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LE  SnrLOII  ET  L4  CONMSENCE  DE  BERNE 


Le  16  mars  dernier  s'est  ouverte  à  Berne  une  Conférence 
internationale  franco-suisse,  dont  la  mission  est  de  résoudre, 
^ur  la  base  d'un  protocole  arrêté  d'avance  entre  les  deux  gou- 
vernements, et  rendu  public,  la  question  déjà  fort  ancienne 
des  voies  d'accès  au  Simplon  (1). 

En  tête  de  ce  protocole  qui  mettait  un  terme  à  une  longue 
controverse  diplomatique  entre  les  deux  républiques,  et  pour 
-en  marquer  nettement  Fesprit  et  le  but,  on  a  fait  figurer  la 
déclaration  suivante  : 

«  Les  deux  gouvernements  admettent  en  principe  que  la 
solution  complète,  qui  est  de  nature  à  donner  satisfaction  aux 
intérêts  des  deux  pays,  doit  être  cherchée  dans  la  double 
construction  de  la  ligne  de  Frasne  à  Vallorbe,  par  le  Mont- 
d'Or,  et  de  Lons-le-Saunier  à  Genève  par  la  Faucille,  sans 
que  l'admission  de  ce  principe  implique  l'exécution  simulta- 
née des  deux  lignes.  » 

Les  articles  qui  suivent  énumèrent  les  conditions  qui  doi- 
vent former,  «  en  vue  de  la  réalisation  de  ces  projets  »,  la 
«  base  d'une  entente  ».  Ce  sont  essentiellement  le  raccorde- 
ment des  gares  de  Genève  (destiné  à  permettre  la  jonction 
directe  de  la  ligne  de  la  Faucille  au  réseau  savoisien),  le  par- 
tage du  trafic  du  Simplon  entre  les  deux  rives  du  Léman,  en- 
fin l'adoption  d'un  régime  sui  generis  de  neutralisation  doua- 
nière, calqué  sur  certaines  conventions  en  vigueur  entre  l'Al- 

(1)  V.  la  Bévue  des  10  septembre  1904,  10  avril  1905  et  10  avril  1907. 
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lemagne  et  la  Suisse,  et  destiné  à  faciliter  le  transit  à  travers 
le  territoire  genevois. 

Une  autre  disposition  prévoit  le  rachat  par  la  Suisse  de  la 
gare  de  Cornavin  et  du  tronçon  de  la  Plaine  à  Genève,  «  étant 
entendu  que  Texploitation  de  ce  tronçon  continuera  à  se  faire 
par  la  Compagnie  P.-L.-M.  sous  des  conditions  à  détermi- 
ner. » 

Une  autre  encore  oblige  le  Conseil  fédéral  à  faire  interve- 
nir «  Fadhésion  du  gouvernement  de  Genève  aux  disposi- 
tions ci-dessus  ». 

L'impression  qui  se  dégage  de  ce  document  synallagmali- 
que,  dont  tous  les  termes  ont  été  discutés  à  Paris  et  à  Berne, 
au  cours  de  laborieux  pourparlers,  est  que  les  travaux  de  la 
Conférence  ont,  en  quelque  sorte,  pour  assiette  géographi- 
que, le  bassin  du  Léman,  vestibule  du  Simplon  ;  pour  thème, 
la  conciliation  des  intérêts  français  et  suisses  dans  cette  ré- 
gion ;  pour  objet  plus  spécial  le  règlement  des  questioïis  com- 
plexes et  délicates  qui  découlent  de  la  situation  de  Genève  ; 
pour  issue  pré\aie  et  proclamée  désirable,  la  construction,  si- 
non immédiate,  au  moins  assurée,  des  lignes  de  Frasne  à 
Vallorbe  et  de  la  Faucille,  contre-parties  Tune  de  l'autre . 

L'impression  est  encore  —  et  c'est  toujours  du  texte  qu'elle 
jaillit  —  que  là  est  la  «  solution  complète  »,  c'est-à-dire,  si- 
non la  solution  exclusive,  au  moins  celle  qui  se  suffît  à  elle- 
même,  qui  forme  un  tout,  qui  donne,  sans  autre  adjonction, 
«  satisfaction  aux  intérêts  des  deux  pays  ».  Il  y  faut  insister, 
nous  verrons  pourquoi  tout  à  l'heure  :  ou  les  termes  solution 
complète  ont  été  introduits  dans  ce  protocole  avec  une  légè- 
reté extrême  —  et  la  collaboration  la  plus  attentive  des  trois 
ministères  intéressés  nous  est  une  garantie  du  contraire  — 
ou  ils  ont  ce  sens  formel,  et  il  n'est  pas  d'argutie  qui  puisse 
le  leur  enlever. 


Du  reste,  plus  on  étudie,  en  remontant  le  cours  des  sept 
dernières  années,  la  nature  intime  du  différend  entre  la 
Suisse  et  la  France,  qui  a  empêché  jusqu'ici  la  question  des 
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voies  d^accès  au  Simploû  d'aboutir  —  plus  ce  protocole,  tel 
qu'il  est  rédigé,  apparaît  comme  issu  naturellement  et  pres- 
que nécessairement  de  l'histoire. 

Sur  quel  point  essentiel,  en  efièt,  de  1901  à  1908,  a  porté  le 
désaccord  entre  les  deux  pays?  Non  seulement  ko  docu- 
ments diplomatiques,  mais  ceux  qui  ressortissent  à  la  polé- 
mique quotidienne  en  témoignent  :  sur  ce  point  que  le  gou- 
vernement fédéral,  d'entente  avec  la  Compagnie  P.-L.-M., 
s'obstiïiait  à  réclamer  du  nôtre  l'exécution  du  raccoiurci 
Frasne-Vallorbe,  tout  en  prétendant  maintenir  le  staiu  quo 
du  côté  de  Genève.  Et,  devant  cette  prétention,  quelle  fut 
eonslamment  l'attitude,  ou,  pour  mieux  dire,  la  tradition  de 
notre  diplomatie,  —  car  le  Cabinet  actuel,  il  faut  le  dire  bien 
haut,  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  politique  de  ses  prédé- 
cesseurs? Sous  M.  Delcassé  comme  sous  M.  Rouvier,  sous 
M.  Rouvier  comme  sous  M.  Bourgeois,  sous  M.  Bourgeois 
comme  sous  M.  Pichon,  elle  fut  toujours  d'amener  les  auto- 
rités fédérales  à  une  conversation  amicale,  autour  du  pro- 
blème des  voies  d'accès  au  Simplon  considéré  dans  son  en- 
semble, et  non  préjugé  au  profit  du  seul  tracé  Frasne-Val- 
lorbe. 

Sans  doute  la  formule  dont  se  couvraient  les  revendications 
françaises  était  large.  Elle  n'excluait,  de  parti-pris,  aucune 
solution.  De  même,  elle  semblait  n'en  préconiser  aucune.  Et 
pourtant,  en  fait,  pendant  toute  cette  période,  au  profit  de 
quelle  idée,  de  quel  tracé,  de  quelle  éventualité  notre  politi- 
que s'était-elle  réservée  ?  Ce  n'était  pas  au  profit  du  Lœtsch- 
berg,  œuvre  bernoise  par  ses  "origines,  privée  par  son  mode 
de  réalisation,  mi-allemande  et  mi-française  par  sa  portée  in- 
ternationale, œuvre  dont  le  Quai  d'Orsay  et  le  ministère  des 
Travaux  publics,  pour  ces  raisons  et  pour  d'autres,  ont  éto. 
non  point  les  instigateurs  ni  les  collaborateurs,  mais  les  spec- 
tateurs seulement,  assez  peu  attentifs,  du  reste,  et,  par  pa- 
renthèses, longtemps  incrédules.  Ce  n'était  pas  davantage  au 
profit  des  voies  d'accès  au  Lœlschberg,  affaire  suisse,  rele- 
vant de  l'économie  intérieure  du  réseau  suisse,  et  dont  on  a 
découvert  inopinément  la  relation  avec  l'intérêt  français,  in- 
terprété par  la  Compagnie  de  l'Est,  au  cours  non  des  der- 
nières années,  ni  des  derniers  mois,  mais  des  travaux  même 
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de  la  Conférence  de  Berne.  Et  ce  n'était  pas  davantage  au 
profit  de  la  solution  Saint-Amour-Bellegarde-Saint-Gingolph, 
aujourd'hui  jugée  tellement  chimérique  par  ses  anciens  par- 
tisans eux-mêmes,  que,  devant  la  Commission  inter-ministé- 
rielle  instituée  par  M.  Barthou,  pas  une  voix  ne  s'est  élevée 
en  sa  faveur. 

En  réalité,  de  1901  à  1908,  révolution  du  problème  des 
voies  d'accès  au  Simplon  s'est  faite  uniquement  autour  des 
questions  de  la  Faucille  et  de  Genève.  Ce  sont  ces  questions 
qui,  à  Tétat  latent,  ou,  si  Ton  préfère,  voilées  sous  les  généra* 
lités  du  style  de  chancellerie,  formaient  obstacle  à  l'accord 
entre  les  deux  pays.  Ce  sont  les  questions  de  la  Faucille  et 
de  Genève  dont  l'introduction  à  l'ordre  du  jour  d'une  Confé- 
rence internationale,  sollicitée,  sinon  par  le  langage  exprès, 
au  moins  par  l'attitude  constante  de  notre  diplomatie,  soule- 
vait les  résistances  de  la  Suisse.  Est-ce  qu'on  pouvait  s'y 
tromper,  est-ce  que  le  gouvernement  fédéral  s'y  trompait, 
quand  il  chargeait  son  représentant  à  Paris,  M.  Lardy,  de 
remettre  au  nôtre,  le  4  novembre  1905,  une  Note  verbale  con- 
tenant ce  passage  :  «  Le  gouvernement  fédéral  ne  déclare  pas 
qu'il  se  relusera  toujours  à  étudier  un  tracé  reliant  Genève  à 
LonS'le-Saulnier  sous  le  Jura  ;  mais  il  déclare  de  la  façon  la 
plus  nette  qu'il  n*entrera  en  matière  sur  aucune  combinaison 
concernant  d'autres  lignes  d'accès  au  Simplon  aussi  long- 
temps que  le  Frasne-Vallorbe,  déjà  concédé  par  la  Suisse,  ne 
sera  pas  assuré  »  ? 


•  • 


Voilà  quel  était  le  véritable  terrain  de  la  controverse  qui  a 
pris  fin,  cette  année,  à  notre  satisfaction.  Et  vraiment,  si  l'on 
constate  une  relation  rigoureuse  entre  le  programme  de  la 
Conférence  de  Berne  et  les  précédents  qui  l'ont  rendu  néces- 
saire, ne  sent-on  point,  d'autre  part,  que  ces  précédents  eux- 
mêmes,  cette  page  d'histoire,  procèdent  de  la  situation  géo- 
graphique et  de  la  force  même  des  choses  ? 

Que  la  Confédération  désirât  s'en  tenir  à  l'exécution  du 
5eul  tracé  Frasne-Vallorbe,  quoi  de  plus  naturel  ?  Elle  se  fût 


Digitized  by 


Google 


LE  SIMPLON  ET  LA  CONFÉRENCE  DE  BERNE  9 

assuré  le  monopole  du  trafic  franco-italien,  de  Vallorbe  à 
Iselle-frontière,  sur  le  plus  long  parcours  possible  à  travers 
son  territoire,  sans  partage  avec  la  ligne  française  qui  longe 
k'  Léman.  Elle  eût  acquitté  d'anciens  engagements  vis-à-vis 
•du  canton  de  Vaud,  sans  avoir  à  fournir  des  compensations 
à  notre  région  savoisienne.  Elle  eût  esquivé  la  question  poli- 
tique délicate  —  délicate  au  seul  point  de  vue  suisse  —  que 
pose  le  raccordement  des  gares  de  Genève,  enchâssée  entre 
deux  départements  français.  Oui,  certes,  le  Frasne-Vallorbe 
corroboré  par  le  refus  de  raccordement  des  gares  de  Corna- 
vin  et  des  Eaux-Vives  ;  le  drainage  du  trafic,  via  Lausanne, 
complété  et  garanti  par  le  maintien  d'une  sorte  de  barrage 
autour  de  Genève  ;  Tassujettissement  de  la  clientèle  française 
à  l'itinéraire  vaudois  —  c'était  une  politique,  simple,  homo- 
gène, féconde,  vue  du  haut  de  l'intérêt  fédéral.  Mais  la  dé- 
crire et  l'expliquer,  n'est-ce  point,  du  même  coup,  justifier  la 
tendance  contraire  de  la  politique  française  à  se  faire  ouvrir 
la  route  d'Italie  plus  bas,  par  Genève,  ou  tout  au  moins  à 
mettre  le  différend,  qui  longtemps  parut  irréductible,  sur  la 
voie  d'une  transaction  ? 

Cette  transaction,  nous  l'avons  obtenue.  Œuvre  méritoire 
de  notre  diplomatie,  et,  par  certains  côtés,  gage  non  moins 
méritoire  d'une  évolution  de  la  politique  fédérale,  c'est  chose 
extraordinaire  qu'elle  ait  pu  être  qualifiée  à  plusieurs  repri- 
ses c(  d'anti-française  »,  par  quelques-uns  de  nos  collègues 
du  Parlement,  pour  lesquels,  en  revanche,  le  Frasne- Val- 
lorbe demeure  une  solution  nationale. 

Anti'lrançaise  est  vraiment  d'un  à-propos  admirable  ! 
Ainsi  c'est  travailler  contre  la  France  que  d'obtenir  les  clefs 
du  passage  à  travers  le  territoire  genevois  pour  gagner  le 
Simplon  par  la  rive  Irançaise  du  Léman,  et,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain,  le  Mont-Blanc,  autre  route  d'Italie, 
par  la  vallée  de  l'Arve.  C'est  faire  de  mauvaise  politique  na- 
tionale que  d'associer  Genève,  par  une  contribution  finan- 
cière de  vingt  millions,  au  percement  de  la  Faucille,  c'est-à- 
dîre  à  l'ouverture  de  la  seule  route,  à  la  fois  centrale,  directe 
et  plane^  qui  puisse  être  pratiquée  sous  le  Jura.  C'est  aussi, 
parait-il,  soumettre  à  une  épreuve  intolérable  le  patriotisme 
de  la  région  savoisienne  —  dont  nous  savons  pourtant  qu'il 
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résiste  avec  bonheur  au  dissolvant  du  régime  zonien  —  que 
de  la  rapprocher  du  reste  de  la  France,  dans  la  mesure 
moyenne  d'une  centaine  de  kilomètres,  par  la  Faucille  et  Ge- 
nève neutralisée  ad  hoc.  C'est  aussi  conspirer,  sans  doute, 
contre  les  intérêts  les  plus  chers  de  cette  région,  que  de  lui 
ménager,  par  la  voie  nouvelle,  Tafflux  du  tourisme  parisien, 
anglais,  voire  américain. 

Et  quoi  encore  ?  Le  bilan  de  ces  trahisons  envers  la  grande 
et  la  petite  patrie  n'est-il  point  épuisé  ?  J'entends  :  il  ne  le 
sera  jamais,  tant  que  les  partisans  de  la  FauciUe  n'auront 
point  détourné  d'eux  l'accusation  fatale  et  répétée  constam- 
ment :  Mais  votre  ligne  traverse  un  terriloire  étranger  ;  mais 
vous  n'évitez  point  Genève  I 

Eviter  Genève,  évidemment,  ce  doit  être  la  fin  d'une  poli- 
tique \Taiment  française,  qui  se  pique,  de  surcroît,  du  sens 
de  l'expansion  commerciale  et  de  quelque  modernité.  Voilà, 
au  seuil  de  la  Suisse  et  sur  la  route  d'Italie,  une  aggloméra- 
tion de  130.000  habitants  :  il  faut  la  fuir  !  Elle  compte  36.000 
sujets  de  nationalité  française  :  fuyons-la  plus  encore  !  C'est 
la  plus  grande,  et  même,  à  vrai  dire,  la  seule  grande  place 
de  transit  commercial  entre  la  France  et  la  Suisse  :  ceci  de- 
vient iout  à  fait  décisif  !  Gardons-nous  bien  de  nous  consti- 
tuer et  d'entretenir  à  l'étranger  des  avant-gardes  économi- 
ques, des  vedettes  qui  trouvent  leur  propre  intérêt  à  la  dé- 
fense de  notre  influence  et  de  notre  langue  ;  ce  sont  là  prati- 
ques bonnes  pour  les  peuples  légers,  les  Allemands  par  exem- 
ple, qui  s'infUtrent  chez  tous  nos  voisins,  à  Bâle,  à  Anvers,  à 
Gênes  même.  Ne  commettons  pas  la  faute  d'ouvrir  à  nos  ports 
de  l'Atlantique,  à  nos  provinces  de  l'Ouest,  aux  régions  agri- 
coles et  industrielles  du  Centre,  une  nouvelle  route  directe 
sur  Genève,  porte  de  Suisse  et  d'Italie  :  cette  politique  risque- 
rait de  nous  procurer  de  nouveaux  débouchés  et  peut-être 
même  d'obliger  nos  Compagnies  à  la  réforme  des  conununi- 
cations  transversales  !  Surtout,  n'allons  pas  donner  à  croire 
aux  Genevois  qu'il  y  a  des  parties  économiques  à  jouer  et 
à  gagner  avec  les  Français,  grâce  à  l'aplanissement  des  mon- 
tagnes: ce  qu'il  faut,  c'est  provoquer  chez  eux  un  sain  décou- 
ragement à  cet  égard  :  leur  «  couper  »  le  rail,  pour  qu'ils 
tournent  leur  espoir  et  leurs  capitaux  vers  les  projets  de  jonc- 
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tion  du.  Léman  au  Rhin,  par  voies  navigables  (1)  ;  leur  faire 
bien  comprendre  une  fois  pour  toutes,  —  à  eux  et  à  d'autres 
—  que  c'est  au  Nord  aujourd'hui,  et  au  Nord  seulement,  qu'il 
faut  chercher  l'esimt  d'initiative,  l'activité  internationale  et  le 
s^is  des  réalisations  ! 


«  « 


On  le  voit  :  le  projet  de  la  Faucille  ne  saurait  subir  de  con- 
trôle plus  rassurant  que  celui  des  critiques  même  dont  on  pré- 
tend l'accabler.  A  mesure  qu'on  dépouille  ces  critiques  et 
qu'on  les  juge  à  leur  tour,  on  aperçoit  qu'elles  mènent  direc- 
tement à  la  négation  tantôt  d'une  évidence  géographique, 
tantôt  de  quelque  principe  de  tactique  nationale  et  commer- 
ciale élémentaire  et  universellement  admis.  Réserve  faite  de 
l'objection  financière  —  sérieuse,  à  coup  sûr,  mais  non  point 
insurmontable,  comme  on  se  plaît  à  le  dire  —  une  politique 
qui,  du  même  coup,  nous  omTe  la  route  dltalie  par  la  rive 
méridionale  du  Léman  et  élargit  la  fonction  que  Genève  est 
appelée  à*  remplir  entre  la  Suisse  et  la  France,  se  défend  par 
sa  logique  propre,  par  sa  conformité  avec  la  tradition  du  Sim- 
pion,  par  les  perspectives  les  plus  légitimes  de  fécondité  (2). 

Cette  poHtique,  que  recommandait  déjà,  il  y  a  une  douzaine 

(1)  Dans  son  discours  du  13  février  dernier,  mon  collège,  M.  César 
Duval,  a  donné  au  Sénat  des  explications  détaillées  sur  oe  projet,  et  cite 
textueUement  les  paroles  de  M.  l'ingénieur  Gelpke,  s^adressant  à  ses 
oonféd^és  genevois: 

((  Sans  perdre  de  vue  la  Faucille,  n'oubliez  paa  cependant  qu'une 
conversion  de  90  degrés  à  droite  vous  amènera  les  bateaux  du  Rhin  et 
de  la  mer  du  Nord,  porteurs  des  trésors  des  Niebelungen.  » 

Mon  collègue  Duval  n'a  certainement  pas  entretenu  le  Sénat  d'une 
perspective  qu'il  considère  comme  chimérique.  Je  lui  demanderai  dès  lors 
s'il  est  bien  sûr  de  ne  pas  travailler  en  propre,  aekm  se»  moyens,  au 
succès  des  entreprises  de  M.  Gelpke,  lorsqu'il  signifie  aux  Genevois  d'a- 
voir (c  à  perdre  de  vue  la  Faucille  »? 

(2)  Lorsque  Napoléon  I^  ût  ouvrir  la  route  du  Simpkm,  son  but 
n'était-il  pas  de  continuer  jusqu'à  Milan  cdle  qui  menait  déjà  de  Paris 
à  Genève,  et,  par  conséquent,  d'atteindre  plus  directement  l'Italie  en 
consolidant,  du  même  coup,  l'assiette  de  l'influence  française  sur  les 
boids  du  LénanP 
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d'années,  notre  ambassadeur  en  Suisse,  a  fini  par  nous  con- 
duire à  la  Conférence  de  Berne.  Nos  voisins,  c'est  une  jus- 
tice à  leur  rendre,  après  avoir  longtemps  douté  qu'elle  fût 
conciliable  avec  leurs  intérêts  —  tout  en  reconnaissant  qu'elle 
était  l'expression  naturelle  des  nôtres  —  avaient  fini  par  en 
accepter  le  principe.  Mieux  encore  :  grâce  à  l'habileté  et  à  la 
persévérance  mises  par  le  comte  d'Aunay  à  vaincre  les  lon- 
gues résistances  dont  le  ministre  de  Suisse  à  Paris  s'était  fait 
l'interprète,  on  était  parvenu  à  arrêter  d'accord  les  termes 
d'un  protocole,  du  programme  de  travaux  que  nous  avons 
fait  connaître,  et  qui  semblait  à  lui  seul  une  garantie  contre 
les  improvisations  et  les  surprises. 

Et  pourtant,  —  tout  le  monde  l'a  senti  et  beaucoup  s'en 
étonnent  —  il  y  eût  surprise,  dès  les  premières  séances,  du 
fait  de  la  délégation  française.  Il  parût  que  les  instructions 
dont  elle  arrivait  nantie  tendaient,  sinon  à  modifier  l'ordre 
du  jour  de  la  discussion,  du  moins  à  intervertir  les  «  va- 
leurs »  des  questions  que  la  diplomatie  y  avait  inscrites.  On 
vit  passer  au  premier  plan,  dans  les  préoccupations  des  dé- 
légués français,  avant  la  Faucille,  avant  le  Fresne-Vallorbe, 
un  projet  que  cet  ordre  du  jour  ne  nommait  pas  :  la  conces- 
sion d'un  tronçon  Granges-Dotzingen,  complément  d'un  au- 
tre tronçon  déjà  concédé  Moutiers-Granges,  complément  lui- 
même  du  système  du  Loetschberg...  Les  Suisses  eurent  l'im- 
pression que  la  boussole  de  notre  politique  s'orientait  brus- 
quement des  bords  du  lac  de  Genève  aux  défilés  du  Jura  ber- 
nois, et  même  —  doit-on  le  dire  ?  —  que  cette  politique,  qu'ils 
croyaient  dominer  de  haut  les  revendications  particulières 
des  Compagnies,  se  mettait  plutôt  à  leur  service.  L'évolution, 
enfin,  les  trouvait  d'autant  moins  préparés,  qu'ils  venaient 
précisément,  eux,  dans  un  but  supérieur  d'entente  avec  la 
France,  et  donc  ainsi  par  raison  d'Elat,  d'imposer  silence  à 
l'hostilité  traditionnelle  des  Chemins  de  fer  fédéraux  contre  la 
Faucille  ! 

Il  importe  de  faire  connaître  en  détail  au  lecteur  cette  com- 
binaison Moutiers-Granges-Dotzingen-Lœtschberg,  dont  la 
proposition,  formulée  avec  tant  d'insistance  par  nos  délégués, 
a  fait  l'objet  des  plus  expresses  réserves  de  la  Suisse  et  rendu 
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inévitable,  au  bout  de  huit  jours,  rajournement  de  la  Confé- 
rence, 

On  se  souvient  qu'une  Société  privée,  la  Compagnie  du 
ilheniin  de  1er  des  Alpes  Bernoises^  qui  a  fait  largement  ap- 
pel, d'ailleurs,  à  l'épargne  française,  s'est  constituée  le  27  juil- 
let 1906,  en  vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'une 
ligne  passant  sous  le  col  du  Lœtschberg  et  destinée  à  relier 
Frutigen  à  Brigue,  c'est-à-dire  Berne  au  Simplon,  Hardiesse 
financière,  a-t-on  dit,  au  moins  autant  que  technique.  Cette 
ligne,  en  effet,  qui  ne  mesure  que  57  kilomètres,  et  qui  coû- 
tera 90  millions,  non  seulement  aboutit  par  ses  deux  extré- 
mités sur  le  réseau  fédéral,  dont  l'administration  lui  est  hos- 
tile ;  elle  est  soumise,  en  outre,  comme  la  carte  en  rend 
compte,  à  la  double  concurrence  des  lignes  du  Gothard  et  du 
Valais.  Et  conune,  d'un  autre  côté,  elle  ne  saurait  évidem- 
ment vivre  des  seuls  apports  du  trafic  régional  et  du  tourisme, 
il  lui  est  à  la  fois  indispensable  et  malaisé  de  conquérir,  con- 
tre de  puissants  voisins,  une  part  du  trafic  international. 

Cette  part  eût  pu  lui  venir  du  réseau  P.-L.-M.,  auquel  elle 
se  raccorde  fort  directement,  via  Berne,  Neuchâtel  et  Pohtar- 
lier.  Le  Comité  bernois  d'initiative  s'attacha  longtemps  à 
cette  idée  ;  il  en  fit  même  valoir  l'intérêt,  explicitement,  en 
1904,  auprès  du  ministère  français  des  Travaux  publics.  Mais 
la  Compagnie  P.-L.-M.,  longtemps  sceptique  au  Lœtschberg, 
avait  déjà  pris  position,  lorsqu'elle  fut  obligée  d'y  croire,  en 
faveur  des  intérêts  vaudois  et  du  tracé  Frasne-Vallorbe-Lau- 
sanne. 

Celle  de  l'Est,  au  contraire  —  et  peut-être  même  d'autant 
plus  —  fit  un  accueil  empressé  aux  ouvertures  de  la  Société 
du  Lœtschberg  en  formation.  Elle  lui  fournit,  outre  son  ap- 
pui moral,  un  administrateur,  dans  la  personne  d'un  de  ses 
ingénieurs,  M.  Descubes,  et  participa  pour  un  million,  sur 
son  domaine  privé,  à  la  constitution  définitive  du  capital.  Cette 
sollicitude,  au  surplus,  était  bien  naturelle.  Le  réseau  de 
l'Est,  lui  aussi,  ne  doit-il  pas  ambitionner  une  voie  d'accès  au 
Simplon  ?  Et  puisque,  du  fait  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  le 
Lœtschberg  trouve  close  la  porte  de  Pontarlier,  pourquoi  ne 
point  lui  ouvrir  à  deux  battants  celle  de  Délie  ?  Les  bons  pro- 
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cédés  entre  grandes  Compagnies  françaises  sooi  tradition- 
nels sans  doute  ;  mais  ils  n'excluent  pas  un  certain  empresse* 
ment  à  profiter  des  erreurs  de  tactique  qu'elles  peuvent  com- 
mettre dans  leurs  rapports  mutuels. 

Toutefois,  a  ouvrir  la  porte  de  Délie  »  n'est  qu'un  mot,  si 
l'on  ne  trouve  pas  moyen  d'améliorer  et  de  raccourcir,  entre 
ce  point  et  Berne,  la  ligne  existante,  qui  fait  un  détour  ac- 
centué et  parcourt  des  sections  fort  déclives  vers  Sonceboz  et 
Bienne.La  Société  du  Loetschberg  en  est  si  convaincue  qu'elle 
faisait  figurer,  il  y  a  deux  ans  déjà,  sur  la  carte  annexée  à 
ses  prospectus  d'émission,  le  «  raccourci  »  Moutiers-Gran- 
ges  —  celui-là  même  dont  la  délégation  française  demande 
aujourd'hui  le  prolongement  jusqu'à  Dotzingen.  De  son  côté, 
la  Compagnie  de  l'Est  attache  en  propre  assez  d'importance 
à  cette  nouvelle  entreprise,  pour  être  prête  à  lui  consacrer, 
disent  les  journaux  suisses,  une  dizaine  de  millions.  Toutes 
deux  sont  donc  d'accord  —  et  Ton  voit  qu'elles  ont  utilement 
plaidé  leur  cause  à  Paris  —  pour  arracher  aux  Pouvoirs  fé- 
déraux, en  faveur  d'une  tierce  Société  dont  les  capitaux  sont 
prêts,  la  concession  totale  de  Moutiers  à  Dotzingen,  de  façon 
à  raucourcir  de  22  kilomètres  le  parcours  Delle-Berne,  de 
l'exempter  de  toutes  rampes  supérieures  à  15  0/00,  de  réaliser 
ainsi,  entre  la  frontière  française  et  le  Loetschberg,  la  «  sou- 
dure »  réclamée  par  les  exigences  du  trafic  international. 

Ce  n'est  pas  que  les  Chemins  de  fer  fédéraux,  dont  la  situa- 
tion financière  devient  assez  difficile,  envisagent  avec  séré- 
nité cette  perspective.  Ils  voient  où  l'on  les  mène.  C'est  ou 
bien  à  une  lutte  ingrate  contre  une  Compagnie  privée  soute- 
nue par  le  puissant  canton  de  Berne,  ou  à  un  partage  de  tra- 
fic qui  fera  fléchir  leurs  recettes  (1),  ou  à  un  rachat  préma- 
turé, onéreux  et  contraint.  Le  «poumon»  du  Lœtschberg, 
comme  on  appelle  quelquefois  le  Moutiers-Granges  en  Suis- 
se, ne  peut  fonctionner  qu'à  leurs  dépens,  soit  que  la  Compa- 

(1)  La  délég»(àon  française  a  demandé,  «n  faveur  de  la  Compagnie  du 
Lœtschberg,  que  les  CJheminfl  de  fer  fédéraux  s'engagent  à  abandonner 
à  cette  Compagnie  une  partie  du  trafic  amené  par  la  Ounpagiue  de  FBst 
k  DeUe,  au  lieu  de  le  revendiquer  tout  entier  pour  leur  ligne  de  Délé- 
numt  à  Bâle  et  à  CSûimmo,  par  le  Qothaid. 
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gnie  du  Chemin  de  1er  des  Alpes  bernoises  s'en  serve  pour 
vivre  —  il  n'est  point  démontré  qu'elle  y  tienne  essentielle- 
ment —  soit  qu'elle  parvienne  à  trouver  une  mort  honorable 
et  lucrative  dans  les  bras  de  la  Confédération,  encore  que 
peu  soucieuse  de  recueillir  les  héritages  de  ce  genre. 
'  Ce  n'est  pas  non  plus  que  les  cantons  «  gotbardistes  » 
voient  d'un  bon  œil  leur  échapper,  par  Berne,  une  partie  du 
transit  international  qui  a  suivi  jusqu'ici  tout  entier  la  voie 
classique  Bôle-Lucerne-Chiasso  ;  ni  que  la  résignation  soit  le 
fait  d'un  certain  nombre  d'intérêts  régionaux  —  Soieure,  La 
Haute-Argovie,  Bienne,  la  Société  du  Weissenstein,  etc.,  que 
traverse,  en  les  bousculant,  la  politique  des  Compagnies  de 
l'Est  et  du  Lœtschberg.  Cette  politique  soulève  au  contraire 
des  protestations  diverses  et  véhémentes.  Le  moindre  repro- 
che qu'on  lui  adresse  est  de  constituer  une  immixtion  de 
l'étranger  dans  tes  affaires  suisses»  Sa  moindre  conséquence, 
on  Va  vu,  a  été  de  provoquer  l'ajournement  de  la  Conférence 
de  Berne,  si  tant  est  qu'elle  ne  doive  pas,  un  jour  ou  l'autre, 
en  déterminer  la  rupture. 


Mais  que  vaut^eUe  au  regard  des  intérêts  généraux  fran- 
çais ?  Tel  est,  en  effet,  les  données  essentielles  du  problème 
une  fois  connues,  te  seul  point  de  vue  auquel  nous  avons  à 
nous  placer. 

On  a  fait  entrevoir,  sans  d'ailleurs  y  beaucoup  insister,  des 
perspectives  de  débouchés  nouveaux,  soit  en  Suisse,  soit  en 
Italie,  à  nos  industries  du  Nord  et  de  l'Est.  C'est  peut-être 
envisager  avec  quelque  complaisance  le  rôle  d'un  raccourci 
de  Moutiers  à  Dotzingen.  En  tant  qu'il  s'agit  de  la  Suisse, 
l'influence  de  ce  raccourci  se  limite  à  la  région  bernoise.  En 
tant  qu'il  s'agit  de  TltaBe,  elle  n'ira  certainement  pas  jus- 
qu'à déplacer  des  courants  d'exportation  aux  dépens  de  l'Al- 
lemagne. 

Il  serait  candide,  en  effet,  de  douter  que  cette  Puissance  fût 
en  disposition  et  situation  de  provoquer  un  jeu  de  tarifs  qui 
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rétablirait  en  sa  faveur,  le  cas  échéant,  Téquilibre  rompu  par 
une  abréviation  de  dislance  kilométrique.  En  ce  moment 
même,  les  pourparlers  qu'elle  poursuit  avec  la  Confédération 
au  sujet  du  rachat  du  Gothard  lui  fournissent  l'occasion  et 
les  moyens  de  prendre  toutes  assurances  à  cet  égard. 

Mais  sous  une  autre  forme,  a-t-on  dit  —  et  Targument, 
ici,  est  plus  substantiel  à  coup  sûr  —  il  y  a  lieu  d'attendre  du 
tronçon  Moutiers-Dotzingen  une  amélioration  au  statu  qua 
dans  le  sens  de  nos  intérêts.  Actuellement,  le  trafic  entre 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  d'une  part,  la  Suisse 
et  l'Italie,  de  l'autre,  échappe  en  général  à  l'action  des  voies 
françaises.  Il  suit,  parallèlement  à  notre  frontière,  une  ligne 
jalonnée  par  Namur,  Sterpenich,  Luxembourg,  Metz  et  Bâle. 
Mais  il  s'en  faut  de  peu,  d'une  vingtaine  de  kilomètres,  qu'on 
puisse  établir,  en  empruntant  notre  réseau  de  l'Est,  de  la 
frontière  belge  d'Ecouviez  à  la  frontière  suisse  de  Délie,  une 
ligne  plus  courte  Anvers-Berne  et  Anvers-Milan.  Ce  «  peu  », 
tout  justement,  l'abréviation  projetée  entre  Délie  et  Berne 
nous  le  procure.  La  répercussion  en  terre  française  du  tron- 
çon Moutiers-Dotzingen  consiste  donc  à  déplacer  un  peu  à 
gauche,  de  façon  à  ce  que  la  Compagnie  de  l'Est  en  profite, 
un  courant  de  transit  qui  tend,  jusqu'ici,  à  éviter  son  réseau. 
Et  voilà  comme  quoi  le  Lœtschberg,  dûment  complété  par  le 
Moutiers-Dotzingen,  peut  nous  rendre,  dans  une  certaine  me- 
sure, ce  que  le  Gothard  nous  a  pris. 

La  perspective  vaut  qu'on  s'y  arrête,  et  sans  doute  la  Com- 
pagnie  de  l'Est  n'a  fait  qu'interpréter  ses  intérêts  légitimes 
en  gagnant  à  la  cause  du  Moutiers-Dotzingen  les  ministères 
des  Travaux  publics  et  des  Finances.  De  l^  cependant  à  iden- 
tifier les  intérêts  de  cet  ordre  avec  l'intérêt  général  français, 
il  y  a  une  marge  sur  laquelle,  semble-t-il,  rien  n'interdit  d'é- 
crire quelques  objections. 

Une  première  pensée  vient  à  l'esprit  :  en  fait  de  «  revan- 
che »  sur  le  Gothard,  de  capacité  de  résistance  à  l'accapare- 
ment du  transit  inter-occidental  par  les  rails  étrangers,  est- 
ce  que  vraiment  nous  en  serions  là,  au  point  de  considérer  et 
célébrer  comme  une  victoire  nationale  la  déviation  du  cou- 
rant issu  de  Belgique  et  d'Angleterre  à  travers  deux  de  nos 
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départements  de  TEst  ?  En  tant  que  ce  courant  se  dirige  sur 
la  Suisse,  passe  ;  mais  sur  Tltalie  ?  Quant  on  essaie  de  se 
rendre  compte,  à  vue  de  carte,  des  ressources  qu'offre  la  si- 
tuation géographique  de  la  France,  ce  n'est  pas  une  simple 
diagonale  d'Ecouviez  à  Délie  que  Tœil  cherche;  c'est,  invin- 
ciblement, une  route  qui,  tracée  de  notre  frontière  du  Nord- 
Est  jusqu'à  l'entrée  du  Haut-Piémont,  permettrait  de  drainer 
le  trafic  anglo-italien  et  italo-belge  sur  six  à  sept  cents  kilo- 
mètres de  nos  rails. 

Est-ce  là  une  conception  chimérique?  N'avons-nous  donc 
pas  mieux  à  faire  que  de  transiger  toujours,  plus  ou  moins, 
avec  des  intérêts  suisses,  en  nous  raccordant  à  des  passages 
alpestres  suisses?  Et  même,  si  nous  croyons  devoir  entrer 
en  composition  présentement,  sacrifierons-nous  aux  transac- 
tions de  cet  ordre  jusqu'à  l'avenir  d'un  régime  plus  fécond  et 
plus  «  national  »  ?  Beaucoup  de  bons  esprits  ne  le  pensent 
pas.  C'est  au  surplus  de  leur  opinion,  de  leurs  arguments  et 
de  leur  zèle,  que  le  projet  de  percement  du  Mont-Blanc  —  le 
seul  qui  puisse  élargir  sérieusement  l'action  du  réseau  fran- 
çais sur  le  transit  international  —  tire  le  plus  clair  de  ses 
chances  d'exécution  (1). 

Soit,  dira  la  Compagnie  de  l'Est  ;  je  respecte  vos  théories 
et  vos  espérances.  Mais,  en  attendant  qu'elles  se  réalisent, 
laissez-moi  faire  mon  profit  des  possibililés  actuelles.  Ceci 
ne  compromet  pas  cela. 

Erreur,  peut-on  lui  répondre  à  juste  titre.  Ceci,  qui  est  la 
politique  de  raccordement  direct  au  Lœtschberg,  compromet 
cela,  qui  serait  un  jour  la  politique  d'acheminement  du  trafic 
vers  le  Mont-Blanc  ;  d'abord  parce  que  les  demi-mesures  ont 
le  privilège,  en  France  surtout,  de  provoquer  l'ajournement 
indéfini  des  solutions  radicales  ;  ensuite  parce  que  la  nature, 

(1)  MaUienreosement,  un  certain  nombre  de  partisans  de  ce  projet 
perdent  de  voe  que,  pour  soutenir  la  ooncurrenoe  des  passages  déjà  ou- 
Terts  sous  les  Alpes  suisses,  le  tunnci  du  Mont-Blanc  devrait  être  rac- 
cordé lui-même  à  Dijon  par  une  avenue  directe  et  irréprodiable,  sous 
le  Jura.  En  pratique,  il  est  fort  difficile  de  dissocier  Fidée  du  Mont- 
31anc  de  celle  de  la  FauciUe,  parce  que  la  politique  de  ménagement 
des  intérêts  locaux  entraine  des  alkmgements  superflus  et  risquerait  de 
laisser  Fart^re  française  en  état  d'infériorité,  par  rapport  à  ses  riva<- 
les. 

BBVUB  FOUT..  T.  LVn,  2 


Digitized  by 


Google 


18  LE  SÏMPLON  ET  LA  CONFÉRENCE  DE  BERNE 

la  force,  le  secret  même  peut-être  des  engagements  que  vous 
avez  pris  vis-à-vis  du  Lœlschberg  vous  rendront,  à  vous  par- 
ticulièrement révolution  difficile  (1);  enfin  et  surtout,  par 
une  raison  matérielle  qui  ressortira  d'un  exemple. 

Mettez  en  parallèle  un  itinéraire  de  Bruxelles  à  Milan,  via 
Hirs<m,  Gray,  Saint-Jean-de-Losne,  la  Faucille  et  le  Mont- 
Blanc,  et  ritinéraire  Bâle-Golhard,  c'est-à-dire  le  sialu  quo. 
Le  premier,  bien  que  plus  allongé  d'une  cinquantaine  de  kilo- 
mètres (1.006  kil.)  présentera  sur  le  second  une  telle  supério- 
rité de  profil  que  les  Compagnies  françaises  pourront,  si  elles 
le  veulent,  sans  peine  et  même  avec  profit,  attirer  le  trafic,  de 
la  frontière  belge  au-delà  de  Chamonix,  par  des  tarifs  de  con- 
currence. A  présent,  substituez  à  la  route  Bâle-Golhard  (piÂ 
Moutiers-Dotzingen-Lœtschberg-Simplon),    une   autre    route 
plus  courte  d'environ  25  kilomètres  :  la  conséquence  sera  de 
réserver  à  l'itinéraire  français  par  le  Mont-Blanc,  si  jamais  il 
se  constitue,  des  conditions  de  concurrence  plus   aléatoires. 
Elle  sera  aussi  et  tout  justement  de  faire  mettre  un  peu  plus 
en  question  l'efficacité,  partant  l'opportunité  même  d'un  iti- 
néraire de  ce  genre.  Que  la  Compagnie  de  l'Est,  en  un  mot, 
oppose  certains  résultats  immédiats  à  de  simples  perspecti- 
ves, c'est  d'une  tactique  facile  et  d'ailleurs  en  soi  légitime* 
Mais  ne  contestons  pas  que  l'abréviation  d'un  parcours  fran- 
co-suisse, dans  la  direction  de  l'Italie,  compromette  les  chan- 
ces d'exécution  de  nouvelles  artères,   destinées  à  porter  le 
trafic  national  et  international  directement  sur  les  Alpes  fran- 
çaises :  ce  serait  nier  l'évidence. 

(1)  Dans  le  numéro  du  10  avril  de  la  Gazette  de  Lcuitsanne,  ©t  sous 
une  signature  suisse  fort  autorisée,  nous  trouvons  une  aHégation  à  la 
foift  suggestive  et  inquiétante: 

((  La  Compagnie  de  l'Est,  dit-on,  est  venue  à  nous  aveo  des  inten- 
tions qu'on  n'a  pas  de  raisons  de  suspecter.  Elle  nous  promet  (sic)  à^ar 
cheminer  sur  Délie  tout  son  trafic  sur  Tltalie.  Faute  de  lui  donner  la 
satisfaction  qu'elle  désire,  nous  ne  voulons  pas  non  plus,  j'imagine,  cov^- 
rir  le  risque  de  voir  le  trafic  français  noms  passer  sous  le  nea  le  lonç 
de  la  frontière  et  s^ackeminêr  vers  le  Mont-Cenis,  )> 

Qu'est-ce  à  dire  F  La  Gompagnie  de  l'Est  doit  au  Mont-Geni»  une  par- 
tie de  son  trafic  sur  l'Italie  (sur  Turia,  par  exemple).  Elle  peut,  dans 
certains  cas,  le  livrer  au  P.-L.-M.  de  préférence  aux  Chemins  de  fer  féd^ 
raux.  Se  serait-elle  déjà  avuaoée  au  point  de  promettre  de  détourner 
du  trafic  qui  relent  ftux  rails  français,  et  de  le  jeter  aux  Suisses  par  la 
porte  de  Délie? 
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C'est  donc  en  somme  aux  dépens  d'un  principe:  l'autono- 
mie des  relations  franco-italiennes,  et  d'un  projet  qui  servi- 
rait à  rappliquer  :  le  percement  du  Mont-Blanc,  que  la  Com- 
pagnie de  l'Est  défend  ses  intérêts  actuels.  Encore  faut-il, 
pour  donner  une  juste  idée  de  ces  intérêts  même,  se  préser- 
\'er  d'une  exagération.  On  a  l'air  de  croire  que. l'exécution  du 
Moutiers-Dotzingen  modifiera  radicalement  la  situation  de  la 
Compagnie  de  l'Est  vis-à-vis  des  lignes  allemandes  .En  est-il 
bien  ainsi?  Croit-on  que  ce  raccourci  doive  opérer,  si  l'on 
peut  dire,  à  la  manière  d'un  canal  de  dérivation,  faisant  pas- 
ser le  courant  d'une  rivière  d'un  lit  dans  l'autre  ?  Sont-ce  bien 
même,  à  proprement  parler,  des  armes  pour  la  concurrence 
qu'on  demande  à  la  sollicitude  du  gouvernement  français? 
N'allons  pas  si  loin.  De  concurrence,  au  sens  actif  et  militant 
du  mot,  il  y  a  vingt  ans  que  nos  Compagnies  de  l'Est  et  du 
P.-L.-M.  n'en  font  plus  (sauf  entre  elles,  quelquefois).  Il  y  a 
vingt  ans  que  leur  «  politique  extérieure  »  —  car,  malheu- 
reusement, le  régime  des  Conventions  leur  permet  d'en  avoir 
une  —  consiste  à  former  des  Syndicats  de  partage  de  béné- 
fices pour  le  transport  des  marchandises,  avec  les  Compa- 
gnies suisses  et  allemandes.  Comme  le  Gothard,  comme  le 
Simplon,  le  Lœtschberg  fournit  matière  à  des  transactions  de 
ce  genre,  et  tout  ce  dont  il  s'agit  ici  —  on  ne  peut  l'ignorer  au 
ministère  des  Travaux  publics  —  c'est  de  relever  de  quelques 
points  le  pourcentage  propre  à  la  Compagnie  de  l'Est,  dans 
une  nouvelle  formule  de  répartition  à  débattre  avec  les  Che- 
mins allemands.  Les  Conventions  en  vigueur  attribuent,  dit- 
on,  à  la  ligne  Ecouviez-Delle,  de  30  à  40  0/0  du  trafic  total 
entre  la  Belgique,  la  Suisse  et  l'Italie.  L'effet  combiné  du 
Moutiers-Doteingen  et  du  Lœtschberg  sera  de  porter  au  50, 
peut-être  au  60  0/0  la  part  de  celte  ligne.  Voilà  tout  (1). 

C'est  tout,  du  moins  pour  ce  qui  touche  la  «  revanche  » 
sur  l'étranger,  revanche  qu'on  idéalise  et  dont  seule  on  nous 
entretient.  Mais  ce  n'est  sûrement  pas  tout,  si  l'on  envisage 
les  conséquences  du  Moutiers-Dotzingen  et  du   Lœtschberg 

(1)  D'a^r^  certaines  opinions  autorisées,  cet  écart  se  tradairaît  ps^ 
lin  bénéfice  net  d'environ  250.000  francs. 
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par  rapport  à  un  autre  genre  de  trafic  et  sur  une  autre  direc- 
tion. 

Le  trafic  né  en  France,  sur  le  réseau  de  l'Est  et  du  Nord, 
et  destiné  à  lltalie  peut,  suivant  les  routes  qu'on  lui  ménage, 
effectuer  un  trajet  court  ou  long  sur  notre  territoire  avant  de 
l'abandonner.  Pour  prendre  un  exemple,  un  voyageur  de 
Lille,  de  Laon  ou  de  Châlons-sur-Marne  à  destination  de 
ritalie,  tant  que  le  Moutiers-Granges-Dotzingen  ne  sera  pas 
exploité,  sortira  de  France  par  Modane,  ou  Vallorbes  et 
acquittera  par  là  son  tribut  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  in- 
termédiaire. Sous  le  nouveau  régime,  il  sortira  par  Délie  : 
c'est  donc,  à  partir  de  ce  point,  aux  rails  suisses  qu'il  laissera 
son  argent.  Au  point  de  vue  des  résultats  généraux  de  l'ex- 
ploitation du  réseau  français,  frayer  cette  fameuse  route  de 
Délie  au  Simplon  par  le  Lœtschberg,  c'est  donc  ouvrir  en 
même  temps  une  source  de  pertes  quotidiennes,  dont  il  n'est 
nullement  démontré  qu'elles  ne  compenseront  pas,  et  au-delà, 
le  gain  escompté  plus  haut. 

L'étonnement  augmente,  si  l'on  songe  qu'en  matière  de 
chemins  de  fer  nous  nous  acheminons,  en  France,  vers  la  po- 
litique étatiste.  Singulier  gage,  en  vérité,  donné  à  cette  poli- 
tique, que  l'altitude  de  nos  délégués  à  la  Conférence  de 
Berne  !  Ce  n'est  pas  seulement,  comme  le  faisait  remarquer 
l'autre  jour  au  Sénat  notre  honorable  collègue  AL  Prévet, 
qu'en  Suisse  nous  prenons  position  en  faveur  d'une  Compa- 
gnie privée,  contre  les  Chemins  de  fer  fédéraux.  Mais,  sans 
sortir  de  chez  nous,  le  point  de  vue  de  l'Etat  ne  doit-il  pas  être 
de  considérer  et  traiter  le  réseau  français  comme  un  dans  son 
ensemble  ;  son  rôle  d'assurer  autant  que  possible  la  solida- 
rité d'exploitation  entre  Compagnies,  de  réagir  contre  leur 
particularisme,  de  veiller  notamment  à  ce  qu'elles  s'enten- 
dent entre  elles  pour  conserver  le  plus  possible  aux  rails  du 
pays,  sans  distinction  de  réseau,  les  courants  de  trafic  rému- 
nérateurs (1)? 

Le  programme  Moutiers-Dotzingen-Lœtschsberg  consacre, 

(1)  Au  cours  d'une  conférence  récente  faîte  par  un  ancien  ministre  à 
la  ((  Fédération  des  industries  et  des  commerçants  français  »  conférence 
un  peu  aigrie,  destinée  à  enterrer  une  fois  de  plus  la  Faucille,  et  qui 
n*a  ménagé  ses  sérérités,  ni  au  gouyemement,  ni  à  la  diplomatie,  ni 
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il  en  faut  convenir,  des  principes  bien  différents.  Il  tend  tout 
simplement  à  faire  de  la  Compagnie  de  TEst  iin  organe  aussi 
indépendant  que  possible  de  la  Compagnie  P.-L.-M.;  à  la 
dispenser  de  transmettre  du  trafic  à  cette  dernière  ;  mieux  en- 
core à  la  protéger,  en  tant  qu'actionnaire  du  Moutiers-Gran- 
ges  et  du  Lœtschberg,  de  façon  à  ce  qu'elle  puisse  arguer 
désormais  d'un  intérêt  légitime,  lorsqu'elle  détournera  du 
trafic  du  réseau  français  contigu  pour  le  donner  à  ces  So- 
ciétés  étrangères  I 

Non  seulement  cette  politique  dissocie  les  intérêts  de  deux 
grandes  Compagnies  françaises.  Elle  les  rend  rivaux  et,  sur 
ce  point  encore,  quelques  précisions  sont  nécessaires  (1). 

Voyez  la  carte.  Quand  le  Lœtschberg  et  le  Moutiers-Dot- 
zingen  seront  ouverts  à  l'exploitation,  deux  itinéraires,  fort 
rapprochés,  conduiront  de  Paris  au  Simplon  et  à  Milan  par 
le  Nord  de  la  chaîne  du  Jura  (2).  Le  premier,  suivant  les  rails 
de  l'Est  jusqu'à  Délie,  s'établira  par  840  kilomètres,  uîâ  Berne, 
et  franchira  au  surplus  cette  chaîne  dans  de  bonnes  condi- 

aux  Chambres  de  commerce,  ni  au  Parlement  lui-môme,  l'appréciation 
suivante  a  été  formulée  : 

((  Le  Lœtsdiberg  aura  surtout  pour  conséquence,  et  c'est  le  côté  heu- 
reux  (?)  de  cette  opération,  d'enlever  au  Gothard  ce  qui  lui  appartenait 
et  lui  restait  sur  le  territoire  français.  » 

Nous  nous  associenons  volontiers  à  cette  satisfaction  si  ces  dépouilles 
du  Gothard  devaient  faire  retour  à  nos  propres  rails.  Mais  comme  l'opé- 
ration revient  simplement  à  faire  passer  une  partie  du  'trafic  franco-ita- 
lien d'une  ligne  suisse  à  une  autre,  nous  avouons  ne  paa  apercevoir  ce 
qu'y  gagne  l'intérêt  général  français. 

Ceux-là  même,  comme  on  voit,  qui  se  déclarent  le  plus  hautement  in- 
capables de  se  payer  de  mots,  se  contentent  quelquefois  de  cette  num- 
naie. 

(1)  Si  le  réseau  français  était  d'ores  et  déjà  nationalisé,  jamais  le 
goavemMnent  n'aurait  admis  l'utilité  du  cumul  des  voies  Frasnes-Val- 
lorbes  et  Lœtschberg  pour  atteindre  le  Simplon.  D'ailleurs,  M.  Bar- 
thou  ne  semblait  pas  l'admettre  lui-même,  il  y  a  dix-huit  mois,  lorsqu'il 
disait  au  Sénat:  c(  Peu  m'importe  que  la  voie  d'accès  au  Simplon  me 
s<Ht  fournie  par  la  Compagnie  de  l'Est  ou  par  celle  du  P.-L.-M.,  pourvu 
qu'elle  soit  bonne.  »  (14  janvier  1907.) 

(2)  Cette  dualité,  entre  parenthèses,  fera  ressortir  avec  plus  de  force, 
si,  à  la  même  époque,  la  FauciUe  n'est  pas  exécutée,  l'inégadité  du  trai- 
tement réservé  à  nos  régions  du  Nord  et  de  l'Est,  d'une  part,  à  celles 
du  Centre  et  de  l'Ouest,  de  l'autre.  H  y  aura,  pour  ainsi  dire  pléthore, 
au  profit  des  premières,  de  moyens  nouvewux  de  communications  avec 
l'Italie.  Les  secondes  devront  se  contenter  indéfiniment  du  statu  çftio. 
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Uons  techniques  (altitude  maxima:  559  mètres,  déclivités 
maxima  :  15  0/00).  Le  second,  suivant  les  rails  du  P.-L.-M. 
jusqu'à  Vallorbe,  sera  un  peu  plus  bref  (819  kil.},  grâce  au 
raccourci  de  Frasne  ;  en  revanche,  il  passera  à  plus  de  900 
mètres  d'altitude  et  restera  affecté,  sur  les  deux  \er&ants  du 
Jura,  de  longues  rampes  de  20  0/00.  Pour  Tua  et  Tautre,  la 
durée  du  Inj^el  sara  sensiblement  égale  (14  heures)  (1).  Si  l'on 
ajoute  que  le  premier  offrira,  pendant  Tété,  la  très  séduisante 
perspective  du  passage  de  TOberland  ;  pendant  l'hiver,  celle 
d'échapper  aux  obstructions  par  les  neiges  qui  sévissent  fré- 
quemment sur  le  plateau  de  Pontarlier  —  on  conviendra  que 
la  Compagnie  de  l'Est  pose  en  ce  moment  sa  candidature  à 
partager  avec  le  P.-L.-M.  le  transit  voyageurs  du  Simplon, 
dans  des  conditions  avantageuses. 

C'est  bien  pis,  s'il  s'agit  du  mouvement  Paris-Berne,  de 
l'opulente  cUentèle  qui  gagne  le  centre  de  la  Suisse  pendant 
l'été  et  en  vue  de  laquelle  le  P.-L.-M.  organise  annuellement 
des  services  spéciaux.  Par  les  rails  de  lEsl,  un  nouvel  Ober- 
land  Express,  lancé  sur  une  ligne  de  bon  profil  et  à  double 
voie  partout  (ce  qui  n'est  point  le  cas  de  l'itinéraire  P.-L.-M., 
à  partir  des  Verrières),  offrira  à  celte  clientèle  une  abrévia- 
tion d'une  heure  au  moins. 

Voilà  donc  aux  prises  les  intérêts,  et  sans  doute  aussi 
l'amour-propre  de  deux  puissantes  Compagnies.  Est-ce  là  une 
situation  à  laquelle  l'Etat  ne  trouve  pas  d'inconvénients  ?  Son 
expérience  propre  ne  lui  enseigne-t-elle  pas  que  c'est  toujours 
lui  qui  finit  par  payer  les  frais  des  conflits  de  ce  genre  ?  S'ima- 
gine-t-on  qu'il  ne  se  trouvera  pas  quelque  jour  un  ministre 
dont  la  Compagnie  P.-L.-M.  aura,  comme  on  dit,  Toreille,  et 
auquel  elle  viendra  tenir  ce  langage  :  <(  Un  de  vos  prédéces- 
seurs a  fourni  au  réseau  de  l'Est  les  moyens  d'étendre  son 
influence  à  mes  dépens,  vers  la  Suisse  et  l'Italie,  par  l'amélio- 
ration technique  de  la  traversée  du  Jura-Bernois.  Il  m'a  ac- 
porté  en  échange  le  Frasne-Vallorbe,  sans  doute.  Mais  vous 
savez  bien  que  ce  tronçon,  à  lui  seul,  ne  résout  pas  du  tout  la 
question  de  la  traversée  du  Jura  français.  De   Mouchard   à 

(1)  Selon  eertains  ingénienrs  de  la  Compare  â«  PEst,  t'itménûre 
par  Délie  penoettrait  même  de  «  gagner  »  un  quart  d'heure  (13  h.  51 
au  lieu  de  14  h.  4). 
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Frasne,  mes  trains  continuent  à  s'essoulfler,  quarante  kilo- 
mètres durant,  sur  des  rampes  de  20  0/00,  et  j'ai  dû,  pen- 
dant rhiver  1907-1908  —  qui  fût  pourtant  bien  clément  — 
employer  en  permanence  huit  machines  chasse-neige  (1)  pour 
assurer  la  liberté  de  la  voie.  Soyez  équitable.  A  mon  tour,  je 
vous  demande  la  rectification  de  celte  section.  Le  projet  en 
«st  tout  prêt  ;  il  avait,  en  octobre  1903,  rentier  agrément  de 
M.  Maruéjouls,  et  je  puis  même  vous  montrer  ime  convention 
nd  hoc  que  j'ai  passée  avec  ce  ministre.  Ce  sera  sans  doute 
pour  vous  l'affaire  d'une  quarantaine  de  millions.  Mais  ne 
suis-)e  pas  la  fille  aînée  des  Compagnies  françaises,  la  mieux 
qualifiée  pour  profiter  du  Simplon,  oeile  enfin  dont  le  compte 
avec  TEtat  —  malgré  que  je  ne  cherche  pas  à  faire  d'écono- 
mies, je  vous  assure,  pour  les  partager  avec  lui  —  commence 
à  se  présenter  sous  un  jour  satisfaisant  ?  » 

Résumons.  Avantageux,  dans  la  mesure  que  nous  avons 
'essayé  de  préciser,  à  la  Ccwnpagnie  de  l'Est,  relativement 
plus  avantageux  encore  à  la  Compagnie  du  Chemin  de  1er 
des  Alpes  bernoises  qui,  du  reste,  s'en  est  fait  le  champion 
ardent  en  France,  pour  l'imposer  plus  sûrement  i  la 
Suisse  (2)  —  le  tronçon  Moutiers-Dotzingen  n'offre  guère,  au 
point  de  vue  général  français,  qu'une  séduction  assez  super- 
ficielle, compensée  d'ailleurs  par  de  réels  inconvénients.  S'il 
pouvait  être  intéressant  d'en  introduire  l'étude  au  programme 
de  la  Conf  ir*fnce  de  Berne,  on  ne  conçoit  pas  sans  peine  qu'il 
ait  pu  devenir  une  sorte  de  pierre  d'achoppement  au  succès 
de  cette  Ccnféri  nce.  En  tous  cas,  jamais  un  examen  attentif, 
complet  et  impartial  de  l'échiquier  international  sur  lequel 
se  joue  la  j>artie  des  voies  d'accès  au  Simplon  ne  conduira  à 
reconnaître  que  la  politique  de  la  France  exige  le  Moutiers- 
Dotzingen  d'une  manière  aussi  pressante  que  la  Faucille. 
C'est  pourqum  nous  doutons  très  fort  qu'on  ait  jamais  à  se 

(1)  Le  même  hiver,  troi$  ont  suffi  sur  U  ligne  de  Modaae. 

(2)  La  Commission  inter-ministérielle  désignée  par  M.  Barthou  pour 
étndier  la  réforme  de  notre  régime  d'accès  vers  la  Stiisse  et  la  Hautes 
Kafie,  a  reçu,  Tannée  dernière,  diTerses  dépoeîtione  d'administrateurs 
de  oette  Compagnie  et  notamment  de  M.  QoUieE.  On  dit  qu'elle  a  été 
frappée  de  Tinustance  de  ces  dépositions  à  provoquer  xme  pression  du 
gouvernement  français  sur  le  Conseil  fédéral,  en  vue  de  faire  aboutir 
le  M<mtier8-Granges. 
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féliciter,  de  ce  côté  de  la  frontière,  de  l'importance  qui  lui  a 
été  donnée  inopinément,  au  détriment  de  ce  que  fut  cette  poli- 
tique et  de  ce  qu'elle  doit  rester. 


En  ce  qui  concerne,  en  effet,  la  ligne  de  Lons-le-Saunier  à 
Genève,  il  semble  que  les  instructions  données  aux  délégués 
français  aient  eu  simplement  pour  objet  d'en  arrêter  le  régime 

—  raccordement  des  gares  de  Genève,  exploitation  entre  Cor- 
navin  et  Annemasse,  partage  de  trafic,  etc.  —  d'accord  avec 
les  délégués  suisses,  en  vue  d'une  échéance  indéterminée.  Le 
motif  de  cette  réserve,  au  su  de  tous,  est  l'élévation  de  la  dé- 
pense entrevue,  dépense  qui,  compte  tenu  de  la  subvention 
de  20  millions  promise  par  le  canton  de  Genève,  ressortirait  à 
une  centaine  de  millions,  à  la  charge  de  la  France. 

S'il  est  évidemment  difficile  de  réduire  les  objections  de  ce 
genre,  rien  de  plus  facile,  en  revanche,  que  de  les  déclarer 
insolubles,  en  s'abstenant  de  parti  pris  de  tous  calculs,  de 
toutes  comparaisons,  de  toutes  évaluations  qui  pourraient 
porter  dans  le  sujet  un  peu  de  lumière»  Rien  de  plus  facile  que- 
de  proclamer  a  priori  inédite,  fantastique,  inabordable,  la  pers- 
pective de  dépenser  cent  millions  pour  traverser  de  part  en 
part  la  chaîne  du  Jura,  et  de  réprimer  en  même  temps  la  cu- 
riosité de  savoir  quels  résultats  commerciaux,  politiques, 
financiers  même,  pourraient  être  la  récompense  de  ce  sacri- 
fice initial. 

Certes,  quand  il  s'est  agi  de  décider  la  construction,  à  tra- 
vers les  Pyrénées,  des  trois  lignes  d*Ax  à  Ripoll,  d'Oloron  à 
Zuéra  et  de  Saint-Girons  à  Sort  —  lignés  évaluées  dans  leur- 
ensemble,  pour  la  partie  française  seulement,  à  76  millions 

—  les  défenseurs  des  intérêts  du  budget  se  sont  montrés 
moins  austères.  Ce  n'est  pourtant  pas  que  le  rapporteur  à  la 
Chambre  du  projet  de  loi,  M.  Léon  Janet,  ait  cherché  à  pro- 
pager les  illusions  touchant  soit  leur  importance  commer- 
ciale, soit  leur  productivité.  Au  contraire,  avec  la  plus  loua- 
ble sincérité,  il  a  tenu  à  faire  savoir  «  que  la  Commission  ne 
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s'était  nullement  laissée  prendre  aux  grandes  espérances 
qu'à  fait  naître,  dans  certains  esprits,  l'ouverture  projetée 
des  trois  Transpyrénéens  ».  Il  a  souligné  que  ces  lignes  «  n'a- 
mélioreraient pas  les  relations  rapides  à  grande  distance, 
puisque,  pour  aller  de  Paris  à  Madrid  ou  à  Barcelone,  on  con- 
tinuerait à  passer  par  Irun  ou  par  Port-Bou  ».  Il  a  prévenu 
la  Chambre  «  qu'elles  donneraient  probablement  de  très  pe- 
tits bénéfices  d'exploitation,  tout  à  lait  disproportionnés  à 
l'importance  des  capitaux  engagés  ».  On  ne  dit  pas  mieux 
qu'il  faut  chercher  la  justification  de  cette  dépense  de  76  mil- 
lions ailleurs  que  dans  un  intérêt  général  de  communications 
et  d'échanges  avec  TEspagne,  ailteurs  surtout  que  dans  une 
présomption  d'équilibre  entre  le  sacrifice  et  le  rendement. 

Nous  serions  bien  surpris  que  le  bilan  du  chemin  de  fer  ré- 
cemment décidé,  de  Nice  à  la  frontière  italienne,  dans  la  di- 
rection de  Coni  —  bilan  qui  se  soldera,  en  dépenses,  par  en- 
viron 65  millions  à  la  charge  du  budget  —  comportât,  en  re- 
cettesy  des  prévisions  attrayantes.  Car,  ici  encore,  il  s'agît 
d'une  ligne  de  montagne,  coûteuse  d'exploitation  comme  de 
construction,  destinée  à  traverser  des  régions  pauvres  et  peu 
peuplées,  sans  aucune  action  prévue,  ni  même  possible,  sur 
le  transit  international  proprement  dit.  Que  le  simple  trafic 
local,  même  grossi  du  mouvement  des  échanges  entre  la  ré- 
gion de  Nice  et  le  Bas  Piémont,  puisse  jamais  suffire  à  la  faire 
vivre — c'est  une  thèse  que  ne  s'aventurerait  à  soutenir  aucun 
financier,  aucun  économiste  et  pas  même  sans  doute  mon 
ancien  président  du  Conseil,  M.  Maurice  Bouvier,  dont  on 
sait  à  quel  degré  éminent  il  est  à  la  fois  l'un  et  l'autre. 

De  ce  double  précédent,  ne  retenons  qu'un  point. Quand  il 
s'agit  d'initiatives  dont  on  est  bien  sûr  que  l'intérêt  commer- 
cial se  limite  aux  relations  entre  zônes-frontière  et  l'intérêt 
technique  à  la  reproduction  des  vieux  types  de  lignes  de  mon- 
tagne, la  France  est  assez  hardie  et  assez  riche  pour  les  faire 
aboutir,  dussent-elles  coûter,  celle-ci  plus  de  soixante  et  celle- 
là  près  de  80  millions.  Mais,  s'il  s'agit  d'engager  une  trentaine 
de  millions  de  plus  pour  réaliser  à  la  fois  un  type  inédit  de 
ligne  plane  sous  la  montagne,  et  une  réforme  substantielle 
du  régime  de  nos  communications  avec  la  Suisse,  l'Italie, 
voire  l'Orient  européen  —  alors,  on  ne  pense  plus  qu'à  ména- 
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ger  le  budget  ;  on  juge  superflue  l'étude  approfondie  des 
avantages  et  des  profits  de  tout  ordre  inhérents  à  1  œuvre  de 
la  Faucille  ;  on  pré£ère  décider  que  la  sagesse,  la  prudence,  le 
patriotisme  déconseillent  a  priori  un  pareil  «  gaspillage  ». 

Nous  avons  eu  la  euriosité  de  rechercher  si,  dans  les  pays 
voisins  —  et  tout  justement  en  Suisse  et  en  Italie  —  on  se 
formait  la  même  idée  du  «gaspillage»;  si,  notamment,  on 
avait  rhahîtude  de  le  dénoncer,  dès  que  le  chiffre  fatidique  de 
100  millions  aparaissait  au  bas  du  bilan  d'une  grande  entre- 
prise. Or,  voici,  d'après  un  document  fédéral  de  la  source  la 
plus  autorisée,  le  tableau  des  dépenses  engagées  ou  prévues, 
en  principal  ou  en  compléments  de  toute  nature,  auxqueUds 
ont  déjà  donné  ou  vont  donner  lieu,  $ur  les  seuls  territoires 
suisse  et  italien,  Tœuvre  du  Simplon  et  ses  postulats  directs. 

DéPENSBS   A   LA   OHABGB  DB   LA    SuiSSE 

TrowjMx  exéeuiés: 

En  BilUonB  da  frttaea 

Qrand  tannel  76,6 

Doublemeat  de  la  ligue  de  DfûUens  à  Vallorbe  (26  kilo- 
mètres)      6,5 

Doublement  de  la  ligne  de  Villeneuve  à  Saint-Mauriice  . .  5 


Trava^ax  prévus: 

Doublement  de  la  ligne  de  Saint-Maurice  à  Martigny  . .  17,6 

Mise  à  double  v<ne  du  grand  tunnel  H  fi 

Agrandiseement  de  la  gare  de  Valkurbe 5,5 

Agrandissement  des  gares  de  Lausanne,  Montreux,  etc.  10 
Adaptation  de  la  traction  électrique  à  la  section  Brigue- 

Iselle   1,3 


DtipBNSBS  A  LA  OHABGB  DB  l'ItALIB 

Triivauœ  exécutés: 

Ligne  d'Iselle  à  Dovnodossola  20 

n        de  DomodMSola  à  Arona  30 

»        d' Arona  à  Santhia 35 


85 


TravoMX  prévus: 

Adaptation  de  la  traction  électrique  à  la  section  Iselk- 
Domodossola    


Ensemble    millions  ^7* 
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Si  Ton  ajoute  à  ce  chiffre  le  coût  des  travaux  actuellement 
engagés  pour  le  peEroement  des  Alpes  bwnoises  {93  millions) 
et  celui  du  tronçon  projeté  de  Moutiérs  à  Granges  et  à  Dolzin- 
gen  (22  millions)  —  on  voit  que  le  système  du  Simplon,  pour 
foncttCHmer  utilement  entre  la  frontière  franco-suisse  et  llta- 
lie  centrale,  enrichi,  il  est  vrai,  de  Taffluent  du  Lœtschberg, 
mais  encore  privé  de  toute  voie  daccès  sur  territoire  Iranç&is, 
a  requis,  en  capital,  l'avance  de  362  millions  (1).  Cette  avance, 
les  efforts  cumulés  de  TEtat  fédéral,  de  TËtat  italien, 
des  cantons  de  la  Suisse  romande  et  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  des  Alpes  bernoises  l'ont  rendue  possible.  On 
le  voit,  d'ailleurs  :  si  la  France  entreprenait  la  ligne  de  Lons- 
le-Saunier  à  Genève,  sa  collaboration  financière  au  nouveau 
régime  inter-occidental  dont  le  Simplon  est  le  nœud  ressor- 
tirait à  peu  près  égale  à  celle  de  l'Italie,  beaucoup  moindre 
que  celle  de  la  Suisse,  moindre  même  que  celle  du  consortium 
qui,  avec  l'appui  du  canton  de  Berne,  est  en  train  de  pratiquer 
une  trouée  à  travers  l'Oberland.  Les  censeurs  de  la  Faucille 
s'imagineraient-ils,  par  hasard,  que  notre  pays  a  le  privilège 
de  participer  au  rabais  à  la  lutte  pacifique  dont  touteô  les  na- 
tions ont  pris  vaillamment  leur  parti,  ou  qu'elle  peut  se  tenir 
à  l'écart  de  cette  lutte  sans  dang^  pour  ses  intérêts  ? 

Aussi  bien,  il  existe  un  autre  moyen  de  réaliser  la  Faucille 
que  le  recours  aux  Conventions  de  1883,  et  par  conséquent 
aux  seules  ressources  du  budget.  L'histoire  même  du  Lœtsch- 
berg, fournit,  à  cet  égard,  un  utile  enseignement.  Dans  un 
pays  comme  la  Suisse,  dont  le  réseau  vient  d'être  nationalisé, 
une  nouvelle  Société  privée  a  pu  se  constituer,  en  dépit  de 
l'opposition  et  contre  les  intérêts  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat, 
bénéficier  de  subventions  cantonales  et  fédérales,  se  hausser 
même  au  rôle  de  princqial  personnage  sur  la  scène  de  la  Con- 
férence de  Berne.  Dans  un  pays  comme  la  France,  dont  le 
réseau  n'est  encore  nationalisé  qu'en  très  faible  partie,  et  où 

(1)  Ajoutons,  que  dans  Phypoth^se  du  peroement  de  la  Faucille,  la 
Suisse,  outre  les  dépenses  précitées,  serait  prête  à  débourser  encore  une 
quarantaine  de  millions^  soit  20  à  titre  de  contribution  directe  de  TEtat 
de  Oenèye,  eft  à  peu  près  autant  pour  effectuer  le  raccordement  de  la 
gare  de  Oomayin  à  celle  des  Eaux-Vives. 
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par  conséquent,  rinitialive  privée,  en  ces  matières,  ne  risque 
pas  de  blesser  les  intérêts  de  TEtal,  suffira-t-il  de  dire,  pour 
lui  barrer  la  route,  qu'elle  risque  de  contrarier  ceux  de  telle 
ou  telle  grande  Compagnie?  On  trouve  naturel  que  les  ban- 
quiers puisent  dans  notre  épargne  pour  construire  des  che- 
mins de  fer  dans  l'univers  entier.  Mais  quel  principe  de  Droit 
public,  quelle  loi,  quelle  raison  s'opposent  à  ce  qu'une  So- 
ciété nouvelle  se  forme  en  vue  de  réaliser,  sur  notre  propre 
territoire,  une  ligne  d'intérêt  général  et  même  internatio- 
nal (1)  ? 

Cette  intervention  possible  de  l'épargne  en  faveur  de  la 
Faucille,  le  gouvernement  actuel  a  une  raiscwi  particulière 
non  seulement  de  ne  pas  la  décourager,  si  elle  vient  à  se  pro- 
duire, mais  de  la  souhaiter,  et  au  besoin  même  de  la  provo- 
quer. Cette  raison,  c'est  précisément  qu'il  est  allé  à  la  Confé- 
rence de  Berne  après  avoir  mis  sa  signature  au  bas  d'un  pro- 
jet de  convention  internationale  dont  l'article  premier  ne  pré-r 
voit  de  «  solution  complète  »,  apte  à  satisfaire  «  les  intérêts 
des  deux  pays  »,  que  moyennant  l'exécution  de  la  ligne  de 
Lons-le-Saunier  à  Genève.  C'est  aussi  qu'il  vient  de  prendre 
par  l'organe  de  ses  délégués  à  la  même  Conférence  une  atti- 
tude tellement  favorable  à  la  Compagnie  suisse  du  Lœtsch- 
berg  qu'il  doit  a  lorliori  son  appui  aux  initiatives  françaises 
dont  l'objet  serait  aussi  de  construire  et  exploiter  une  voie 
d'accès  au  Simplon.  Ou  alors,  il  paraîtrait  professer  cette 
singulière  doctrine  qu'en  matière  de  chemins  de  fer,  il  n'ac- 
corde de  sollicitude  qu'à  l'épargne  qui  s'exporte^  qui  travaille 
à  l'étranger  et  sous  une  raison  sociale  étrangère  — paralysé, 
au  contraire,  vis-à-vis  du  capital  prêt  à  s'employer  en  France, 
par  la  préoccupation  de  ménager  les  grandes  Compagnies. 

(1)  Si  Von  songe  que  la  ligne  de  la  Faucille  cumulerait  les  fonctions: 
1^  de  voie  d'accès  de  Londres  et  de  Paris  à  Genève;  2^  de  voie  d'aooë» 
au  Simplon  et  éventuellement  au  Mont-Blanc;  S^  de  voie  d'accès  aux 
centres  du  tourisme  savoisien  ;  4<>  de  ligne  de  grand  trafic  régional  entre 
la  vallée  de  la  Saône  et  la  région  du  Léman  ;  on  n'a  pas  sujet  de  craindre 
qu'un  rendement  kilométrique  élevé  lui  fasse  jamais  défaut.  Il  suffirait, 
par  conséquent,  à  l'Etat  français  d'en  favoriser  la  coastructi(m  au  ma/en 
d'une  subvention  à  débattre,  et  qui  viendrait  s'ajouter  à  celle  du  canton 
de  Genève,  jwur  que  le  noyau  du  capital  nécessaire  fût  fourni,  comme 
au  Lœtschsberg,  par  une  souscription  privée. 
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On  le  voit,  robjection  tirée  de  l'élévation  du  coût  de  la 
Faucille  n'est  pas  dirimante;  il  y  a  plus  d'une  formule  qui 
permette  de  la  résoudre,  et  sans  doute,  celle  que  nous  venons 
d'examiner  en  dernier  lieu  apparaît  actuellement  comme  la 
plus  pratique. 

En  dernière  analyse,  et  au  point  de  vue  français,  la  ques- 
tion revient  à  savoir  qui  aura  le  dernier  mot,  de  la  politique 
nationale,  ou  de  la  politique  de  Compagnies.  Que  la  première 
«oit  orientée  dans  la  direction  de  Genève  et  de  la  Savoie,  la 
carte  le  dit,  l'histoire  le  dit,  la  diplomatie  Ta  écrit,  le  sens  éco- 
nomique le  proclame.  La  seconde  n'est,  après  tout,  que  l'ex- 
pression d'intérêts  particuliers,  contradictoires  d'ailleurs  en- 
ire  eux. 

S'il  est  possible  de  contenter  tout  le  monde,  nous  ne  nous 
en  plaindrons  pas.  Mais  s'il  apparaît  qu'un  accord  définitif 
entre  la  France  et  la  Suisse  ne  puisse  s'établir  qu'au  prix 
d'une  option  entre  les  diverses  solutions  proposées,  nous  trou- 
verions déplorable  que  les  Compagnies,  par  leurs  prétentions, 
missent  obstacle  à  cet  accord.  C'est  trop  déjà  que  les  instruc- 
tions données^  in  extremis  à  la  délégation  française  se  soient 
ressenties  de  leur  travail,  à  Paris,  au  point  de  rendre  inévi- 
table l'ajoumement,  au  bout  d'une  semaine,  d'une  Conférence 
attendue  depuis  plusieurs  années. 

Au  surplus,  le  gouvernement  serait  très  heureusement  ins- 
piré, croyons-nous,  s'il  mettait  à  profit  cet  ajournement  pour 
élargir  encore  le  cadre  de  ses  études  et  même  de  ses  négocia- 
tions. II  n'y  a  pas  qu'une  manière  de  servir  l'intérêt  national 
<iui  s'attache  «  à  l'amélioration  des  relations  par  voie  ferrée 
avec  l'Europe  centrale  et  la  Haute-Italie  »  —  pour  employer 
une  heureuse  formule  de  M,  Barthou.  Car  s'il  est  assuré  que 
nous  pouvons  réaliser  cette  amélioration  sous  forme  de  voies 
nouvelles  dirigées  vers  l'Italie  par  la  Suisse,  nous  avons  aussi 
la  perspective  et  la  ressource  de  nous  frayer  un  nouveau  pas- 
sage direct  à  travers  les  Alpes  franco-italiennes. 

Causer  avec  Rome  en  même  temps  qu'avec  Berne  ;  répon- 
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dre  ainsi  à  des  dispositions  du  gouvernement  italien  qui  ne 
sont  point  ignorées,  quoiqu'elles  n'aient  pas  reçu  d'expres- 
sion officielle  ;  donner  en  outre  ime  sanction  aux  paroles  de 
bienveillance  et  de  confiance  que  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics prononçait,  du  haut  de  la  tribune  du  Sénat,  le  14  jan- 
vier 1907,  en  faveur  de  l'initiative  du  peroement  du  Mont- 
Blanc  —  telle  serait,  à  iM>tre  avis,  la  politique  la  phis  large- 
ment prévoyante  et  la  plus  sage. 

Si,  du  reste,  il  m'est  permis  de  rappeler  quelle  fût  mon  atti- 
tude en  1901,  dans  la  Commission  instituée  par  M.  Baudin, 
mes  collègues  se  souviendront  que  c'est  précisément  une  con- 
VM^satHHi  avec  la  Suisse  et  l'Italie  que  j'ai  réclamée, comme 
moyen  préjudiciel,  afin  d'avoir  Texacte  mesure  des  intérêts 
à  servir  et  des  concours  à  envisager. 

Il  est  trop  sensible  qu'on  ne  peut  créer  de  voies  internatio- 
nales cpi'à  la  suite  de  conversations  internationales.  Aujour- 
d'hui comme  alors,  c'est  dans  un  entretien  avec  chacun  de? 
pays  co-intéressés,  et  là  seulement,  qu'est  le  secret  de  la  so- 
lution. 

Georges  Trouillot. 
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U  DtCENTRAUSiTION 

OU  EH  sonc^ous! 


Les  questions  Ihéologico-politiques  paraissant  épuisées,  la 
majorité  républicaine  élue  en  1906  s'est  vue  dans  un  grand 
embarras.  L'anticléricalisme  ne  pouvait  plus  être  la  soudure 
des  partis  de  gauche  ;  on  a  cherché  un  nouveau  ciment  dans 
une  série  de  réformes  économiques  ou  fiscales.  Le  Bloc  s'est 
ainsi  quelque  peu  replâtré,  mais  que  de  fissures  à  l'intérieur  1 
Un  grand  nombre  de  républicains  éprouvent  de  la  répugnance 
à  réaliser  un  programme  que  les  collectivistes  considèrent 
comme  le  prologue  d'une  Révolution  sociale.  L'Intervention- 
nisme semble  le  frère  cadet  du  Socialisme  ;  il  inspire  par- 
fois des  craintes  égales.  Et  pourtant,  on  ne  peut  être  démo- 
crate sans  être  réformiste  et  on  ne  peut  réformer  sans  voter 
quelques-unes  de  ces  lois  sociales  qui  ont  pour  but  d'amélio- 
rer le  sort  des  humbles  et  qui  ont  des  répercussions  finan- 
cières si  désastreuses. 

La  plupart  des  hommtes  de  bonne  volonté  qui  constituent  le 
parti  radical  n'ont  pas  songé  qu'en  préconisant  la  doctrine 
étatiste  si  coûteuse  au  budget,  si  nuisible  à  la  liberté  indivi- 
duelle, ils  allaient  au  devant  de  difficultés  inextricables.  Ils 
n'ont  pas  songé  non  plus  qu'il  existait  dans  leur  programme 
—  et  depuis  1869  —  un  article  fondamental  dont  la  réalisa- 
tion préalable  eût  singulièrement  facilité  l'application  de  ces 
lois  solidaristes  qui  sont  aujourd'hui  si  pénibles  à  élaborer. 
Cet  article  est  celui  dans  lequel  les  républicains,  dès  la  fin  du 
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second  Empire,  promettaient  à  la  France  la  décentralisation. 

Nos  hommes  politiques  devront  se  pénétrer  chaque  jour  da- 
vantage de  cette  idée  qu'ils  ne  peuvent  impunément  inscrire 
de  grandes  réformes  dans  leurs  programmes  sans  essayer  sé-> 
rieusement  de  les  étudier  et  de  les  mûrir.  Le  peuple  pardonne 
aisément  à  ses  mandataires  tes  erreurs  législatives  qu'ils 
commettent  ;  il  comprend  dans  son  bon  sens  qu'il  y  a  un 
abîme  entre  la  théorie  et  la  pratique,  que  les  meilleures  inten- 
tions sont  parfois  trahies  lorsqu'elles  s'appliquent.  Mais  il 
ne  saurait  admettre  que,  pendant  près  de  quarante  ans,  on 
annonce  une  réforme  comme  essentielle  à  la  démocratie  répu- 
blicaine sans  essayer  une  minute  de  la  faire  descendre  des 
hauteurs  inaccessibles  de  l'idée  sur  le  terrain  de  l'expérience 
politique. 

Quelques  radicaux,  parmi  lesquels  je  puis  nommer 
MM.  Gustave  Rivet  et  Paul  Brulat  ont  eu  la  logique  d'affirmer 
que  la  centralisation  jacobine  devait  demeurer  l'idéal  du 
parti  républicain  et  qu'il  fallait  jeter  par-dessus  bord  le  ré- 
gionalisme considéré  par  eux  comme  moyen  de  réaction. 

Celte  amputation  brutale  de  l'ancien  programme  de  Nancy 
n'est  pas  admise  par  la  grande  majorité  des  républicains  de 
gauche.  La  décentralisation  administrative,  la  reconstitution 
de  la  province,  tout  au  moins  l'infusion  d'une  vie  politique 
dans  les  organes  locaux,  toutes  ces  choses  demeurent  chères 
au  cœur  des  démocrates  qui  n'admirent  pas  le  système  de  la 
congestion  centraHste. 


II 


Certes  Tunitarisme  absolu  peut  se  défendre  ;  il  est  en  har- 
monie avec  les  tendances  secrètes  de  la  foule. 

Déjà  l'impitoyable  P.-J.  Proudhon  avait  signalé  ce  besoin 
fatal  des  dénîocraties  dans  son  fameux  «  Principe  Fédératif  ». 

«  Le  rêve  le  plus  délectable  (du  peuple),  écrivait-il,  est 
«  unité,  identité,  uniformité,  concentration  ;  il  maudit  tout  ce 
«  qui  peut  créer  en  lui  diversité,  pluralité,  divergence.  » 

Le  Césarisme  n'a  donc  fait  que  répondre  au  sentiment  se- 
cret de  la  plèbe,  en  retenant  de  la  Révolution  Jacobine  tout  ce 
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qui  était  de  nature  à  comprimer  la  nation  dans  Tarmature 
centralisatrice. 

La  monarchie  bourbonnienne  s*est  étendue  dans  ce  lit  de 
tout  repos,  dont  Bonaparte  à  Sainte-Hélène  vantait  encore 
la  douceur. 

En  vertu  du  principe  positiviste  que  «  tout  ce  qui  a  duré 
longtemps  fut  nécessaire  »,  le  sociologue  ne  doit  pas  appré- 
cier trop  sévèrement  un  système  qui,  s'il  opprime  aujour- 
d'hui la  société  française,  fut  le  résultat  d'une  fatalité  his- 
torique. La  monarchie  n'avait-elle  pas  ourdi  la  trame  de 
Téioffe  jacobine?  N*a-t-il  pas  été  constaté  que  la  province 
avanC  1789,  n'existait  plus  en  fait  ?  Dans  cette  Revue  même, 
M.  Paul  Lacobibe  (1),  étudiant  le  régime  de  la  Terreur,  ne 
notait-il  pas  récemment,  après  Taine,  l'apathie  étonnante  des 
populations  provinciales  au  moment  où  Paris  disposait  de 
leur  sort  ? 

Le  fédéralisme  médiéval  n'avait  plus,  au  xvra*  siècle,  que  la 
fragilité  d'une  de  ces  constructions  de  dominos  où  se  complut 
notre  enfance.  Il  fallut  le  culbuter  cependant  pour  recons- 
truire, et  les  Jacobins  ont  mieux  compris  que  les  Girondins 
les  dures  conditions  de  la  vitalité  nationale. 

Mirabeau  lui-même,  malgré  son  génie,  ne  voyait  pas  Juste 
lorsqu'il  demandait  que  la  division  départementale  s'opérât 
dans  le  cercle  de  chaque  province.  C'était  peut-être  revenir 
en  arrière.  Thouret,  moyen  par  l'intelligence,  eut,  en  la  cir- 
constance, l'esprit  plus  large  que  le  Tribun.  Et,  lorsque  René 
Levasseur,  prenant  im  compas,  en  mit  une  pointe  sur  Le 
Mans,  sa  ville  natale,  pour  tracer  arbitrairement  la  circonfé- 
rence quasi-parfaite  qui  devait  former  le  département  de  la 
Sarthe,  il  envisageait  mieux  que  Barnave  les  nécessités  de 
l'état  nouveau. 

Ainsi,  tout  convergeait  pour  provoquer  l'hyper-durée  d'un 
régime  qui  aurait  dû  demeurer  révolutionnaire  et  transitoire. 
L'obligation  de  défendre  le  pays  contre  les  ennemis  de  l'inté- 
rieur et  de  l'extérieur,  le  rétablissement  de  l'ordre  financier, 
le  besoin  de  protection  pour  l'industrie,  la  consolidation  de 
l'idée  d'Etat,  providence  universelle,  la  puissance  accrue  de 
la  Capitale  tant  au  point  de  vue  intellectuel  que  matériel, 

(1)  Les  théories  âc  Taine  sur  Vinstinct  social  (Berue  Politique  et  Par- 
lementaire du  10  avril  1908). 
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aette  puissance  portée  à  Tiaclirêine  >par  la  censtructien  d'un 
immense  réseau  de  chemins  de  fer,  artères  multipliées  ame- 
Aasit  an  œrveau  du  pays  l'affluK  jd'usai  sang  trop  nche  :  voilà, 
anbre^cmtiBUJlres,  les  motifedu  trioi^phe  centraliste. 


III 


Les  peodeuRs  peispioftoes  quiiont^BSOiEyé  deqprojeter  leur  re- 
fgard  au-delà  âestintfoôts  ôttffîéâiffils  n'ont  pas  oonsidéré  sans 
iAqpiiétude  leur  pays  ujûformisé. 

Awani  JwLEs  Ferry,  (PnonaïaHON,  avant  PRetmnoN,  "Ratjdot, 
êNSivJL  rfiAUDOT,  Auguste  Cosite  se  soat  ïtôpwwhis  en  Técrimi- 
nations  MSàànes  conlre  l'excès  de  runitarisme.  Il  n'apparaît 
{las  rQue  le  -mx** rsiècle  ait  été  très  ébranAé  parleurs  pronodtîcB 
pessimistes.  La  Restauration  a  continué  la  tradition  impé- 
riale.; Louôs-PhiUppe  a  maintenu  <le  carcan  et  la  deuxième 
BépuMique  n'a  »pas  eu  le  temps  d'exprimer  sa  pensée  i3ur 
cette  questÂPo  pcimordiale. 

tLe8  Iiiq^érialigtes4reiiejEKli<peiiA  Napoléon  III 

l'honneur  d'avoir  rompu  avec  tes  traditions  de  -sa  famille  et 
4'aviok*  'caoksctenciieusemant  ^oulu  déganter  le  oentre  ^létho- 
nifue.  On  {leut  dîne  (pi'ila  déeentBalÎBé  à  la  ^manière  de  son 
oncle  lorsque  cdiuiHci  fit  a«x  drépaortmeiits  cadeau  de  l'entre- 
tien des  tribunaux  ^et  des  gendarmeries.  Fortifier  le  pouvoir 
<ies  dParéfets  n'équivaUt  pas  toujcHjrs  ^à  ^a^iblir  'le  gouverne- 
ment de  'k  ^apitoie.  Les  ministres  du  Second  Empire  qui 
n'étaient  pas  botes  ont  dû  .soortne  en  contresignant  les  décrets 
de  -déoe^tralisation. 

La  ^troisième  République  est  le  «eul  régiaie  sous  lequel  on 
ait  pris  quelques  mesures  sérieuses  tendant  à  fcrvoriser  la  vie 
locale. 

JLe  rbilan  est,  'hélas  I  ttamle  èdneafier,  car  il  est  maigre.  Ré- 
cetpîtukms  :: 

iLa  Joi  municipale  de  1884  isugmmtatit  dans  une  mesure 
considérable  l'^autemomôe  des  CcHHmunes  ; 

La  loi  de  4800  donnant  aux  Oxnmunes  te  droit  de  se  syn- 
diquer ; 

La  création  des  Universités  provinciales. 
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Il  e^  permisa'ajouter.'au  «mnpte  1a1oi<iu  10^aoiart'l«71  sur 
les  Conseils  généraux,  bien  qù^ëHe  eil  été  l'œuvre  d^uae  As- 
semblée nationale  dont4-esprltinonardhtéte^ïi'élait  guère  dou- 
teux. Cette  mesure  a  été  i républicaine  au  moras^dmis  «es  i^ 
sultats,  et  les  conservateurs  eilt  été 'floués  par  u»e  miBorîté 
hsLbile.  On  avait  'fait  croire  è  îa  Droite  que  les  'Conseils  'gé- 
néraux demeureraieiit  le  fief  des  hobereaux  réatitionwaires. 
Or,  ces  derniers *fureilt  immédiatemeilt  délogés  et  les. Assem- 
blées départementales  devinrent  presque  partout  des  feitteres- 
ses  républicaines . 

IV 

Si  nous  *s»ngeons  que  Ile  fameux  programme  de  Nancy, 
dans  lequel  la*  décentralisation  figurait  au  premier  plan,  date 
de  1869,  nous  sommes  forcés  de  Peconnaîlre  que  le  parti  ré- 
publicain n'a  encore  payé  qu'au  Tnarc  le  franc,  la  dette  con- 
tractée par  lui  vis-è-vis  du /pays. 

M.  'Charles  Maurbas  polémiquant  avec  M.  Patjl  ^BoifcouR, 
a  déclaré  dogmatiquement  que  la  République  était  dans  Tito- 
possibilité  absolue  de  déceritraliser.  Laloyauténous  oblige  à 
dire  que  jusqu'ici  les  faite  semblent  lui  avoir  donné  quelque 
peu  raison, 

M.  Maurras  part  de  ce  principe  que  notre  Gouvernement 
démocratique  est  trop  faible  pour  supporter 'une  diminution 
du  pouvoir  ceiltrdl.  Une  royauté  traditionnelle  ^i  forte  lui 
semble  indispensable  pour  sauver  les  provinces  de  l'anémie 
dont  elles  meurettt,  à  Taide  d'une  ïrifttsiontte  libertés  locales. 

L'écrivain  monarchiste  n'est  pos^un  seul  instant  ébranlé^OHar 
cette  idée  que  sa  thèse  paradoxale  est  contraire  à  tout  ce  que 
nous  savons  du  développement  historique  de  la  monarchie. 

Il  ne  veut  pas  envisager  Tétat  précaire  dans  lequel  se  trou- 
verait obligatoirement  son  «  Gouvernement  fort  >>  au  lende- 
main de  la  secousse  terrible  qui  l'aurait  porté  au  pouvoir.  Il 
devrait  relire  les  pages  si  fines  dans  lesquelles  M.  Anatole 
France  a  ironiquement  étudié  les  conditions  d'un  rétablisse- 
ment dynastique.  —  «  Dans  quel  département  serai-^je  pré- 
fet, demande  le  Président  d'une  Jeunesse  royaliste  quelcon- 
que? —  Nulle  part,  lui  répond  brutalement  le  délégué  du 
Roy,  nous  conserverons  'les  anciens  'Préfets  !  » 
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M.  Maurras,  chez  lequel  le  sociologue  est  doublé  d'un  psy- 
chologue, ne  devrait  pas  ignorer  que  les  changements  poli- 
tiques s'opèrent  toujours  plus  dans  la  forme  que  dans  le  fond. 
Le  duc  d'Orléans  se  trouverait  aux  prises  avec  les  mêmes  dif- 
ficultés que  M.  Clemenceau  ou  M.  Ribot.  Il  aurait  à  lutter 
contre  les  mêmes  intérêts  particuliers,  contre  les  mêmes  com- 
pétitions locales,  contre  les  sentiments  unitaires  de  cette  mul- 
titude que  les  monarchies  ne  peuvent  plus  considérer  comme 
une  quantité  négligeable. 

Il  m'a  paru  que  M.  Maurras  était  surtout  hypnotisé  par 
cette  idée  qu'en  régime  républicain  les  électeurs  étaient  con- 
tenus et  guidés  par  les  fonctionnaires.  Il  attribue  la  persis- 
tance de  la  République  à  ce  fait  que,  par  un  appel  télépho- 
nique, le  ministre  de  l'Intérieur  peut  insuffler  sa  volonté  aux 
administrateurs  qui  gravitent  sous  ses  ordres.  C'est  une  ma- 
nière de  voir  qui  ne  se  hausse  guère  au-dessus  de  la  menta- 
lité d'un  lecteur  de  ï Action  Française.  S'il  est  possible  d'ad- 
mettre que  les  Préfets  disposent  d'une  certaine  action  en  ma- 
tière d'élections  sénatoriales  à  raison  de  leurs  relations  per- 
manentes avec  les  municipalités,  il  est  indéniable  que  la  can- 
didature officielle  inspire  au  Suffrage  universel  le  dégoût  le 
plus  prononcé.  Dans  presque  toutes  les  circonscriptions,  l'in- 
tervention des  fonctionnaires  n'aurait  d'autre  résultat  que  de 
nuire  à  leurs  protégés. 

M.  Maurras  s'est  donc  lourdement  trompé,  en  attribuant  au 
Régime  actuel  les  difficultés  graves  que  rencontre  devant  elle 
l'œuvre  de  décentralisation.  Ces  obstacles  proviennent  de 
causes  entièrement  différentes. 


Et  d'abord,  tous  les  médecins  qui  veulent  soigner  notre 
congestion  politique  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  but  à  pour- 
suivre, pas  plus  que  sur  la  méthode;  il  y  a  des  homœopathes  et 
des  allopathes,  des  évolutionnistes  et  des  révolutionnaires. 
On  confond  parfois  les  idées  qui  se  réclament  de  la  doctrine 
anti-unitaire  sous  ces  trois  vocables  :  Décenlralisation^  Fédé- 
ralisme, Régionalisme. 

C'est  ce  dernier  mot  qui  est  aujourd'hui  à  la  mode.  En 
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réalité,  il  n'y  a  plus  guère  que  deux  opinions  en  présence  : 
A.  celle  des  gens  qui  veulent  seulement,  tout  en  conservant  le 
département  actuel,  renforcer  les  {pouvoirs  des  Conseils  Géné- 
raux et  Municipaux,  qui  veulent  transmettre  dans  un  grand 
nombre  d'affaires  encore  centralisées,  la  décision  définitive 
au  Préfet  ou  au  Maire  ;  B.  celle  des  hommes  plus  hardis  qui 
veulent  briser  le  cadre  des  divisions  actuelles  pt  redonner  la 
vie  aux  anciennes  provinces. 

Le  régionalisme  est  donc  le  superlatif  de  la  décentralisa- 
tion. 

Quant  au  Fédéralisme  Proudhonien  ou  Comtiste,  il  dé- 
passe la  doctrine  extrême  ayant  cours  à  notre  époque.  Per- 
sonne ne  songe  plus,  semble-t-il,  à  transformer  les  provin- 
ces en  petites  nations  ayant  une  indépendance  semblable  à 
celle  des  royaumes  allemands  ou  même  des  cantons  suisses. 
Le  dernier  écrivain,  sous  la  plume  duquel  ait  reparu  le  mot 
«Fédéralisme»,  est  M. < Clemenceau.  Mais  il  a  expliqué  lui- 
même  (1)  qu'il  voulait  un  peu  plus  que  «  hâter  les  promena- 
des des  paperasses  à  travers  les  bureaux*». 

Ces  distinctions  faites,  il  n*y  a  pas  grand  inconvénient  à 
ranger  sous  le  drapeau  du  Régionalisme  tous  ceux  qui  veu- 
lent inoculer  à  la  province  peu  ou  prou  de  sérum  vital,  depuis 
M.  Joseph  Reinach,  M.  Paul  Deschanel  et  M.  Guillemet,  qui 
veulent  un  simple  régime  d'hygiène,  jusqu'à  MM.  Barrés, 
Beauquier,  d'Auriac  (2)  et  Charles  Brun  qui  entendent  recou- 
rir à  de  graves  opérations  chirurgicales. 

Il  est  d'autant  mieux  permis  d'unir  les  soldats  de  cette  ar- 
mée disparate  que  leur  agrégation  est  faite  avec  le  même  ci- 
ment. Si  les  uns,  en  effet,  sont  plus  particulièrement  préoccu- 
pés de  fortifier  l'idée  républicaine,  les  autres  plus  désireux 
de  donner  la  prospérité  à  leur  terroir  natal,  ceux-ci  plutôt 
guidés  par  l'horreur  du  Césarisme,  ceux-là  conduits  par  un 
profond  amour  de  la  liberté,  tous  sont  certainement  entraînés 
vers  les  réformes  par  la  volonté  de  diminuer  le  fardeau  des 
charges  financières  qui  pèsent  aux  épaules  du  contribuable 
Français. 

(1)  Journal  YAurore,  31  juillet  1908. 

(2)  J.  d'Aubuc.  La  France  d'aujourd^hui  et  la  France  de  demaitu 
Un  vol.  Berger-Levrault  et  Cie,  éditeurs. 
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VL 

AiT)  cours,  même  (ks^  dernièra&  sessions  PaiiemeiiUiFea^ 
MMw  Josepli  Beiuach.et.  Guillemet  (1),.  ont.  fort  éloquemment 
at.axafelement  résumé  les  dMiderata  do&.régiouaUstes  les  plus 
modérés^ 

M4. .  J^  Reinachv  semble  avoir  mia  un .  peu.  dI6au^  dans?  le  vin 
dont  il  abreuvait  les  lecteurs  du  journal  Lg  Maiint  le  là  avril 
1895*  A .  celte  époque,  il  partait  en  guerre  contre  le  Régiona- 
lisme, au  moins  contre  le  Provincialisme  tel  que  lé  conce- 
vaient MM,  Hovelacque  et  Leydet  ;  il  défendait  énergique- 
ment  le.bloc  révxDiutionnaire  et  proclamait  indestructible  Vor^ 
gaiûsation  départementale  sortie  du.  cerveau.de  Thourel.  Il 
nous  menaçait  mêma  de  voir  un  jour  les  provinces  réclamer 
la,  recrutement,  régional,  de  lîarmée. 

A  douze  années  de.  distance,  l'admirable  écrivain. qui. a  re^ 
trouvé  le  style  de"  Saint-Simon-  pour  écrire  Thiatoire;  de 
TajOtaire  Dreyfus,^  juge  les  choses  d'un,  coup  d'œil  plus  calme 
et  plus  large.  Il  jette  un  cri, d'alarme  en  contemplant  ce^ «  pays 
violemment  centralisé  )>.  Il  est  scandalisé  de  ce  système  qui 
multiplie  les.  fonctionnaires  à  mesure  que  les  distances  se  rap*^ 
prochent  entre  les  administrés..  Paris  est.  sept  fois  plus  prèa 
de  Marseille  qu'en  Tan  VIII  :  le  nombre  des  intermédiaires 
entre  le  Gouvernement  et.  le  public  a  qjiadruplé  !  Il  existe  a^i 
ministère,  de  l'Intérieur,  quatre  employés  pour  un.  chef  ;  au 
ministère  des  colonies,  un  chef;  pour  deux  employés  ;  le  mi- 
nistène.  de  l'Intérieur  en  Angleterre,  compte  256'  fonction- 
naires ;  en,  Frajoce,  la  même  administration  voit  fourmiller 
485  employés  I 

M.. Guillemet,  de  son  côté,  enregistre  douloureusement  que, 
depuis  1846y  le  nombre  des-  patentés  s'étant  accru  de  quinze 
pour,  cent^  le.  nombre  des  fonctionnaires  s'est  aocru  de  cent 
cinquante  pour-  cenL. 

Certes,,  il  ne  convient  pas  de  prendre  au  tragique  les  diffi- 
cultés de  notre  situation,  fmancière.  Le.  régime  démocra- 
tique doublé  de  la  paix  armée  a  eu  pour  conséquence,  même 
dans  les  pays  de  forme  monarchique,  d'augmenter  les  dé- 

(1)  Le  discours  de  M.  Joseph  Beinaoh  est  du  13  décembre  1906;  celui 
de  M.  Guillemet,  du  18  février  1907. 
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penses  publique^i  daBs  un£i  poopcnAioa  plua;  farta'  (9m:  k» 
nôtres. 

Maiâ^  à  moina  dlè\m  «0rei^(ie,>  ou  doit  entnanrmr  que  le  Cen- 
trailiâine  fwceaé  iséêvu  derlat  CpA^titutiont  dte  Uan  VIËL:  est:  rs»* 
ponsalUe^  en  grAtnde  j^wlîi»^  dm^.#x0à8i  dst  mab  dbob  nous  souf-^ 
fiH>n8i. 

Sotts  06  rapporly  ileidatap^^de  dbnengeoces.  Cambiaiidei 
iciSf  en  qualités  de  conseiUor  gtoéral  ou.  d'adnniaistrateiin  mu"- 
nicdpal  d'une  grande  TiUe^,  ni  ai- je  paB  éàé  stupéfié  pas  l'abcMuir- 
nahle  paperasserie  dont  s'aniMtlû|qfte)  la  i&râadœ  travait  d'util- 
lité  communale  ? 

Dana  une  exoeilentat  broelmFfi  (1),  M.  Lêofu  Sentupiryi  ré- 
dacteur au  Lyon-Béfiublitw^  ai  naitontô  Ihistoipe  en  mÔBM! 
temps  amusante  et  lamepitaillQb  (t'une^  fcottaine  publiqpe  potK 
jetée  à  Dieu/efii,  petite  commune  du  département  de  la  Drôme^ 
Le:  dossier  dut  pass^  pao  l£»  mains  d'une  centaône  dt  fonc- 
tioanaires  et  oe  travail  de  30.000  francs  fut  i»nécédé  diune- 
giestation  administrative' de;  cleux  0»$^  et  demi  l  Tous  ceux  qui 
ont  pratiqué  radminietmtioa  cûmamnale  ont  été  mis  à^métos 
de  contempleir  des  abus^  pareils.  Le  temps  perdue  est  peut-âtre 
encore  plus  considérable  quand  il  s'agit  d'autorisations  de 
legs.  Je  90:  puis  au  suirplus;  mi«tiix  faina  que  wsafj^y/er  oeu&  de 
mes  lecteurs  désireux  d'étudier  im  système  dlàméliorations* 
pratiques  à  l'ouvnage  publié  par  M.  Paul  Desdlanel  en^ 
1896  (8).  Hs^  y  tnouvewMttt  admirablement  exposées-  toutes  les- 
mmiuûs  réfocmas  quâ^.  si;  elles  étaî^sil  aceompiîes>  éviteraient 
facilement  la  circulation  lente  ctes  doasieysv  dbns  les  labyrin^^ 
thés  bureaucratiques.     -^ 

1895-1907  1  II  paraît  qu'entre  ces  deux  dates  le  Parlement 
€it  les  Ministne^  o»t  eu  d/autnes*  cbatssài  fouetter  l 

VII 

De  mâme  que  les  coUectiidstes  traitent  dédaigstusemenl  de 
u  palliatifs  bourgeois  )»  les  remèdes  que  les  radicaux  propo- 
sent d'apporter  aux  misèpes  sociales,  àe  môme  les  vrais  ré- 
gionalistes  envisagenA  comme  insuffisantes:  les  sotutibns  tran- 

(1)  IScoTiomies,  réformes^  Société  des  Bublicatîoua  mdu8iariollea>.2û,iwie 
Turgotr,  Farià. 

(2)  La  BéeentralisaHon,  Berger-Levrault  et  Cie,  éditeurs,  Pari8,1896. 
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saclionnelles  que  proposent  les  Deschanel,  les  Reinach  et  les 
Guillemet. 

Une  propagande  active  à  la  tête  de  laquelle  se  placent  des 
personnes  distinguées  appartenant  à  toutes  les  nuances  de 
Topinion,  s'est  opérée  non  sans  énergie  et  avec  un  certain 
esprit  de  suite.  Une  œuvre  n'est  pas  banale  dans  le  dévelop- 
pement de  laquelle  on  rencontre  les  noms  mêlés  de  MM.  Beau- 
QuiER  et  de  Marcère,  Paul  Doumer  et  Lafferre,  Maurice 
Barrés  et  Antide  Boyer,  Paul  Adam  et  Mauwce  Schwob,  Ju- 
les Legrand  et  Eugène  Fournière...  J'en  passe  et  non  des 
moindres  . 

Un  grand  nombre  de  petites  revues  spéciales  ont  surgi 
parmi  lesquelles  domine  un  organe  fortement  const'tué,  U Ac- 
tion Régionaliste^  publiée  sous  la  direction  de  M.  Charles- 
Brun. 

Au  Parlement,  le  mouvement  régionaliste  à  mis  au  jour  plu- 
sieurs propositions  de  loi.  Celles  qui  me  semblent  le  mieux 
cristalliser  la  réforme  sont,  d'une  part,  la  proposition  de 
MM.  Louis  Martin  et  Defontaine,  d'autre  part  celle  de 
MM.  Charles  Beauquier,  Jules  Legrand,  Lhopiteau,  Ber- 
THiET,  Massé,  Lafferre,  Modeste  Leroy  et  Disleau. 

Le  projet  Louis  Martin  est  la  reproduction,  au  moins  dans 
les  grandes  lignes,  de  celui  qui  fut  déposé,  le  20  mai  1890, 
par  M.  Abel  Hovelaque,  alors  député  de  Paris.  Il  comporte 
essentiellement  la  division  de  la  France  en  18  déparlements 
dont  les  chefs-lieux  seraient  :  Lii/e,  Rouen^  Rennes,  Nantes, 
Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier,  Marseille,  Lyon,  Dijon, 
Nancy,  Reims,  Paris,  Le  Mans,  Tours^  Limoges,  Clermonl- 
Ferrand,  Alger. 

Les  anciens  déparlements  et  les  arrondissements  seraient 
supprimés. 

La  nouvelle  région  ainsi  créée  serait  administrée  non  plus 
par  un  préfet,  magistrat  unique,  mais  par  un  Comité  direclo- 
rial  pris  parmi  les  membres  du  Conseil  Régional  (ou  Général) 
élus,  conuiie  aujourd'hui,  à  raison  d'un  représentant  par  can- 
ton. Le  Préfet  régional  ou  Commissaire  nationai  ne  serait 
plus  que  le  représentant  de  l'Etat  ;  il  ne  prendrait  part  ni  aux 
délibérations,  ni  à  l'exécution  des  délibérations  du  Conseil. 

Quant  aux  attributions  de  ce  Conseil,  elles  seraient  fort 
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larges  :  elles  comprendraient,  outre  les  attributions  actuelles 
de  TAssemblée  départementale,  l'administration  des  établis- 
sements d'instruction,  les  services  de  police  et  d'hygiène,  la 
surveillance  du  travail  dans  l'industrie,  etc.. 

Le  projet  contient  également  une  organisation  de  Conseils 
cantonaux,  avec  un  budget  cantonal. 

La  proposition  Charles  Beauquier  ne  diffère  pas  énormé- 
ment du  projet  Hovelacque-Martin.  Elle  n'innove  rien  pour 
le  canton.  Elle  porte  le  nombre  des  régions  de  18  à  25  ,  elle 
soumet  Paris  et  l'Algérie  à  un  régime  spécial  et  supprime  Le 
Mans  comme  chef-lieu  régional.  Les  régions  surnuméraires 
auraient  pour  capitales  :  AmienSj  Caen,  Orléans,  Versailles, 
Troyes^  Besançon,  Bourges,  Poitiers,  Grenoble,  Ntmes  et 
Pau. 

Ce  qui  distingue  le  travail  de  M.  Beauquier,  c'est  qu'il  est 
assorti  d'un  rapport  très  étudié  présenté  au  nom  de  la  Com- 
mission de  décentralisation,  le  6  décembre  1902,  par  le  re- 
gretté Emile  Morlot,  alors  député  de  l'Aisne.  Le  rapporteur 
a  courageusement  abordé  la  partie  la  t)lus  délicate  de  l'entre- 
prise décentralisatrice.  Il  s'est  chargé  du  remaniement  de  la 
carte  géographique  et  il  a  organisé  les  circonscriptions  nou- 
velles en  donnant  les  raisons  historiques,  politiques  et  éco- 
nomiques qui  l'avaient  guidé.  L'étude  consciencieuse  de  Mor- 
lot, dont  je  suis  loin  d'adopter  toutes  les  vues,  demeurera  un 
document  essentiel  du  dossier  régionaliste.  Il  offre  une  base 
raisonnable  de  discussion,  ce  qui  est  déjà  un  résultat  pré- 
cieux. 

VIII 

Emile  Morlot  s'est  préoccupé  en  première  ligne  d'éviter 
le  reproche  de  fédéralisme  et  de  ne  pas  créer  des  circonscrip- 
tions assez  importantes  pour  devenir  de  petits  Etats  dans 
TFtat.  Il  a  recherché  les  villes  qui  exercent  une  incontestable 
influence  d'attraction  et  il  leur  a  rattaché  tout  le  pays  qu'elles 
dominent.  M.  d'Aurlvc  est  parti  d'une  idée  semblable  lorsqu'il 
a  demandé  la  reconstitution  de  la  cité  antique  et  de  son 
ager  (1). 

(1)  La  France  (Tàujourd'hui,  p.  131. 
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On  prend,  ^l  conaidjéi;atiûB.  le  p%mà  Jaâatannpie'  des  ¥illè%v 
leur  aotiviié  écooomîqpe  et  leur  développemeiil»  ioteUectuelL 
Cette,  méthode!  amène  évxdemomfit  è^  fbrjBMit'  à&^vég^(ms  iaé^ 
gales  en  population. et  en;  superfidev  mais  c'est  la  seule  mé- 
thode. lQgiq,u€i.  Toute  formule  géonuétriqnr  aûb  praduit  des 
résultats  absurdes. 

Deux  principes^  onl  eacate  doiainé.  la  système-  Mbontott  Le 
premier  est.de  nature;  psy>ohologiqii^  il.s^'est  attaché  à  tenir 
compte  des  h£^itude&  oontiractéeS:  par  Ifes^  habitants  da  pays^. 
Le  second  est:  d'ordre  géographique  ;  il'  a.  ipri»  comme'  ligne 
de  délimitation  pUiJbôt  la  Gréte;des  cûllinea^que  lethaiunegdea 
vallées* 

La.  commune  est'  demeura,  coiomr  dans  presque^  tons 
les  systèmes  décentralisateurs,  «  la  monade  indivisible»  db 
l'organisation  nouvelle  »'.  (^aat  au  canton^  ilr  reçoit  comme 
uobe  investiture  nouvelle. 

Morlot  a  été:  vivement  préoccupé  par  lai  questtonde  la  smr*- 
^dvanGe  des  départements.  Il  s'est  tirié  d'afiaire  en'  madntenMib 
dans  presque  tous  les-  cas  le  département,  comme  une-  subdi<- 
vision  intermédiaire  entre  le  canton  eU  la  ré^gm.  Et  mâEte 
lorsqu-'il  se  voit,  en  présence,  d'uni  arrondissemeirii  tsàs^  inipop<* 
tant^  il.  le  maintient  comme  subdivision. 

Ainsi  la  Dégion  de  Bordeaux  est  partagée  em  six  subdivit- 
sion&  qpi  sont  : 

1.  Saintes^  avec  286-700"  habitants* 

2w.  Boordeaux,  avec  622.800  hahitants« 

3.  Libourne,  avec  286.200  habitants. 

4.  Périgueux,  avec  278.900  habitants. 

5.  Agen,  avec  211.900  habitants. 

6.  La  Réole,  avec  174.100  habitants. 

Dans  Ta  subdivision  seront'  concentrés  les  services  de  la 
justice,  de  l'enseignement  primaire,  de  la  voirie  terrestre,, 
du  recrutement  militaire,  du  contrôla  des  administralionsr 
financières. 

L'auteur  du  projet  reconnaît  qu'il  décapite  ainsi  adminîs- 
Irativement  211  villes,  mais  c'est  le  prix  de  la  réforme.  Ces 
villes  devront  se  résigner  à  se  développer  par  le  commerce 
et  l'industrie,  sans  compter  sur  le  concours  de  la  présence 
des  services  publics. 
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Le  regretté  député  de  l'Aisne,  a  présenté  son:  oeuvre  avec 
beaucoup  de  conviction  ;  il  ne  s'est  cependant  ioï\g/^  aucune 
illiisibn  sur  les  difficultés  qu'il  abordait.  Ses  conclusions^  sont 
même  empreintes  d'un  certain  pessimisme  auq^.  le,  temps 
écoulé  de{(uis  le  dépôt  de  son.  rapport  semble  donner  raison. 

La  Chambre  n'est  pas  très  pressée  de  commencer  le  débat. 

M.  Clemenceau  lui-même,  qui  ne  recule  pas  d'ordinaire 
devant  les  responsabilités,  n'a  pas  élaboré  le  projet  dont;  il 
avait  parlé  dans  sa  première,  déclaration  gouvernementale, 
n  a  déposé  seulement,  le  22  juin  1907,  un  timide  projfit  de  loi  . 

qui  a  pour  objet  la  suppression  des  conseils  de  préfectune  et    y^ 
la  création  de  tribunaux  administratifs  de  région.  C'est  peu  ! 

D'où  vient  cette  hésitation  du  législateur  au  moment  même 
où  il  est  le  plus  talbnné  par  le  besoin  des  économies  et  par 
la  nécessité  de  comprimer  l'expansion  dangereuse  du.  fonc- 
tionnariat ? 

Ella  provient,,  d'une  part>  du.  sentiment  instinctif,  qu'une 
simple  réforme  administrative  aboutissant  à  la  suppression 
de  quelques  fonctionnaires  et  à  une  simplification,  des  ser- 
vices ne  donnera  pas  de  résultats  tangibles  et,,  d'autre  part, 
de  cette  conviction  que  l'application  d'un  régionalisme  sé- 
rieux est  de  nature  à  troubler  profondément  le  pays  et  à- lé- 
ser de  graves  intérêts  économiques  et  politiques. 

Tant  que  le  département  actuel  subsistera,  toutes  les  ré- 
formes qui  tendront  à  rendre  les  transmissions  de  dossiers  -/ 
plus  rapides  ne  procureront  pas  au  pays  l'allégement  de  ses 
charges  pécuniaires. 

Qn  sait,  en  effet,,  par  une  longue  expérience  que  l'adminis- 
tration ne  se  guillotine  jamais  d'elle-même  et  par  persuasion. 
Vous  aurez,  beau  simplifier  les  services  et  j^ter  au  panier  un 
tas  de  paperasses  inutilesy  vous  n'amènerez^  jamais  un  direc- 
teur, un  préfet,  un  chef  de  bureau.  à>  déclarer  qu'il  a  trop 
d'employés  sous  ses  ordres.  A  toutes  les  demandes  parties  de 
la  Commission  du  budget  Tadministration  a  toujours  jus- 
qu'ici répondu  qu'elle  était  «  incompressible  ».  Avec  le  sys- 
tème centralisateur  qui  nous  enserre^  nous  ne  pouvons  même. 
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pas  nous  rendre  un  compte  évident  de  Tinutilité  de  certains 
rouages.  Les  réformes  les  plus  simples,  telles  que  l'unifica- 
tion du  service  de  voirie  dans  chaque  département,  ne  peu- 
vent aboutir.  La  décentralisation  est  un  de  ces  problèmes 
qui  échappent  à  la  règle  scientifique  de  la  solution  progres- 
sive par  étapes  ;  il  faut  la  commencer  par  la  fin,  régionali- 
ser d'abord  ;  les  effets  budgétaires  ne  peuvent  être  qu'un 
corollaire. 

Et  cette  nécessité  d'une  solution  quasi-révolutionnaire  com- 
plique singulièrement  la  tâche  des  réformateurs.  Ce  n'est 
pas  le  côté  le  moins  original  de  leur  entreprise  :  voulant  libé- 
rer le  clocher,  ils  vont  précisément  se  heurter  à  l'esprit  de 
clocher. 

Voilà  plus  de  cent  ans  que  fonctionne  l'organisation  dé- 
partementale ;  elle  a  créé  des  liens  qui,  pour  être  artificiels, 
n'en  ont  déjà  pas  moins  acquis  la  solidité  de  l'habitude  ;  elle 
a  canalisé  des  intérêts  ;  elle  a  créé  des  centres  administratifs, 
politiques,  commerciaux,  industriels  doués  de  vitalité  ;  tous 
les  chefs-lieux  ne  sont  pas  devenus  des  «  La  Roche-sur- Yon  ». 

Il  s'agit  donc  aujourd'hui,  en  pleine  paix  intérieure  et 
extérieure,  de  reprendre  l'opération  formidable  que  les  Thou- 
RET  et  les  Levasseur  ont  seulement  pu  mener  à  bien  grâce 
à  la  crise  terrible  dans  laquelle  se  sont  débattues  la  France 
et  l'Europe.  Dure  besogne  I  Et  j'imagine  que  l'excellent  Mor- 
LOT  a  dû  plus  d'une  fois  frémir  d'angoisse  en  maniant  dans 
ses  doigts  le  compas  des  Conventionnels  ! 

Je  cite  comme  exemple  une  contrée  dont  le  sort  m'intéresse 
particulièrement  :  la  région  tourangelle  et  mancelle.  Avant 
la  Révolution,  Tours  avait  une  importance  plus  grande  que  Le 
Mans.  Grâce  à  une  division  géographique  qui  lui  a  été  très 
avantageuse,  Le  Mans  a  conquis  dans  l'Ouest  une  prédomi- 
nance commerciale  que  nul  ne  lui  conteste  (1).  D'un  trait  de 
plume,  Morlot  supprime  à  cette  ville  les  avantages  politiques 
qu'elle  détient  de  la  Révolution  et  il  lui  impose  Tours  comme 
capitale.  Pensez-vous  que  les  députés  manceaux  peuvent  sup- 
porter sans  douleur  cette  capitis  deminutio  ?  Si  encore  le  Ré- 
gionalisme n'entraînait  que  cette  difficulté  spéciale,  dans 
un  coin  de  France,  on  pourrait  faire  taire  certains  intérêts 

(1)  De  20.000  habitante  enyiron,  Le  Mans  s'est  élevé  à  63.000. 
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particuliers  devant  Tintérêt  général  ;  mais  presque  partout 
l'amour-propre  local  sera  froissé.  Ainsi,  comment  faire  ad- 
mettre aux  Angevins  qu'ils  devront  être  administrativement 
englobés  par  Nantes? 


J*en  ai  dit  assez,  je  pense,  pour  avoir  mis  à  nu  la  difficulté 
la  plus  vive  du  Régionalisme.  Le  système  se  heurte  à  une 
coalition  prévue  des  représentants  de  toutes  les  cités  à  qui  la 
transition  révolutionnaire  a  profité  en  quelque  proportion  et 
qui  redouteront  les  aléas  d'une  nouvelle  distribution  géogra- 
phique. Inutile  d'ajouter  que  cette  coalition  sera  certainement 
fortifiée  par  l'opposition  parisienne,  tous  les  députés  de  la 
capitale  ne  professant  pas  le  dilettantisme  d'Abel  Hove- 
lacque  (1). 

Ce  n'est  pas  décourager  une  doctrine  que.  de  lui  signa- 
ler des  obstacles.  Aussi  n'est-ce  pas  en  adversaire  ou  même 
en  psychologue  indifférent  aux  contingences  que  j'aborde 
cette  étude.  Le  Régionalisme  est  à  mes  yeux  un  des  moyens 
les  plus  sûrs  qui  soient  à  la  disposition  de  la  Démocratie 
pour  lui  permettre  de  se  discipliner,  de  s'éduquer  et  de  durer. 
Son  triomphe  sera  prochain  et  complet  s'il  démontre  la  qua- 
Uté  des  remèdes  qu'il  apporte  et  s'il  trouve  une  formule  qui 
vienne  à  bout  des  jalousies  locales. 

La  démonstration  de  ses  vertus  particulières  est  d'autant 
plus  facile  à  faire  aujourd'hui  que  le  public  et  les  représen- 
tants du  peuple  sont  dans  un  état  d'âme  tout  à  fait  favorable  à 
la  renaissance  du  provincialisme. 

De  jour  en  jour,  par  la  force  fatale  des  choses,  les  problè- 
mes politiques  s'effacent  davantage  devant  les  problèmes 
économiques.  Nous  avons  longtemps  disputé  sur  la  forme  du 
gouvernement  et  sur  les  ingérences  du  pouvoir  spirituel  dans 
la  direction  de  l'Etat. 

La  France  paraît  lasse  des  questions  de  pure  politique  el 

(1)  Les  propositiofis  actuellement  soumises  au  Parlement  ne  sont  si- 
gnées d'aucun  député  de  Paris.  La  Fédération  régionaliste  française 
compte  dans  ses  rangs  M.  Maubicb  Babb^s,  mais  c'est  un  député  pari- 
sien... déraciné. 
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des  discussions  ihéologiques.  Le  peuple,  de  plus  en  plus  ins- 
trailet'de  plus  en  plus  conscient,  quoi  qu'on  en  dise,  est  dé- 
sireux de'réaîiïés.  Des  politiciens  sans  vergogne  ont  essayé 
de  lui  faire  entrevoir  la  possibilité  d'un  paradis  terrestre  ;  le 
rude  bon  sens  de  la  nation  fait  peu  à  peu  justice  de  cette  uto- 
pie et  c'est  ce  qui  explique  l'échec  des  menées  révolution- 
naires. Mais  ce  qui  est  demeuré  des  théories  socialistes,  c'jest 
la  croyance  à 'Inefficacité  de  rinlerventionnisme  d'Etat. 

Nous  vivons  en  plein  paferntrffsme.  L'Etat-Providence  est 
largement  'venu  au  secours  des  faibles  houspillés  dans  la 
mêlée  soâidte  :  il  a  exigé  des  garanties  spéciales  en  faveur 
des  ouvriers  viétimes  d'accidents  dans  le  travail  industriel, 
îl  a  enrayé  l'exploitation  du  labeur  de  l'enfant  et  de  la  femme, 
il  a  exigé  des  heures  ^t  des  jours  de  repos,  il  a  proclamé  le 
droit  à  l'assiâtance  au  profit  des  vieillards. 

Malheureusement,  autant  les  individus  sont  soumis  au 
régime  tïes  déshatrmonies  physiques  que  'M.  Metchnikoff  a  si 
clairement  relevées,  autant  la  collectivité  se  développe  sous 
un  régime  de  désharmonîes  sociales  dont  Proudhon  s'est 
constitué  l'âpre  nomenélateur.  'Or,  îl  est  indéniable  que  plus 
l'Etat  ^s'arroge  le  droit  de  moraliser  le  contrat  de  travail, 
plus  il  étend  ses  fonctions  de  bienfaiteur  public,  plus  il  se 
substitue  à 'la  charité  privée,  —  plus  il  crée  de  fonctionnaires, 
plus  il  demande  de  ressources  aux  contribuables,  plus  le 
poids  de  l'impôt  devient  intolérafble. 

L'Ecrite  interventionnigte,  comprenant  les  nécessités  fatales 
auxquelles  obéit  l'administration  centralisée,  essaie  bien 
d'imaginer  un  système  de  répartition  des  taxes  fiscales  à 
l'aide  duquel  les  plus  possédants  seraierit  amenés  à  dévelop- 
per obligdtoTTement  le  bonheur  des  'moins  possédants.  Seu- 
lement, elle  se  heurte  à  ces  constatations  désharmonîques  que 
la  rrôhesse  des  plus  possédants ^e^t  insuffisante  à  procurer  les 
ressources  nécessaires  au  budget;  qu'il  faut,  pour  colliger  un 
impôt  sérieux,  fouiller  jusque  dans  les  podhes  des  citoyens 
les  ptas  pauvres* et  qu'il  est  impossible  d'emffêcher  les  riches 
de  iaire  répercuter  les  charges  dont  ils  sont  accablés  sur  les 
<âft96es  infénetices. 

L'interveiltioimisme,  è  ^mesure  qu'il  étend  s^on  laction,  pro- 
♦duit  donc  un  déséquilibre  social,  lequel  se  traduit  par  un  mé- 
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*  contentement  igénérallisé.  Il  frappe  "successivement  toutes  les 
classes  deikrsodété  ;  de*  ci  et  de  là,  il  tarit  des  sources  de  ri- 
chesse ;  il  crée  un  privilège  en  détruisant  un  dbus.  L'équité 

générale  xl^entlaiscanme  de  Mille  petites  îniquifés  particu- 
lières. La  conclusion  politique  est  la  même  que  dans  la  plu- 
part des  néforanesi  fiscales  :  le  dégrevé  ne  «ait  aucun  gré  à 
r£lat-Bîen{ftiteur  let  le  Burgrenré  trie* comme  si  quelque  impi- 
toyable dentiâte  lui  errax^bait  les 'molaires  sans  chloroforme. 
L'Etat  semble  ainsi  un  minoitaune  lointain,  un  *monStre  vague 
et  informe,  ennemi  déclaré  de  tous  ceux  qui  ont  épargné, 
ami  dangereux  des  citoyens  passifs,  sur  lesquels  il  étend  son 
ombffe  protectrice  à  la  >  manière  des  arbres  vénéneux  des 
tropiques. 

JBn  vain  ses  entreprises  de  justice  sociale  àboutissent-elles 
parfois  à  unsurpias  deBMeux-être  «ational  :  la  mauvaise  hu- 
meur des  électeurs  va  croissant  et  le  régime  républicain  lui- 
même  peut  souffrir  d'une  situation  politique  qu'aggrave  tou- 
jours l'esprit  de  fronde  inhérent  au  caractère  français. 

Qui  n'apercevrait  que  l'unique  manière  de  rendre  l'inter- 
ventionnisme supportable  est  de  le  régionaliser?  La  masse 
des  citoyens  est  toujours  prête  à  accepter  les  charges  qui  lui 
paraissent  'îmles  lorsqu'elle  peut  élairement  contrôler  leur 
utilité.  Les  hommes  sont  comme  les  moutons  qui  .paissent 
sans  jeter  un  regard  par-dessus  la  haie  de  la  prairie  ;  ils 
ne  peuvent  embrasser  l'ensemble  des  phénomènes  sociaux,  ils 
sont  obligés  de  les  détailler.  On  ne  peut  demander  à  tout 
électeur  d'*être  grand  homme  d'Etal. 

Il  est  banal  de  remarquer  que  la  taxe  municipale  est  mieux 
«trceptéeque  la  taxe  départementale  et  celle  dernière  mieux 
supportée  que  Timpôt  d'Etait.  'Le  coiitribuable  arrive  à  se 
rendre  compte  du  rendemeiit  de  son  sacrifice  social. 

Quelle  a  été,  lors  de  l'application  tie'la  séparation,  la  cause 
principàie  de  Tédhec  des  quêtes  entreprises  par  le  clergé  pa- 
roissial ?  Cette  circonstance  que  les  demandes  d'argent  ont  été 
formulées  au  nom  de  TEvêque.  -Les  paysans  ont  eu  peur  de 
Toir  leur  argent  aller  au  diocèse  ou  à  Rome  ! 

'On  ne  comprendra  jamais  assez  l'importance  de  la  décen- 
tralisation iau  poiïlt  &e  vue  des  œuvres  sociales.  L'interven- 
tionnisme opposé  au  truél  «  laissez-îaire  »  est  un  besoin  po- 


Digitized  by 


Google 


48  LA  DÉCENTRALISATION.   —  OU  EN  SOMMES-NOUS  î 

lilique  et  humain.  Entre  les  mains  d*un  Etat  centralisé,  il  peut 
se  transformer  en  fléau.  Régionalisé  et  municipalisé,  il  don- 
nera sa  bonne  et  pleine  mesure. 

La  question  est  extrêmement  grave,  qu*on  ne  s'y  trompe 
point. 

Non  seulement  le  Régionalisme  est  le  seul  procédé  qui 
puisse  faire  sortir  de  terre  des  administrateurs  désintéres- 
sés de  la  chose  publique,  mais  encore  il  est  le  seul  système 
dans  lequel  Tinstinct  du  contrôle  direct  et  prompt,  cher  au 
cœur  de  la  démocratie,  puisse  recevoir  satisfaction. 

Les  dépenses  publiques  sont  mesurées  avec  âpreté  par  un 
Conseil  communal,  avec  parcimonie  par  un  Conseil  général, 
avec  une  générosité  démagogique  par  un  Parlement. 

N'est-il  pas  vrai  de  dire  que  les  excès  du  Parlementarisme 
trouveront  leur  correction  et  leur  restriction  dans  le  Régiona- 
lisme ? 

XI 

Les  adversaires  de  la  décentralisation  ont  bien  cru  trouver 
dans  la  récente  émeute  du  Midi  un  fait  en  faveur  de  leur 
thèse.  «  Est-ce  bien  le  moment,  ont-ils  dit,  de  reconstituer 
la  province,  à  l'heure  où  l'unité  nationale  lest  menacée  par 
ui\e  tentative  séparatiste?  » 

L'argument  porte  à  faux.  Sans  chercher  s'il  existe  dans  le 
Midi  des  tendances  séparatistes,  ce  qui  paraît  improbable  à 
raison  même  des  avantages  que  trouve  cette  région  dans  une 
étroite  union  avec  un  pays  plus  riche  qu'elle-même,  une  ob- 
servation impartiale  révèle  que  notre  centralisation  étatiste 
ost  l'une  des  causes,  sinon  la  principale,  du  malentendu  fa- 
tal dont  trois  départements  ont  été  victimes. 

Si  la  province  narbonnaise  avait  eu  une  existence  auto- 
'nome,  il  y  a  longtemps  qu'elle  aurait  cherché  dans  sa  propre 
initiative  un  remède  aux  maux  dont  elle  souffre. 

Comment  voulez-vous  que,  dans  les  départements  les  plus 
éloignés  du  Centre,  on  n'ait  pas  quelque  propension  à  voir 
une  providence  dans  le  gouvernement  qui  enserre  tout  dans 
ses  tentacules  multiples  ?  La  puissance  centrale  apparaît  d'au- 
tant plus  formidable  qu'elle  est  plus  éloignée.  Les  vignerons 
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qui  paient  leurs  contributions  chez  le  percepteur,  Tagent  du 
«  Monstre  »,  n'aperçoivent  pas  que  la  plus  grande  partie  de 
rimpôl  est  employée  à  leurs  besoins  locaux.  Ils  s'imaginent 
aisément,  comme  les  paroissiens  qui  redoutent  l'avidité  ro- 
maine, que  «  leur  argent  »  s'en  va  là-bas,  vers  Paris,  et  ne 
revient  plus. 

Quant  aux  méfaits  du  recrutement  régional,  aucun  homme 
de  bonne  foi  ne  pourra  les  dresser  comme  une  objection  con- 
Ire  la  doctrine  décentralisatrice.  Personne  n'a  jamais  con- 
testé à  l'Etat  ses  droits  imprescriptibles  dans  le  domaine  de  la 
défense  nationaje.  L'armée  est  peut-être  la  seule  institution 
•qui  ne  puisse  pas  être  régionalisée. 

Les  hommes  politiques  qui  ont  préconisé  le  recrutement 
provincial  n'ont  jamais  appartenu  à  l'Ecole  régionaliste  ; 
ils  n'ont  pas  visé  une  application  partielle  du  système  ;  ils 
ont  simplement  voulu  faire  de  la  besogne  électorale.  Les  évé- 
nements du  Midi  ont  prouvé  que  cette  besogne  était  mau- 
vaise, voilà  tout  !  Ils  n'ont  rien  prouvé  contre  le  Régiona- 
lisme. 

Même  après  ces  jours  cruels,  la  décentralisation  adminis- 
trative demeure  une  des  conditions  de  notre  amélioration  po- 
litique et  économique. 

Les  Girondins  sont  légion  et  le  Jacobinisme  ne  vit  plus  que 
sous  la  tente  effilochée  de  l'anticléricalisme. 

Le  passage  de  la  doctrine  à  l'action  n'est  donc  plus  para- 
lysé que  par  la  difficulté  des  divisions  géographiques. 

On  doit  remarquer  que  le  travail  de  Morlot  est  iden- 
tique à  celui  de  Thouret. 

Ce  n'est  pas  un  retour  à  la  tradition  monarchique,  puis- 
que le  réformateur  entend  tenir  compte  des  droits  acquis  de- 
puis la  Révolution.  Il  y  a  des  remises  en  état  qui  sont  impos- 
sibles :  autant  demander  de  rendre  gorge  aux  détenteurs  ac- 
tuels des  biens  nationaux  !  Mais  il  s'agit  d'un  nouveau  dépe- 
çage et  le  projet  Beauquier  est  avant  tout  inspiré  par  une 
idée  géométrique.  Il  s'est  efforcé  d'égaliser  les  futures  ré- 
gions administratives. 

C'est  là  que  gît  Terreur.  Sur  dix  parlementaires,  il  en  est 
bien  neuf  dont  le  cœur  se  déchire  à  la  lecture  du  rapport 
Morlot.  On  aura  beau  opérer  avec  la  plus  grande  finesse  de 

BKVTB  POLIT.,  T.  LVH.  ^ 
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touclie  :  il  faudra  créer  des  capitales,    il  faudra    déplacer 
des  centres  d'influence. 

Une  pareille  besogne  ne  peut  pas  s'aoconKplir  dans  an  ca- 
binet de  travail  avec  une  carte  de  France  sous  les  yeux.  Il 
est  indispensable  de  prendre  Tavis  des  intéressés. 

Dans  un  article  de  ï Action  Régionaliste  (1),  M.  Lodiis  Far- 
G£S  écrit  qu'il  faut  laisser  à  la  région  «  le  soin  de  se  former 
toute  seule  par  le  Jeu  naturel  de  toutes  ces  forces  différentes  : 
sol,  climat,  histoire,  habitudes,  moBurs,  langues,  eic..«  »  Il 
ajoute  que  quand  ^lle  sera  ainsi  née  d'elle-même,  la  région 
sera  viable.  C'est  parfait,  seulement  la  gestation  sera  diable- 
ment longue  si  on  l'abandonne  à  l'évohition  naturelle  des 
choses.  Nous  donnerions  la  partie  trop  belle  à  M*  Charles 
Malrhas. 

J'estime  que  l'oeuvre  la  plus  urgente  de  la  Commission  de 
décentralisation  devrait  consister  à  transmettre,  avec  un  ques- 
tionnaire approprié,  le  rapport  Mohlot  aux  Conseils  généraux, 
aux  Conseils  municipaux  et  aux  Chambres  de  commerce. 

Ces  groupements  seuls  ont  compétence  pour  décider  vers 
quel  centre  régional  les  entraînent  leurs  habitudes  et  leurs 
besoins. 

Indiscutablement,  des  divergences  se  produiront  qu'il  ap- 
partiendra au  Parlement  de  régler.  Il  en  arrivera  probable- 
ment à  admettre  la  constitution  de  régions  très  inégales  en 
étendue  comme  en  propulalion. 

Si  grandes  qu'on  puisse  prévoir  les  difficultés  d'une  trans- 
formation aussi  considérable,  il  importe  d'agir  au  plus  vite. 
Contre  la  réaction,  contre  la  démagogie,  contre  le  césarisme, 
contre  le  collectivisme,  contre  toutes  les  plaies  d'Egjpte  dont 
on  nous  menace,  la  décentralisation  offre  une  cure  préventive. 
La  République  sera  régionaliste  ou  malade. 

Maurice  Ajam. 

Député. 
(1)  Mars   1907,  p.  43. 
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Réponfie  à  M.  L.  Dugutt. 


Le  dernier  numéro  de  la  Revue  parlementaire  a  puWié  le 
texte  de  la  conférence  sur  te  syndicalisjooe  iaite  le  14  nxar^  à 
l'Ecole  des  Hautes  Eludes  sociales,  par  M..  I>.  Duguil,  le  dis- 
tingué professeur  de  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux.  C*eôt 
un  symptôme  à  la  fois  curieux  et  préoccupant  de  Tépoque  ac- 
tuelle gue  de  voir  certains  professeurs  de  I'enseig»emen.t  su- 
périeur s'associer  au  mouvement  syndicaliste  qui  s'est  si 
bruyamment  manijesté  dans  les  rangs  .des  instituteurs  et  <iu 
personnel  de  JVnseignement  primaire.  .M.  D.uguit  ja'a  pas  su, 
plus  que  d'aulrest,  f  éaistex  à  la  contagion.Une  adhésion^  aussi 
nette  et  aussi  iormelle  aux  doctrines  du  plus  pur  syndica- 
lisme, quand  eUe  émane  d'une  personnalité  de  sa  valeur, 
n'impose,  selon  nou^  qu'uui  devoir  plus  impérieux  de  réagir 
contre  de  pareilles  théories  à  tous  ceux  qui  aperçoivent, 
dans  l'avènement  du  syndicalisme^  à  la  fois  un  .effet  du  désé- 
quilibre  ;général  des  esprits,  et  ujae  cause  active  de  désorga- 
nisalioA  sociale  et  dlan^r chie  .adnundslrative. 

Par  un  singulier  contraste,  M.  Duguit  consacre  la  ipremiè- 
re  partie  de  sa  conférence  à  réfuter  et  à  combattre  }a  thèse 
du  syndicalisme  révolutionnaire,  l'application  de  la  loi  de 
1.S84  aux  syndicats  de  fonctionnaires,  la  faculté  reconnue 
à  ceux-ci  de  iaire  ^ève  et  de  s'insurger  .conlre  les  .pouvoirs 
publics;  naais  il  croit  conjurer  le  eyndicaldsme  révolutionnaire 
en  adhérant  au  synidicalisme  jwridijiue  qn'il  .qualifie  de  fonc- 
tionnari&te,  et,  avec  la  ferveur  un  peu  naïve  ^lu  jiéopjwyle, 
il  confesse  sur  un  ton  pr^opbjétique  sa  ïoi  aux  mérites  «ujpké- 
rieurs  jde  Tidée  syndicaliste  :  «  Ce  grand  mouvement  d'jntè- 
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gralion  qu'est  le  syndicalisme  n'est  qu'à  son  aurore.  11  rem- 
plira tout  notre  siècle  ;  il  en  sera  certainement  la  marque  ca- 
ractéristique... Je  dois  le  dire  :  il  y  a  quelques  années,  au 
moment  où  ce  mouvement  a  commencé,  j'ai  cru  qu'il  était 
très  superficiel,  provoqué  par  quelques  fonctionnaires,  mau- 
vaises têtes,  voulant  faire  parler  d'eux  et  essayer  de  .profiler 
du  tapage;  j'ai  cru  qu'il  était  facile  au  gouvernement  d'empê- 
cher la  formation;  de  ces  syndicat?.  J'estime  toujours  que  les 
fonctionnaires  ne  peuvent  pas  faire  grève,  et  que  les  gouver- 
nenients  ne  sortent  point  de  leur  rôle  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance quand  ils  emploient  leur  force  de  contrôle  à  empê- 
cher les  grèves  de  fonctionnaires,  quels  qu'ils  soient, et  quand 
ils  révoquent  les  meneurs.  Mais,  en  même  temps,  je  pense 
aujourd'hui  que  le  syndicalisme  fonctionnariste  est  un  mou- 
vement profond  et  intense  que  le  législateur  ne  peut  entraver 
ni  même  diriger,  qu'il  est  corrélatif  et  complémentaire  de  la 
disparition  de  la  puissance  personnelle  et  souveraine  de  l'E- 
tal, et  qu'il  est  un  des  aspects  du  grand  mouvement  syndica- 
liste, qui  est  en  train  de  régénérer  la  société.  » 

Nous  nous  permettrons  de  demander  à  M.  Duguit  com- 
ment il  entend  concilier  sa  réfutation  du  syndicalisme  révolu- 
tionnaire et  son  refus  catégorique  du  droit  de  grève  aux  em- 
ployés d'un  service  public,  avec  ses  complaisances  théoriques 
pour  la  vérité  et  la  rationalité  du  syndicalisme  fonctionna- 
riste. De  deux  choses  l'une  en  effet:  ou  le  syndicalisme  des 
fonctionnaires  puise  sa  raison  d'être  et  son  efficacité  dans  la 
structure  organique  de  la  société  actuelle,  et  alors  il  convient 
de  ne  pas  lui  marchander  la  pleine  liberté  de  son  développe- 
ment; il  est  absolument  logique  de  lui  accorder  le  droit  de 
coalilion  jusque  dans  ses  extrêmes  conséquences,  c'est-à-dire 
la  faculté  de  s'insurger  contre  les  pouvoirs  publics. 

Ou  bien  il  faut,  au  contraire,  considérer  le  syndicalisme 
fonctionnariste  comme  une  anomalie,  comme  une  hérésie  ju- 
ridique et  économique  dans  une  société  démocratique  norma- 
lement constituée  ;  et  alors,  bien  loin  d'y  voir,  comme  M.  Du- 
guit, un  aboutissement  désirable,  une  efflorescence  naturelle 
de  l'état  social,  il  importe,  au  contraire,  de  le  dénoncer 
comme  une  dégénérescence,  comme  un  phénomène  patholo- 
gique, et  de  démontrer,  par  des  arguments  d'ordre  juridique 
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et  économique,  que  la  formule  du  syndicalisme  fonctionna- 
riste  tend  à  rapprocher  des  termes  absolument  contradictoi- 
res. 


II 


Telle  est,  selon  nous,  Terreur  fondamentale  de  la  thèse 
syndicaliste  appliquée  aux  fonctionnaires.  M.  Duguit  déclare 
qull  a  été  conduit  au  syndicalisme  par  une  analyse  exacte 
des  conditions  du  mouvement  social  et  économique  contem- 
porain, et,  en  particulier,  du  phénomène  de  la  division  du 
travail  si  brillamment  mis  en  relief  par  le  récent  ouvrage  de 
M.  E.  Durkheim.  Il  signale  dans  le  syndicalisme  un  cou- 
rant qui  tend  à  donner  une  structure  juridique  définie  aux 
différentes  classes  sociales,  c'est-à-dire  aux  groupes  d'indivi- 
dus déjà  unis  par  l'inégalité  de  besogne  et  la  communauté 
des  intérêts  professionnels,  et  il  reproche  à  l'Etat  fondé  par 
la  Révolution  française  sur  le  dogme  de  la  souveraineté  na- 
tionale, de  «  régner  sans  contrepoids  sur  une  foule  d'indivi- 
dus isolés  et  impuissants,  sur  une  poussière  d'hommes  ». 

Nous  concédons  volontiers  à  M.  Duguit  que  la  Révolution 
a  eu  le  tort  de  proscrire  trop  systématiquement  les  associa- 
tions volontaires,  les  groupements  libres  d'individus;  mais, 
pour  apprécier  éqiiitablement  son  œuvre  sur  ce  point,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  Révolution  française  se  propo- 
sait avant  tout  de  réagir  contre  les  abus  de  l'organisation 
étroite  et  oppressive  des  corporations  de  l'ancien  régime. 
Dès  lors,  y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  qu'elle  ait  dépassé  la  me- 
sure, si  Ton  considère,  à  titre  de  circonstance  atténuante, 
que  les  nécessités  politiques  et  économiques  étaient  loin 
d'imposer  à  l'époque  de  la  Révolution,  comme  de  nos  jours, 
l'opportunité  et  l'efficacité  des  groupements  corporatifs  ? 

Nous  estimons  également  avec  M.  Duguit  que  le  renouveau 
de  l'esprit  d'association  manifesté  par  les  lois  de  1884  et  de 
1901  ne  se  limitera  pas  au  domaine  économique,  ef  devra 
avoir,  tôt  ou  tard,  sa  répercussion  sur  le  régime  politique 
dont  il  est  appelé  à  transformer  les  bases  essentielles  :  «  La 
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formation*  de*  dyndie^l^  piïÎ3sdnt9  ettcadra^t  Ums  le^  mdivi'^ 
âtsâ  de  tmeleë  ted-  ctad^es  somles  comtHtiera!  use  garantie 
puissante,  la  seule  efficace,  contre  Tomnipotence  des  gouver- 
nements. La  forte  et  résistante  structure  de  l'organisation 
syndicale  opposera  une  barrière  à  l'application  de  toute  me- 
nace oppressive.  La  forme  organique  de  cette  force  de  résis- 
tance, ce  sera  une  réprésentation  professionnelle  largement 
et  fortement  organisée.  » 

M.  Duguit  en  ééëoit  htgtqoemtxA  ïa  nécessifié^  (fmtrdduîre 
dan«  le  mécanisme  cûnstîtuïwflnrf  nne  Chamforfe  composée 
dfes  éïos  des  groupes  syndfcatrx  (îï  aurait  pu  ajouter  dtes 
corps  coHectîfs),  «  geute  capaile  de  constituer  un  conlrepoidia 
à  la  pniissance  d'une  Chambre  représentant  les  individus,  se- 
raii-eWe  éïcre  par*  le  système  de  la  représentation*  proporlion- 
nelïe.»  Au  professeur  de  la  Faculté  de  Bordeaux  n'appartient 
pas  le  monopole  de  cette  idée,  et  l'auteur  de  ces  lignes  a  quel- 
que drofît  d^en  revendiquer  la  priorîfié,  PayaTït  dès  longtemps 
exposée  dans  son  ouvrage  sur  «  les  Principes  de  1789  et  la 
science  sociale  (1)'  ». 

Puisque  M.  Dlïgurt  nous  a  entraîhé  sur  ïe  terrain  politi- 
que; nous  nous  permettons  de  ne  pas  partager  son  opinion, 
quand  il  semble  sacrifier  à  la  représentation  professionnelle 
là  donstifution  d^tm  pouvoir  exécutif  fort  et  autonome,  et  ré- 
duire te  fontfton  du  cïief  de  rEtat  en  France  èf  ceflte  d'un  so- 
Kveau  inerte  et  passif  quî  «  quelque  origine  qu'on  lui  donne> 
ne  sera  jamais  autre  chose  qu'un  personnage  décoratif  qui 
reçoit  ïes^  souverains  et  les  ambassadeurs,  préside  fes  céré- 
monies; donne  des  bals  et  des  dîners,  va  aux  courses,  mais 
dont  Faction  publique  est  réduite  à  rien  ». 

Nous  osons  revendiquer  pour  Ife  chef  de  FEtat  un  rôle  au- 
trement actif,  ir  ne  devrait  pas  se  contenter  de  remplir  des 
fonctions  pnrement  décoratives.  L*organisalibn  d'une  procé- 
dure régulière  dfu  droit  de  veto  présidentief,  comme  la  cons- 
titution américaine  en  a  si  heureusement  donné  Fexemple, 
lui  permettrait  d*exercer  im  pouvoir  effectif  dans  l*Etat,  et 
de  défendre,  soit  les  droits  individuels,  soit  les  intérêts  per- 
manents et  supérieurs  de  la  nation,,  contre  l'omnipotence  par- 
femenlaîre. 

(1)  Hachette.  1889. 
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III 


Mais  la  question  de  la  représentaUxMoi  proiessionDeile  des 
groupes  éccHiomiques  ne  doit  pas  nous  laire  perdre  de  vue 
la  thèse  fondamentale  de  la  conférence  de  M.  Duguit  :  la  né- 
cessité et  la  légitimité  du  syndicalisme  fonctionnariste.  Le 
nœud  du  débat  entre  lui  et  nous  réside  dans  racco<u{>lement 
de  ces  deux  mots  qui  jurent  de  se  trouver  ensembk.Le  terme 
de  syndicat  ne  vise,  en  effet,  que  des  professions  privées  et 
-exclut  par  sa  nature  même  l'idée  de  fonctionnarisme. 

C'est  un  ministre  dont  perso^ane  ne  contestera  tes  senti- 
ments républicains  et  démocratiques,  E.  SpuUer,  qui  a  eu 
te  mérite  de  mettre  nettement  en  relief  la  différence  capitate 
qui  sépare  la  profession  de  la  fonction  publique,  dans  sa  cé- 
lèbre circulaire  du  7  septembre  1887  :  «  Une  fonction  publ^ 
que  n'est  pas  une  profession,  de  même  qu'un  traitement  n'est 
pas  un  salaire.  Le  saïUdre  de  Touvrter  est  débattu  de  gré  à 
gré  entre  l'ouvrier  et  le  patron  ;  c'est  une  lutte  d'intérêt  que 
régit  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  traitements,  au 
contraire,  sont  fixés  par  la  loi  et  ne  peuvent  être  modifiés 
que  par  elle. 

<cN'est-il  pas  évident  qu'un  fonctionnaire  ne  sourait  recevoir 
un  traitement  fixe,  réclamer  des  garanties  de  stabilité,  sauf 
les  cas  de  peine  disciplinaire,  avoir  droit  à  une  peusioa  de 
retraite,  et  puis,  tout  à  coup,  changeant  de  rète  et  de  carac- 
tère, se  présenter  comme  travailteur  libre  et  demander  au 
droit  d'association,  te  moy^aa  de  défendre  ses  intérêts  contre 
l'Etat,  connue  xm  ouvrier  défend  tes  siens  à  ses  risques  et 
périls  contre  ceux  du  pairon  ?  »  E.  Spuller  tirait  de  ces  pré- 
misses celte  conclusion  incontestable  :  «  L'autonosnte  des 
fonctionnaires  a  un  nom  :  elle  s'appelle  l'aûarchie,  et  l'auto^ 
nomie  des  sociétés  serait  l'anarchte  organisée.  » 

Plus  récemment,  un  autre  ministre,,  encore  rejoins  s^j^peet 
demodéranlismequ'E.  SpuUer,  M.  Clémeneeau,  président  du 
Conseil,  reprenait  en  tes  accentuant  tes  déclarations  de  son 
prédécesseur,  dans  sa  réponse  de  mars  1907  au  mémoire  de 
la  Fédération  nationate  des  syndicats  d'institutrices  et  d'ins- 


Digitized  by 


Google 


5C  LE  SYNDICALISME 

liluteurs  publics  :  «  Aucun  gouvernement  n'acceptera  jamais- 
que  les  agents  des  services  publics  soient  assimilés  aux  ou- 
vriers des  entreprises  privées,  car  cette  assimilation  n'est 
ni  raisonnable  ni  légitime...  Vous  êtes  placés  hors  du  droit 
commun  des  travailleurs  des  entreprises  privées.  C'est  pour- 
quoi la  loi  du  21  mars  1884  faite  pour  les  salariés  que  mena- 
cent lés  variations  dans  les  échanges  économiques  ne  peut 
ni  ne  doit  s'appliquer  à  votre  cas.  La  logique  et  le  bon  sens 
sont  contre  les  protestations  formulées  dans  votre  mémoire.  » 

En  écrivant  cette  réponse  M.  Clemenceau  se  faisait  l'inter- 
prète de  la  logique,  du  bon  sens,  de  la  vérité  économique  et 
politique.  On  se  demande  ce  qui  reste,  après  de  pareilles 
déclarations,  des  revendications  du  syndicalisn^p  fonction- 
nariste  formulées  dans  la  conférence  de  M.  Duguit. 

Nous  savons*  bien  que,  dans  un  ouvrage  tout  récent, 
M.  Jeanneney,  député  de  la  Haute-Saône,  essaye  de  démon- 
trer «  que  le  mol  fonction  a  un  sens  double  suivant  qu'on 
considère  la  fonction  par  rapport  au  service  public  pour  qui 
elle  est  faite  et  par  rapport  au  titulaire  de  l'emploi  qu'elle 
comporte.  Vue  du  côté  du  service  public  elle  constitue  cette 
chose  particulière  qu'est  la  fonction  publique  ;  mais  vue  du 
côté  du  fonctionnaire  et  par  rapport  aux  avantages  matériels 
r'  moraux  qu'elle  lui  donne,  elle  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
emploi,  une  carrière,  et,  pour  tout  dire,  une  profession.  Dans 
toutes  les  occasions  de  la  vie  civile  où  un  directeur  de  minis- 
tère, un  instituteur,  un  facteur,  un  préfet  ou  même  un  général 
aura  à  décliner  sa  profession  il  répondra  :  directeur  de  minis- 
tère, instituteur,   facteur,  préfet  ou  général.  » 

Il  nous  est  impossible  de  voir  dans  l'argumentation  de 
M.  Jeanneney  autre  chose  qu'un  ingénieux  paradoxe.  Quoi 
qu'en  pense  le  député  de  la  Haute-Saône,  même  vue  du  côté 
du  fonctionnaire,  la  fonction  publique  ne  saurait  être  assimi- 
lée à  une  profession,  et  le  directeur  de  ministère, 
ainsi  que  l'instituteur,  le  facteur,  le  préfet  ou  le  général 
n'exercent  pas  ime  profession,  mais  remplissent  une  fonction. 
S'ils  déclinent  leur  situation  sous  le  vocable  de  profession, 
ils  se  servent  simplement  d'un  terme  impropre,  et  ce  n'est 
point  là,  comme  semble  le  croire  M.  Jeanneney,  une  pure 
querelle  de  mots.  Les  mots  recouvrent  des  réalités  ;  et,  dans 
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son  essence  même,  la  fonction  publique  se  distingue  nette- 
ment de  la  profession,  par  cette  raison  péremptoire  que  les 
membres  d'une  profession  se  rattachent  au  domaine  de 
réchange  libre,  et  restent  par  suite  exposés  aux  aléas  de  la 
concurrence,  aux  risques  multiples  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  privée,  tandis  que  les  fonctionnaires  publics  échap- 
pent aux  vicissitudes  des  crises  économiques,  sont  garantis 
contre  elles  par  une  foule  d'avantages  et  de  privilèges  légaux, 
tels  que  pensions  de  retraite,  conseils  disciplinaires,  etc.,  et 
jouissent  conséquemment  d'une  sécurité  inconnue  aux  profes- 
sions privées. 

Il  existe  une  autre  différence  capitale  entre  le  rôle  de  la 
profession  et  celui  de  la  fonction  publique,  c'est  que,  dans  la 
généralité  des  cas,  et  sauf  quelques  exceptions  relatives  à  des 
catégories  professionelles  tout  à  fait  spéciales,  telles  que 
certaines  industries  de  l'alimentation  ou  de  l'éclairage,  la 
profession,  soumise  à  la  loi  de  la  concurrence,  peut  s'inter- 
rompre et  s'arrêter  sans  préjudice  pour  la  collectivité,  car 
son  arrêt  n'entraîne  pas  celui  d'autres  établissements  simi- 
laires susceptibles  de  remplir  son  office.  Au  contraire,  la 
fonction,  constituée  en  monopole  de  service  public,  ne  peut 
être  suspendue  à  aucun  moment,  sans  que  la  collectivité  en 
souffre,  sans  que  la  vie  nationale  soit  interrompue,  et  il  s'en 
suit,  comme  conséquence  logique,  que,  si  les  pouvoirs  pu- 
blics n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  suspension  des 
branches  de  commerce  ou  d'industrie,non  constituées  en  mo- 
nopole public,  il  leur  incombe  absolument  de  prendre  à  l'é- 
gard des  fonctionnaires  des  mesures  propres  à  assurer  la 
continuité  des  services  publics. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  l'illogisme  et 
l'inanité  de  la  conception  du  syndicalisme  fonctionnariste. 
En  réalité,  le  droit  syndical  n'appartient  pas  aux  fonction- 
naires. Ils  ne  sauraient  l'invoquer  qu'en  sortant  de  leur  do- 
maine naturel  et  qu'en  commettant  une  véritable  usurpation 
sur  les  prérogatives  de  la  puissance  publique.  Tout  ce  que 
les  fonctionnaires  peuvent  raisonnablement  revendiquer, 
c'est  la  faculté  de  former  des  associations  amicales  ou  fra- 
ternelles avec  la  mission  de  travailler  dans  les  limites  légales 
à  l'amélioration  de  leur    sort.  Mais,    objecte  M.  Jeanneney 
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dan&  rouvFâge  déjà  ciié,,  <t  qu'il  ^'agisse  d'aô9oeiaiii(m&  ou  de 
syndicats,  Tobjeclif  poursuivi  a'est-il  pas  identi(}tie  7  Daos 
ce  cds  coHune  dans  rauke^  ou  parle  de  rechercher,  d'étudier 
et  de  soutenir  les  i&térêts^  professioamels.  Il  est  bien  difficile 
eu  vérité  de  voir  là  des  dilÉérenees  appréciables.  » 

Ces  différences  seuikhleut  échapper  à  la  clairvoyaBce  du 
député  de  la  Haute-nSaône  ;  mais  eeia  ne  les  empêche  p^^ 
d'exister.  Comment  oserait-on,  en  efïet,  assimiler  le  rôle  d'as* 
sociations  amicales  de  fonctionnaires  qui  se  bornent  à  se 
grouper  pour  assurei?  par  des  moyens  pacifiques  le  relëYe- 
ment  progressif  de  leur  condition  matérielle  et  morale  à  celui 
de  syndicats  qjui  voient  avant  tout  dans  le  groupenient  syndi- 
caliste un  mstniment  de  lutte  et  n'hésitent  pas  à  s'insurger 
contre  les  pouvoirs  publics^  cottoiae  les  ouvriers  de  Tindustm 
privée  se  coalisent  et  se  ntetleat  &Bt  grève  contre  leurs  pa- 
troDô^  ? 

L'erreur  des  partisans  du  droit  syaidical  pour  les  ionclion* 
naires  consiste  précisément  à  vouloir  les  placer  sur  un  pied 
de  parité  complète  avec  lea  ouvriers  de  l'imlustrie  privée.  Or, 
conuxBenl  prétendre  cumuler  les  avantages  de  la  profession 
avec  ceux  de  la  foncticm  publique  ?  Nous  avons  constaté  plus 
haut  que  le  titre  de  préposé  à  un  service  public  conière  à  ses 
détenteurs  une  série  de  privilèges  et  d'avanti^s  fort  appré^ 
ciables.  Ne  semble-t-il  pas  dès  lors  légitime  que  la  jouissance 
de  ces  privilèges  entraîne  comme  contre-partie  un  ensembile 
d'obUgalions  corrélatives,  entre  autres  la  renonciation  au 
droit  de  coalition  ou  de  grève  et  même  à  la  faculté  de  peser, 
par  des  interventions  abusives  et  dea  procédés  incornects^ 
sur  l'action  des  pouvoirs  publies,  tout  comme,  au  point  de 
vue  politique,  on  est  en  dÂ'oît  d'admettre  que  la  qualité  des 
fonctionnaires  leur  impose  une  certaine  réserve  d'attitude  et 
de  langage,  et  leur  cca»mande  d'oteerver  te  pl«s  possible  la 
neutralité  à  l'égard  des  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  ? 


IV 


La  conférence  de  M.  Diiguit  ne  se  borne  pas  à  reconnaître 
la  légitimité  du  syndicalisme  fonctionnariste.  Elle  préconise 
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encore  la  déceoIrdlisatkMi  paor  services  publies,  et  Tauteur 
n'hésite  pas  à  éoiettre  susr  ce  poiat  certaines  théofies  tpû  mms 
pm-aisee&t  tes  plus  con^testables  et  le»  plus  inqfaJétantes  ée  cette 
TOssmâB^tBliùn.  La  forme  de  déceolratisation  "v&ts  laqwUe 
1Ï0CI0  alloftSy  dit  M.  Itaguît,  «  est  foute  difiérente  de  la  décen- 
tralisatioA  régionale  aa  eommaïkak  tocit  à  fafit  insuffisante 
qu'ont  vouftt  organiser  les  lois  de  1871  et  de  1884.  Elle  se 
réalise  peu  à  peu  par  l'organisation  des  fonctionnait^s  du 
même  service.  Elle  sera  la  conséquence  du  mouvement  syn- 
(ËcalisCe  dont  nous  avons  rec^fnnu  la  profondeur  ef  Finiten- 
saté.  Les  fonctionnaires  d'un  mftne  service  formeront  un 
syndicait  corporatif  qui  leirr  assurera  une  protection  contre 
l'arbitraire  du  gourernemerit,  contre  les  révocations  illéga- 
les, ccwrtre  le  favoritisme,  les»  dénonciations,  et  qui,  en»  même 
temps  sera  associé  ô  la  direetîim  même  du  service.  Les  syn- 
dicats de  fonctionnaires  institoés  tout  d'abord  pour  défen- 
dre les  intérêts  protessionneïs,  les  intérêts  de  classe,  acquer- 
ront peu  à  peu  un  rôle  d'impulsion  et  de  direction  dans  le 
swvice  pwWic  qui  leur  est  confié.  » 

Ainsi  le  double  o^bjectif  poursuivi  par  le  syndicalisme  fonc- 
tionnariste  est  nettemfent  défini  el  précisé  par  le  conféren- 
cier. 

Il  s^agit,  en  premier  lieu,  de  défendre  les  intérêts  profes- 
sionnels contre  Tafrbitraire  gouvernemental.  M.  Duguit  sem- 
ble confondre  ici  ïa  cause  avec  Teffet.  Parce  que  le  mouve- 
ment du  syndicalisme  fonctîonnariste  a  eu  souvent  pour  point 
de  départ  el  pour  excuse  les  révocations  illégales,  Tabsence 
de  garanties  sérieuses  dans  la  nomination  et  l'avancement 
des  agents  de  l'Etal,  en  résulte-t-il  que  le  syndicat  cwporatif, 
tel  que  l'entend  Faufeur,  constitue  le  moyen  normal  et  effï- 
<!ace  de  prévenir  les  abus  de  l'arbitraire  gouvernemental  et 
des  influences  politiques  illîcites?  Au  contraire,  le  remède 
proposé  par  M.  Duguif  ne  risquerait-il  pas  de  se  montrer 
pire  que  le  mal,  et  les  fonctionnaires  ne  s'exposeraîent-ils  pas 
à  échanger  un  cheval  borgne  contre  un  aveugte  en  attendant 
plus  de  justice,  ime  considération  plus  équitable  de  leurs 
drcHts  et  de  leurs  services,  des  cïiefe  de  leur  syndicat  corpo- 
ratif que  des  autorités  hiérarchiques  auxquelles  la  loi  les  a 
•soumis? 
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M.  Duguit  cite  parmi  les  faits  qui  marquent  le  mieux  la 
tendance  vers  la  décentralisation  par  services  publics  «  For- 
ganisation  corporative  de  la  discipline  fonctionnelle  qui  ré- 
sulte d*une  série  de  décrets  que  le  gouvernement  a  été  amené 
à  faire,  ces  dernières  années,  pour  beaucoup  de  catégories 
de  fonctionnaires,  par  exemple,  les  employés  de  divers  mi- 
nistères, les  fonctionnaires  des  Ponts  et  Chaussées,  des  ad- 
ministrations financières,  etc.  ».  Mais  qu'ont  de  commun, 
nous  le  demandons,  de  pareils  décrets  avec  l'organisation 
corporative  et  syndicaliste  que  réclame  M.  Duguit  ?  Ils  se 
sont  bornés  à  développer  Tinstitution  de  Conseils  disciplinai- 
res où  sont  représentées  les  diverses  catégories  de  fonction 
naires  par  des  délégués  chargés  de  défendre  leurs  droits  ou 
leurs  intérêts,  mais  où  la  direction  des  services  publics  et 
l'autorité  de  leurs  décisions  n*ont  pas  cessé  un  instant  d'ap- 
partenir aux  agents  du  pouvoir  central. 

Qu'on  augmente  le  plus  possible  le  nombre  et  qu'on  élar- 
gisse les  attributions  de  ces  conseils  disciplinaires,  qu'on  en 
établisse  auprès  des  départements  ministériels  qui  en  sont 
encore  dépourvus,  nous  n'y  voyons,  pour  notre  part,  aucun 
inconvénient.  Nous  sommes  même  tentés  de  les  considérer 
comme  le  seul  remède  pratique  à  l'arbitraire  gouvernemen- 
tal, comme  la  garantie  la  plus  efficace  des  droits  et  des  inté- 
rêts des  fonctionnaires  contre  les  interventions  abusives  de 
la  politique.  Mais,  nous  le  répétons,  il  nous  est  impossible 
d'apercevoir  dans  de  pareilles  mesures  un  acheminement 
quelconque  vers  l'organisation  corporative  des  fonctions  pu- 
bliques. 

M.  Duguit  ne  s'arrête  pas  en  si  beau  chemin.  Une 
fois  lancé  sur  la  pente  glissante  du  syndicalisme  fonctionna- 
1  iste,  il  va  jusqu'à  soutenir  avec  M.  Paul  Boncour  «  que  nous 
marchons  vers  un  fédéralisme  intégral  à  la  fois  corporatif  et 
administratif  »,  et  avec  M.  Rodrigues  «  que  las  syndicats  de 
fonctionnaires,  comme  les  syndicats  ouvriers,  sont  simple- 
ment des  associations  corporatives  de  défense,  mais  appelés 
à  devenir,  avec  le  temps,  des  organes  directeurs.  A  la  direc- 
tion étrangère  venue  d'en  haut  tend  à  se  substituer  progres- 
sivement une  administration  autonome  venue  d'en  bas  ». 

On  aurait  peine  à  concevoir  une  affirmation  plus  explicite 
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et  plus  catégorique  des  prétentions  du  syndicalisme  fonclion- 
nariste.  C'est  la  direction  venue  d'en  haut,  autrement  dit 
rimpulsion  et  la  responsabilité  des  organes  centraux  de  TE- 
tat,  qui  se  voit  directement  mise  en  cause  et  sommée  d'ab- 
diquer pour  céder  la  place  à  une  administration  autonome 
venue  d'en  bas,  c'est-à-dire  à  la  gestion  directe  des  services 
publics  par  les  syndicats  corporatifs  de  fonctionnaires. M. Du- 
guit  a  l'air  de  s'étonner  que  «  les  tenants  de  la  doctrine  réga- 
lienne  »,  M.  Fernand  Faure  et  le  rédacteur  anonyme  du 
Temps,  «  aient  bondi  devant  de  pareilles  affirmations  et  ful- 
miné l'anathème  contre  les  syndicats  de  fonctionnaires  et 
contre  tous  ceux  qui  osaient  dire  qu'ils  étaient  l'avenir.  » 
Mais,  quoi  qu'en  pense  le  conférencier,  ni  M. Fernand  Faure, 
ni  le  rédacteur  du  Temps^  ni  l'auteur  de  ces  lignes  ne  sont 
des  tenants  de  la  doctrine  régalienne. 

Ils  ont,  au  contraire,  la  prétention  de  rester  fidèles  à  la 
tradition  républicaine  et  de  défendre  les  véritables  principes 
de  la  Révolution  française,  qui  a  voulu  concilier  la  liberté 
des  individus  et  des  groupes  avec  Taulorité  légitime  de  l'E- 
tat, qui,  en  constituant  un  pouvoir  central  fort  et  autonome, 
organe  nécessaire  de  la  souveraineté  nationale,  a  cherché  à 
prévenir  les  empiétements  éventuels  de  groupes  corporatifs 
et  la  révolte  des  parties  contre  le  tout. 

M.  Duguit  nous  reproche  de  n'avoir  pas  vu  «  que  le  syn- 
dicalisme fonctionnariste  n'était  point  une  cause  mais  un 
effet,  que  c'était  parce  qu'on  ne  croyait  plus  à  la  fonction 
de  la  souveraineté  étatique  que  se  produisait  l'évolution  vers 
la  décentralisation  par  services  publics  ».  Il  fait  encore  er- 
reur sur  ce  point,  car  aucun  de  nous  ne  professe  le  fétichisme 
de  la  souveraineté  étatique  et  n'est,  plus  que  lui,  un  admi- 
rateur de  la  tradition  romaine,  jacobine  et  napoléonienne, 
prêt  à  se  prosterner  devant  l'idole  de  l'Etat.  Mais  ce  que 
nous  redoutons  encore  plus  que  Tétatisme  jacobin  ou  césa- 
rien,  c'est  l'anarchie,  c'est  la  destruction  lente  de  la  souve- 
raineté de  l'Etal,  ce  sont  les  germes  dissolvants  et  corrup- 
teurs que  renferme  dans  ses  flancs  celte  utopie  néfaste  du 
syndicalisme  fonctionnariste. 

De  plus,  comme  l'a  si  justement  fait  remarquer  M.  Berthé- 
lemy  dans  la  Revue  de  Lyon,  la  décentralisation  est  faite 
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daj)s  riatérêt  des  .adUniodi^trés,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  pro- 
filent des  «rviceg  pjibUca»  Ikoâis  que  ia  formatioa  des  sy!^- 
cats  de  ionctioiuiaires  autoBonMâ  et  ia^estis  d'iKi  ivd^  de  di- 
rection ^  jUMir  but  la  protection  des  iatérôts  des  adlitiîjûatn^ 
teurs  eux-mêmes^,  de  ceux  qvà  gèrent  le  eervice  p«JU)c  JLDtt- 
guit  consent  à  refX)nnaiyre  que  ToibgeetioB  ji'est  point  atns 
valeur,  mais  il  se  rassure  aussitôt  en  affirmant  <u}ue  le  danger 
d'anArchie  sera  .évité  et  la  coordmalion  des  div»er$  ^rvica^ 
assurée  par  le  maintien  du  pouvoir  de  cocitràle  et  de  aurvait- 
lance  toujours  r^ervé  au  gouvernement  v>. 

Nous  estimons,  au  contraire,  que  le  4anger  d'anarchie  «et 
d'incolxérence  sera  accru  par  la  particâfKatiott  -simultanée  à 
la  direction  des  mêmes  services  iie  deux  powvoirsi,  de  deiMC 
autorités  rivales  et  antajgodoiques,  Tune,  ceUe  des  fonction- 
naires du  Syndicat  corporatif,  et  Tauteve,  celle  des  agents  àa 
gouvernement  chargés  de  la  mission  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance; car,  -en  cas  de  désaccord  et  de  conflit,  il  ooïivieaait 
toujonars  qu'un  seul  pouvoir  ait  le  dernier  mot*  Qr,  M.  Du- 
guit  se  garde  bien  de  nous  dire  à  ^m  son  système  de  décen- 
tralisation par  les  services  publies  attrihue  Tautorité  su- 
prême, la  décision  finale  ;  et  alors,  commet  ie  dangear  d'a- 
narchie pourrait-il  être  évité  ? 


En  guîse  de  conclusion,  M.  Duguit  esquisse  le  séduisant 
tableau  de  son  idéal  politique  et  économique  ;  <(  Au  sommet, 
des  gouvernants  représentant  La  majorité  effective  des  indi- 
vidus composant  le  grooipement  social  ;  à  eux  point  de  droit 
de  puissance  publique,  maïs  le  devoir  d'employer  la  plus 
grande  force  à  la  réalisation  du  droit,  au  sens  le  plus  large; 
les  services  publics  exécutés  et  dirigés  par  des  corporations 
de  fonctionnaires,  responsables  de  leiœs  fautes  è  l'égard  des 
particuliers  et  placés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
gouvernants.  Mais,  Sirez-vous,  c'est  un  rêve.  Point  .du  tout. 
Je  ne  fais,  en  effet,  que  résumer  les  principaux  éléments  de 
l'évolution  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux,  conséquence  né- 
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cessaire  de  rélimiaaUoa  du  droit  subjectif  de  foiissanoe  pu- 
blique. » 

Celle  dernière  phrase  demeure  «saeiz  obecupe  et  exigerait 
des  édaircisseuifints  pour  les  profanes  qui  notait  pas  eu  ta 
patience  de  pénétrer  dans  les  arcanes  de  ia  philosophie  ju- 
ridique exposée  par  Ta^^eleur  dans  ses  saTaolB  et  compaete 
voluiaes.  Qu'entend  au  juste  le  conférencier  par  cette  fer- 
mule  7  Si  nous  rinterprétons  ten  langage  vulgaire,  nous  cosn- 
prenons  que  l'auteur  prétend  substftuer,  dans  te  ^mnaine  po- 
litique et  économique,  l'action  souv^aine  des  groupes  oorpo- 
ratiis  i  celle  de  l'État,  en  4'autres  termes  dissoudre  «t  sup- 
prima te  tout  au  profit  des  parties.  Peut-être  cela  s'appelte- 
t-il,  en  droit  pur,  «  l'élimination  du  droit  subjectif  de  la  puis- 
sance publique  »;  mais,  pour  des  esprits  posilite  et  téirpe-â- 
terre,  cela  signifie  simptement  le  démantelement  systématique 
de  l'Etat,  en  termes  plus  «expUcites,  l'anarchie  politique  et 
administrative, 

M.  Duguit  signale  aussi  en  passant  «  Télimination  d'un 
autre  droit  subjectif  dont  on  a  fait  la  synflhèse  des  droits  indi- 
viduels, le  droit  de  propriété  ».  Il  n'est  pas  douteux,  selon 
lui,  «  que  la  conception  de  la  propriété,  droit  subjectif,  dis- 
paraît pour  faire  place  i  la  conception  de  k  profH*iété,  fonc- 
tion sociale.  Le  détenteur  d'une  richesse  n'a  poisA  de  droit 
sur  elle;  c'est  .une  situation  de  {ah  qui  l'aâtreint  à  une  cer- 
taine fonction  sociale,  et  sotn  appropriation  esi  protégée  dans 
la  mesure  seulement  où  il  remplit  cette  fonction  sociale.  ^ 

Nous  nous  demandons  ce  que  de  pareilles  déclajrations  lais- 
sent intact  du  principe  de  la  propriété  individiieUc^et  si  M. Du- 
guit se  rend  bien  compte  que  ce  concept  juridique  de  la  pro- 
priéW  l'entrait  à  pleines  voiles  vers  te  coltedivisme;  car 
enfin,  si  l'on  admet  que  te  détenteur  d'une  richesse  n'a  aia**- 
Qun  droit  sur  eUe,  autant  proclamer  la  suppression  de  la 
propriété  individudte.  La  seute  signiâcation  acceptable  de 
la  propriété,  fonction  sociale,  est,  que  le  propriétaire,  tout  «n 
élûûX  garanti  par  la  loi  dans  la  ]ibte  disposition  de  ses  biens, 
n'a  pas  te  droit  d'en  abuser  au  pciint  de  porCer  «tteioite  à  la 
liberté  et  à  la  vte  de  ses  concitoyens;  mais  M.  Duguit  va 
bien  plus  loin  quand  A  prétend  réduire  le  droit  de  propriété 
i  «(  une  situation  4e  fait  dont  rappropriation  n'est  iu*otégée 
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que  seulement  dans  la  mesure  où  le  propriétaire  remplit  sa 
fonction  sociale  ». 

A  quelle  autorité  appartiendra  donc  la  redoutable  mission 
de  prononcer  cette  appropriation  et  de  décider  arbitraire- 
ment si  le  propriétaire  s'acquitte  suffisamment  de  sa  fonc- 
tion sociale  pour  obtenir  la  protection  et  la  jouissance  de 
sa  propriété  ?  Quand  on  voit  le  droit  de  propriété  ainsi  dé- 
fendu par  un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux, 
on  ne  s'étonne  guère  de  la  théorie  qu'un  professeur  d'écono- 
mie politique  à  l'Université  de  Genève,  M.  Edgard  Milhaud, 
expose  dans  un  récent  volume  sur  l'imposition  de  la  rente 
et  l'égalité  devant  l'impôt  :  «  L'impôt  foncier  représente  la 
valeur  de  la  part  réelle,  quoique  inapparenle,  de  propriété 
que  l'Etat  a  sur  les  terres  et  sur  les  maisons.  De  même,  la 
patente  est  la  manifestation  d'une  co-propriété  de  l'Etat  sur 
les  entreprises  industrielles  et  commerciales.  L'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  a  le  même  caractère.  Il  faut 
donc,  à  côté  de  l'impôt  personnel  global  et  progressif,  main- 
tenir les  impôts  réels,  car  la  collectivité  n'a  aucune  raison  de 
se  dessaisir  de  la  part  de  co-propriété  sur  les  biens  particu- 
liers que  ces  impôts  constituent  à  son  profit  .  »  La  concep- 
tion fiscale  de  M.  E.  Milhaud  ne  semble-t-clle  pas  dériver 
par  une  filiation  directe  de  la  conception  juridique  de  M.Du- 
guit  relativement  à  la  nature  du  droit  de  propriélé  ? 

On  témoignera  peut-être  quelque  surprise  qu'un  esprit 
aussi  cultivé,  aussi  pénétré  de  la  valeur  des  méthodes  scien- 
tifiques que  M.  L.  Duguit,  puisse  adopter  de  pareilles  doc- 
trines et  donner  au  collectivisme  des  gages  aussi  compro- 
mettants. C'est  que  M.  Duguit  est  avant  tout  un  intellectuel 
«t  que,  comme  beaucoup  de  ses  collègues  universitaires,  sur- 
tout parmi  les  philosophes,  il  se  complaît  à  édifier  des  sys- 
tèmes de  métaphysique  sociologique  ou  économique  dans  le 
jilence  '3e  son  cabinet,  ou  dans  les  hauteurs  de  sa  tour  d'i- 
voire. 

S'il  consentait  à  redescendre  des  sommets  de  l'idéologie 
sur  le  terrain  des  faits  positifs  et  des  réalités  pratiques,  il 
n'auî*ail  qu'à  jeter  les  yeux  autour  de  lui,  pour  constater  que 
les  luttes  de  classes  ont  bien  peu  de  chance  d'être,  comme  il 
Tespère,  éteintes  ou  apaisées  par  le  développmenl  du  syndi- 
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calisme  fonctionnarisle.  Il  termine  sa  conférence  par  celle 
citation  d'A.  Comte  :  «  Nul  n'a  d'autre  droit  que  de  faire 
toujours  son  devoir.  »  Et  il  s'empresse  d'ajouter  :  «  Au 
surplus,  je  souhaite  de  toutes  mes  forces  que,  dans  cette  so- 
ciété nouvelle  et  rajeunie,  il  n'y  ait  point  de  démagogues.  » 
Nous  prenons  acte  de  ce  souhait;  mais  M.  Duguit  nous  per- 
mettra-t-il  de  lui  faire  observer,  comme  conclusion  de  notre 
critique  de  sa  conférence,  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
l'éclosion  des  démagogues,  c'est  de  ne  pas  semer  la  graine, 
et  propager  les  germes  malsains  de  la  démagogie  en  exal- 
tant les  vertus  d'un  syndicalisme  fonctionnarisle  qui  s'an- 
nonce comme  le  précurseur  de  l'anarchie,  et  comme  le  four- 
rier de  la  révolution  sociale  ? 

Th.  Ferneuij. 


RRVUK  rOLIT..   T.   LVII. 
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ANGLETERRI  ET  FURCE 


A  partir  du  l*'  janvier  1909,  tout  Anglais  âgé  de  70  ans, 
n'ayant  pas  un  revenu  annuel  certain  supérieur  à  650  francs, 
recevra  de  TEtat  un  litre  de  retraite  de  325  francs. 

Pour  un  ménage,  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions, 
la  retraite  sera  de  487  fr.  50. 

Telle  est  la  proposition  que  le  Premier  ministre  anglais, 
M.  Asquith,  a  présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le 
7  mai  1908:  «en  vue  de  prendre  soin  des  vieillards  et  de  les 
«  mettre,  une  fois  pour  toutes,  en  dehors  du  mécanisme  et 
«  des  associations  résultant  du  système  actuel  d'assistance.  » 

Et  répondant,  par  avance,  à  des  critiques  que  nous  con- 
naissons bien,  i\l.  Asquith  ajoute  : 

«  On  dira  que  nos  propositions  ne  vont  pas  assez  loin, 
«  que  la  limite  d'âge  est  trop  haute  et  le  maximum  de  re- 
«  traite  trop  bas. 

«  Je  répondrai  ceci  : 

((  En  adoptant  ce  projet,  vous  adoptez  une  mesure  por- 
«  tant  immédiatement  secours  à  quelque  chose  comme 
((  500.000  vieillards,  qui  dépendent  actuellement,  pour  une 
«  grande  part,  soit  des  charités  précaires  de  parents,  soit 
«  des  secours  donnés  en  vertu  de  la  Poor  Law  (loi  sur  les 
«  pauvres)  avec  toutes  les  disqualifications  humiliantes. 

«  D'un  autre  côté,  on  dira  peut-être  que  c'est  là  une  expé- 
«  rience  socialiste,  tendant  à  décourager  l'épargne  ;  que 
«  c'est  l'inauguration  de  cette  politique  de  largesses,  qui  fut 
«  si  fatale  à  Rome  ;  enfin,  que  c'est  le  premier  pas  sur  un 
<(  plan  incliné,  dont  personne  ne  peut  voir  le  fond. 

«  Nous  répondrons  à  ceci  que,  si  c'est  là  du  socialisme, 
«  c'est  un  socialisme  d'une  espèce,  dont  les  deux  partis  poli- 
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u  tiques  qui  existent  dans  notre  pays  se  portent  garants  et 
«  dont  ils  sont  prêts,  je  crois,  à  accepter  les  responsabilités. 

a  A  notre  avis,  cette  mesure  est  sur  le  même  pied  que  ia 
<(  gratuité  de  l'enseignement  primaire.)) 

«  Quant  à  la  fameuse  métaphore  du  plan  incliné,  on  Ta 
a  mise  en  avant,  dans  le  passé,  pour  combattre  tout  effort 
«  tendant  à  accomplir  des  réformes  progressives  et  par  voie 
«  d'expérience.  ^> 

«  Les  charges  que  ce  projet  entraînera  pour  le  budget  ne 
«  dépasseront  sans  doute  jamais  150  millions  de  francs  par 
«  an  et  seront  probablement  inférieures.  » 

L'abaissement  à  65  ans  de  l'âge  d'entrée  en  jouissance  de 
la  retraite  porterait  la  dépense  annuelle  à  275  millions  de 
francs  pour  900.000  retraités  environ,  les  exstinctions  com- 
pensant les  entrées. 


Le  système  FRANÇAIS.  —  Retraites  par  versements  annuels 

Ainsi  en  Angleterre  on  agit,  alors  qu'en  France  nous  nom* 
mons  des  commissions,  faisons  des  enquêtes,  accumulons  les 
statistiques,  mais  sans  arriver  à  aucun  résultat  pratique. 

Il  n'y  a  pas  cependant  de  si  grandes  différences  entre  les 
deux  pays. 

L'Angleterre  a  41  millions  d'habitants,  la  France  38  mil- 
lions. 

Le  budget  aurais  est  de  3  milliards  821  millions,  le  bud- 
îrançais  (1909)  de  3  milliards  973  millions. 

Il  ne  doit  y  avoir  en  France,  ni  plus  ni  moins  qu'en  Angle- 
terre, de  vieillards  âgés  de  65  ou  de  70  ans,  ayant  un  revenu 
annuel  inférieur  à  650  francs. 

Pourquoi  donc  n'aboulissons-nous  pas? 

Les  raisons  sont  nombreuses. 

Le  législateur  français  semble,  dans  cette  question  des  re- 
traites, rechercher  plutôt  la  moralisalion  des  individus  que 
le  soulagement 'de  Tinfortune. 

Il  ne  demande  pas  au  vieillard  s'il  a  ou  non  des  revenus 
suffisants  pour  vivre,  mais  bien  «ce  qu'il  faisait  au  temps 
chaud  ». 
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A-t-il  a  été  ouvrier  ou  employé,  sociétaire  ou  auxiliaire 
employé  par  une  association  ouvrière,  domestique  attaché  à 
Ja  personne;  a-t-on  effectué  à  son  compte  pendant  trente  an- 
nées au  moins,  des  versements  correspondant  à  4  p.  100  de 
son  salaire,  à  raison  de  2^  jours  de  travail  au  minimum  par 
^nnée  ? 

Le  vieillard,  qui  remplit  ces  conditions,  aura  droit  à  60  ans 
à  la  retraite  constituée  par  les  versements  susdits  et  si  celte 
retraite  n'atteint  pas  360  francs,  elle  sera  majorée  par  l'Etat 
Jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

Telles  sont  les  règles  établies  dans  la  proposition  de  loi 
«ur  les  retraites  ouvrières,  votée  par  la  Chambre  des  députés 
4e  23  février  1906  et  transmise  au  Sénat  le  6  mars  1906. 

Le  vieillard  de  60  ans,  qui  ne  pourra  pas  justifier  de 
trente  années  de  travail  salarié,  n'aura  droit  à  aucune  retraite 
et,  s'il  est  dénué  de  ressources,  devra  recourir  à  l'assistance 
publique  ou  privée,  quelque  laborieuse  et  honorable  qu'ail 
été  son  existence.  La  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre 
des  députés  est  une  véritable  prime  au  salariat. 

M.  Âsquith  a  écarté  résolument  le  système  français  et  il  en 
donne  les  motifs  suivants  : 

«  Tout  le  monde,  ici,  sera  sans  doute  unanime  à  repous- 

-«  ser  un  projet  qui  comporterait  une  contribution  de  la  part 

.«  des  bénéficiaires.  En  effet,  si  l'assurance  est  déclarée  vo- 

«  lontaire,  et  si  les  versements  sont,  par  suite,  facultatifs, 

'«  l'assistance  de  l'Etat  se  trouve  limitée  à  une  classe  peu 

«  nombreuse  et  qui  n'est  pas  la  plus  digne  d'intérêt.  Si  l'as- 

*«  surance  est  rendue  obligatoire,  il  faut  une  organisation 

<i  pratique  pour  en  assurer  le  fonctionnement.   Or,   on  se 

«  heurtera  à  l'opposition  des  associations  amicales  et  trade- 

-«  unionistes,  des  Compagnies  d'assurances,  etc.  De  plus  les 

-4<  retraites  ne  pourront  commencer  à  fonctionner  que  dai\s 

^<  vingt  ans  avec  le  système  des  versements  des  bénéficiaires. 

.   «  L'Etat  seul  devra  tout  supporter. 

«  Conclusions  :  Les  conditions  pour  obtenir  une  retraite 
*M  sont  limitées  à  : 
.  ^  V  L'âge  :  60,  65  ou  70  ans. 

<i  2""  Les  ressources  :  moins  de  650  francs  par  an. 
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«  3**  La  nationalité  anglaise  ou  la  naturalisation  avec  dix 
«  ou  vingt  ans  de  résidence  dans  le  Royaume-Uni. 

«  4**  La  moralité':  Le  mieux  est  de  ne  pas  y  regarder  de 
«  trop  près  et  d'exclure  seulement  ceux  qui  sont  sous  le 
«  coup  d  une  sentence  judiciaire  au  moment  de  la  retraite. 
«  Si  un  bénéficiaire  vient  à  se  mal  conduire,  une  fois  qu'ils 
«  bénéficie  de  la  pension,  elle  pourra  lui  être  retirée.  » 

Ainsi  Ton  constate  dans  le  système  anglais  : 

D'une  part,  que  pleine  liberté  est  laissée  à  l'individu,  pen- 
dant la  période  active  de  sa  vie,  de  disposer  du  revenu  da 
son  travail,  salarié  ou  indépendant,  sans  être  astreint  à  au- 
cime  retenue. 

Et,  d'autre  part,  que  l'Etat  donne  la  retraite  à  celui  qu'if 
juge  en  avoir  besoin  pour  vivre,  sans  lui  demander  compte 
de  l'emploi  de  sa  vie  jusqu'à  60  ou  70  ans,  et  par  simple* 
devoir  social. 

Nous  n'avons  pas  en  France  cette  conception  des  obliga- 
tions de  la  collectivité  envers  ses  membres  infortunés. 

Nous  nous  persuadons  que  nous  faisons  œuvre  de  frater- 
nité, de  justice,  de  solidarité  et,  au  fond,  nous  ne  faisons  que* 
de  la  réglementation. 

Où  est,  en  effet,  l'idée  de  devoir  social  dans  la  proposition 
de  loi  de  1906  qui  n'impose,  à  proprement  parler,  aucune 
charge  à  l'Etat,  mais  soumet  patrons,  ouvriers  et  employés 
à  trente  années  continues  de  versements  avec  des  sujétions 
de  toute  sorte,  personnelles,  administratives  ou  pénales,  stra- 
tifié la  gestion  de  ces  versements  et  alloue,  en  fin  de  compte, 
aux  ouvriers  et  employés,  les  retraites  qu'ils  se  seront  cons- 
tituées eux-mêmes? 

^.  Que  d'inégalités  apparaîtront  dans  le  montant  individuel 
de  ces  retraites,  proportionnées  aux  salaires  !  Que  de  plain- 
tes s'élèveront  de  la  part  de  ceux  qui,  malgré  leur  bon  vou- 
loir, n'auront  pas  pu  effectuer  trente  années  de  versements, 
ou  seront  privés  du  bénéfice  de  la  majoration  de  leur  retraite 
à  360  francs  ! 

Il  n'est  pas  politiquement  souhaitable  qu'un  système  géné- 
ral de  retraites  soit  institué  avec,  comme  base  principale,  les 
versements  des  bénéficiaires. 

A  cette  raison,  d'ordre  sentimental  si  Ton  veut,  vient  s'a- 
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jouter  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  TimpossibiKlé  de  préci- 
ser les  charges  du  système  ctevanl  incomber  à  TEtat. 

La  retraite  constituée  par  versements  des  bénéficiaires  fait 
entrer  dans  son  organisation  toute  la  population  active  de  la 
.  France,  pour  laquelle  le  (jouvernement  et  la  Commission  sé- 
natoriale ont  adopté,  dans  la  séance  du  13  février  1908  les 
chiffres  ci-après  : 

Agé»  Agés 

de  moins  d«  pkis 

SaTanev                                         do  60  ans  de  60  ans 

—                                                   —  —                      Tolam 
Industrie,  oomineroe  et  profes- 

8ÎOIW   libérales    6.271.316  469.251          6.740.837 

Agriculture,  forêts  et  pêdie  ..          3.388.880  322.709          3.711.588 

Domestiques    881.1Ô0  75.636             956.195 

Ensemble  , 10.541.365  867.265        11.408.62» 

Fermiers    553.100  146.900  700.000 

Métayers    237.040  62.960  300.000 

Ensemble 790.140  209.860  1.000.000 

T«Uux   ll.S31.49i5  1.077.12^        12.408.620 

Petits   patrons   (hommes)    ....  2.857.839  750.098         3.616.937 

Totaux  généraux 14.189.334  1.836.223        16.025.557 

Les  chefs  d'établissement  proprement  dits  sont  au  nombre 
de  2.391.949  ;  ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  chiffres  ci- 
dessus,  non  plus  que  le  personnel  des  services  publics  et 
Tarmée  se  portant  ensemble  à  1.297.569  personnes. 

Le  nombre  total  des  assujettis  obligatoires  serait  donc, 
d'après  la  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre,  de  11  mil- 
lions 331.495  (salariés,  fermiers  et  métayers)  et  celui  des  par- 
ticipants faculiatils  de  2.857.839  (petite  patrons)  auxquels  le^ 
Président  de  la  Commission  sénatoriale  calcule,  dans  son 
rapport  du  13  février  1908,  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  environ 
1.150.000  femmes  ou  veuves. 

Le  syslènae  de  retraites  envisagé  engloberait  ainsi,  obliga- 
toirement, 11.331.495  personnes  et  facultativement  4.007.839,. 
soit  en  tout  15.339.334  personnes. 

Le  même  rapport  évalue  les  versements  annuels  pour  les 
assujettis  obligatoires  à  400  millions  de  francs,  h  fournir 
moitié  piar  les  employeurs  et  moitié  par  les  assujettis 
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Pour  les  participanls  facultatifs,  hommes  et  femmies,  ces 
versements  sont  évalués  à  7&  million»  de  franc»  par  an. 

Il  y  aurait  15  millions  de  francs  au  raoèns  de  frais  an- 
nudb  administratifs. 

Ces  chiffres  sont  certainement  impressionnÀnfs  et  on  com- 
prend que  le  Sénat  hésite  à  établir  une  organisation  de  re- 
traites, comportant  plus  de  15  millions  de  comptes  indivi- 
duels à  suivre  pendant  trente  ans  au  moins  et  devant  avoir 
pour  seul  résultat  immédiat  de  rédufre  annuellement  de  479 
millions  de  francs  les  disponibilités  des  exploitations  indus^ 
Irielles,  commerciales  et  agricoles. 

Mais  ie  temps  ne  changera  pas  ces  chiffres  :  ils  sont  liés 
au  systèiae  des  rétraite»  constituées  par  versements  et  c'est 
le  sysièfnc  lui-même  qu'il  faudrait  changer. 

Retraites  par  versements  ©'un  capitaï. 

Il  y  en  a  un  autre  tout  aussi  efficace,  c'est  le  système  des 
retraites  constituées  pai*  le  versement  d'un  capital,  effectué 
au  moment  même  (m  s'ouvre  le  droit  à  la  retraite. 

Son  fonctionnement  est  des  plus  simples. 

Il  repose  sur  la  donnée  suivante  : 

c<  Constituer  à  font  Français,  de  l'un  et  I'a;irtre  sexe,  arrî- 
<c  vaut  à  i'ége  de  60  ans  et  ayant  moins  de  365  francs  die  re- 
«  venus  annuels  stables,  une  retraite  portant  ses  revenus  à 
«  ce  chifire.  » 

L'exécution  comporte  le  versement  è  la  Caisse  matioBalc 
des  retraites  d'un  capital  aliéné  de  11,1982  par  chaque 
franc  de  retraite  arec  jotrissance  à  6t>  ans^  tarif  3  p'.  100, 
soil  pour  une  retraite  pleine  de  368  francs,  mn  capital  ài  ver- 
ser de  4.087  fr.  34. 

Le  versement  une  fois  fait,  la  Caisse  délivre  le  titre  de  re- 
traite et  en  paie  les  arrérages  et  l'Etat  n'a  plus  à  s'occuper 
du  retraité. 

Administrativement,  il  y  a  tout  simplement  Heu  à  recevoir 
les  demandes  des  prétendants  à  la  retraite,  as  contrôler  powr 
chacun  le  montant  oir  ï' absence  de  revenus  anrmeTs  stables 
et  à  fixer  le  chiffre  de  la  retraite. 

Or,  le  nombre  de  personnes,  hommes  et  femme»^  arrivant 
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annuellement  à  60  ans  est  de  350.000  environ  et  on  peut  ad- 
mettre que  les  deux  tiers  au  moins  ont  un  revenu  stable  su- 
périeur à  365  francs  par  an.  (Dans  Texposé  de  M.  Asquith, 
il  est  indiqué  que  sur  2.116.000  personnes  âgées  de  65  ans  et 
au-dessus,  778.000  ont  un  revenu  supérieur  à  650  Irancs 
par  an.) 

Ce  serait  donc,  tout  au  plus,  120.000  demandes  à  examiner 
et  solutionner  chaque  année. 

Il  est  difficile  d'évaluer,  en  Tabsence  de  toute  statistique, 
la  charge  que  ce  système  imposerait  au  budget,  mais  si  l'on 
s'en  tient  à  la  déclaration  du  Gouvernement  que  l'Etat  peut 
consacrer  100  millions  de  francs  par  an  à  la  constitution  de 
retraites  de  vieillesse,  on  constatera  qu'en  versant  cette 
somme  à  capital  aliéné  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ou 
toute  autre  Caisse  à  créer,  l'Etat  pourra  constituer  chaque 
année,  avec  entrée  en  jouissance  à  60  ans,  au  prix  de 
834  fr.  26  l'une,  120.000  retraites  de  74  fr.  50  (1). 

C'est  là  un  taux  moyen,  le  montant  individuel  de  la  re- 
traite devant  varier  suivant  les  revenus  personnels  du  béné- 
ficiaire, qu'il  s'agira  seulement  de  compléter  à  un  chiffre  dé- 
terminé. 

Il  appartiendra  au  Parlement  de  fixer  ce  chiffre,  qui  doit, 
d'ailleurs,  en  régime  normal,  ne  pas  être  inférieur  à  365  fr. 
par  an  et  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  l'atteindre  dès  le  début 
ou  par  étapes. 

Quelques  mois  suffiraient  pour  connaître  le  nombre  de 
personnes,  âgées  présentement  59  ans,  qui  ont  moins  de 
365  francs  de  revenus  annuels  stables  et  de  quelle  somme  le 
revenu  de  chacune  serait  augmenté  au  moyen  du  dit  crédit 
de  100  millions  ou,  devrait  être  augmenté  pour  être  porté  à 
ce  chiffre  de  365  francs. 


(1)  Avec  Pentrée  en  jouissance  à  65  ans,  oorrespondant  à  nn  chiffre 
probable  de  bénéficiairefi  de  100.000,  et  à  nn  capital  de  constitution  de 
9,3023  pour  une  retraite  de  un  franc,  il  pourrait  être  constitué  avec  la 
somme  de  100  millions,  100.000  retraites  de  107  francs. 

Avec  rentrée  en  jouissance  à  70  ans,  oorrespondant  à  nn  chiffre  pro- 
bable de  bénéficiaires  de  74.000  et  à  un  capital  de  constitution  de  7.4027 
par  franc,  la  somme  de  100  millions  permettrait  de  constituer  74.000  re- 
traites de  180  francs. 
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i.e  système,  qui  vient  d'être  exposé,  procède  du  principe 
de  la  capitalisation. 

Il  met  à  la  charge  de  TEtat  seul  le  capital  constitutif  de  la 
retraite,  mais  il  lui  enlève,  en  même  temps,  tous  les  aléas  du 
service  des  arrérages,  dont  il  n'a  plus  à  s'occuper,  ni  finan- 
cièrement ni  administrativement,  une  fois  le  capital  versé. 

Quant  à  la  Caisse  spéciale,  qui  recevrait  les  capitaux  de  re- 
traites, les  gérerait  et  servirait  les  arrérages,  elle  pourrait 
être  comparée  à  une  puissante  société  de  rentes  viagères  et 
constituerait  un  organisme  appelé  à  réaliser,  à  l'égal  des 
sociétés  de  cette  nature,  des  bénéfices  qui  permettent  les 
plus  généreuses  espérances. 

D'autre  part,  le  système  examiné  réalise  bien  l'idée  de 
devoir  social  et  de  solidarité,  par  le  fait  que  le  capital  de  la 
retraite  étant  fourni  par  le  Budget,  c'est  la  nation  elle- 
même,  dans  son  ensemble,  qui  assure  une  vieillesse  tran- 
quille à  ceux  de  ses  membres  que  les  difficultés  de  la  vie  au- 
ront plus  particulièrement  éprouvés. 

A  côté  de  ses  pensions  civiles  et  militaires  la  République 
aura  créé  ses  pensions  sociales. 

On  dira  que  ce  système  ne  vise  que  l'avenir  et  que  s'il  est 
favorable  aux  personnes  âgées  actuellement  de  moins  de 
60  ans,  il  laisse  en  dehors  celles  qui  ont  dépassé  cet  âge. 

Cela  est  vrai,  pour  ce  système,  comme  aussi  d'ail- 
leurs pour  celui  des  retraites  par  versements  annuels  et 
c'est  par  là  qu'ils  se  différencient  l'un  et  l'autre  du  système 
proposé  par  le  Premier  ministre  anglais,  dénommé  commu- 
nément «  retraite  servie  par  arrérages  sans  versement  de 
«  capital  ». 

A  proprement  parler  le  système  anglais  procède  du  prin- 
cipe de  la  répartition. 

Bien  que  ce  principe  ne  soit  pas  en  faveur  en  France,  à 
raison  des  mécomptes  qu'il  a  donnés  pour  les  pensions  ci- 
viles instituées  par  la  loi  de  1853,  il  mérite  cependant  d'être 
examiné. 

Nous  ferons  toutefois  remarquer  que  la  loi  du  14  juillet 
1905  pourvoit  déjà  à  l'assistance  de  la  majeure  partie  des 
vieillards  âgés  de  plus  de  60  ans  et  qu'il  suffirait,  pour  les  y 
comprendre  tous,  de  fixer  à  cet  âge  le  point  de  départ  du 
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droit  au  bénéfice  de  celte  loi,  en  augmentant  la  part  contri- 
butive de  l'Etat  dans  la  dépense. 

Cette  loi  continuerait  d'être  appliquée,  mais  ses  charges 
diminueraient  tous  les  ans  dans  la  proportion  des  décès  de 
ses  bénéficiaires  actuels  âgés  de  plus  de  60  ans,  qui  ne  se- 
raient plus  remplacés  par  de  nouveaux  arrivants. 

Il  faut  des  variétés  dans  l'assistance,  comme  il  y  en  a  hé- 
las I  dans  les  misères  humaines. 

M.  Asquith  présente  à  ce  sujet  des  considérations  dont 
nous  pouvons  faire  notre  profit  : 

«  Je  suis,  dit-il,  arrivé  depuis  longtemps  à  celte  conclu- 
«  sion  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  et  même  je  suis  certain 
«  qu'il  ne  serait  ni  utile  ni  habile  de  procéder  par  une  atta- 
«  que  de  front  et  d'essayer  d'enlever  la  position  d'un  seul 
«  coup.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  nous  faudra  procéder 
«  plus  ou  moins  par  essais  et  par  échelons.  Le  problème  des 
«  retraites  pour  la  vieillesse  n'est  qu'une  Iraction  dun 
«  groupe  de  questions,  dont  la  solution  ne  saurait  être  si- 
«  multanée,  mais  devrait  autant  que  possible  être  harmo- 
«  nieuse  et  cohérente.  Il  y  a  une  mesure  préliminaire  néces- 
«  saire,  consistant  dans  une  nouvelle  classification  de  cette 
<(  masse  hétérogène  de  personnes  jeunes  et  vieilles,  valides 
«  et  infirmes,  intéressantes  ou  non  qui,  à  présent,  rentrent 
«  dans  un  des  domaines  de  l'administration  de  la  Poor  Law 
«  (Loi  sur  l'assistance  publique).  »  ^ 

Le   système  ANGLAIS 

Pour  en  revenir  à  la  proposition  de  M.  Asquith,  elle  est 
documentée  et  formulée  comme  suit  : 

«  Nous  avons,  dit  l'Exposé,  2.116.000  personnes  de  plus 
<c  de  65  ans.  En  déduisant  celles  qui  ont  un  revenu  de  plus 
«  de  650  francs  par  an,  soit  778.000,  les  fous  et  les  criminels 
«  33.000,  les  pauvres  secourus,  368.000,  soit  en  tout  1  inil- 
«  lion  179.000  personnes  à  déduire,  il  nous  reste  937.000  bé- 
«  néficiaires. 

«  Le  nombre  de  personnes  de  plus  de  70  ans  est  de  1  mil- 
«  lion  254.286  et.  se  trouve  ramené,  à  la  suite  des  mêmes 
«  déductions,  à  572.000  bénéficiaires. 

«  Le  montant  de  la  pension  devrait  être  de  325  francs  par 
«  an. 
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«  Les  maris  et  les  femmes  ayant  l'un  et  Tautre  droit  à  la 
«  retraite  recevraient  chacun  228  fr.  75,  soit  ensemble 
«  457  fr.  50.  La  proportion  est  de  26  p.  100. 

((  Si  nous  accordons  la  pension  à  65  ans,  la  dépense  se- 
«  rait,  sans  tenir  compte  du  traitement  différent  à  accorder 
<c  aux  bénéficiaires  mariés,  de  269.500.000  fr.  ;  à  70  ans  de 
«  186  millions. 

<c  En  fixant,  du  moins  provisoirement,  Tâge  pour  la  re- 
«  traite  à  70  ans  et  tenant  compte  des  gens  mariés  et  vivant 
«  ensemble,  on  aura  500.000  bénéficiaires  et  une  dépense 
«  de  150  millions  de  francs.  » 

M.  Asquith  estime  que  ce  chiffre  de  500.000  bénéficiaires 
actuels  constitue  un  maximum  qui  ne  sera  pas  dépassé. 

Il  ne  faut  à  cela  qu'une  condition  :  c'est  que  le  nombre  des 
personnes,  arrivant  chaque  année  à  Fâge  de  la  retraite,  soit 
inférieur  ou  égal  au  plus  au  nombre  des  retraités  décédés 
au  cours  de  Tannée  précédente. 

Avec  cette  certitude  un  système  basé  sur  la  répartition  mé- 
riterait évidemment  d'être  préféré  à  tous  les  autres»  mais 
peut-on  avoir  cette  certitude? 

Nous  le  rechercherons  en  étudiant  l'application  du  sys- 
tème anglais  à  nos  vieillards  de  France. 

ApPUCATION    en    FRANCE   DU    SYSTÈME   ANGLAIS 

D'après  les  résultats  sfalisliques  du  recensement  de  la  po- 
pulation en  1901  (Publication  du  ministère  du  Travail. 
T.  IV,  p.  38),  les  vieillards  se  répartièsaienl  comme  suit  : 


*   .    ^    ^/xz^.  (    Hommes..        763.424    ) 

Agés  de  60  à  64  ans |    Femmes..        836.834    \ 


1.600.258 


^  X  ^                       i  Hommes..  588.511  )  ,  ,^  o^^ 

-  œi<»^ }  Femmes..  665.746  \  ^'"^^'^^ 

-,.^          .        j             S  Hommes..  835.599  >  ,  ^^  -^, 

-  70ans  et  au-dessus.  J  pemmes.,  1.011.962  \  l-8^-561 

Soit  ensemble 4L702.076 

Avec  un  nombre  de  vieillards  de  65  ans  et  au-dessus,  de       3.101 .818 

Ces  mêmes  catégories  de  personnes  comprennent  en  An- 
gleterre, d'après  l'exposé  Asquith  : 

Agées  de  65  à  69  ans 861.714  individus 

—      de  70  et  au-dessus   1.254.286        — 

Ensemble   2.116.000        — 
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Les  couples  français  dont  le  mari  et  la  femme  ont  chacun 
plus  de  60  ans,  représentent  dans  les  répartitions  ci-dessus  : 

De  eO  \  64  ans   420.699  couples,  soit  26,5  % 

De  65  à  69  ans   267.947            —  21,4  % 

De  70  ans  et  au-dessus 219.867            —  12,3  % 

De  65  ans  et  au  dessus   487.814            —  15,7  % 

Rapportés  aux  individus  ces  pourcentages  doivent  naturel- 
lement être  doublés'. 

En  adoptant  les  mêmes  bases  que  dans  la  proposition  an- 
glaise, sous  réserve  des  différences  dans  les  nombres  des  di- 
verses catégories,  nous  aurions  en  France  : 

Agés  de  65  ans  et  au-dessus: 

Nombre  total    8.101.81& 

Déductions  : 

Ayant  plus  de  650  fr,  de  revenus. .     36,75  %   =  1.139.918    ) 

Fous   et  criminels    1,60  %   =        46.527     (  1.726.161 

Pauvres   secourus    17,40  %   =      539.716    ) 

65,65 
Reste  comme  retraitables    1.375.657 

A  raison  de  325  francs  de  pension,  sans  faire  compte  des 
couples  mariés,  la  charge  des  retraites  pour  Tensemble  des 
vieillards  de  65  ans  et  au-dessus  serait  donc  par  an  de  : 
1.375.657    y   325  =   447.088.525  francs. 

En  tenant  compte  des  couples  mariés,  qui  représentent  en- 
semble une  proportion  de  31,40  p.  100,  on  aurait  comme  dé- 
penses : 

Individus:  943.701   x  326,00  =   Fr.        306.702.805 

Couples:  431.956   x   228,75  =    98.809.950 

Total   405.512.756 

Si  Ton  n'envisage  que  les  vieillards  âgés  de  70  ans  et  au- 
dessus,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Nombre   ." 1.847.561 

Déductions,  65,65   %    1.028.167 

Reete  oomme  retraitables ^19.394 

comportant  une  dépense  de  : 

Individus  :  493.605  x  325  =   Fr.        160.389.125    w 

Couples  mariés:  225.889  x   228,75   =   ....  51.672.108  75 

Soit  au  total 212.061.233  75 
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Il  faut  maintenant  rechercher  si  ces  chiffres  sont  suscepti- 
bles de  rester  constants,  c'est-à-dire  si  le  nombre  des  retrai- 
lés  décédant  actuellement  sera  égal  ou  non  au  nombre  des 
retraités  entrant. 

Les  statistiques  fournissent  à  cet  égard  les  indications  sui- 
vantes : 

Le  nombre  des  personnes  arrivant  annuellement: 

A  60  ans  est  en  moyenne  de 350.000 

A  65  ans  —  —  #. ..        305.000 

A  70  ans  —  —  222.000 

Le  nombre  annuel  des  décès  des  personnes 

Agées  de  60  ans  et  au-dessus  est  en  moyenne  de  ....        355.000 

—  de  65  ans  —  —  —  ....         292.000 

—  de  75  ans         —  —  —  ....        234.000 

Il  ressort  du  rapprochement  de  ces  nombres  qu'en  ce  qui 
concerne  Tensemble  des  vieillards,  retraitables  ou  non,  il  y 
a  sensiblement  équilibre  entre  les  décès  et  les  arrivées  en 
âge. 

On  pourrait  admettre  que  cette  relation  d'équilibre  exis- 
tera aussi  pour  la  fraction  de  cet  ensemble  comprenant  les 
vieillards  retraités  et  retraitables. 

Dans  ces  conditions,  le  système  anglais,  basé  sur  la  ré- 
partition, fonctionnerait  normalement  avec  la  constance  de 
dépenses,  qui  en  est  la  caractéristique  et  l'élément  fonda- 
mental. 

D'après  les  évaluations  que  nous  avons  faites,  le  nom- 
bre des  personnes  retraitables,  arrivant  annuellement  à  60, 
65  ou  70  ans  se  porterait  respectivement  à  120.000,  100.000 
ou  74.000  individus. 

Ces  vieillards  viendraient  prendre,  dans  Tinslilution,  la 
place  des  retraités  décédés  au  cours  de  l'année  précédente,  à 
égalité  de  nombres. 

Il  y  aurait  des  changements  de  personnes,  mais  le  chiffre 
d'ensemble  ne  varierait  pas. 

Avec  les  100  millions  de  francs  que  le  Gouvernement  pro- 
pose d'affecter  au  service  des  retraites  sociales,  il  pourrait 
donc  être  constitué  immédiatment^  d'après  le  nombre  des 
bénéficiaires  probables  ci-dessus  évalué  : 

!•  Avec  la  fixation  à  63  ans  de  l'entrée  en  jouissance, 
1.375.657  retraites  dont  934.701  de  80  fr.  par  tête  et  431.956 
retraites  de  60  fr.  par  mari  et  femme,  soit  120  fr.  ensemble. 
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2**  Avec  la  fixation  à  70  ans  de  l'entrée  en  jouissance, 
719.394  retraites,  donc  493.505  à  152  fr.  par  tête  et  225.889 
retraites  de  108  £r.  par  mari  et  femme,  soit  ensemble  216  fr. 

L'abaissement,  de  650  francs  (chiffre  anglais),  à  365  francs, 
du  maximum  de  revenu  à  partir  duquel  s'ouvre  le  droit  à  la 
retraite,  doublerait  probablement,  par  la  réduction  du  nom- 
bre des  retrai tables,  les  taux  ci-dessus  prévus. 

Ce  ne  serait  là,  évidemment,  qu'un  commencement,  mais 
l'essentiel  est  de  créer  l'institution  des  retraites  sociales. 

Elle  se  développera,  suivant  les  disponibilités  budgé- 
taires et,  après  que  quelques  années  de  mise  en  pratique  au- 
ront permis  d'en  déterminer  avec  précision  le  fonctionnement 
et  d'en  organiser,  sur  des  résultats  acquis,  l'extension  pro- 
gressive. 

RETRArrES    SOCIALES    ET    BUÏXîET 

Les  conséquences  budgétaires  dçs  deux  systèmes  envisa- 
gés seront  différentes,  suivant  qu'on  appliquera  le  système 
anglais  des  «  retraites  servies  par  arrérages  »  ou  le  sys- 
tème des  «  retraites  par  versement  d'un  capital  »  en  y  affec- 
tant, dans  l'un  et  l'autre,  le  crédit  de  100  millions  de  francs. 

Avec  le  système  anglais,  il  sera  nécessaire  d'inscrire  au 
budget,  dès  le  début  et  annuellement,  le  crédit  plein  de  cent 
millions,  pour  servir  un  nombre  permanent  de  1.375.657  ou 
de  719.394  retraites,  suivant  qu'on  en  fixera  le  point  de  dé- 
part à  65  ou  70  ans. 

Avec  le  second  système  on  pourra  graduer  le  montant  des 
crédits  annuels  en  procédant  comme  suit  : 

Nous  avons  établi  que  la  somme  de  100  millions  repré- 
sentait le  capital  nécessaire  pour  constituer  chaque  année: 

Soit,  avec  jouissance  à  60  ans,  120.000  retraites  de  74  fr.  40 
(75  fr.  en  chiffres  ronds)  correspondant  à  un  total  d'arrérages 
annuels  de  9  millions  de  francs. 

Soit,  avec  jouissance  à  65  ans,  100.000  retraites  de  107  fr. 
correspondant  à  un  total  d'arrérages  annuels  de  10  mil- 
lions 700.000  francs. 

Soit,  avec  jouissance  à  70  ans,  74.000  retraites  de  180 
francs,  correspondant  à  un  total  d'arrérages  annuels  de 
13.300.000  francs. 

La  Caisse  spéciale,  qui  recevrait  ces  100  millions,  devrait, 
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pour  être  en  mesure  de  servir  les  retraites,  dont  elle  aurait 
la  charge,  placer  ce  capital,  au  taux  d'intérêt  de  3  0/0  avec 
un  délai  de  remboursement  calculé  d'après  la  durée 
moyenne  de  jouissance  des  dites  retraites. 

Cette  expression  de  «  durée  moyenne  de  jouissance  »  si- 
gnifie que,  si  Ton  considère  un  nombre  déterminé  de  per- 
sonnes du  même  âge,  mises  en  jouissance  d'une  même  re- 
traite et  qu'on  les  suive  jusqu'au  décès  de  la  dernière  survi- 
vante, le  montant  total  des  arrérages  qui  auront  été  payés  à 
l'ensemble  correspondra  à  la  somme  qui  leur  aurait  été 
payée  si  les  unes  et  les  autres  n'avaient  vécu  que  le  nombre 
d'années  constituant  cette  durée  moyenne  de  jouissance^ 

C'est,  du  reste,  d'après  cette  durée  moyenne  qu'est  calculé 
le  capital  à  verser  pour  constituer  une  retraite,  suivant  l'âge 
d'entrée  en  jouissance. 

Or  il  appert  des  tables  en  usage  que  cette  durée  moyenne 
est  : 

Pour  les  retraites  à  60  ans  de 13  ans  9  mois 

—  65  ans  de  11  ans 

—  70  ans  de  8  ans  6  mois 

D'autre  part,  l'amortissement  d'un  capital  de  100  millions 
avec  un  taux  d'intérêt  de  3  p.  100  Tan  comporte  : 

En  13  ans  9  mois  une  annuité  de Fr.  9.242.170 

En  11  ans  une  annuité  de 10.807.750 

En    8  ans  6  mois  une  annuité  de 13.544.510 

On  voit,  ainsi,  que  les  annuités  d'amortissement  à  recevoir 
par  la  Caisse  spéciale,  dépassant  les  totaux  d'arrérages,  elle 
sera  pleinement  en  mesure  de  servir  les  retraites  dont  elle 
aurait  la  charge,  sous  la  condition,  bien  entendu,  de  repla- 
cer annuellement  les  excédents  des  annuités  sur  les  arré- 
rages, en  vue  de  faire  face  aux  retraites  dépassant  la  durée 
moyenne  de  jouissance. 

Si  donc  nous  admettons  que  le  placement  des  100  millions 
soit  fait  par  la  Caisse  spéciale  à  l'Etat,  celui-ci  n'aurait  de  la 
sorte  à  inscrire  annuellement  au  budget  que  les  annuités 
d'amortissement  des  capitaux  dont  il  lui  serait  redevable. 

Le  tableau  ci-après  indique  comment  fonctionnerait  ce  sys- 
tème de  constitution  de  retraites  et  quelle  serait  la  progres- 
sion des  crédits  budgétaires,  à  partir  de  son  institution  jus- 
qu'à l'année  du  régime  normal    ou    constant,  en  égalisant 
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pour  la  simplicité  des  calculs  les  annuités  avec  les  totaux 
d'arrérages. 

Entrée  en  jouissance  à  60  ans. 

Retraite  par  tête:  75  francs.  —  Durée:  18  ans  i. 
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Avec  la  Hxation,  à  65  ans  ou  à  70  ans,  de  la  date  d'entrée 
en  jouissance,  on  aurait,  pour  la  progression  et  la  durée  desf 
annuités  à  verser  par  TElat  les  résultats  suivants  : 

Entrée  en  jouissance  à  65  ans. 
Retraite  par  tête:  107  francs. 
Montant  de  raannité:  10.700.000  francs.  —  Durée:  11  ans. 

L'annuité  de  la  première  année  serait  de  10.700.000  franco, 
et  suivrait  une  progression  annuelle,  analogue  à  celle  portée 
au  tableau  qui  précède,  jusqu'à  la  onzième  année,  où  le  totaF 
des  annuités  ressortirait  à  10.700.000  fr.  x  11  =  117  mil- 
lions 700.000  francs,  qui  représentent  le  montant  de  la  dé- 
pense annuelle  en  régime  constant. 

Entrée  en  jouissance  à  70  ans. 
Retraite  par  tête:  180  francs. 
Montant  de  l'annuité:  13.300.000  francs.  —  Durée:  9  ans. 

L'annuité  de  la  première  année  serait  de  13.300.000  fr.  ef 
suivrait  une  progression  annuelle,  analogue  à  celle  portée  aiv 
tableau  ci-dessus,  jusqu'à  la  9*  année,  où  le  total  des  annui- 
'tés  ressortirait  à  13.300.000  fr.  x  9  =  119.700.000  francs, 
qui  représentent  le  montant  de  la  dépense  annuelle  en  ré- 
gime constant. 

Le  chiffre  de  100  millions  de  dépense  annuelle  serait  atteinP 
seulement. 

Avec  rentrée  en  jouissance  à  60  ans  à  la  onzième  année 

—  —  à  65  ans  à  la  dixième  année 

—  —  à  70  ans  à  la  huitième  année 

Mais  ce  chiffre  serait  dépassé  en  régime  constant. 

Nous  ferons  remarquer  cependant  que  l'institution  des  re- 
traites sociales  diminuerait  certainement  les  dépenses  de  la 
loi  du  14  juillet  1905,  en  ce  qui  concerne  l'assistance  des 
vieillards  qui  passeraient  dans  le  cadre  des  retraités. 

Les  ressources. 

Mais  avant  d'élaborer  un  système  quelconque  il  faudra^ 
résoudre  la  question  des  voies  et  moyens  à  employer  pour 
doter  les  retraites  sociales  des  ressources  nécessaires  à  leur 
organisation  financière. 

RBVTTB  POLIT.,  T.  LVII.  6 
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Nous  avons  indiqué  dans  une  précédente  étude  publiée 
dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  d'avril  1907,  com- 
ment ces  ressources  pouvaient,  à  notre  avis,  être  fournies 
par  une  modification  du  régime  légal  de  Talcool  et  des  débits 
de  boissons. 

Nous  demanderons  aujourd'hui  que  tout  changement  dans 
ce  régime,  qui  s^ait  proposé  pour  pourvoir  à  d'autres  ser- 
vices budgétaires,  soit  écarté  jusqu'à  l'institution  des  re- 
traites sociales. 

Celte  observation  s'applique  en  particulier  aux  disposi- 
tions concernant  les  débits  de  boissons,  inscrites  dans  la  loi 
de  finances  de  l'exercice  1909  et  dont  la  Commission  du  bud- 
get semble  décidée  à  faire  une  loi  spéciale. 

En  tous  cas,  la  limitation  du  nombre  des  débits  de  bois- 
sons ne  se  comprendrait  pas,  sans  que  ceux  qui  seront  main- 
tenus et  jouiront  ainsi  d'un  privilège,  voire  presque  d'un 
monopole,  paient  la  rançon  des  avantages  qu'ils  en  retireront. 

Conclusions 

En  résumé,  pour  aboutir  à  un  résultat  immédiat,  il  suffi- 
rait : 

V  De  renoncer  à  tout  système  basé  sur  les  versements  in- 
dividuels ; 

2**  De  n'envisager  que  la  constitution  des  retraites  de  vieil- 
lesse et  de  réserver  pour  une  autre  organisation  les  retraites 
d'invalidité  ; 

3**  De  constituer  les  retraites  de  vieillesse,  soit  : 

A,  Par  capitalisation,  c'est-à-dire  au  moyen  du  versement 
d'un  capital,  effectué,  au  nom  de  l'ayantrdroit  à  la  retraite, 
dès  qu'il  atteint  l'âge  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance. 

Ce  système  se  combinant  avec  la  loi  de  1905  sur  l'asistance 
aux  vieillards,  permettrait,  avec  un  crédit  annuel  de  100  mil- 
lions de  francs,  d'instituer,  chaque  année,  à  partir  de  sa  mise 
en  vigueur,  en  se  basant  sur  le  nombre  présumé  des  retrai- 
tables  :  120.000  retraites  individuelles  de  74  fr.  50  avec  jouis- 
sance à  60  ans,  ou  100.000  retraites  de  107  fr.  avec  jouis- 
sance à  65  ans  ou  74.000  retraites  de  180  francs  avec  jouis- 
sance à  70  ans. 

jB.  Par  répartition,  c'est-à-dire  en  appliquant  le  système 
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anglais  des  «  retraites  servies  par  arrérages  sans  versement 
de  capital  ». 

Ce  système  permeUrait,  avec  un  crédit  permanent  de 
100  millions  par  an  d'attribuer,  dès  maintenant,  1.375.657 
retraites  de  80  francs  par  tête  et  de  120  francs  par  ménage, 
aux  vieillards  âgés  actuellement  de  65  ans  et  au-dessus, 
ou  719.394  retraites  de  152  francs  par  tête  et  de  216  francs 
par  ménage,  si  on  se  limite  aux  vieillards  âgés  de  70  ans  et 
au-dessus. 

Ces  taux  de  retraites  se  rapportent  à  la  fixation  à  650  fr. 
du  maximum  de  revenus  donnant  droit  à  la  retraite  ;  ils  se- 
raient probablement  doublés  en  abaissant  ce  maximum  à 
363  francs. 

Chaque  année,  seraient  pourvus  de  semblables  retraites, 
100.000  vieillards  de  64-65  ans  ou  74,000  vieillards  de  69-. 
70  ans. 

Dans  ces  deux  systèmes,  A  et  B,  toute  la  dépense  est  sup- 
portée par  l'Etat  ;  il  n'est  imposé  aucun  versement  ni  aux  sa- 
lariés ni  aux  employeurs  et  le  vieillard,  en  âge  d'être  pourvu 
de  son  titre  de  retraite,  n'a  aucun  compte  à  rendre  de  la  na- 
ture de  son  travail,  salarié  ou  indépendant,  pendant  la  pé- 
riode active  de  sa  vie. 

Telles  seraient  les  retraites  sociales  de  la  République,  avec 
100  millions  de  francs  de  dépenses  annuelles. 

M.  Malzac. 

AncitH  Député, 
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Depuis  de  longues  années,  la  question  de  l'avancement 
des  magistrats  préoccupe,  à  très  juste  titre,  ceux  bien  nom- 
breux qui  estiment  qu'un  corps  judiciaire  éclairé,  indépen- 
dant, inaccessible  à  toutes  les  questions  d'intérêt  personnel 
bas  et  mesquin,  profondément  pénétré  de  ses  devoirs,  cons- 
titue une  garantie  puissante  contre  les  abus  de  toutes  sortes 
et  les  fluctuations  de  Topinion  publique. 

Sous  l'empire  de  cette  idée  développée  à  la  Chambre  des 
députés  par  MM.  Paul  Meunier,  Louis  Martin,  Marcel  Sem- 
bat,  Etienne  Flandin,  Joseph  Reinach  et  plusieurs  autres  en- 
core, le  Parlement  inséra  dans  la  loi  de  finances  du  17  avril 
1906  un  article  qui  déléguait  au  Conseil  d'Etat  la  mission 
de  préparer  un  règlement  d'administration  publique  organi- 
sant le  recrutement  et  l'avancement  de  la  magistrature. 

D'après  ce  règlement,  '  connu  sous  le  nom  de  Décret  Sar- 
rien  (18  août  1906),  aucun  magistrat  ne  pouvait  être  promu 
soit  à  une  classe  plus  élevée,  soit  à  un  poste  comportant  une 
augmentation  de  traitement,  sans  avoir  été  préalablement  ins- 
crit au  tableau  d'avancement.  Chaque  année,  les  premiers 
présidents  et  les  procureurs  généraux  adressaient  au  minis- 
tre de  la  Justice  les  propositions  d'avancement  en  faveur  des 
magistrats  de  leur  ressort  après  avoir  pris  l'avis  des  prési- 
dents et  des  procureurs  près  les  mêmes  tribunaux.  Ces  avis 
étaient  joints  aux  propositions.  Tous  les  ans,  sur  ces  présen- 
tations et  avis,  le  tableau  d'avancement  était  dressé  par  une 
Commission  composée  du  premier  Président  de  la  Cour  de 
Cassation,  Président,  du  Procureur  général  près  la  même 
Cour,  de  quatre  conseillers  de  la  Cour  de  Cassation,  enfin 
des  directeurs  du  ministère  de  la  Justice. 

Cette  Commission  de  classement  se  réunit  pour  la  pre- 
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mière  fois  à  Tépoque  fixée  par  Tarticle  24,  mais,  dès  le  dé- 
but, les  difficultés  auxquelles  elle  se  heurta  furent  telles  que 
le  gouvernement  dut  prendre  l'initiative  de  demander  au  Con- 
seil d'Etat  de  proroger  jusqu'au  15  février  1907  la  date  de 
la  mise  en  vigueur  du  décret,  primitivement  fixée  au  15  no- 
vembre précédent. 

Dans  cette  intervalle,  l'article  38  de  la  loi  du  17  avril  1906 
et  le  décret  du  18  août,  violemment  critiqués  par  une  partie 
de  la  presse  et  au  Congrès  radical  de  Lille,  furent  remis  en 
question  à  la  Chambre  des  députés.  Le  8  février  1907, 
M.  Gioux  en  demanda  l'abrogation;  sa  proposition  de  loi  fut 
renvoyée  à  la  Commission  de  réforme  judiciaire  par  350  voix 
contre  203  après  déclaration  d'urgence. 

Malgré  ce  vote  et  les  attaques  passionnées  et  violentes  dont 
il  fut  l'objet,  le  décret  Sarrien  fut  exécuté  et  le  nouveau  ta- 
bleau d'avancement  arrêté  fin  février.  C'était  là  une  pre- 
mière tentative,  un  progrès  sur  l'état  antérieur,  une  innova- 
tion qui,  comme  presque  toutes  les  institutions,  était  bonne 
à  certains  points  de  vue,  —  incomplète  et  critiquable  à 
d'autres. 

Abstraction  faite  de  toute  appréciation  sur  la  composition 
de  la  Commission  de  classement,  il  n'est  pas  téméraire  de 
considérer  comme  constant  que  le  tableau  fut  dressé  par  des 
hommes  d'une  impartialité  absolue,  sourds  à  toutes  les  sol- 
licitations, d'une  science  et  d'une,  expérience  à  toute  épreuve, 
bien  décidés  à  porter  seulement  les  plus  dignes  par  la  valeur 
et  les  plus  méritants  par  leurs  services  professionnels.  Mais 
des  garanties  nouvelles  furent-elles  accordées  aux  magis- 
trats au  point  de  vue  de  l'appréciation  de  leurs  services,  de 
la  reconnaissance  de  leurs  vrais  mérites?  Nullement,  car, 
en  somme,  dans  cet  ordre  d'idées,  c'était  un  retour  au  passé, 
au  système  des  présentations  par  les  chefs  de  Cour  établi 
par  le  décret  de  1810  et  presque  tombé  en  désuétude  depuis 
un  certain  nombre  d'années.  L'avis  des  présidents  et  des 
procureurs,  qui  constituait  une  nouveauté,  n'était  point  capa- 
ble de  fournir  une  base  d'appréciation  absolument  sincère, 
complète  et  inattaquable. 

^     D'après  l'article  23  du  décret  du  13  février  1908,  qui  a 
abrogé  et  remplacé  celui  du  18  août  1906,  chaque  année, 
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dans  la  première  quinzaine  d'août,  les  chefs  de  Cour  adres- 
sent au  ministre  de  la  Justice  leurs  présentations  en  vue  du 
tableau  d'avancement.  Dans  la  notice  individuelle  concernant 
chaque  magistrat  présenté,  ils  font  connaître  à  titre  indicatif 
la  nature  du  poste,  du  parquet  ou  du  siège,  pour  lequel  celui 
ci  paraît  plus  particulièrement  désigné  par  ses  aptitudes  spé- 
ciales. Tous  les  ans,  et  sur  ces  présentations  et  avis,  le  ta- 
bleau d'avancement  est  dressé  par  le  Garde  des  Sceaux  sur 
les  propositions  d'une  Commission  composée  comme  celle 
établie  par  le  décret  Sarrien. 

De  la  sorte,  la  Commission  de  classement  et,  après  elle, 
le  ministre,  n'ont  pour  apprécier  les  magistrats  que  les  pré- 
sentations adressées  à  la  Chancellerie,  c'est-à-dire  des  noti- 
ces individuelles,  par  la  force  même  des  choses  toujours  très 
laconiques. 

Au  moment  où  se  pose  avec  un  intérêt  indiscutable  la 
question  de  savoir  ce  que  devra  faire  le  Parlement  dès  de- 
main, car  le  décret  du  13  février  n'est  que  provisoire  en  ce 
sens  que  c'est  par  une  loi  que  doit  être  réglé  l'avancement 
des  magistrats,  nous  voulons  aborder  ici  —  non  pas  l'exa- 
men dé  la  réforme  de  la  magistrature,  de  son  mode  de  re- 
crutement, des  conditions  de  l'avancement,  —  mais  bien  ce- 
lui d'une  question  spéciale  que  soulève  cette  même  réforme, 
question  fondamentale  néanmoins,  et  telle  que  de  sa  solu- 
tion dépendra  le  sort  de  la  loi  nouvelle,  son  succès  ou  sa 
faillite  :  quelles  mesures,  quelles  précautions  convient-il  de 
prendre  pour  que  les  chefs  hiérarchiques  des  magistrats  et 
l'organe  qui  établira  en  dernier  ressort  le  tableau  d'avance- 
ment soient  en  mesure  de  connaître  avec  autant  de  précision 
que  d'impartialité  leur  valeur,  leurs  travaux,  leurs  mérites, 
leurs  aptitudes,  leurs  goûts,  les  services  qu'ils  ont  ou  non 
déjà  rendus,  ceux  qu'ils  sont  susceptibles  de  rendre  plus  spé- 
cialement dans  telle  ou  telle  partie  de  l'organisme  judiciaire, 
l'énergie,  le  soin,  le  zèle  et  le  tact  qu'ils  apportent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  leurs  connaissances  juridiques,  la 
rectitude  de  leur  jugement,  leur  intelligence,  enfin  leur  in- 
dépendance ? 

Ce  problème,  digne  des  préoccupations  des  hommes  poli- 
tiques de  tous  les  partis,  sera  examiné  pour  tous  les  ma^s- 
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trats  des  tribunaux  de  première  instance,  soit  pour  plus  de 
3.000  sur  3.777,  et  aussi  pour  les  juges  de  paix. 

Jusqu'au  décret  du  18  août  1906,  chaque  magistrat  a  été 
Tobjet  d'une  notice  individuelle  divisée  en  deux  grandes  par- 
ties :  la  première  était  remplie  par  lui-même,  la  seconde  (con- 
fidentielle), par  ses  chefs  hiérarchiques. 

Dans  la  première  partie  (page  1),  figurait  une  série  de  ques- 
tions biographiques  d'un  caractère,  particulièrement  géné- 
ral: «  Nom,  prénoms  et  fonctions  du  magistrat;  date  et  lieu  de 
<(  sa  naissance;  son  état  ou  profession  avant  d'être  magis- 
«  trat;  lieu  où  il  exerçait  cette  profession;  date  de  son  di- 
ii  plôme  de  licencié,  de  docteur;  titres  universitaires;  décora- 
«  tiens  françaises  ou  étrangères;  dire  s'il  parle  im  idiome 
«  utile;  date  de  son  premier  emploi  judiciaire;  date  de  sa 
«  nomination  aux  fonctions  qu'il  occupe  actuellement;  état 
«  ou  profession  et  domicile  de  son  père  ;  situation  de  for- 
ci tune;  est-il  marié,  veuf  ou  célibataire?  Nom  de  sa  femme; 
«  profession  de  son  beau-père;  nombre  de  ses  entants  \i- 
«  vants;  la  fortune  de  son  épouse;  dire  s'il  existe  des  liens 
«  de  parenté  ou  d'alliance  entre  lui  et  d'autres  magistrats 
«  du  ressort  ou  avec  des  officiers  publics;  demande-t-il  quel- 
ce  que  avancement  ?  Préciser  la  nature  des  postes  sollicités; 
<(  indiquer  les  ressorts  qu'il  désire,  Algérie  ou  colonies  >»  ? 
et  aussi  (page  2),  l'état  des  services,  ks  observations  person- 
nelles que  l'intéressé  croyait  utile  de  présenter  à  ses  chefs. 
La  seconde  partie  était  de  beaucoup  la  plus  importante.  Le 
magistrat  ne  la  connaissait  jamais;  elle  était  l'œuvre  exclusive 
de  ses  chefs  et,  si  elle  renfermait  quelque  allégation  fausse  ou 
de  nature  à  lui  nuire,  à  entraver  sa  carrière  ou  sa  nomination 
à  tels  poste  et  résidence  qu'il  sollicitait,  il  ne  lui  était  jamais 
possible  de  fournir  des  éclaircissements  et  de  tenter  une  ré- 
futation quelconque.  («  Renseignements  confidentiels.  Santé; 
«  caractère;  rapports  avec  ses  chefs,  les  autorités^  le  public; 
<(  position  de  fortune  personnelle,  résultant  de  son  mariage; 
c(  habitudes  sociales;  mariage,  famille,  renseignements  gé- 
<(  néraux;  établissements  dans  lesquels  il  fait  élever  ses  en- 
<(  fants  ;  antécédents  politiques;  instruction  en  droit  civil, 
«  en  droit  criminel;  instruction  accessoire  littéraire,  scienti- 


Digitized  by 


Google 


^8  LE    CONTROLE   DE    LA    MAGISTRATURE 

«  fique  ;  valeur  professionnelle,  préciser  s'il  est  propre  au 
«  service  de  Faudience  civile  ;  s'il  est  propre  au  service  de 
«  l'audience  correctionnelle  ou  de  police;  s'il  convient  au 
t(  service  de  la  Cour  d'assises  comme  ministère  pul)lic  î 
«  Comme  président  ?  S'il  est  bon  administrateur  ?  S'il  en- 
«  tend  bien  la  police  judiciaire  ?  S'il  convient  spécialement 
«  à  la  magistrature  assise  ?  Au  Parquet  ?  A  l'instruction  ? 
«  S'il  se  livre  à  des  occupations  étrangères  à  ses  fonctions  ? 
«  S'il  a  encouru  des  peines  disciplinaires  ?  S'il  a  droit  à 
«  quelque  avancement  ?  Qualités  ou  défauts,  attaches  de  fa- 
«  mille  ou  relations  pouvant  indiquer  ou  contre-indiquer 
«  l'envoi  du  magistrat  dans  un  poste  ou  un  ressort  déter- 
re miné;  au  même  point  de  vue,  indiquer  le  culte  auquel  le 
«  magistral  appartient  sur  son  origine.  ») 

Ces  divers  points  examinés  et  résolus,  le  chef  de  Cour  for- 
mulait ses  observations  et  appréciations  (pages  4). 

Dans  la  pratique,  les  notices  étaient  transmises  au  prési- 
dent du  Tribunal  pour  les  magistrats  du  siège  et  au  procu- 
reur de  la  République  pour  ceux  du  Parquet.  L'intéressé 
garnissait  la  première  partie  ;  le  président  et  le  procureur 
répondaient  aux  questions  de  la  seconde  sur  une  feuille  vo- 
lante, de  telle  sorte  que  les  Chefs  de  Cours  étaient  libres  d'a- 
dopter ou  non  leur  manière  de  voir,  leurs  appréciations,  en 
répondant  sur  la  notice  elle-même  aux  questions  posées. 

Le  procureur  fournissait  les  renseignements  nécessaires 
sur  le  compte  du  président  mais  non  le  président  sur  celui 
du  procureur. 

Uavis  prévu  par  l'article  16  du  décret  du  18  août  1906 
était  moins  complet  que  la  notice  :  c'était  un  rapport  assez 
succinct,  de  quelques  lignes  seulement,  dans  lequel  le  prési- 
dent et  le  procureur  formulaient  leur  opinion  sur  un  magis- 
trat, concluaient  en  disant  s'il  méritait  ou  non  de  l'avance- 
ment et,  dans  la  première  hypothèse,  indiquaient  la  nature  des 
-fonctions  qui  pouvaient  lui  être  conférées. 

Le  décret  du  13  février  1908  a  passé  sous  silence  cet  avis. 
Supprimé  en  législation,  il  subsistera  en  fait  car,  quoique 
destiné  à  ne  pas  être  transmis  à  la  Commission  de  classe- 
ment, il  continuera  à  être  provoqué  par  les  chefs  de  Cour 
en  vue  de  leur  propre  édification. 
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Dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  de  la  notice^  de  Yavis  ou 
des  présentations,  il  est  permis  de  se  demander  s'il  y  a  là 
un  système  suffisant,  propre  à  répondre  au  but  poursuivi, 
assez  complet  pour  assurer  la  reconnaissance  du  vrai  mérite 
et  faire  apprécier  comme  il  convient  ceux  qui  ne  paraissent 
pas  être  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions. 

Les  notices  individuelles^  établies  tous  les  deux  ou  trois 
ans,  étaient  parfois  inexactes  ou  incomplètes  et,  dans  cer- 
tains cas,  dictées  par  une  trop  grande  bienveillance  inspirée 
par  un  sentiment  de  camaraderie  dont  les  magistrats,  mal- 
gré leur  réel  désir  de  rester  justes,  ne  savaient  pas  toujours 
se  dépouiller.  En  général,  les  renseignements  fournis  étaient 
bons  et  ceux-là  seuls  qui  savent  lire  entre  les  lignes,  connais- 
sent les  finesses  du  style  administratif,  arrivaient  à  établir 
des  dijEférences  entre  les  notes  et  à  comprendre  que,  sous 
telle  formule  plus  ou  moins  banale,  sous  telle  lacune,  était 
dissimulée  une  critique. 

Avec  Yavis,  presque  tous  les  magistrats  ont  été  uniformé- 
ment bien  notés,  surtout  ceux  qui  ont  eu  des  chefs  assez  peu 
énergiques  pour  prévoir  et  redouter  le  ressentiment  des  col- 
lègues mal  notés,  capables  de  demander  la  communication 
de  leur  dossier.  Les  présidents  et  les  procureurs  ont  dû  con- 
sidérer comme  un  acte  contraire  à  toute  confraternité  de  don- 
ner un  avis  défavorable  sur  leurs  collègues  et  laisser  le  soin 
aux  chefs  de  Cour  de  prendre  la  responsabilité  d'éliminer 
tel  ou  tel.  Dans  la  circulaire  adressée  par  les  Parquets  gé- 
néraux aux  chefs  des  compagnies  judiciaires,  il  était  men- 
tionné qu'ils  devaient  s'expliquer  spécialement  sur  les  motifs 
qui  les  déterminaient  à  exclure  de  leur  liste  de  propositions 
des  magistrats  dont  l'avancement  paraissait  justifié  si  l'on 
ne  tenait  compte  que  du  rang  qu'ils  occupaient  sur  le  tableau 
d'ancienneté.  En  pratique,  rien  de  plus  facile  que  de  ne  te- 
nir aucun  compte  de  cette  recommandation  ;  une  note  ba- 
nale permettait  d'éviter  la  responsabilité  d'une  initiative  de 
nature  à  enrayer,  sinon  pour  toujours  du  moins  pour  bien 
longtemps,  la  carrière  d'un  collègue  peut  être  plus  malheu- 
reux que  blâmable. 

D'autres  considérations  ne  sauraient  être  passées  sous  si- 
lence :  les  chefs  hiérarchiques  sont  des  hommes,  c'est-à-dire 
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des  êtres  sujets  à  subir,  malgré  eux  bien  souvent,  l'influence 
de  certaines  idées  de  sentiments  de  nature  à  fauser  une 
saine  et  exacte  appréciation.  Un  président  a  deux  assesseurs: 
l'un  a  sa  tournure  d'esprit,  partage  presque  toujours  ses 
idées,  ne  le  contredit  jamais  ;  l'autre,  peut-être  plus  distin- 
gué, plus  instruit,  a  l'habitude  de  soulever  des  critiques  gê- 
nantes, des  objections  difficiles  à  réfuter,  conçoit  autrement 
que  lui  la  répression  pénale,  est  trop  répressif  ou  pas  assez. 
N'est-il  pas  à  craindre  que,  de  très  bonne  foi  c'est  certain, 
le  premier  sera  mieux  noté  et  apprécié  que  le  second  ?  —  Le 
président,  seconde  hypothèse,  vit  en  mauvaise  intelligence 
avec  un  de  ses  collègues  ou  encore  est  bien  éloigné  de  parta- 
ger ses  idées  politiques  ou  autres;  cet  antagonisme,  comme 
tout  à  l'heure,  ne  sera-t-il  pas  la  cause  d'un  jugement  exa- 
géré ou  injuste  ?  Autre  éventualité  :  quel  que  soit  le  rang 
qu'il  occupe  dans  la  hiérarchie,  un  magistrat  mérite  d'au- 
tant plus  la  considération  et  le  respect  qu'il  maintient  la  di- 
gnité de  son  caractère  par  des  sentences  qui  ne  relèvent  que 
de  sa  conscience.  Cette  indépendance,  peut-être  ne  serait-elle 
pas  de  nature,  dans  la  vie  journalière,  à  froisser  les  suscepti- 
bilités de  certains  chefs  à  l'esprit  assez  étroit  pour  en  conser- 
ver le  souvenir  au  moment  où  ils  formulent  leur  avis  ? 

A  ces  divers  titres,  les  chefis  de  Cours  sont  exposés  à  être 
mal  renseignés  et  comme,  personnellement,  il  ne  leur  est 
pas  facile  de  découvrir  l'erreur  ou  de  la  rectifier,  le  mal  sera 
parfois  irréparable. 

Phis  encore,  avec  ce  système,  il  leur  est  impossible  de  sa- 
voir si  les  magistrats  de  leur  ressort  accomplissent  ou  non 
tous  leurs  devoirs.  Un  exemple  entre  mille  :  le  Président  du 
Tribunal  a  le  devoir  de  taxer  les  frais  et  honoraires  des 
avoués,  huissiers,  notaires  et  experts  de  son  arrondissement, 
avec  cette  précision  qu'en  matière  de  compte,  liquidation  et 
partage,  ils  sont  taxés,  à  moins  d'empêchement,  par  le  juge 
juge  commissaire. 

Peu  d'attributions  sont  aussi  difficiles  et  importantes  que 
celles  qui  se  réfèrent  à  la  taxe.  Elles  supposent  des  connais- 
sances nombreuses  et  aussi  —  pourquoi  ne  pas  l'avouer  ?  — 
un  véritable  courage. 

Des  connaissances  nombreuses  :  nanti  de  l'état  des  frais 
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et  de  toutes  les  pièces  justifik^atives,  le  juge  taxateur  est 
chargé  d'examiner  chaque  article  et  chaque  acte  séparément, 
de  recTiercher  si  Pacte  était  nécessaire,  et,  dans  le  cas  de 
ratfirmative,  s'il  est  prévu  par  le  Tarif.  Tout  acte  inutile, 
foute  procédure  frustraloire  on  illégale,  tous  émc^uments 
non  visés  par  le  tarif  doivent  être  impitoyablwnenl  rejetés. 
Tout  cela  suppose  que  le  président  a  une  connaissance  par- 
faite de  Taffaire  en  vue  de  laquelle  Tétat  a  été  dressé  et  aussi, 
d'une  façon  plus  gfaiérale,  de  toute  la  procédure  ; 

—  Un  véritable  courage  :  Le  juge  qui  désire  accomplir 
son  devoir  siriclement,  appliquer  le  Tarif  suivant  son  esprit, 
a  la  certitude  de  se  créer  des  inimitiés,  des  haines  d'autant 
plus  tenaces  qu'elles  ont  pour  cause  une  question  d'argent. 
Voilà  un  avoué  qui,  dans  un  procès  des  plus  ordinaires, 
porle  un  nombre  exagéré  de  rôles  pour  les  concluséons  gros- 
soyées,  demande  ainsi  90  francs  alors  que  50  seraient  large- 
ment suffisants.  Voilà  encore  un  expert  qui  réclame  70  vaca- 
tions à  6  francs,  soit  420  francs,  et  il  n'en  a  employé  que  40 
au  maximum.  Il  est  bien  lacile  d'être  généreux  avec  l'argent 
des  autres  :  un  juge  timoré  admettra  sans  conteste  les  pré- 
tentions de  Tavouè  ou  de  l'expert  mais,  s'il  n'a  pas  méc(m- 
tenté  un  individu  avec  lequel  il  est  en  relations  tous  les  jours, 
il  a  commis  une  injustice  el  fait  payer  par  un  plaideur,  bien 
digne  d'intérêt  peut-être,  une  somme  qui  n'était  pas  due. 

Incontestablement,  nos  juges  sont  trop  conscients.de  leurs 
devoirs  pour  qu'il*  soit  permis  de  procéder  à  une  généralisa- 
tion cfui  serait  plus  que  téméraire.  Il  s'agit  de  cas  rares,  très 
rares,  mais  tels  que  lorsqu'ils  se  produisent,  ils  ont  une  ré- 
percussion sur  te  corps  judiciaire  tout  entier.  Il  est  sage  de 
les  prévenir  et  le  Garde  des  Sceaux  lui-même  n'a  pas  eu  un 
autre  but  lorsque,  après  certaines  critiques  fcMTnuléeâ  par 
des  députés  au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1905,  par 
sa  circulaire  du  6  février  de  la  même  année,  il  a  cru  néces- 
saire de  rappeler  les  juges  taxateurs  à  la  stricte  observation 
de  leur  devrâr. 

Comment  distinguer  parmi  les  magistrats  ceux  qui,  avec 
une  ténacité  inflexible,  taxent  les  états  des  frais  avec  la  cons- 
cience bien  nette  de  leur  responsabilité  et  ceux  qui,  soit  par 
négligence  ou  crainte,  ratifient  sans  les  modifier  ou  même 
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les  critiquer,  toutes  les  demandes  qui  leur  sont  adressées, 
laissent  passer  en  taxe  des  majorations  et  des  allocations  non 
prévues  par  le  tarif,  pas.  même  dues  en  toute  équité  ?  Les 
rhefs  de  Cour  ne  trouvent  nulle  part  la  moindre  indication  à 
ce  sujet,  en  sorte  que  tous  les  juges,  principalement  tous  les 
présidents,  dans  cet  ordre  d'idées,  sont,  bien  à  tort  encore, 
placés  sur  le  pied  de  Tégalité  la  plus  parfaite. 

Où  donc  faudra-t-il  trouver  un  remède  ?  Comment  procé- 
der pour  que  tous  les  efforts  des  magistrats  soient  portés  à 
la  connaissance  de  leurs  chefs  de  même  que  leurs  défauts, 
leurs  imperfections,  et  qu'ainsi  le  droit  à  l'avancement  soit 
mieux  et  plus  équitablement  réglé,  moins  livré  au  hasard  ? 

Dans  toutes  les  administrations,  pour  si  élevés  ou  si  infi- 
mes que  soient  leurs  agents,  ils  sont  tous  soumis  à  un  con- 
trôle sérieux,  effectif  ;  des  inspecteurs  examinent  leurs  tra- 
vaux avec  le  plus  grand  soin  au  moins  une  fois  tous  les  ans 
et  consignent  dans  des  rapports  officiels  le  résultat  de  leur 
examen.  Cela  est  vrai  pour  l'Armée,,  la  Marine,  les  finances, 
les  services  du  ministère  de  l'Intérieur,  l'Instruction  publi- 
que, les  Contributions  directes  et  indirectes,  l'Enregistrement 
les  Ponts  et  Chaussées,  les  Postes,  Télégraphes  et  Télépho- 
nes, etc.  Seule  la  magistrature  a  toujours  échappé  à  ce  con- 
trôle qui,  cependant,  présenterait  des  avantages  indiscuta- 
bles tant  pour  les  magistrats  eux-mêmes  que  pour  les  justi- 
ciables. Les  premiers  auraient  la  certitude  que  leurs  efforts 
ne  passeraient  plus  inaperçus,  que  leui*  esprit  d'initiative 
et  de  décision  serait  reconnu  et,  en  revanche,  que  leur  né- 
gligence ou  leurs  diverses  imperfections  seraient  mises  à 
jour.  A  une  notice  ou  à  un  avis  toujours  d'une  uniforme 
bienveillance,  d'un  laconisme  glacial,  il  importe  de  substi- 
tuer l'examen  d'un  haut  fonctionnaire  qui  se  rendra  dans 
chaque  tribunal,  étudiera  sur  place  tous  les  services  et  dres- 
sera un  rapport  spécial  et  détaillé  sur  les  magistrats  qui  les 
dirigent.  Les  seconds  trouveraient  dans  cette  nouvelle  insti- 
tution des  garanties  indiscutables  :  la  loi  et  les  règlements 
seraient  mieux  observés;  les  hommes  d'affaires  verraient  leur 
influence  ramenée  à  de  plus  justes  proportions  et  si  les  ma- 
gistrats habitués  à  leur  opposer  une  volonté  calme  et  réflé- 
chie se  sentaient  soutenus  et  protégés,  les  procès  seraient 
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solutionnés  plus  rapidement,    deviendraient  moins  coûteux 
et  les  tribunaux  seraient  enfin  plus  facilement  abordables. 

Les  plus  grandes  espérances  doivent  être  fondées  sur  Tins- 
titution  d'un  contrôle  permanent  de  la  magistrature,  la  créa- 
tion d*un  corps  de  magistrats  d'une  science  éprouvée  qui 
joueraient  le  rôle  d'inspecteurs  et,  tous  les  ans,  vérifieraient 
longuement  et  avec  le  plus  grand  soin  tous  nos  tribunaux. 


Une  objection  vient  naturellement  à  l'esprit:  comment  sou- 
mettre à  une  inspection  régulière  un  service  comme  celui  de 
la  justice  qui,  par  son  essence  même,  par  son  organisation, 
semble  échapper  à  tout  contrôle  ? 

La  réponse  est  facile  :  ceux-là  seuls  tiennent  ce  langage 
qui  ignorent  le  mécanisme,  la  vie  même  de  nos  tribunaux. 
Autant  et  peut-être  mieux  que  d'autres  corps,  ils  se  prêtent 
à  un  contrôle.  La  démonstration  en  sera  aisée;  par  la  force 
même  des  choses,  elle  établira  les  avantages  que  présente- 
rail  cette  nouvelle  institution. 

Tout  d'abord,  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation de  résidence,  la  seule  perspective  de  l'exercice  d'un 
contrôle  rendra  tout  abus  impossible. 

Et  ce  qui  est  vrai  pour  la  résidence,  le  sera  encore  pour 
les  vacances  parfois  allongées  au  grand  détriment  des  plai- 
deurs et  pour  les  congés  qui  sont  souvent  doublés  un  peu 
comme  dans  toutes  les  administrations. 

Le  contrôle  portera  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  est  tou- 
jours appliquée.  —  Comment,  dira-t-on,  est-il  possible  qu'un 
Tribunal  n'apphque  pas  toujours  la  loi,  toute  la  loi  ? 

Un  exemple.  Aux  termes  de  l'article  455  du  Code  de  Com- 
merce, par  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  le  Tribunal 
doit  ordonner  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  mai- 
son d'arrêt  ;  lorsque  le  failli  a  déclaré  au  greffe  qu'il  a  été 
obligé  de  cesser  ses  paiements  et  qu'il  a  déposé  son  bilan,  il 
peut  être  affranchi  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne. 

Redoutant  d'être  taxés  de  rigorisme,  un  très  grand  nom- 
bre de  tribunaux  (il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  des  tri- 
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bunaux  civils  jugeant  commercialement),  ne  veulent  pas  ap- 
pliquer Tarticle  455.  Certains,  mais  en  très  petit  nombre,  ont 
adopté  une  ligne  de  conduite  absolument  opposée.  Les  résul- 
tats de  cette  jurisprudence  ont  été  merveilleux  :  dans  des  ar- 
rondissements où,  auparavant,  les  faillites  atteignaient  an- 
nuellement une  moyenne  assez  élevée,  elles  sont  tombées  à 
zéro  pendant  plusieurs  années  consécutives.  Dans  ces  pays, 
les  affaires  sont  plus  prospères,  le -commerce  plus  rassuré, 
les  transactions  plus  importantes,  les  pertes  moins  nombreu- 
ses. Un  commerçant  qui  a  la  quasi  certitude  d'être  mis  en 
prison  s'il  est  déclaré  en  faillite,  fait  toujours  l'impossible 
pour  éviter  ce  désHonneur  et  payer  ses  créanciers. 

Un  inspecteur  qui  se  présentera  inopinément  dans  une  salle 
d'audience,   en  simple  curieux,   fera  d'utiles  constatations. 
Il  observera  notamment  si  —  ce  qui  est  à  l'égard  du  public 
une  politesse  des  plus  élémentaires  —  le  président  commence 
les  débats  à  l'heure  exacte  et  fait  durer  chaque  audience  au 
moins  trois  heures  et  plus  s'il  est  utile,  —  s'il  préside  avec 
tact  et  autorité,  —  si,  au  cours  d'une  audience  correction- 
nelle, par  les  questions  qu'il  pose  aux  témoins  ou  aux  incul- 
pés, il  démontre  qu'il  a  pris  connaissance  des  dossiers,  — 
s'il  sait  faire  parler  utilement  les  témoins  et,  le  cas  échéant, 
s'il  dicte  au  greffier  leurs  déclarations  exactement  comme 
elles  se  sont  produites,  —  s'il  rend  les  jugements,  sur  l'au- 
dience, avec  facilité  et  s'il  a  pris,  la  précaution  d'observer 
toutes  les  prescriptions  du     Code     d'instruction  criminelle. 
Dans  le  délai  indiqué  par  la  circulaire  du  1*^  mars  1905,  au 
greffe,  il  examinera  les  notes  d'audience  prises  par  le  gref- 
fier et  visées  par  le  président  :  il  recherchera  si  elles  repro- 
duisent fidèlement  les  témoignages  recueillis  et  l'interroga- 
toire de  l'inculpé.  Il  y  a  là  un  travail  délicat  et  d'autant  plus 
important  qu'il  importe  de  présenter  aux  juges  d'appel  un 
résumé  sûr  et  précis  des  débats.  —  A  une  audience  civile, 
il  constatera  comment  le  président  fait  les  enquêtes;  il  verra 
si  les  questions  posées  aux  avocats  prouvent  qu'il  a  bien  saisi 
l'affaire,  qu'il  connaît  le  droit  et  la  jurisprudence  —  enfin,  et 
c'est  un  point  essentiel,  il  verra  comment  et  dans  quelle  me- 
sure îl  applique  les  articles  34  et  73  du  décret  du  30  mars 
1808  aux  termes  duquel  lorsque  les  juges  trouvent  qu'une 
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cause  est  suffîsammeBt  instruite,  le  président  doit  faire  ces- 
ser la  plaidoirie.  Un  double  écueil  est  à  éviter  :  certains  pré- 
sidents ne  laissent  pas  plaider  assez  longtemps;  de  là  des 
lacunes  parfois  irréparables  si  Tavocat  a  rédigé  des  con- 
clusions incomplètes.  D'autres  n'interrompent  jamais  les  avo- 
cats qui,  surtout  lorsque  leur  client  assiste  à  l'audience,  em- 
ploient quatre  longues  heures  pour  exposer  ce  qu'ils  auraient 
pu  dire  en  trente  minutes.  Conséquence  :  au  lieu  d'expédier 
dix  affaires  par  semaine,  le  tribunal  en  juge  deux  ou  trois, 
le  rôle  est  surchargé  et  ime  affaire  qui  devrait  être  jugée 
dans  le  mois  qui  suit  son  inscription  au  rôle  ne  peut  l'être 
qu'au  bout  d'un  an  ou  deux,  ce  qui  occasionne  aux  plaideurs 
un  préjudice  parfois  très  grand. 

Un  abus  dans  un  sens  comme  dans  l'autre  est  facile  à  évi- 
ter si,  par  son  autorité,  sa  perspicacité,  sa  connaissance  ap- 
profondie des  affaires,  le  magistrat  qui  dirige  les  débats  ne 
laisse  point  l'avocat  abuser  de  la  parole. 

Par  un  examen  d'un  caractère  plus  sjrècial,  il  sera  utile  de 
rechercher  si,  d'une  façon  générale,  le  tribunal  est  bien  ad- 
ministré, —  si  le  président  se  conforme  à  Farticle  49  de  la 
loi  du  20  avril  1810  qui  lui  impose  le  devoir  d'adresser,  d'of- 
fice ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  im  avertisse- 
ment aux  juges  de  son  arrondissement  qui,  soit  dans  les  ac- 
tes de  leur  vie  privée,  soit  dans  leurs  fonctions,  compromet- 
tent la  dignité  de  leur  caractère  car  il  est  nécessaire  que  la  dis- 
cipline judiciaire  soit  toujours  exercée  ;  —  si  les  prescrip- 
tions relatives  à  la  surveillance  des  asiles  d'aliénés  sont 
scrupuleusement  observées  suivant  les  termes  de  la  circulaire 
du  27  juin  1906;  —  si  le  président  fixe  les  affaires  en  toute 
équité  et  a  pour  unique  préoccupation  la  prompte  adminis- 
tration de  la  justice;  —  enfin,  si  la  durée  des  mises  en  déli- 
béré tfest  pas  excessive,  ne  dure  pas  inutilement  de  longs 
mois.  Les  prescriptions  des  circulaires  ministérielles  du 
17  août  1904  et  20  août  1906  resteront  inapplicables  parce 
que  les  premiers  présidents  sont  dans  l'impossibilité  d'exer- 
cer une  surveillance  complète  sur  les  tribunaux  de  leur  res- 
sort. Seul,  l'examen  sur  place  de  toutes  les  minutes  établira 
si  les  présidents  ont  l'habitude  de  laisser  s'écouler  un  teoips 
trop  long  entre  les  plaidoiries  et  le  prononcé  des  jugements. 
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Quel  travail  plus  utile,  plus  instructif  que  celui  qui  consis- 
terait à  lire  avec  l'attention  la  plus  soutenue  toutes  les  or- 
donnances sur  requête  ou  en  matière  de  référés,  tous  les  ju- 
gements civils  et  correctionnels  ? 

Le  président  ne  saurait  apporter  trop  de  soins  à  la  rédac- 
tion des  motifs  de  ses  jugements;  il  doit  y  consacrer  son 
intelligence,  toules  ses  facultés,  ses  connaissances  juridi- 
ques. C'est  là  sa  besogne  de  tous  les  instants,  le  travail  le 
plus  difficile  et  le  plus  délicat  que  lui  imposent  ses  fonctions. 

Comme  un  grand  nombre  de  jugements  ne  sont  pas  frap- 
pés d'appel,  soit  parce  qu'ils  ont  été  rendus  en  dernier  res- 
sort, soit  parce  que  les  intéressés  ne  veulent  pas  user  de  cette 
faculté,  un  grand  nombre  de  décisions  rendues  échappent 
au  contrôle  des  Cours  d'appel.  A  tous  les  points  de  vue,  il 
serait  profitable  de  rechercher  si  l'affaire  la  plus  minime  a 
été  examinée  comme  celle  plus  importante  dans  laquelle  un 
appel  était  quasi  certain,  si  le  président  a  apporté  dans  tou- 
tes la  même  application,  la  même  science. 

Restent  les  ordonnances  de  taxe. 

Par  une  simple  circulaire,  il  serait  extrêmement  facile  d'é- 
tendre à  toutes  les  instances  la  mesure  prise  par  celles  des 
29  décembre  1899,  15  mars  1901  et  7  mars  1902  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  la  valeur 
ne  dépasse  pas  2.000  francs  :  les  avoués  dresseraient  sur 
papier  libre  un  duplicata  qui  serait  taxé  par  le  président  en 
même  temps  que  l'original  et  qui  indiquerait  les  soustrac- 
tions  ou  les  modifications  apportées.  Ces  duplicata,  le  cas 
échéant,  seraient  rapprochés  de  la  décision,  intervenue,  l'im- 
portance des  honoraires  serait  vite  examinée  et  aussi  vite 
serait  jugé  le  montant  de  l'ordonnance  de  taxe.  Les  rapports 
des  experts  déposés  au  greffe  seraient  lus  et  la  taxe  appré- 
ciée, en  prenant  pour  base  le  travail  réellement  effectué  car, 
en  somme,  pour  si  spéciales  que  soient  les  questions  soumi- 
ses aux  experts,  un  homme  de  bon  sens  se  fera  toujours  une 
idée  assez  précise  de  la  somme  de  travail  qu'ils  ont  fournie 
et  ce,  en  vue  de  l'application  de  l'article  162  du  décret  du 
16  février  1807  qui  vise  la  réduction  du  nombre  des  vacations 
qui  paraît  excessif. 

La  certitude  de  cet  examen  serait  pour  le  magistrat  cons- 
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ciencieux  le  plus  précieux  de  tous  les  encouragements,  un 
moyen  infaillible  de  faire  apprécier  son  autorité  et  aussi,  pour 
les  justiciables,  une  garantie  sérieuse  contre  les  exagérations 
de  bon  nombre  d'états  de  frais. 

Lorsqu'un  juge  n'est  point  spécialement  chargé  du  service 
des  ordres  et  contributions,  son  rôle  est  bien  effacé  et  il  est 
constant  qu'en  ce  qui  le  concerne,  s'il  ne  fait  que  siéger,  tout 
contrôle  autre  que  celui  de  son  président  serait  inutile.  Il  se 
borne  à  donner  son  avis  et  celui-là  seul  qui  est  son  chef  im- 
médiat et  délibère  avec  lui  est  en  mesure  d'apprécier  ses  qua- 
lités, la  droiture  de  son  jugement,  ses  connaissances  juri- 
diques. 

En  pratique,  dans  presque  tous  les  tribunaux,  le  simple 
juge  est  chargé  des  ordres,  et  ce  service  qui,  quoique  bien 
peu  en  relief,  est  d'une  grande  importance,  présente  des  dif- 
ficultés indéniables  parce  qu'il  met  en  jeu  toutes  les  bran- 
ches du  droit  civil  considérées  au  point  de  vue  de  leur  appli- 
cation pratique. 

Le  contrôle  s'exercera  sur  l'ensemble  de  ce  service,  ignoré 
de  tous,  même  du  président  du  Tribunal  qui,  en  fait,  n'exerce 
point  la  surveillance  que  lui  confère  l'article  749,  §  3  du 
Code  de  procédure  civile  et  a  le  tort  de  ne  pas  exiger  impi- 
toyablement que  les  règlements  amiables  ou  judiciaires 
soient  rédigés  par  le  juge  lui-même  et  non  point  par  le  gref- 
fier sur  de  simples  notes  ou  —  pratique  fort  heureusement 
très  exceptionnelle  —  par  les  avoués  qui,  pour  cette  beso- 
gne supplémentaire,  ne  manquent  pas  de  prélever  des  émo- 
luments non  prévus  par  le  Tarif. 

L'état  trimestriel  des  ordres  et  contributions  créé  par  la 
circulaire  du  2  mai  1859  mentionne  les  ordres  en  cours  et  in- 
dique d'un  mot  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent. Il  est 
matériellement  impossible  au  procureur  général  d'exercer 
avec  cette  pièce  une  vérification  de  la  nature  de  celle  qui 
vient  d'être  mentionnée  ;  pour  ce  faire,  il  devrait  avoir  les 
dossiers  eux-mêmes,  les  lire  attentivement. 

Le  magistrat  —  et  aucune  contestation  n'est  possible  sur 
ce  point  —  qui  s'occupe  du  service  des  ordres  très  sérieuse- 
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ment  et  le  dirige  à  la  sartisf action  de  totrs,  a  un  mérite  réel. 
En  toute  justice,  ri  importe  qu'il  lui  en  sonit  tctm  compte  à 
l'opposé  de  ce  qui  se  passe  à  Pheure  actuelle. 

Dans  les  villes  où  n'existe  point  un  tribxmal  de  commerce, 
c'est  un  juge  du  Tribunal  civil  qui  est  nommé  juge-commis- 
saire des  liqtridations  judiciaires  et  des  faillites. 

Dans  quelques  trbunaux,  les  magistrats  ne  s'occupent 
point  de  ces  procédures  pourtant  sr  complexes  et  fls  laissent 
aux  synJl.:s  le  soin  d**  les  diriger  à  lenr  gré.  C'est  un  abtis 
des  plus  graves  qui  se  traduit  par  des  longueurs,  des  pertes 
de  temps  inutiles  et  aussi  par  des  augmentations  (te  frais  que 
rien  ne  rend  nécessaires.  Au  Keu  de  se  laisser  guider  par  le 
syndic,  de  subir  son  influence  jusqu'à  la  fin,  le  juge-commis- 
saire a  le  devoir  impérieux  d'accélérer  et  de  surveiller  les 
opérations  et  la  gestion  de  la  faillite,  d'ordonner  les  paie- 
ments, de  se  rendre  un  compte  minutietrx  des  dépenses  effec- 
tuées, des  frais  exposés,  des  émohaments  réclamés. 

Ici  encore,  absolument  comme  pour  les  ordres,  Texamefl 
du  dossier  de  chaque  liquidation  judiciaire  ou  faillite  est  in- 
dispensable ;  il  permettra  seul  de  voir  et  d'apprécier  le  rôle 
joué  par  le  juge-commissaire,  la  direction  qu'il  a  imprimée  à 
la  procédure  et  le  contrôle  qu'il  a  exercé.  Dans  la  pratique, 
personne  ne  songe  à  ce  service  et  l'état  envoyé  fous  les  trois 
mois  par  les  procureurs  de  la  République  au  Parquet  géné^ 
rai  avec  un  relevé  de  la  comptabilité  est  trop  laconique  potnr 
rendre  possible  une  vérification  quelconque,  si  superficielle 
soit-elle.  Cette  vérificalion  est  d'autant  plus  rfécessaîre  que 
lorsque  le  juge-commissaire  examine  lui-même  avec  sein  lesf 
registres  du  liquidé  ou  du  failli,  il  est  amené  à  faire  de  cu- 
rieuses constatations  qui  se  terminent  souvent  par  l'ouver- 
ture d'une  information  régulière  du  chef  de  banquerotrte  sim- 
pie  ou  frauduleuse. 

Les  magistrats  du  minfetère  public  sont  chargés  de  très 
nombreuses  attributions  en  matière  civile,  commiercrale,  dis- 
ciplinaire, criminelle  et  d'administratian  judiciaire.  Leur  mis- 
sion principale,  noble  etrtre  tontes,  consiste  à  représenter  et 
à  défendre  devant  les  tramnafuï  les  intérêts  qui  se  confondent 
avec  Tordre  public. 
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LâiMT»  trovaisr  suippoeenl  une  g^rs^E^e  disiûshctioB  :  les  wê& 
sont  d'ordre  intérieur  pour  ainsi  ^'re;  ils  so«t  accomplis  dans 
le  silence  du  cabiii«i,  —  les  auic^s  se  déEoulent  au  grand 
joiur  ée  ramdîence. 

Etant  donnée  notre  orgamsfffion  judiciaipe,  ces  derax  swtes 
de  travaux  ont  une  égale  împortence  et  1»  pfefnriers  ne  de- 
vraient jamais  annihiler,  absorber  fes  seconds.  En  fait,  le 
contraire  se  produit  bien  souvent. 

Un  procureur  soucieux  de  son  avancement  est  incité  à  ne 
se  préoccuper  que  de  sa  correspondance  avec  le  Parquet  gé- 
néral et  des  affaires  susceptibles  de  lui  être  déférées.  Dès. 
rinstant  où  les  rapports  adressés  à  la  Cour  sont  signés,  trans- 
mis aussi  rapidement  que  possible,  il  est  persuadé  que  pres- 
que toute  sa  besogne  est  accomplie.  Sous  finfluence  de  cette 
idée  fausse,  les  procureurs  ne  prennent  presque  plus  la  pa- 
role à  r audience.  Dans  les  affaires  correctionnelles,  ils  se 
eonlentent  le  plus  souvent  de  lire  la  citation  et  l'extrait  du 
casier  judiciaire;  ils  abusent  de  Tautorité  que  leur  confèrent 
leurs  fonctions  et  oublient  qu'ils  sont  demandeurs  et,  à  ce 
titre,  obligés  d'exposer  leurs  moyens  comme  un  plaideur  or- 
dinaire. Dans  les  affaires  civiles,  ils  gardent,  à  de  très  rares 
exceptions  près,  un  silence  complet,  même  dans  celles  où  la 
loi  ordonne  la  communication  au  Parquet  et  où,  à  peine  de 
nullité^  ils  ont  le  devoir  de  conclure  oralement  à  Taudience. 
Cet  abus  est  regrettable.  Tout  récemment,  quelques  procu- 
reufs  géiàéraux  ont  adressé  à  leurs  substituts  des  circulaires 
significatives;  elles  n'ont  produit  aucun  résultat  et,  toujours 
pour  la  même  raison,  parce  qu'aucun  moyen  de  CMitrôle  n'est 
donné  aux  chefs  hiérarctiques.  II  est  à  présumer  qu'il  en 
sera  de  même  pour  celle,  particulièrement  énergique,  adres- 
sée le  20  octobre  1906  par  le  Garde  des  Sceaux  aux  premiers 
présidents  et  aux  procureurs  généraux. 

Les  causer  de  cet  état  de  chofies.  sont  multiples  ;. 

a)  Dans  les  tribunaujt  où  iF  ntj  a  pas  de  snbetilufe  et  oé 
aumm  sup^éant  n'est  attaché  acr  Piurquet,.  les  pfdcurenrs 
n'oEife  pas  le  temps  <te  |ivé|Mirer  leurs  aitdieBees  cort edÎMttel*- 
les  oui  civiles;  3?  assurent  le  senrice  ioiéyienr  et  même,  peur 
arriva'  à  cee  npésuitat^.  ii  niml  pas  irate  et  le»  voir,.  AManl  tes 
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débals,  compulser  des  dossiers  quelconques  étrangers  à  Taf- 
faire  soumise  au  tribunal  ; 

b)  Obéissant  à  cette  idée  erronée  qu'ils  sont  avant  tout  char- 
gés de  la  répression  pénale  et  doivent  demeurer  étrangers  à 
toutes  autres  affaires,  certains  magistrats  parlent  aux  audien- 
ces correctionnelles,  rarement  aux  civiles  ; 

c)  D'autres,  soit  par  crainte  ou  timidité,  parce  qu'ils  ont 
très  rarement  parlé  en  public  et  n'ont  pas  fait  sérieusement 
leur  stage  d'avocat,  doutent  d'eux-mêmes  et  ne  se  décident  à 
prendre  la  parole  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  l'éviter. 

Celle  dernière  considération  est  si  vraie  qu'elle  n'a  pas 
échappé  aux  pouvoirs  publics  :  le  décret  du  18  août  1906, 
dans  son  article  11,  imposait  aux  candidats  aux  fonctions  ju- 
diciaires une  épreuve  orale  qui  se  composait  de  conclusions, 
d'un  réquisitoire  ou  d'un  exposé  sur  des  questions  de  droil 
civil  ou  criminel,  celui  du  13  février  dernier  (article  10),  vise 
des  épreuves  orales  qui  se  composent  d'un  exposé  et  d'inter- 
rogations tant  sur  des  questions  de  droit  civil  et  criminel  que 
sur  des  questions  d'administration  judiciaire,  de  telle  manière 
que  nos  futurs  magistrats,  dans  cette  branche  du  service  au- 
ront fait  leurs  preuves  dans  une  certaine  mesure. 

Pour  ceux  qui,  à  l'heure  actuelle,  sont  en  fonctions,  le  mal 
n'est  pas  irréparable  :  la  perspective  de  la  venue  inopinée  à 
l'audience  d'un  chef  qui  traduira  dans  son  rapport  les  cons- 
tatations faites,  secouera  leur  nonchalance  ou  leur  timidité. 

Dans  le  service  intérieur,  il  ne  sera  jamais  inutile  de  par- 
courir les  dossiers  de  l'état  civil,  des  inscriptions  d'office  d'hy- 
pothèques légales,  de  la  contrainte  par  corps,  des  frais  de 
justice,  —  de  voir  comment  est  comprise  l'administraHion  ju- 
diciaire proprement  dite  :  la  surveillance  des  juges  de  paix, 
des  officiers  ministériels,  avoués,  commissaires-priseurs,  gref- 
fiers, huissiers  et  notaires,  —  d'examiner,  en  parcourant  ra- 
pidement les  affaires  engagées,  l'impulsion  qui  a  été  donnée 
à  l'action  publique,  la  sagesse,  l'autorité  et  l'impartialité  qui 
ont  caractérisé  sa  mise  en  mouvement. 

De  1896  à  1900,  le  nombre  des  affaires  de  toute  nature  dont 
les  parquets  ont  eu  à  s'occuper  a  toujours  suivi  une  marche 
ascendante.  La  moyenne  annuelle  1896-1900  a  été  de  514.761. 

Les  chiffres  exacts  ont  été  les  suivants  pour  les  années  pos- 
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lérieures  :  1901  :  520.868  ;  1902  :  523.783  ;  1903  :  524.258  ; 
IS04  :  538.557  ;  1905  :  546.257. 

En  1902,  305.945  affaires  (58  0/0)  ont  été  classées  sans  suite. 
Ce  nombre  s'est  élevé  à  307.277  (59  0/0)  en  1903;  en  1904,  à 
315.368  (58  0/0  et  enfin,  en  1905,  à  321.015  (58  0/0). 

Ce  chiffre  très  élevé  est  digne  de  remarque.  Bien  que 
les  causes  du  classement  sans  suite  soient  multiples  :  plaintes 
malveillantes  sans  aucune  base,  auteurs  inconnus  (1),  char- 
ges insuffisantes,  faits  non  réprimés  par  la  loi  ou  dépourvus 
d'une  gravité  quelconque,  il  est  utile  de  soumettre  à  une  vé- 
rification sérieuse  toutes  les  décisions  intervenues  qui  repré- 
sentent l'action  quotidienne  des  parquets  considérée  dans 
ses  manifestations  les  plus  variées  et  les  plus  délicates.  Cela 
est  si  vrai  que,  dans  son  rapport,  en  date  du  17  novembre 
1905,  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  1903, 
M.  le  Garde  des  Sceaux  a  annoncé  qu'il  avait  décidé  d'éta- 
blir une  surveillance  particulière  sur  cette  partie  du  service 
judiciaire  afm  d'être  en  mesure  d'apprécier  l'augmentation 
continue  du  chiffre  des  affaires  dénoncées  et  de  celui  des  affai- 
res abandonnées  après  examen. Dans  sa  circulaire  du  30  décem- 
bre 1905,  il  recommande  aux  procureurs  généraux  d'exiger 
de  leurs  substituts  qu'ils  leur  rendent  un  compte  exact  de  la 
situation  de  leur  Parquet  à  cet  égard  tant  dans  des  rapports 
particuliers  que  dans  les  observations  qu'ils  seront  tenus  de 
formuler  dans  la  statistique  criminelle. 

(1)  «...  La  seule  police  qu'une  démocratie  puisse  avouer,  la  police  ju- 
diciaire, la  police  des  délite  et  des  crimes,  protectrice  de  tous  les  ci- 
toyens, n'est  plus  au  service  de  Tarbitraire;  son  œuvre  est  de  liberté. 
Eh  bien!  c'est  celle-là  précisément  qui  est  trop  manifestement  insuffi- 
sante. En  voulez-vous  la  preuve?  En  1896,  le  nombre  des  détenus  était 
de  43.448;  en  1905,  il  n'est  plus  que  de  24.393...  Cette  écon<»nie  est-elle 
le  résultat  d'un  abaissement  de  la  criminalité  ou  d'une  insuffisance  de 
la  répression?  Voilà  ce  qu'il  faudrait  savoir. 

A  la  question  ainsi  posée,  les  statistiques  du  ministère  de  la  Justice 
fournissent  la  réponse:  en  1896,  nous  trouvons,  en  effet,  87.073  affaires 
criminelles  et  correctionnelles  dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus  et 
sur  lesquelles  il  n'y  a  même  pas  eu  d'instruction,  tandis  qu'en  1904,  il 
y  a  103.419  crimes  ou  délits,  dont  les  auteurs,  faute  d'une  police  efficace, 
échapi)ent  à  toute  répression.  19.055  détenus  en  moins,  mais  16.346  im- 
punis de  plus:  inutile  d'insister  sur  le  détail.  »  (Discours  prononcé  à 
Draguignan,  le  14  octobre  1906,  par  M.  Clemenceau,  ministre  de  Tinté* 
rieur.) 
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Uae  réforme  plw  radicale  slmpose  :  au  lieu  de  prffTOqoer 
les  explications  des  chefs  de  Parquet  pennetlaat  de  domaer 
à  chaqpie  iadicatioci  jiumérîqiie  sa  véritable  signification,  il 
in^iMtte  ide  procéder  à  la  vér^caticm  des  dossiers  eun-mêmes. 
Tout  autre  «yBtème  «st  canëamaé  d'avance  à  rester  ineffi- 
cace. 

De  toutes  les  fonctions  judiciaires  et  mieux,  de  loutes  cel- 
les flu'il  est  donné  à  l'homme  de  remplir,  aucune  n'est  plus 
belle  mais  aussi  pins  difficile  et  plus  impartante  que  celle  du 
juge  d'instruction.  Ainsi  que  l'a  dit  im  magistrat  célèbre, 
telle  est  la  grandeur  morale  de  ces  fonctions  que  ce  serait 
comme  une  forfaiture  de  ne  pas  en  avoir  la  complète  intelli- 
gence et  de  rester  au-dessous  d'elles- 

Au  premier  abord,  le  oonlrôle  du  ju^  d'instruction  paraît 
inutile.  Toutes  ses  procédures  ne  sont-elles  pas  lues,  les  «nés, 
les  criminelles,  par  les  membres  du  Parquet  général,  de  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  et  le  conseiller  délégué 
pour  présider  la  Cour  d'Assises,  —  les  autres,  les  correction- 
nelles, par  les  Parquets  de  Première  Instance,  parfois  par  les 
magistrats  du  siège  et,  en  cas  d'appel,  par  la  Cour  ?  N'est-il 
pas  facile  d'examiner  ainsi  ce  qui  a  été  fait,  d'apprécier  les 
résultats  obtenus  ? 

Oui,  s'il  s'agit  d'un  examen  superficiel  ;  non,  dans  Je  cas 
contraire. 

Les  ordonnances  des  juges  d'instruction  se  divisent  en 
deux  grandes  catégories  :  certaines  preacrivent  le  renvoi  des 
inculpés  devant  les  juridictions  compétentes;  d'autres  décla- 
rent qu'il  n'y  a  pas  Ueu    suivre. 

En  1902,  1903,  1904  et  1905,  les  magistrats  instructeurs  ont 
rendu  39 .«75,  41.419,  46.073  et  48.782  ordonnances  qui  se 
décomposent  ainsi  : 

26.804,  27.736,  30.956  et  28,556  ont  prescrit  ]e  renvoi  des 
inculpés  devant  les  juridictions  compéfentes-; 

13.171,  13.683,  15.117  et  14.209  ont  porté  qu'il  n'y  avait 
pas  lie»  à  suivre,  oe  qui  représente  une  moyenne  de  33  Ofù 
d'ordonnances  de  non-lieu. 

Les  dossiers  clôturés  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  ex- 
cepté dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  ne  sont  lus  que 
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par  le  procureur  ou  son  substitut  et  encore  parfois  très  rapi- 
demaat  surtout  lorsque  le  juge  d^instruction  a  déclaré  oîfî- 
deusemeut  à  sou  collègue  qu'aucun  doute  n*e;^iste. 

Un  coutrôle  serait  exercé  très  utilement  sur  ces  non-lieu, 
c'est-à-dire  sur  le  tiers  des  affaires  confiées  aux  magistrats 
instructeurs,  affaires  en  principe  d'une  gravité  indiscu- 
table. Dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  il  serait  intéressant 
de  voir  sur  quoi  repose  l'abandon  de  la  poursuite.  Est-ce 
parce  que  l'auteur  de  l'infraction  est  inconnu  ?  parce  que  le 
délit  .^u  Je  crime  n'est  pas  suffisamment  caractérisé,  parce 
qu'un  des  éléments  de  l'infraction  fait  défaut,  par  exemple, 
en  matière  d'escroquerie  ou  d'abus  de  confiance  ? 

Ces  divers  points  sont  dignes  parfois  des  plus  sérieuses  in- 
vestigations et  il  ne  serait  pas  inutile  de  revoir  le  travail  effec- 
tué, de  constater  si  Je  possible  a  été  fait,  si  la  loi  a  été  bien  adap- 
tée au  fait  et  sagement  interprétée.  Un  juge  d'instruction  est 
exposé  à  encourir  les  plus  graves  reproches  à  l'occasion  d'un 
non-lieu  et  aussi  à  recevoir  des  éloges  s'il  a  déployé  les  plus 
louables  qualités  pour  aboutir  à  la  recherche  de  la  vérité. 

Un  double  but  sera  atteint  :  le  travail  du  juge  d'instruction 
sera  apprécié  et  jugé  et,  en  même  temps,  celui  du  procureur 
qui,  peut-être,  a  lu  trop  rapidement  le  dossier  et  a  eu  le  tort 
de  ne  pas  faire  compléter  ou  préciser  certains  points  à  l'aide 
jd'un  réquisitoire  si^)plémentaipe. 

Plus  encore  ;  les  procédures  crimixielles  et  correcliozxnel- 
les  clôturées  par  une  ordonnance  de  renvoi  seraient  toujours 
examinées  avec  intérêt.  Une  information,  bien  que  ^terminée 
par  un  res^voi,  peut^êtr-c  4rès  mal  faite,  irès  incomplète.  N'ar- 
rive4-il  pas  quelquefois  de  voir  la  Juridiction  saisie  ordonner 
un  supplément  ^'information  ?  Un  juge  d'instruction  cons- 
ciencieux et  avisé  ne  doit  point  se  borner  à  l'examen  du  fait 
-qui  lui  est  soumis  ;  il  a  l'obligation  de  remo&ter  plus  haut,  de 
id  rattacher  k  d'autres  si  possible,  <:ar  il  est  avant  tout  le  pro- 
lecteur de  tous  les  cîlbyens,  le  défenseur  <le  tous  leurs  droits. 
T-out  récemment,  un  juge  d'instruction  de  province  a  eu  à 
instruire  une  affaire  des  plus  banales  en  apparence,  des  plus 
simples  :  il  s'agiœait  de  l'expédition  par  cbemin  de  fer  d'une 
maUe  contenant  quelques  kilos  de  tabac  et  de  phosphore. 
Persuadé  que  «et  envoi  n'hait  pas  l'eeuvre  d'un  délinquant 
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isolé,  à  l'aide  de  saisies  de  télégrammes  et  de  recherches 
lans  les  gares,  il  a  réussi  à  mettre  la  main  sur  une  vaste  en- 
treprise de  contrebande  qui  inTéressail  plusieurs  départe- 
ments et  dans  laquelle  ont  été  impliqués  une  foule  d'indivi- 
dus. La  conséquence  de  cette  découverte  n'a  pas  tardé  à  se 
manifester  :  la  contrebande  a  été  paralysée  du  moins  momen- 
tanément dans  toute  une  région  et  la  vente  du  tabac  a  aug- 
menté dans  des  proportions  dignes  de  remarque,  ce  qui  a 
procuré  au  Trésor  un  bénéfice  très  appréciable. 

Le  contrôle  du  service  de  Tinslruction  serait  utile  dans  un 
autre  ordre  d'idées. 

Aux  termes  de  l'article  249  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, tous  les  huit  jours,  c'est-à-dire  le  lundi  de  chaque  se- 
maine, le  procureur  de  la  République  envoie  au  procureur 
général  une  notice  dite  hebdomadaire  de  toutes  les  affaires 
criminelles,  correctionnelles  ou  de  simple  police  qui  sont  sur- 
venues pendant  la  semaine  écoulée  et  aussi  de  celles  engagées 
antérieurement  et  encore  en  cours. 

Dans  la  partie  réservée  aux  affaires  de  l'instruction,  sont 
mentionnés  tous  les  actes  de  procédure  accomplis  par  le  ma- 
gistral instructeur  dans  la  semaine  précédente.  Le  juge  d'ins- 
truction fait  toujours  en  sorte  de  mentionner  quelque  acte 
pour  témoigner  qu'il  n'a  pas  perdu  l'affaire  de  vue  et  ce  n'est 
que  longtemps  après  le  réquisitoire  introductif  que  le  procu- 
reur général  se  renseigne  quelquefois  sur  Tétat  de  la  procé- 
dure. 

La  notice  ne  constitue  pas  un  moyen  de  surveillance  suffi- 
sant, surveillance  d'autant  plus  indispensable  que,  le  plus 
souvent,  les  inculpés  sont  détenus  et  que  le  but  poursuivi  est 
d'abréger  dans  la  plus  large  mesure  possible  la  durée  de  la 
détention  préventive.  Pour  savoir  si  le  nécessaire  a  été  fait, 
si  le  juge  d'instruction  n'a  pas  perdu  un  seul  instant,  il  faut 
lire  le  dossier  et  examiner  avec  soin  les  pièces  de  forme 
que  jamais  personne  ne  songe  à  lire.  Par  cette  même  lecture, 
il  sera  aisé  de  voir  dans  quelle  mesure  le  magistrat  instruc- 
teur a  disposé  des  pouvoirs  véritablement  terribles  que  lui 
confère  notre  législation,  s'il  n'a  pas  pratiqué  chez  des  tiers 
des  perquisitions  abusives,  ordonné  des  saisies  de  correspon- 
dance peu  utiles  et,  par  conséquent,  vexatoires,  etc.;  en  un 
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mot,  tous  les  actes,  toutes  les  pièces  de  Finformation  seront 
passées  en  revue. 

Dans  les  fonctions  du  Juge  d'instruction,  il  existe  une  sorte 
d'art  qui  varie  suivant  la  natures  des  affaires,  qu'il  est  impos- 
sible de  définir  et  d'enseigner  mais  qu'il  est  facile  de  recon- 
naître et  d'encourager.  A.  ceux  qui  le  possèdent,  savent  l'utili- 
ser avec  perspicacité  et  à  ceux-là  seulement  doivent  être  ré- 
servés les  encouragements  et  les  attributions  redoutables  du 
magistrat  instructeur. 

Pratiquement,  comment  serait  organisé  le  contrôle  de  In 
magistrature  ? 

Il  devrait  être  organisé  un  corps  d'inspecteurs  divisés  en 
trois  classes  et  au  traitement  de  16.000,  12.000  et  8.000  fr. 
Leur  nombre  ne  serait  pas  considérable  :  deux  de  la  pre- 
mière classe,  quatre  de  la  deuxième  et  dix  de  la  troisième 
seraient  appelés  à  vérifier  indistinctement  tels  ou  tels  tribu- 
naux. Tous  les  ans,  deux  inspecteurs  examineraient  les  dix- 
neuf  tribunaux  de  première;  quatre,  ceux  de  seconde  et  dix 
ceux  de  troisième,  de  telle  sorte  que  chaque  inspecteur  con- 
trôlerait annuellement  neuf  tribunaux  de  première  classe,  ou 
vingt  de  deuxième  ou  enfin  vingt-huit  de  troisième. 

Ainsi,  pour  la  très  modique  somme  de  160.000  francs  qui 
serait  portée  à  200.000  avec  les  frais  de  déplacement,  il  se- 
rait enfin  possible  de  soumettre  à  une  vérification  sérieuse, 
effective,  le  travail  de  nos  2.224  magistrats  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  nos  821  juges  suppléants. 

Après  chaque  vérification,  l'inspecteur  dresserait  : 

P  Un  rapport  général  sur  l'ensemble  des  services,  la  si- 
tuation du  tribunal,  la  marche  des  affaires,  etc.; 

2"*  Un  rapport  spécial  pour  chaque  branche  de  l'adminis- 
tration judiciaire  :  audience,  ordres,  faillites,  enquêtes,  par- 
quet, instruction,  rapport  qui  serait  classé  dans  le  dossier 
de  chaque  magistrat  et  serait  annexé  aux  présentations  fai- 
tes par  les  chefs  de  Cour  aux  termes  de  l'article  23  du  décret 
du  13  février  1908. 

Ces  rapports  spéciaux  seraient  toujours  soumis  aux  inté- 
ressés qui  auraient  le  droit,  le  cas  échéant,  de  fournir  telles 
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observations  tja'fls  croiraient  utiles  en  vue  de  réfuter  le«  «ri- 
tiques  encourues. 

Indépendamment  de  ces  rapports,  Tinspecteur  acco«ïpBrait 
une  besogne  des  plus  salutaires  en  donnant  à  cbaque  magis- 
trat une  noie  éerHe  dans  laquelle  seraient  consignés  tes  e<m- 
seils  nécessaires  soit  pour  <iontinuer  à  suivre  la  voie  dans  la- 
quelle i!  if  est  engagé,  soit  ponr  le  prémunir  contue  eerlaînes 
tendances,  certaines  erreurs,  certains  défasrts.  Cette  «ete  serait 
en  quelque  sorte  un  guide  personnel  dont  un  douMe  reste- 
rait dans  Te  dossier  de  l'intéressé  et  servirait,  Tannée  sui- 
vante, à  constater  sa  persévérance  ou  les  progrès  accomplis. 
Le  mi^iatrat  désireux  d'anri^^er  à  ux>e  haute  situâlimi  serait 
soumis  à  un  entraînement  permanent,  astreint  à  roWîgation 
d'augmenter  toujours  ses  connaissances,  de  mieux  parfaire 
son  ttras^aU.  Un  homme  pénétré  àe  Timportance  d^  icette  sw- 
veilLance,  obligé  de  la  subir  pendant  la  plus  ^ande  partie 
de  sa  carrière,  deviendrait  par  la  force  miême  des  dioees  nn 
fonctionnaire  modèle. 

Ces  haoto  {onetâonnaipes,  «ces  jogias  des  jitges,  pourraient 
être  nommés  par  le  minislre  de  b  iiastioe,  ou  djbrectement, 
ou  sur  une  liste  dressée  par  notre  pins  haole  juridicUon,  ^r 
la  Cour  de  Cassation.  Etant  donné  le  ctractère  essentielle- 
ment professskMinel  de  la  réforme  p^posée,  il  serait  préféra- 
ble d'adopter  le  second  moyen,  et,  par  exenaple,  de  îaire 
établir  âne  liste  qui  cconprendnail  un  oacrabre  île  noms  'égal 
au  double  de  celui  des  postes  à  pourvoir. 

En  dernière  analyse,  les  magistrats  seraient  appréciés  d'a- 
près : 

a)  Uavi$  des  présidents  ©t  des  procureurs.  Cet  avis  dont 
nous  demitndoBs  le  nétablissement  .ooneerverait  son  utilité  au 
point  de  vue  pciitiq^ae  car,  Ainsi  .qne  l'a  dédané  M.  Waldeck- 
Rousseau,  daaks  son  disoaurs  de  TouloMse,  ie  gouvernement 
a  ie  devoir  de  s'assurer  du  loyisMane  ré^blicain  de  tons 
ses  fonctionnaires; 

b)  Le  ra^WMPt  des  inspecâenrs  chargés  de  vérifier  tes  tri- 
bunaux; 

c)  Les  présentations  des  chefs  de  Cour. 

Cette  (Première  et  grande  réforme  aoccwaplie,  uoae  seconde 
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devrait  suivre  sans  'délai  et  porter  snr  ies  justices  de  paix. 
Moyennant  une  légèpe  indemnité  de  irais  de  déplacemeaty 
dans  dtaque  ressort,  un  magistrat  «pielcoiiqne,  président  ou 
juge,  ancien  membre  du  Parquet,  visiterait  successivemeBt 
plusieurs  cantons  et  dresserait  un  rapport  ii  la  suite  de  cha- 
que vérification.  Ce  document  serait  po«r  les  magistrats  caxi- 
tonaux  <l'une  importance  indéniaMe  ;  au  point  de  Tue  4e  Ta- 
vancement,  il  les  mettrait  avec  les  autres  magistrats  sur  le 
pied  de  Tégalité  la  plus  parfaite  en  ce  sens  qu'ite  seraient 
notés  suivant  les  mêmes  moyens. 

En  ce  c[ui  concerne  les  Cours  d^appel,  il  est  superflu  de 
faire  remarquer  rinulilité  de  la  réforme.  Puisqu'il  s'agit  de 
mieux  documenter  les  chefs  de  Cour  sur  ie  compte  des  ma- 
gistrats de  leur  ressort  qu'ils  ne  voient  que  très  rarement, 
dont  ils  ne  connaisse^  pas  les  travaux,  il  est  manifeste  que 
les  conseillers,  les  substituts  et  les  avocats  géaérauK  qui  cmt 
des  relations  constantes  avec  les  premiers  présidents  et  les 
procureurs  généraux  sont  très  bien  connus  d'eux  et  en  état 
d'être  appréciés  et  jugés  en  toute  connaissance  de  cause,  de- 
meurant cependant  que  ces  hauts  magistrats  ^échappent  aux 
critiques  déjà  formulées  au  sujet  des  présideats  et  des  procu- 
reurs. 

Afin  de  sauvegarder  tous  les  intérêts,  celui  de  l'Etat  qui  a 
l'impérieux  devoir  de  ne  confier  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire qu'à  des  hommes  capables  et  dignes  de  cet  honneur, 
celui  des  magistrats  qu'il  importe  de  faire  avancer  suivant 
leurs  qualités  professionnelles  et  leur  indépendance,  le  but 
à  atteindre  consiste  à  assurer  la  formation  de  dossiers  abso- 
lument impartiaux,  justes,  conformes  à  la  réalité  des  choses, 
dépourvus  de  toute  appréciation  exagérée  dans  le  sens  de 
l'indulgence  ou  de  la  sévérité.  Grâce  au  contrôle  et  grâce 
à  lui  seul,  le  résultat  poursuivi  sera  obtenu  avec  une  facilité 
indéniable.  Il  rendra  un  réel  service  tout  à  la  fois  aux  jus- 
ticiables et  aux  magistrats.  Les  premiers  verront  disparaître 
certains  abus  ;  leurs  affaires  suivront  une  marche  plus  ra- 
pide et  elles  seront  peut-être  mieux  instruites  et  étudiées.  Les 
seconds  seront  jugés  suivant  leurs  mérites  par  des  collègues 
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qui  ne  les  connailront  nullement  et  dont  l'impartialité  sera 
indiscutable.  Il  y  aura  là  un  encouragement  pour  certains, 
un  sujet  de  crainte  pour  d'autres,  pour  tous  une  cause  d'é- 
mulation, le  moyen  infaillible  de  soustraire  l'avancement  à 
l'influence  de  l'intrîgue,  aux  incertitudes  du  favoritisme  et, 
dans  une  certaine  mesure,  à  l'arbitraire  possible  des  chefs, 
la  certitude  d'avoir  des  magistrats  d'une  grande  valeur  pro- 
fessionnelle, d'une  dignité  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Comme  système  d'avancement,  dans  son  principe,  le  choix 
est  d'une  utilité  incontestable  :  il  stimule  les  énergies,  encou- 
rage au  travail,  développe  la  conscience  professionnelle,  as- 
sure un  personnel  d'élite;  mais,  pour  qu'il  donne  des  résul- 
tats aussi  parfaits  que  possible,  il  faut  qu'il  soit  exercé  judi- 
cieusement et,  pour  ce  faire,  il  importe  de  documenter  dans 
la  plus  large  mesure  possible,  ceux  qui  ont  la  redoutable 
charge  d'en  disposer.  Plus  la  Commission  chargée  de  faire 
les  propositions  en  vue  de  l'avancement  et  aussi  le  Garde 
des  Sceaux  seront  éclairés,  plus,  par  la  force  même  des 
choses,  les  désignations  seront  sérieuses,  à  l'abri  de  Toutes 
critiques,  s'imposeront  à  tous  avec  une  réelle  autorité.  Cela 
admis,  la  nécessité  de  l'institution  d'un  corps  d'inspecteurs  de 
la  magistrature  est  indéniable  :  elle  rendra  impossible  toute 
injustice  et  tout  favoritisme  même  involontaire  dans  les  pré- 
sentations ;  elle  sera  le  guide  le  plus  sûr  du  pouvoir  qui  dres- 
sera le  tableau  d'avancement  et  les  services  qu'elle  rendra 
seront  tels  qu'elle  ne  tardera  pas  à  être  l'une  des  créations 
les  plus  originales  et  les  plus  utiles  de  la  législation  fran- 
•çaise. 

Jean  Signorel. 
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LA  GERMANISATION  DE  LA  POLOGNE  PRUSSIENNE 


LA  LOI  D'EXPROPRIATION  (i) 

Le  Deuischtum  va  conquérir  un  champ  d'expansion  nouveau,non 
dans  de  lointaines  contrées,  mais  en  terre  d'Empire  :  le  germanisme 
va  se  consolider  sur  une  aire  de  70.000  hectares,  dévolue  à  son  éner- 
gie colonisatrice  ;  quelques  centaines  de  couples  de  naïfs  cultiva- 
teurs allemands  vont  être  enracinés  en  sol  polonais.  Ainsi  en  ont 
décidé  les  pouvoirs  publics  de  Prusse,  par  une  mesure  de  salut 
national,qui,sur  le  front  oriental  de  rAllemagne,le  plus  vulnérable, 
assurera  la  conservation  de  la  culture  allemande,  de  la  puissance 
allemande.  Tel  est  l'objet,  tel  est  le  sens  de  la  loi  d'expropriation 
récemment  votée.  C'est  l'aveu  officiel  que  la  Pologne  est  un  de  ces 
morts  qu'il  faut  qu'on  tue  ;  c'est  encore  un  sacrifice  aux  mânes  du 
Grand  Frédéric. 

La  tentative  de  germanisation  inaugurée,  voici  20  ans,  dans  les 
provinces  de  Prusse  Occidentale  et  de  Posen  a  lamentablement 
avorté.  Résumons-en  les  origines  et  les  procédés.  Les  Polonais, 
échus  à  la  Prusse  depuis  1815,  se  résignèrent  mal  à  l'incorporation 
territoriale,  plus  mal  encore  à  l'incorporation  morale  ;  ils  usèrent 
des  larges  libertés  et  des  privilèges  qui  leur  furent  octroyés  pour 
constituer  leurs  cadres  et  grouper  leurs  forces;  lors  des  insurrec- 
tions de  leurs  frères  de  Russie,  ils  ne  furent  contenus  que  par  la 
présence  de  plusieurs  corps  d'armée  ;  en  1848,  ils  protestèrent  au 
nom  du  principe  des  nationalités  contre  leur  annexion  à  la  grande 
Allemagne,  telle  que  l'avait  conçue  le  Parlement  de  Francfort. 

Celte  ingratitude  des  Polonais,  enfants  gâtés  de  la  monarchie  (2), 

(1)  La  qnestkm  a  provoqué  une  littérature  copieuse,  ncki  seulement  d'é- 
crits polémiques,  maie  môme  de  romans  et  pièces  de  théâtre.  Nous  avons 
de  préférence  recouru  aux  documents  officiels,  malgré  leur  caractère 
souvent  tendancieux. 

(2)  BiSHABCK.  Discours,  Trad.  franc.  XUI,  p.  194. 
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stupéfia  les  autorités  prussiennes,  et  ne  manqua  pas  d'éveiller  leur 
défiance.  Dès  1832,  i'idée,  ftt  éiaise  jar  le  général  de  Golmann 
d'éliminer  rarislocratie  polonaise,  par  Tachât  de  ses  domaines,  et 
le  président  supérieur  de  la  province,  de  Flotlwell,  révéré  aujour- 
d'hui comme  un  précurseur,  tenta  d'introduire  les  éléments  de  la 
vie  allemande.  Alarmes  justifiées,  car  la  restauration  de  la  Pologne 
remettait  en  question  les  traités  de  1815  et,  par  là-même,r©xistence 
de  la  Prusse.  Eventualité  d'autant  plus  redoutable  que  sous  le  règne 
du  tsar  Alexdtrtàre  II,  deux  partis,  Tun  france-pokmaîs,  Tautre  vieux 
russe,  anti-polonais,  germanophile,  se  disputaient  la  direction  des 
affaires  en  Russie.  Bismarck  se  fit  un  titre  de  gloire  d'avoir,  en 
1863,  décidé  «  la  polrUque  impériale  mssa  à  pr^idre  parti  pour 
la  Prusse  contre  les  tendances  polonaises  (1)  ». 

Lia  Russie  et  la  Prusse  pratiquèrent  des  manières  différentes 
d'extirper  le  polonîsme.  La  Prusse  revînt  à  sa  vieille  tradition  co- 
lonisatrice en  pays  slave,  elle  la  reprit  avec  des  intentions  plus 
agressives  et  avec  la  conscience  d'une  mission  dont  ni  les  Chevaliers 
Teutoniques  ni  Frédéric  le  Grand  ne  se  crurent  investis  :  celle  de 
servir  moins  l'intérêt  particulier  prussien  que  a  cause  du  Deutsch- 
ium. 

Cette  conception  se  traduisit  dans  la  loi  du  26  avril  1888. 


Cette  loi  eut  pour  objet  «  Te  renforcement  de  Félémenl  allemand 
dans  les  provinces  de  Prusse  occidentale  et  de  Posen,  contre  les 
tendances  polonisantes  {gegen  potonisierende  Bestrebungcn)  par 
l'étaftlissement  de  paysans  et  travailleurs  allemands  ».  Un  fonds  de 
100  minions  de  marks  était  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
pour  l'àcquisîtion  et  Faménagcment  de  propriétés,  et  forgamsation 
d^mstittitions  communales,  reKgieuscs  et  scolaires.  Le  programme, 
était  habirement  défini  :  l'effort  de  colonisation  devait  être  concentré 
SOT  la  zone  mixte,  c'est-à-dîre  peuplée  d'Allemands  et  de  Polonais, 
affin  de  renforcer  les  premiers  :  à  quoi  bon  transplanter  des  essaims 
d'émigranfs  en  pleine  terre  slave,  ou,  comme  on  se  plut  à  dire,  en 
pleine  mer  polonaise  (2),  où  ces  îlots  teutons  auraient  été  submer- 


(1)  I6ûi.,  p.  807, 

(2)  L'expreflsiœi  se  trouve  dans  l'Exposé  des  Motifs  d»  Ha.  Wi  à' 
propriation,  Entwurf  em««   Qetetz^  Ûber  Mastnahmen  zur  Stàrkuug 
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géé  ?  L'on  disait  à  créer  des  eomnmaautés  totxi  alkmaïkles  et  tout 
éiiaiigétiqoes  ;  il  était  prescrk,  en  effet^d'éconduire^tB  y  metlaBt  ks 
formes,  même  les  catbolicpies  allemands. 

C'éiail  une  guerre  de  races  qae  ^intitulé  du  pry^et  de  toi  dénon- 
çait sans  padenr.  C'était  une  gnierre  religieuse  aussi;  car  BisMarck 
af  ectail  d'itoitifier  et  de  sc^idarriser  catholicisine  et  polonisme  (1). 
C'était  xxm  avaoee  H  vcn  gage  au  grand  voisin  de  TEst,  déjà  setlli- 
cité  vers  d'autres  alliances  et  «vec  lequel  i)  fallait  resserrer  les  Mené 
d'amitié,  et  les  resserrer  si  fort  que  la  Pologne  en  fût  étranglée. 
Celait  enfin  «n  eaem  social,  la  créafion  d'une  classe  de  petits  et 
moj^^iu  propriétaires  noram  par  l'ingénieuse  tenore  des  RenkTt- 
gûter  sur  un  terrain  mer?eilleusenient  choisi. 

L'exécution  de  la  loi  fut  confiée  k  une  CommiBsion  spécisrie,  sous 
la  direction  des  autorités  supériem^s  des  provinces.  Ak>iis  en  avons 
raconté  ailleurs  la  première  application  (2). 

Vingt  ans  après  /  Le  polooisme  estri)  vefouM,  et  sur  un  9e4  as- 
saini, une  géfiérftAion  de  purs  Atletoands  a-t-elle  fleuri  ?  VAnsied- 
lungskommissUm  a  présenté  son  oruvre  danS"  vm  cOf>ieux  plai- 
doyer (3). 

Au  cours  de  l'am  1907,  les  surfaces  achetées  couvraient  326.000 
hadaves,  dottt  23&.6(M>  coiM^édés,  outre  une  résewe  de  SI^'.OOO  heeta^ 
ras.  Sur  Taire  aménagée,  étaient  installés  13.220  chefs  4e  fa- 
mille, avec  6Û0  fasûlles  d'empiloyéé  et  f<mclion»aires  de  HEtat  ,* 
l'évaluation  officielle  porte  à  près  de  150.000  âmes  l'appoint  de 
l'élément  allemand  (4).  L'immigration  s'est  renforcée  d'année  en 
aimée. 

des  Deutschtums  in  den  Pr9viuzen  Westpretusen  wid  Posen,  Ch,  Dép. 
Prusse.  20»  législaturo.  rV«  session,  1907-1908.  N^  12,  p.  18. 

(1)  Discours,  ibid.,  p.  226. 

(2)  B.  AuBBBAOB.  Un  problème  de  colonisation  intérieure:  la  germa- 
nisaiion  de  la  Pologne  prussienne  (Ann.  Ee.  Sciences  Petit.,  15  mars  1895). 

(^  Zwanzig  Jahre  deutseher  Kulturarheit,  Tàtitgheii  wid  Aufgobtn 
neupretissischer  Kolonisation  in  Westpreussen  und  Posen,  (Ch.  D^. 
Prusse.  20»  législ.  m«  session  1907.  Annexe  n»  501,  col.  3578  à  8876 
(308  p.),  nombreux  graphiques,  vues,  carié).  Des  mémoires  annuels  sont 
distribués  au  Parlement:  Befôrderwng  deuischer  Ansiedhmgen  in  den 
Fi'ovinzen  Westpreussen  und  Posen  fur  dos  Jahr  1906.  (Annexe  au 
n«  6(5.) 

(4)  Depuis  1886^  les  deux  pnmnces  ont  gagné  510.000  âmes»  la  Gok>- 
nttation,  rurale  et  urbaine  en  a,  sefaa  les  calculs  de  TA.  K.»  amené 
de  185  &  160.000.  (Zwanzig  Jahre,  p.  152.) 

Ces  AIlemandB  sont  de  valeur  fort  inégale,  suivant  qu^ls  proviennent 
des  contrées  lointaines  de  TOuest  ou  dee  pa3rs  contigus.  Les  11.957  familiss 
de  colons  se  déccnnposeni  comme  suit,  d'après  leur  origine: 
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Depuis  19Q2,  c'est  par  une  dizaine  de  milliers  qu'affluent  les  co- 
lons avec  femmes,  enfahls,  domestiques.  Mais  ce  n'est  pas  avec 
lô  fonds  primitif  de  100  millions  de  marks  que  ce  résultat  a  été  at- 
teint; en  1808,  le  crédit  a  été  augmenté  de  100  millions;  en  1902,  de 
250  millions  —  la  germanisation  a  donc  absorbé  jusqu'ici  350  mil- 
lions de  marks.  Le  succès  est  mesquin  —  le  gouvernement  en  fait 
l'aveu  —  au  regard  du  sacrifice  financier;  l'ère  des  tâtonnements  est 
sans  doute  close  ;  l'ère  des  difficultés  ne  fait  que  s'ouvrir. 

Et  d'abord  le  programme  &-t-il  été  exécuté  avec  toute  la  rigueur, 
toute  la  méthode  annoncée  ?  c'est-à-dire  l'acquisition  de  grands  do- 
maines destinés  au  morcellement,  la  constitution  de  blocs  allemands,, 
la  poussée  en  masse  et  non  en  ordre  dispersé  ?  Un  coup  d'oeil  sur 
les  belles  cartes  de  Langhans  dénonce  les  incertitudes  de  la  tacti- 
que (1).  C'est  que  les  Polonais  l'ont  éventée,  et  malicieusement  dé- 
jouée. 

Si  dans  la  Prusse  occidentale  les  établissements  sont  le  plus  sou- 
vent adossés  en  quelque  sorte  aux  districts  allemands  qu'ils  agran- 
dissent, ils  sont  aventurés  en  Posnanie  au  milieu  de  villages  slaves, 
en  enfants  perdus,  en  pionniers,  sur  des  terres  domaniales  ou  à 
l'ombre  des  forêts  de  l'Etat.  Ces  épaves  ont  été  souvent  englouties 
dans  la  fameuse  «  mer  du  polonisme  »  (2);  les  sensibles  Teutons 
n'ont  pas  résisté  à  la  grâce  piquante  des  Polonaises  qui  n'ont  sans- 
doute  pas  les  vertus  ni  les  appâts  solides  des  ménagères  alleman- 

E$t  %  Ouest  % 

Prusse  Occidentale  10.5  Saxe   8.S 

Poeen   13.9  Hanovre   4.7 

Pnisse  Orientale   0.6  Westphalie  9.6 

Silésie   8.2  Pwnr.  Rhénane 1. 

Brandebourg   6.5 


Poméranie   6.1  23.6 

Allemagne  non  prussienne. .     14. 


40.8 


Allemands      réimmigrés     de  S7.6 

Russie   20. 

{Zwamîg  Jahrc,  p.  68.) 


60.8 

(1)  Carte  annexée  au  Mémoire  de  TA.  K.  sous  le  titre:  Die  Provinzen 
Posen  und  Westprcusscn  unter  hesonderer  Beriicksichtigung  der  Aimed- 
lungsgilter  und  Ansiedlungen  Staatsdomànen  und  Staatsforsten  nach  dem 
Stand  vom  L  Juli  1905  (à  Téchelle  de  1 :  500.000*).  Elle  a  paru  aussi 
dans  Deutsche  Erde,  IV,  1905.  Cest  la  8«  édition.  La  cartographie  est 
ainsi  mise  au  service  de  l'idée  allemande.  (Voir  Bibliogr.  annuelle  des 
Annales  de  Géographie,  1896,  n»  264.  1900,  n»  814.  1902,  n»  339.) 

(2)  Disc,  de  BUlow.  (Séance  du  26  nov.  1907,  col.  14.) 
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«des,  mais  qui  ont  d'autant  plus  sûrement  conquis  et  transformé 
leurs  époux. 

Est-ce  môme  surtout  dans  Jes  campagnes  qu'il  importe  de  semer 
le  bon  grain  allemand  ?  Les  villes  sont  les  foyers  du  polonisme  ; 
c'est  elles  qu'il  faut  investir  d'abord  en  les  cernant  d'une  banlieue 
allemande  qui  les  coupe  du  plat  pays  polonais  ;  qu'il  faut  envahir 
ensuite  en  y  implantant  des  artisans,  des  ouvriers  allemands. 

Dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  les  Polonais  se  sont 
organisés  pour  la  lutte. 

Ils  se  sont,  au  début,  empressés  d'offrir  leurs  terres,  surtout  les 
plus  mauvaises,  à  cette  acheteuse  peu  regardante  qu'était  YAnsied- 
hmgskommission^  qui  procédait  avec  la  lourdeur  et  la  routine  bu- 
reaucratique et  sans  esprit  commercial  (1).  Quelques  grands  sei- 
gneurs endettés  et  dont  les  latifundia  étaient  à  peu  près  assauvagis, 
s'en  déûrent  contre  beaux  écus  sonnants  que,  comme  l'espérait  Bis- 
marck, ils  allèrent  dépenser  à  Paris  ou  à  Monaco. 

Mais  ces  défaillances  furent  compensées  par  une  reprise  du  sol 
national.  A  peine  la  loi  de  colonisation  de  1886  fut-elle  rendue  que 
surgit  en  face  de  la  machine  administrative  prussienne  une  Banque 
agricole  polonaise  ;  cet  institut  avait  pour  objectif  le  parcellement 
des  grands  domaines  et  la  cession  des  lots  à  des  cultivateurs  polo- 
nais, de  manière  à  intéresser  à  l'action  patriotique  les  classes  popu- 
laires. La  Banque  fut  polonaise,  dans  la  pleine  acception  du  terme: 
car  les  souscripteurs  se  recrutèrent  plus  nombreux  en  Galicie  et  en 
Russie  qu'en  Prusse  môme  ;  et  la  plupart  des  actions,  par  une  for- 
malité qui  était  un  acte  de  courage,  furent  nominatives  (2).  Pour 
simplifier  le  mécanisme  juridique  et  financier  de  la  purge  des  hy- 
pothèques, la  Banque  se  substitua  des  sociétés  ou  syndicats  de  lotis- 
sement, qui  opérèrent  avec  célérité. 

Mais,  par  une  bonne  fortune  qui  touche  au  comique,  les  Polo- 
nais trouvèrent  la  collaboration  précieuse  d'un  organe  gouverne- 
Ci)  Les  critiques  contre  rAnsiedlungskommissiom  ont  été  formulées  dès 
1902  par  E.  Stqmpfb.  PoUnfrage  und  Ansiedlungskommission,  Darstellung 
dcr  staatlichen  Kolanisation  in  Poscn-Westpreussen  und  kritisehe  Bc- 
trcichtungen  ûher  ihre  Erfolge  (Berlin,  D.  Reimer  (E.  Vohsen)  1902  avec 
une  carte).  Elles  ont  été  reprises  et  développées  dans  la  GommissioD 
<;Bargée  d'examiner  la  loi  d'expropriation.  (Doc.  Parlem.,  n*  42). 

(2)  Léo  Wegbnkr.  Der  wirisehaftlichc  Kampf  der  Dcutschen  mit  dcn 
Polen  um  die  Provinz  Posen,  Dissert,  inaug.  Heidelberg,  1903,  p.  23  et 
suiv.  Les  statuts  de  la  Banque  datent  du  11  novembre  1886.  Cf.  Zwanzig 
Jahre,  p.  32  et  suiv. 

Voir  la  carte  du  réseau  des  Banques  Polonaises  dans  l'ouvrage  de 
li.  BiRNHABD,  D<is  polnisehc  Gemeinwcscn  im  prcussi$chen  Staat  (Leipzig, 
Duncker  et  Humblot,  1907). 

BEVUE  POLrr.,  T.  Lvn.  8 
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mental  allemand  qui  fonctionna  pour  leur  plus  grand  profit.  Le& 
Commissions  Générales,  chargées  d'appliquer  la  législation  sur  les 
Rentengûter  do  1860,  accueillirent  les  crédit-rentiers  sans  distinc- 
tion de  nationalité  ;  des  biens-fonds  polonais  furent  ainsi  tréés,  à 
la  grande  fureur  des  pangermanistes,  qui  dénoneèrent  a  l'Etat 
prussien  comme  polonimteur  »  (1)  ;  sur  1.882  Rentengûter  débi- 
tés de  1891  à  1803,  près  d'un  tiers,  584  échurent  à  des  non-Alle- 
mands, dont  524  Polonais.  Ansiedlungskomndssion  et  General 
Kommission  se  contrariaient  ingénument  ;  cette  dernière,  cepen- 
dant,  eut  conscience  de  son  métier  de  dupe  ;  elle  limita  le  nombre 
des  bénéficiaires  non  Allemands  de  son  œuvre;  en  dépit  de  cette 
restriction,  les  titulaires  de  Rentengûter  se  partageaient,  à  la  fin 
de  1903,  entre  6.633  Allemands  et  2.699  Polonais,  outr^  400  Ma- 
soures,  Kassoubes  et  Tchèques  ;  or,  à  la  même  date,  VAnsiedtungs 
Kommission  avait  établi  1.476  pupilles,  c'esl-à-dirê  1.223  colons 
allemands  de  moins  que  la  General  Kommission  n'avait  investi  de 
Polonais. 

Les  syndicats  polonais  n'en  multiplièrent  pas  moins  achats  et 
parcellements  (2),  et,  malgré  la  hausse  formidable  du  prix  des  ter- 
res, ne  parvinrent  pas  à  satisfaire  les  demandeurs  ;  une  de  ces  ban- 
ques de  parcellements  (parcelacyiny)  créée  en  1896  avec  des  parts 
de  50  M.  seulement,  distribuait  3  ans  après  25  0/0  de  dividende  et 
disposait  d'une  réserve  de  180.000  marks  (3).  Les  lots  n'étaient  cé- 

(1)  CTest  le  titre  d^une  brochure  lancée  par  TAlIdeutscher  Verband 
en  Î894  (Emst  Hasbb.  Die  Besiedtung  des  deutsehen  Vol^hodenSj  Mu- 
nich, 1905,  p.  96). 

(2)  M.  de  Blikyw  (dise  cité,  col.  13),  érahiait  à  75^497  ha  lee  amrfaoe& 
qui,  de  1896  à  1906,  avaient  passé  de  nuôns  allemandee  entre  des  mains 
polonaises,  et  même  à  plus  de  100.000,  en  ajoutant  les  pertes  dans  les 
provinces  voisines,  Prusse  Orientale,  Silésie.  lî  faut  remarquer  que 
cette  statistique  est  des  plus  sujettes  à  caution:  il  est  beaucoup  d'Al- 
lemands, c'est-à-dire  de  gens  qui  confessent  la  nationalité  allemande,  por- 
tant un  nom  polonais,  et  réciproquement,  des  Polonais  authentiques  à 
nom  germanisé. 

(3)  Les  P<^onais  pratiquent  le  paroellement  infinitésimal:  de  1896  à 
1904,  150.000  heetares  auraie^it  été  débités  en  lots  de  4  hectares  en 
mc^enne,  à  de  petits  tenanciers  (hàusler}  qui,  dans  la  seule  province  de 
Posen,  sont  225.000,  c'est-à-dire  60  %  de  la  population  rurale.  Ils  ver- 
sent au  moment  de^  l'aehat,  un  tiers  de  la  valeur  en  capital  et  paient 
pour  le  reste  un  intérêt  annuel  de  6  à  7  %,  outre  Tine  redevance  de 
250  marks  qu'ils  gagnent  en  prestations^  Ces  chiffres  fièrent  dans  le 
Rapport  de  la  Commission  parlementaire  prussienne  (Bericht  der  XI 
KommissioUy  nP  42,  p.  20>.  Sont-ils  dignes  de  fioiP  Wkqbnbr  (p.  30)  se 
plaint  de  la  précarité  des  renseignements  que  les  instituts  polonais  four- 
nissent sur  leurs  opérations. 
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dés  qu'A  des  compatriotes  ;  toute  mfraelioiir  à  cette  consigne  était 
dénoncée  par  la  paresse. 

Par  quels  capitaux  ce  rnoweinent  agraire  est4I  alimenté  ?  Il  se 
passe  ici  le  même  pb^iomène  que  dans  les  provinees  pauvres  de 
l'Italie,  qui  s'enrickiseenC  du  pécule  de  leurs  émigrants.  Les  Pofc>- 
nais  de  Posen  et  d^  la  Prusse  Occidentale  pratiquent  un  exode  sai- 
sonnier, comme  travailleurs  agricoles,  sachsengàfiger  ;  le  plat  pays 
se  vide  annuellement  de  plus  de  30.000  individus  (1)  que  remplacent 
des  congénères  de  Russie  et  de  Galicie.  Ces  prolétaires  n'aspirent 
qu'à  la  propriété,  et  les  salaires  gagnés  au  dehors  satisfont  cette 
a  fringale  du  sol  »  (ktndhunger);  les  moindres  lambeaux  sont  en- 
levés du  dépeçage  des  latifundia. 

L'argent  afflue  aussi  des  Polonais  établis  <k  à  Fétranger  r>  et,  par 
cette  expresskyn,  il  faut  enïendre  la  région  iodustrielle  du  Rhin  et 
de  la  Westpbalie  (2).  Ils  sont  là  groupés  près  de  125.000  qui  con 
fessent  le  polonisme  (3),  qui  s'isolent  }alouseinent,qu!  fuient  la  con- 
tamination allemande.  A  la  propagande  pokxiaise  sous  toutes  ses 
formes,  ils  ne  marchandent  pas  leur  ckms  (4).  L'enquête  de  l'Union 
pangermaniste  dénombre  124  associations  polonaisès,généralement 
placées  sous  le  vocable  d'un  saint  patron  dans  les  districts  miniers 
et  usiniers  de  l'Ouest.  En  fils  pieux  de  la  patrie  polonaise,  tous 
ces  prolétaires  contribuent  à  sr^uver  le  patrimoine  territorial  d'au- 
tant plus  cher  qu'ils  s'en  sont  exilés. 

A  supposer  même  que  YAnsieâlungskommission  débusque  des 
cultivateurs  et  propriétaires  polonais,  ceux-ci,  avec  le  prix  toujours 
majoré  de  la  vente  de  leurs  fonds,  accaparent  d'autres  terres  dans 
les  proviiKîes  voisines,  notamment  dans  la  Haule-Silésie  où,  depuis 
vingt  ans,  le  polonisme  a  gagné  de  4  à  500.000  recrues  (5). 

(1)  Fritz  iSxutzkb,  Innere  Wandermngen,  die  Ufsachen  des  Arbeits- 
mai^eîs  m  der  preussischen  Lcmdwiftsthaft  und  des  Zuz^t  OMsiâméiather 
Wanderarheiter.  (Diss.  inaug.  Heidelberg,  1903.  Tableau,  p,  60).  Cf. 
Zwcmzig  Jahre,  Annexe  14,  p.  204. 

(2)  Dit  Folen  im  rheinisch-westfàlischen  Steinkohlen-Bezirke.  (Publi- 
cation de  1&  section  «  Btkkr  %»nd  Lippe  »  de  rAlldeutacher  Verband,  Mu- 
nich, 1901,  p.  45.) 

(3)  L'ouvrage  précité  (p.  44)  avance  le  chiffre  de  200.000.  Mais  le 
Reoensement  de  1900,  d'aprëe  l'idiome  maternel,  n'enregistre  que  91.600 
individus  de  langue  polonaise  en  Westphalie,  25.600  dans  la  province 
rhénane,  un  même  nombre  dans  celle  de  Saxe,  10.600  dans  le  Hanovre, 
et  quelques  essaime  de  2  à  5.000  dans  la  Saxe  royale,  le  Meckiembourg, 
le  BnmBwiek,  etc.  (Die  Volkzâhlung  am  1  Dezemher  1900.  Stat.  des 
Deutechen  Reichs,  vol.  CL,  1"*  partie,  p.  123.) 

(4)  Die  Polm,  p.  €1. 
(6)  Bericht,  n^  42,  p.  25.  M.  le  pwrf.  Partsch  pousse  un  cri  d'alarme  et 
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Pour  parer  à  celle  invasion  ou  à  ce  débordement,  le  gouverne- 
menl  prussien  a  pris  une  mesure  singulièrement  altenlaloire  au 
droit  des  citoyens  d'acquérir  ou  de  posséder  partout  où  il  leur  plaît: 
une  loi  du  10  août  1904  interdit,  même  en  dehors  du  théâtre  d'opé- 
ration de  TAnsiedlungskommission,  c'est-à-dire  dans  toutes  les 
provinces  orientales  de  la  monarchie  et  en  Westphaiie  même,  tout 
allolissemcnt  et  toute  tenure  qui  ne  répondrait  pas  à  l'esprit  de 
l'oeuvre  de  colonisation,  sans  un  visa  spécial  de  l'autorilé.  Et  les 
banques  foncières,  qui  se  livrent  au  parcellement,  seront  prochaine- 
ment «  paralysées  »  dans  leur  activité  malfaisante  (1). 

En  revanche,  les  petits  tenanciers  allemands  devront  être  multi- 
pliés au  détriment  des  tenurcs  étendues;  car  celles-ci  ont  besoin  de 
main-d'œuvre,  cl  cette  main-d'œuvre  ne  peut  être  que  polonaise;les 
journaliers  de  la  Pologne  russe  ou  autrichienne  s'agglomèrent  à  la 
masse  slave  (2).  Par  bonheur,  on  a  réussi  à  attirer  les  Allemands 
de  Russie,  de  Galicie,  de  Hongrie,  recrues  excellentes,  pourvues 
de  cheptel  et  d'outils,  et  plus  experts  aux  méthodes  culturales  ;  ces 
enfants  prodigues  rentrent  dans  le  giron  de  la  patrie  allemande,  et, 
considération  qui  a  son  poids,  ce  sont  des  contribuables  et  des  élec- 
teurs sûrs  :  quelques  bons  grains  parmi  l'ivraie. 

Encouragement  pour  le  DeiUschtum,  mais  qui  ne  compense  pas 
les  déboires.  Les  résultats  ethniques  sont  d'une  appréciation  très  dé- 
licate, car  le  recensement  linguistique  est  sujet  à  caution,  et  il  suffit, 
pour  qu'une  commune  soit  inscrite  comme  germanisée  ou  poloni- 
sée,  parfois  du  déplacement  de  quelques  individus  de  Tune  ou  l'au- 
tre race.  Les  oscillations  ethniques  ne  se  produisent  pas  seulement 
dans  l'aire  de  la  colonisation  officielle  ;  dans  les  districts  ruraux 
mixtes  que  YAnsiedlungskormnission  n'a  pas  travaillés,  on  cons- 
tale  qu'entre  1890  et  1900,  en  Prusse  Occidentale  et  Posnanie,  138 
communes  ont  passé  au  polonisme,  101  ont  gagné  une  majorité 
d'habitants  allemands  ;  dans  les  districts  où  l'activité  de  la  Commis- 
sion s'est  déployée,  244  communes  sont  devenues  allemandes,  mais 
329  polonaises  ;  et  sur  les  158  communes  proprement  dites  de  colo- 
nisation, 89  seulement  sont  conquises  au  Deutschlum  (3). 

fait  appel  au  bras  séculier.  (Von  dcr  deuUchen  Grenzwaeht  in  Schlenen, 
Deutsche  Erde,  1906,  p.  2.) 

(1)  Bericht,  p.  24. 

(2)  En  1905,  sur  le«  fidei-eommis  allemands  travaillaient  4.192  ou- 
vriers protestants  (allemands)  et  16.294  catholiques  (polonais).  Chiffres 
de  l'A.  K.  (Zwanzig  Jahre,  p.  77). 

(3)  Hans  Wendland.  Der  Einfîuas  der  Haatlichen^BesiedUMig  in  Poien 
und    Westpreu$êen    auf    die    S  proche  nzugehôrigkeit    dcr    Oemeindcn, 
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Comment  concilier  ces  données  avec  celles  de  la  statistique  con- 
fessionnelle, dressée  par  la  Commission?  (1)  A  la  fin  de  1901  avaient 
été  créés  242  villages  évangéliques  et  11  catholiques  seulement  ;  77 
de  la  première  dénomination  étaient  en  construction,  et  8  de  la 
seconde.  Cette  inégalité  est  intentionnelle  ;  car  l'on  constate  que 
les  catholiques  allemands  se  convertissent...  au  polonisme;  aussi 
sur  12.000  familles  de  colons,  n'en  a-t-on  installé  que  498  catho- 
liques; c'est  une  clientèle  suspecte. 

VAmiedlungskommission  s'est  vouée  —  c'est  la  grande  pensée 
de  son  règne  —  à  la  conquête  des  villes;  elle  se  targue  d'avoir 
grossi,  dans  celles  où  son  action  s'exerce  et  qu'elle  appelle  les 
villes  de  colonisation,  le  contingent  allemand.  Elle  a  choisi  comme 
champ  d'essai,  outre  Gnesen,  une  demi-douzaîne  de  bourgades 
plus  rurales  en  vérité  qu'urbaines.  Comparant  le  mouvement  de"  la 
population  —  toujours  d'après  la  statistique  confessionnelle  I  — 
durant  les  deux  périodes  1895-1900,  et  1900-1905,  elle  aligne  les 
chiffres  suivants  : 

Moutfement  de  la  populaiiion  dans  les  villes  de  colonisation 
{en  pourcentage.) 

1895-1900  1000-1905 

Evangéliques —    1.89  -1-17.99 

Catholiques H-  13.40  -f  14.22     (2) 

L'on  dénombre,  avec  fierté,  les  artisans,  négociants,  pharma- 
ciens, médecins  évangéliques,  qui  viennent  concurrencer  les  con- 
frères de  la  secte  romaine. 

Que  l'élément  tudesque  se  soit  accru  dans  la  sphère  d'influence 
de  la  Commission,  rien  là  de  merveilleux  :  il  a  gagné  2.337  unités 
exactement. 

Le  malheur  est  que  dans  les  villes  de  colonisation,  la  population 
polonaise  s'est  augmentée  encore  davantage  :  de  28  à  32.000  âmes. 
UAnsiedlungskommission  mère  nourrice  du  polonisme  ! 

D'où  lui  viennent  de  tous  côtés 

Ces  enfants  qu'en  son  sein  elle  n'a  pas  portée? 

Elle  aurait  mauvaise  grâce  à  récriminer  contre  la  malice  polo- 

(Deutsche  Erde,  IV,  1905,  p.  161.)  Waldbmae  Hbnkel.  Die  Tàtighcit  der 
Ansicdlvngskommission  und  die  Verschiehung  dcr  Nationalitfitcnverhâlt' 
nisse  in  Wcstpreussen  (ihid.  VI,  1907,  p.  162)  s'efforce  d'établir  par  quel- 
ques exemples  locaux  l'efficacité  de  la  colonisation,  en  dépit  de  la  sta- 
tistique officielle. 

(1)  Zwanzig  Jàhre,  p.  C8. 

(2)  Ihid.,  p.  137. 
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Aaise  ;  ses  édiecs  sont  imputables  à  ses  propres  errements  et  même 
à  ses  bonnes  intentioQs.  £lle  a  pris  à  cœur  sa  [àd^e  de  tutrice  ;  elle 
a  traités  ses  pupilles  en  enfants  gâtés  ;  elle  a«  par  des  aménagements 
préliminaires,  restauré  les  terres  ruinées,  •draioé  les  nappes  sla- 
ffnantes  (elle  a  posé  98.611.000  tuyaux  i)  fécondé  par  des  engrais 
artificiels  les  terrains  pauvres,  préparé  le  iogis  aux  fens  et  Féta^ 
bh  aux  bêles  ;  elk  a  pris  ses  précautions  contre  la  heiMnœeh  de 
rimmigrant,  et  cette  période  de  réoK^aiûsaliim  a  parfois  traîné 
pendant  des  années  consécutives. 

Le  type  du  village  officiel  trahit  la  préoccupation  k  natiocud  po- 
litisdi  »  avec  ses  maisons  agglomérées  autour  d'un  noyau  d'édifî- 
-ees  publics  ;  il  importe,  en  effet,  de  concentrer  les  colons  ;  excep- 
tionnellement, il  a  été  dérogé  à  ce  plan  pour  rétablissement  de  fer- 
mes isolées  ou  de  hameaux  (1).  Les  bénéficiaires  de  cette  assistanœ 
publique  n'en  ont  pas  toujours  reconnu  les  bienfaits  ;  ks  ouvriers 
et  les  artisans  qu'on  prétendit  transformer  en*  cultivateurs  ont,  la 
plupart,  déserté  la  charrue  et  repris  leurs  outils. 

Quant  aux  paysans  allemands  indigènes,  ils  ont  été  privilégiés. 
Obérés  de  dettes,surgrevés  dTiypothèques,îls  ont  eu  ITieureuse  for- 
tune que  YAnsiedlungskommission,  avec  une  sollicitude  maternelle, 
a  liquidé  leur  situation  et  converti  leurs  fonds,  dont  ils  allaient  être 
évincés,  en  Rentengûter,  «  jouissant  d'une  sécurité  nationale  ». 
Opérations  onéreuses  —  mais  l'Etat  se  résignait  aux  sacrifices  finan- 
ciers pour  la  sauvegarde  de  l'élément  allemand  —  et  eï>cope  plus 
compliquées  ;  aussi,  pour  la  surveillance  de  la  gestion  des  crédit- 
rentiers,  pour  la  perception  des  redevances,  VAnsiedlungskommîê' 
sion  a  passé  la  main  à  des  institutions  phis  «ouples  et  de  pratiques 
plus  commerciales,  les  Caisses  d'épargne  locales,  les  Caisses  Raif- 
faissen,  et  surtout  deux  établissements  qui  travaillent  à  la  façon 
des  Banques  de  parcellemeot  polonaises,  la  Banque  allemande  des 
Paysans  de  Danxig,pour  là  Prasse  Occid0ntale,la  Caisse  allemande 
de  la  Classe  moyenne  (Deutsche  MUtelstandsbank),  de  Posen.  Leur 
objet  est  de  «  régulariser  »  ou  consolider  la  propriété  allemande, 
d'en  purger  les  hypothèques,  de  ne  les  charger  que  d'une  dette  fon- 

(1)  Ihid,,  p.  48.  L'inconvénient  des  fermes  isolées  ©et  atténué  par  les 
chemins  de  fer,  poètes,  téléphones.  Mais  le  programme  a  été  résumé 
dans  ces  formulée:  grosse  leistung^fàhige  Ansiedlergemeinden,  grofse  An- 
nedlungskompUxe  (p.  23).  Le  mémoire  est  illustré  de  plusieurs  vues, 
de  fermes,  ou  de  reihendôrfer.  Il  eet  curieux  de  rappeler  que  la  colo- 
nisation officielle  en  Algérie  a  dû  se  plier  à  la  même  nécessité  du  grou- 
pement. Voir  le  Bapport  de  M.  db  Petbrimhoff  (I,  pp.  119,  229),  pu- 
blication analysée  dans  cette  Revue  par  M.  H.  Lorin. 
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cière  très  basse;  ainsi  les  cultivateurs,  s'attacheront  à  leur  terre,  y 
placeront  leurs  enfants,  et,  d'autre  pari,  le  Rentengut  étant  racheta- 
ble  par  l'Etat,  la  continuité  de  possession  allemande  est  assurée  : 
c'est,  le  résultat  le  plus  cher  (1). 


II 


Mais  voici  que  cette  politique  agraire,  normale,  modérée,  si  Ton 
veut  même,  ne  satisfait  plus  aux  impatiences  des  pangermanistes. 
Devant  la  pénurie  de  terres  polonaises,  fut  préconisé  «  im  droit 
d'achat  légal  »  (gesetzliches  Ànkaufsrecht)  (2),  respectable  euphé- 
misme qui  masquait  le  mot  d'expropriation.  On  ne  se  dissimulait 
pas  la  gravité  de  la  chose  ;  car  on  ajoutait  :  «  L'opinion  publique 
n'est  peut-être  pas  encore  mûre  chez  nous  pour  celte  mesure  ;  mais 
d'elle  dépend  le  maintien  ou  la  chute  de  la  prédominance  allemande 
dans  les  Marches  orientales.  »  Sous  quelle  mystérieuse  inspiration, 
le  gouvernement  prussien  conçut-il  cette  même  vérité  î  Le  27  no- 
vembre 1907,  était  dépose  un  projet  de  loi  modifiant  les  lois  de 
1886j  1898  et  1Ô02  par  quelques  additions  en  apparence  inoffensi- 
ves, dont  la  première  se  formulait  ainsi  :  au  texte  de  l'art.  1",  §  1 
de  la  loi  de  1886,  qui  portait  l'acquisition  de  fonds  de  terre  «  par 
achat  »,  étaient  ajoutés  ces  mots  :  «  ou  par  expropriation  ».  Outrf 
la  demande  d'un  crédit  nouveau  de  30O  millions  de  marks,suivaient 
les  articles  de  procédure.  Les  surfaces  à  exproprier  devaient  être 
déterminées  par  VAnsiedlungskommission,  à  laquelle  était  adjoint 
un  comité  (Beiraf)  de  cinq  membres,  élus  pour  3  ans,  ainsi  que 
leurs  suppléants,  par  la  Commission  permanente  de  chaque  Diète 
provinciale  (Provirmoiausschuss),  Il  était  laissé  à  l'exproprié  \m 
droit  d'appel,  sur  lequel  décideraient  souverainement...  les  ministres 
de  l'Agriculture,  de  Flntérieur  et  des  Finances. 

Ce  monument  législatif  souleva  en  Allemagne  une  certaine  émo- 
tion, que  les  paroles  gouvernementales  ne  dissipèrent  pas. 


(1)  On  se  félicite  en  haut  lien  des  snccès  des  Banques  spéciales.  La 
<!;atSBe  de  Peeen,  fondée  en  1904,  avait,  au  début  de  1907,  liquidé  680  cul- 
tivateurs d'une  dette  de  11  millions  de  marks,  et  réduit  les  intérêts 
à  payer  de  120.000  marks.  La  Banque  de  Danzîg,  qui  ne  fonctionne  que 
depuis  1906,  &  réduit  la  dette  de  626  de  ses  clients  de  230.000  marks 
d^intérêts.  On  projette  Fextensiom  de  ces  dispositions  aux  prorinoea 
de  Silésie,  Poméranie  et  Prusse  Orientale  {Beriehtj  n®  42,  p.  22). 

(2)  Hasse,  ouvr.  cité,  p.  116. 
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On  chercherait  en  vain,  soil  dans  l'Exposé  des  Motifs,  soit  dan& 
les  déclarations  et  discours  des  ministres,  des  justifications  topiques 
ou  des  arguments  nouveaux.  C'est,  comme  en  1886,  l'évocation  du 
péril  polonais,  c'est  l'écho  de  Bismarck,  dont  l'évangile  défraie  l'élo- 
quence de  ses  épigones.  Aussi  les  harangues  du  ministre  président 
M.  de  Bûlow,  de  ses  collègues  ou  de  leurs  hommes  liges  n'offrent 
d'intérêt  que  comme  symptômes  (1). 

Et  d'abord,  ces  avocats  d'office  ne  dissimulèrent  ni  Tétrangeté 
juridique  de  l'expropriation  ni  le  caractère  exceptionnel  de  cet  épi- 
sode. Sans  doute,  «  c'était  une  forte  atteinte  au  droit  privé  »  (2),  si 
forte  que  le  gouvernemient  ne  s'était  pas  cru  suffisamment  armé  par 
la  législation  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et 
avait  jugé  de  son  devoir  d'élaBbrer  des  dispositions  spéciales,  Bis- 
marck avait  prévu  le  cas  :  «  Exproprier  la  noblesse  polonaise,  s'é- 
criait-il, cela  sonne  comme  une  monstruosité.  Mais  quand  nous 
exproprions  pour  un  chemin  de  fer,  que  nous  bouleversons  la  vie 
domestique,  démolissons  maisons  et  cimetières,  simplement  pour  la 
commodité  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  quand  nous  expro- 
prions pour  construire  une  forteresse,  pour  percer  une  rue  à  tra- 
vers une  ville,  quand  nous  exproprions  des  quartiers  entiers  comme 
à  Hambourg  pour  faire  un  port,  quand  nous  renversons  des  mai- 
sons élevées  depuis  des  siècles,  pourquoi  un  Etat  ne  devrait-il  pas,, 
en  certaines  circonstances,  pour  acheter  la  sécurité  de  l'avenir,  pour 
se  délivrer  des  troubles  —  la  sécurité  n'est-elle  pas,  pour  la  commu- 
nauté un  objet  plus  relevé  que  la  circulation,  que  la  fortification 
d'une  place  —  pourquoi  un  Etat  ne  devrait-il  pas  recourir  à  ce 
moyen  (3)  ?  » 

Le  sophisme  est  si  éclatant  qu'on  n'osa  pas  adopter  l'assimilation 
et  qu'on  s'ingénia,  par  une  exégèse  subtile,  à  élargir  le  concept 
de  l'utilité  publique.  Le  ministre  de  la  Justice,  Beseler,  s'évada  de 
la  définition  juridique  :  «  Il  est  impossible,  affirma-t-il,  de  déduire 
des  principes  du  droit  la  question  de  l'utilité  publique.  C'est  une 
question  d'ordre  économique  et  politique  (4).  »  Mais  les  garanties 
constitutionnelles  î  tout  citoyen  allemand  a  le  droit  de  s'établir  et 

(1)  Dans  la  discussion  de  la  première  lecture  (Ch.  Dép.,  séances  des 
26,  29  et  30  nor.  1907),  toutes  les  idées  furent  présentées  et  tous  les 
partis  —  à  Texception  des  socialistes  —  prirent  position.  Les  discussions 
ultérieures,  soit  à  la  Chambre  des  Députés,  soit  à  celle  des  Seigneurs, 
n'apportent  rien  de  nouveau. 

(2)  Einen  $tarkcn  Angriff  in  das  Privatrecht.  Exposé  des  motifs,  n^  12, 
p.  16. 

(3)  Disc,  du  28  janvier  1886. 

(4)  Séance  du  27  novembre  1907,  col.  71. 
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de  posséder  sur  tout  le  territoire  allemand.  Le  ministre  répond  : 
«  Il  ne  s'entend  pas  de  là  qu'il  ait  le  droit  d'acquérir  toute  propriété 
qu'il  désire,  mais  seulement  celle  qu'il  lui  est  licite  d'acquérir,  par 
conséquent  celle  seulement  sur  laquelle  un  autre  n'a  point  un  droit 
d'acquisition  supérieur.  »  Tous  les  Prussiens  sont  égaux  devant  la 
loi.  «  Cela  n'exclut  pas  une  loi  visant  spécialement  des  personnes 
déterminées.  »  Et  dans  la  Ck>mmission,  le  ministre  explique  cet 
apophtegme,  en  désignant  comme  catégories  spéciales  les  militai- 
res, les  fonctionnaires  et  certains  contribuables  (1)  !  Par  une  sorte 
de  pudeur  ,1e  ministre  de  la  Justice  écouta  ses  observations,  et  n'en- 
Ireprit  pas  de  réfuter  l'objection  maltresse,  à  savoir  que  l'expro- 
priation affectait,  non  la  propriété,  mais  le  propriétaire,  à  raison 
de  sa  nationalité. 

Assurément  les  Polonais,  leurs  alliés  du  Centre  catholique,  quel- 
ques démocrates  protestèrent  contre  la  violation  des  droits  de  l'hom- 
me et  du  citoyen.  Mais  l'opposition  que  le  gouvernement  s'attacha 
surtout  à  calmer,  fut  celle  de  ses  amis,  les  conservateurs.  Ces  der- 
niers voyaient  d'un  mauvais  œil,  non  seulement  cet  attentat  contre 
«  le  plus  conservateur  de  tous  les  droits  conservateurs  »,  la 
propriété  terrienne,mais  l'innovation  agraire,qui  tendait  au  démem- 
brement, à  la  destruction  des  grands  domaines,  à  la  déchéance  de 
l'aristocratie  foncière. 

Cette  loi  d'expropriation  ne  déborderait-elle  pas  hors  du  cadre 
étroit  où  on  prétendait  la  confiner  ?  Ne  se  changerait-elle  pas  un 
jour  en  un  instrument  de  spoliation  î  On  rappelait  la  réplique  de 
Windhorst  à  Bismarck,  qu'un  ministère  Bebel,  un  jour,  ne  se  pri- 
verait pas  d'exproprier  les  titulaires  des  domaines  de  Schônhausen 
et  Varzin,  en  leur  laissant  le  choix  d'aller  habiter  Hambourg  ou  au- 
tres lieux  (2).  Et,  pour  parer  à  cette  éventualité  redoutable,  n'était- 
il  pas  urgent  de  limiter  les  effets  de  la  loi  dans  le  temps  et  dans 
respace,d'en  confier  l'application  non  pas  aux  seuls  fonctionnaires, 
aisément  enclins  à  l'arbitraire,  mais  à  un  conseil  d'hommes  indépen- 
dants, afin  que  cette  épée  de  Damoclès  ne  fût  pas  perpétuellement 
suspendue  sur  la  tête  des  propriétaires  allemands  (et  l'on  ajoutait, 
par  politesse  :  Polonais)  ? 

M.  de  Bûlow  s'était  efforcé,  dès  l'ouverture  du  débat,  d'apaiser 
ces  alarmes  :  l'on  procéderait  sans  étroitesse  bureaucratique, 
sans  tracasserie  policière,  assurait  le  ministre  de  l'Agriculture, 
d'Arnim.  Et  surtout,  la  grande  propriété  allemande,  loin  d'être  me- 
nacée, se  verrait  consolidée  :  était-ce  le  moment,  sur  ce  champ  de 

(1)  N»  42,  p.  28. 

(2)  Séance  du  29  novembre,  ool.  62. 
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biteiUe  de  l'Efit^d'enlevor  4iux  paj^sans  allemands  désemparés^euurs 
dififo  ^et  leurs  éducateurs  jnatur^s  ?  «  C'est  seulement  par  un  judi- 
cieux alliage  de  la  ^^mnde  ei4e  la  petite  propriélé  qu'une  polilMiue 
ootonisaUrice  intelligente  atteindm  le  biU  (1).  » 

L'oeuvre  4u  gouvernemeat  était  une  mesure  de  salui  pour  la 
grande  propriété  allemande,  bien  pkis  entamée  que  la  polonaise  ; 
^ns  la  seule  anaée  1905-190G,  celle^i  avait  ^é  diminuée  de  3.400 
hectaj^s,  celle-là  -en  avait  perdu  26.000. 

£t  enfin^  annon^t  M.  de  Bûlo«v^,  ^c'était  l'arrêt  de  la  spéculatioD, 
«  Je  calme  sur  le  ttarcké  foncier  ». 

Ceite  aeule  perspective  était  capable  d'amadouer  les  agrariens. 
Les  maigres  teo^Xioirs  des  Marches  Orientales  se  débitaient  à  des  prix 
fous.  Allemands  et  Polonais  se  rejetaient  la  responsabiliié  de  ces 
excès.  Les  Polonais  arraK^haient  aux  tentacules  de  VAnsiedlungs 
kommisêiom  chaque  parcelle  de  leur  sol  national,  pour  rainer  les 
surfaces  germanisaUes,  mais  YAngiedtungshemmiBsion  semblait  la 
vraie  provocatrice  de  cette  hausse  par  ses  .achats  à  jot  continu  (2), 
si  l^ien  qu'après  avoir  payé  l'hectare  570  marks  en  moyenne,  de  1886 
il  1895»  «lie  l'enlevait  k  1.383  en  1906,  et  de  qualité  infériewe.  Le 
crédit  agricole  subissait  une  crise  intense,  dont  l'^aristocratie  kùr- 
jiecme,  passablement  besogneuse,  était  la  plus  dolemte  victime, 
alors  qu'elle  laissait  indemnes  les  industriels  eniichis,les  .parvenus, 
^ui  s'étaient  payé  le  luxe  de  grands  -domaines,  et  ^rasdi  les  petits 
cultivateurs,  pupilles,  ^t  de  l'Etat,  soit,  comiae  -crédit-rrentiers, 
•d'ime  Banque  maternelle. 

L'expropriation  devait  metti>e  •un  terme  à  «cette  inflation  :  les  Bo- 
lonais cesseraient  d'acheter  des  fonds  dont  ils  risquaient  d'être  évin- 
cés. UAn&iedlimgskommission  ne  se  heurtecaii  plus  à  des  préten- 
tions exagénées,  car  les  tribunaux  taxenaient  à  un  tafux  naidonnable, 
mais  non  pas  au  gré  des  habâles  ^i  escomptaient  une  reverse 
fructueuse,  l'indemnité  ■d'expropriation. 

C'est  flattés  par  ces  assurances  que  les  -conservateurs  votèrent, 
la  n^rt  dans  l'âme  (3),  —  comme  voteol  toujours  les  conservateurs 
—  une  des  mesures  les  plus  révoIufionuAires  et  les  plus  monstmieu- 
ses,  pour  reprendre  l'expression  de  Bismai^ek,  xju'aient  ennegîstrée 
les  annales  léigislativos  de  l'Europe  (4). 

(1^  JHbc  de  Bûl«w^  26  nov.^  ^1.  II.  Bésnre  prudente  de  TA.  K. 
(Zwanzig  Jakre,  p.  Al). 

(^)  La  CknniniBsion  en  fait  Faveu  elle-même,  en  se  justifiant  par  VA- 
prêté  de  la  lutte  «  avec  l'adversaire  national  »  {Zwanzig  Jahre,  p.  37;. 

(5)  «o  Bckweren  Strzens  et  geschtlien  ma/fj  dit  le  baron  van  ZSeAîtz 
und  Neukirch  (29  nov.,  col.  63). 

(4)  La  loi  ne  passa  à  la  Chambre  des  Seigneurs  que  par  143  voix  con- 
tre 111. 
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Sms  doute  la  pcyrlée  en  a  é^  afEaiMûe  par  ctes  eomectif s,  dont  le 
çriocipal  limite  à  70,000  hectares  Vtire  vowée  à  rexpropriaiion  (1); 
de  minutieuses  reslrictions  ont  régieisenté  la  procédure  ;  rautorité 
du  Comeil  adjoint  à  YAnneàiungskomjmi^sion  a  été  renforcée,  etc. 
Vains  comffpoam  •da  -oonscîanoe.  i/ogresse  qu'^est  VAi^eéhmgB- 
kommismùn  ne  fiera  qu'une  bouehée  des  70.000  hectares,  pour  e'ai- 
gviser  l'appétit,  et  couvera  d'un  oeil  famétique  les  c^taines  de  mûl- 
liera  d'iiectares  <1.4âa060,  4'apPèB  ses  évaluations)  <^)  qui^  tôt  ou 
t»rd,  lui  seront  livrés  en  proie.  L'arnic  de  Texprepiiation  est  d'un 
maniement  si  facile,  surtcmt  contre  un  ennemi  désarmé. 

Le  gouvernement  prussien  aura4-il  à  9e  féliciter  de  sa  politique  ? 
n  semble  d'abord  avoir  travaillé  à  la  réalisation  du  programme  so- 
cialiste et  préparé  les  voies  et  fourni  une  doctrine  à  ce  fntur  ministè- 
re BebeJ,  que  Windhorst  évoquait.Il  a  plus  immédiatement  servi  les 
calculs  égoïstes  des  agrarieifô  qu'il  se  flatte  de  retenir  dans  sa  ma- 
jorité ;  des  articles  introduits  par  eux  dans  la'  loi  prescrivaiewt  l'ins- 
tallation de  û^vailleurs  allemands,  attirés  par  des  primes  —  la 
pensée  de  derrière  la  tête  des  ag rariens  est  d'amener  dans  les  Mar- 
ches de  FEst  le  trop  plein  des  centres  industriels  et  de  détourner 
vers  ies  campagnes  les  ouvriers  et  pro*o.taires  des  fabriques, pour  se 
former  sur  plaiee  une  main-d'ceuvre  et  une  clientèle  qui  dispense  de 
recourir  aux  journaliers  polonais. 

Mais  M.  de  Bûlow  use  d'une  tactique  parlementaire  plus  machia- 
vélique «ftcore,  sinon  tout  à  fait  originale  :  car  elle  est  xm  retour 
à  la  tradition  bisraarckienne.  On  sait  que  Bismarck  avait  identifié 
e'.  solidarisé  catholicisme  et  poîonisme,  pour  les  besoins  du  Kultur- 
kampf. 

Comme  son  glorieux  devancier,  M.  de  Bûlow  a  tenté  de  faire  le 

(1)  lia  aaMttdeuHBit,  émané  de  iiati<iBMMa:  libéraux  et  ootiâerTaXïmirs 
iAnifog^  a»  50,  14  jajrrier  1908),  n'aatorigait  Tempriee  de  ces  70.n00  Ha 
^lie  pour  9eadon»T  9k,  arvMidir  dae  •étabhssement»  atlenands,  et  à  dé- 
immA    de  toute  jàxkiai»  v^a  d'acqaintion. 

(9  n  sGcait  iadiApeMable,  pcrar  rétablir  l'éqiiilibi«e  aumérique  ent^e 
JMonais  «t  Alileniaada,  d'installer  100.000  oolotis  chefe  de  fMnilie,  var 
des  loods  de  16  Ha  «a  ino9«ane:  d'où  aécessité  de  1.60(1.000  Ha.  Or, 
vMie^il  disponible  une  aire  de  eet^te  eff^ngareP  £a  admettant  f«XAo- 
titude  de  Festimation,  on  voit  à  quels  sacrifices  inaaeiers  f  Btat  pms- 
aien  detra  oonsentir  pear  mener  à  bonne  fin  son  entreprise  de  ooloni- 
aatian.  Ceet  eaoane  1  minioa  de  iiarkB  an  moins  qu'exigera  feiséeutida 
dn  pmgranmie.  Keaftrera^t-il  dans  se»  aTanees  anx  eolons,  apr^  avoir 
indemnisé  les  expropriés  en  monératite,  eonraie  l'exige  la  loi?  La  rente 
èaaààx^  —  antra  tmis  années  d'eaeraption  aax  immigrés  —  aéra  forcé- 
flMBfi  très  basse,  inférieuve  mime  an  taax  de  2.2  %  qne  rin««dlttntr»- 
Ibofatiasma  indiqne  dans  son  néaMnre. 
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bloc  de  tous  les  partis  nationaux  allemands  contre  le  Centre  ;  c'a 
a  été  le  mot  d'ordre  de  la  dernière  campagne  électorale,  dont  les  ré- 
sultats ont  passablement  mortifié  le  Chancelier  (1). 

Enfin,  toujours  renouvelant  la  méthode  bismarckienne,  M.  de- 
Bûlow  offre  les  Polonais  en  holocauste  à  Talliance  russe.  On  sait 
le  rôle  joué  par  les  Polonais  dans  les  deux  premières  Douma  ;  ils 
avaient  emporté,  pour  prix  de  leur  concours  à  l'œuvre  de  réformes^ 
la  promesse  d'une  autonomie,  prélude  de  leur  restauration  natio- 
nale. C'eût  été  d'un  funeste  exemple  pour  leurs  frères  de  Prusse 
—  comme  d'ailleurs  la  faiblesse  de  l'Autriche  à  l'égard  de  ses  Gali- 
ciens. Ce  n'est  plus  un  secret  que  l'Allemagne  a  tout  fait  pour  refré- 
ner les  velléités  libératrices  du  tsar,  et  qu'il  s'est  amassé  contre  elle 
dans  le  cœur  de  tous  les  opprimés  de  Russie  une  haine  inexpia- 
ble (2). 

C'est  la  haine  que  l'Allemagne  a  semée  autour  d'elle  :  le  boycot- 
tage qui  sévit  dans  toutes  les  Polognes  contre  tout  ce  qui  est  alle- 
mand, individus  ou  produits,  et  qui  la  surprend  comme  une  injure, 
lui  annonce  que  le  polonisme  est  prêt  à  la  lutte,  et  ni  la  Russie  ni 
l'Autriche  n'ont  intérêt  à  l'apaisement  de  ce  conflit.  Se  leurre-t-on 
à  Berlin  de  l'espoir  d^exterminer  les  Polonais  î  Pourquoi,  en  leur 
rendant  la  vie  supportable  dans  la  monarchie  prussienne,  celle-ci 
n'a-t-elle  pas,  sur  son  flanc  oriental,  créé  un  boulevard  qui  eût  af- 
fermi sa  sécurité  ?  «  Les  Polonais  sont  irréconciliables  !  s'écrie 
M.  de  Bûlow;  impossible  de  faire  fond  sur  leurs  protestations  de 
loyalisme  ».  L'attitude  des  Polonais  de  Galicie,  si  attachés  à  l'Autri- 
che, celle  même  des  Polonais  russes  que  leurs  intérêts  matériels 
rivent  à  la  Russie,  inflige  un  démenti  à  cette  accusation  (3). 

(1)  Le  centre  catbc4ique  affecte  de  désolidariser  sa  cause  de  oell^ 
du  polonisme.  Dans  le  débat  sur  la  loi  d'expropriation,  nn  de  ses  ora- 
teurs, le  député  Porsch  (séance  du  29  nov.  1907,  ool.  70)  a  déclaré  que* 
son  parti  réprouvait  Tagitatii»  polonaise.  De  fait,  candidats  du  Centre 
et  candidats  polonais  se  sont  combattus,  lors  des  dernières  élections, 
dans  plusieurs  districts  ;  dans  celui  d'Oppeln,  les  deux  oompétiteurs 
étaient  deux  abbés.  Les  Polonais  Font  emporté  partout.  (Statistik  df^ 
Betehêtagsvoahlen  von  1907.  Erg&nzungsheft  «ur  Vierteljahrlich.  Stat. 
D.  Beicbs,  IV,  1907,  vol.  H,  p.  82).  Les  journaux  polonais  couvrent 
d'injures  les  autorités  ecclésiastiques  catholiques,  de  natiolialité  alle- 
mande. (Cf.  séance  30  nov.  1907,  ool.  138.) 

(2)  Sur  cette  intervention  allemande,  M.  Rsnâ  Hbnbt  a  recueilli,  dans 
des  interviews  qu'il  a  obtenus  de  plusieurs  députés  de  la  Douma,  russes 
et  polonais,  Texpression  de  sentiments  également  hostiles.  (Angoisses  et 
espércuMes  polonaises^  Correspondant,  26  mars  1906.) 

(3)  Il  faut  remarquer  cependant  que  les  apôtres  de  la  oonciliation  ont 
une  mauvaise  presse.  Il  a  été  souvent  question,  au  cours  de  la  discus- 
sion  parlementaire,   d'une   tentative  de  ce   genre,   à  laquelle  le   prof. 
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Une  dernière  question  —  celle  en  vérité,  qu'il  faudrait  poser  !a 
première  —  sollicite  nofre  curiosité.  Pourquoi  le  gouvernement 
prussien  se  fait-il  l'exéculeur  des  œuvres  du  pangermanisme  contre 
les  Polonais  aussi  bien  que  contre  les  autres  groupes  qui  ont  la 
disgrâce  de  ne  point  parler  ni  penser  en  allemandîAilleurs,les  guer- 
res de  races  et  de  nationalités  se  doublent  et  s'exaspèrent  de  con- 
flits économiques  ou  de  passions  religieuses.  Que  dans  les  zones  de 
colonisation  de  l'Est,  pour  mieux  diviser  Allemands  et  Polonais, 
pour  empêcher  toute  contamination,  on  sépare  jalousement  les  deux 
troupeaux  catholique  et  prolestant,  cela  est  concevable.  Mais  re- 
marquez que  dans  le  pays  rhénan,les  catholiques  indigènes  ne  sym- 
pathisent ni  ne  fraternisent  avec  leurs  coreligionnaires  slaves  éta- 
blis parmi  eux  ;  ici  donc,  l'animosilé  ethnique  ne  dérive  pas  d'une 
dissidence  confessionnelle.  Et,  d'autre  part;  les  ouvriers  et  pro- 
ducteurs polonais  n'apparaissent  pas  comme  des  concurrents  du 
travail  ou  de  l'industrie  allemande.  Ce  grief  n'est  guère  invoqué  ; 
l'Allemagne  trouve  à  employer  tous  les  bras,  et  môme  appelle  de 
Russie  et  de  GaKcie  des  Sachsengànger  polonais.  Donc,  ni  croi- 
sade ni  conflit  social. 

C'est  sans  doute  une  manifestation  du  morbus  imperialis  :  l'Etat 
prussien,  agent  du  Deuischtitm,  se  croit-il  investi  d'une  mission 
sacrée  :  le  triomphe  de  la  langue,  de  la  culture,  de  la  vie  alleman- 
des ;  c'est  par  la  violence  qu'il  entend  réaliser  cet  idéal. 
A  quoi  bon  discuter  les  conceptions  mystiques  d'un  orgueil  natio- 
nal exalté  au-delà  de  toute  mesure  ?  L'histoire  réserve  à  ceux  qui 
abusent  de  la  force  de  terribles  expropriations. 

Bertrand  Auerbach. 


Hans  Dblbbuck  a  prêté  Fautoiité  de  son  nom  en  écrivant  une  préface 
à  la  brochure  de  S.  von  Tukno.  Zum  Enteignungarecht  (Posen,  Bote  et 
Bock,  1907).  Les  journaux  poktoais  ont  vivement  attaqué  les  conclu- 
sions de  l'auteur. 
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II 

LA  MORALE  PUBLIQUE  ET  LE  DROIT  COimTUTÏONNEL 
EN  ITALIE.  -  L'AFFAIRE  NASI 

Dans  les  milieux  politiques  et  parlementarires  étrangers,  l'affaire 
Nasi,  auiourd'huî  terminée,  n'est  pas  suffisamment  connue  et  n'a 
pas  été  exactement  appréciée.  Elle  mérite  cependant,  à  un  dou- 
ble titre,  d'attirer  Tattention.  D'une  part,  en  effet,  elle  donne  la 
mesure  des  faiblesses  et  des  forces  morales  auxquelles  obéit  le 
milieu  politique  italien  et  celui  qui  voudrait  se  rendre  un  compta 
exact  de  ce  qu'est  en  réalité  l'Italie  actuelle  peut  trouver  dans 
l'affaire  Nasi  plus  d*un  élément  précieux  pour  se  former  une  opi- 
nion complète  et  sûre.  Mais,  d'autre  parl^  il  n'est  pas  moins  cu- 
rieux d'étudier  le  véritable  ébranlement  de  la  machine  constitu- 
tionnelle, au  prix  duquel  a  été  obtenue  la  condamnation  de  Tan- 
cien  ministre.  Non  seulement  la  magistrature  et  le  Parlement  ont 
eu  à  résoudre  des  problèmes  intéressants  et  nouveaux,  mais  en- 
core on  a  vu  apparaître  sous  un  Jour  nouveau  les  rapports  entre 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire^  spectacle  attachant 
pour  ceux  qui  se  plaisent  à  suivre  le  jeu  et  Févohitîon  des  insti- 
tutions représentatives. 

Nunzio  Nasi  était  l'un  des  parlementaires  italiens  les  plus  en 
vue.  n  appartenait  à  ce  parti  historique  de  la  gauche,  qui  est  ar- 
rivé au  pouvoir  sur  les  ruines  de  l'ancienne  droite,  en  1876.  Entré 
plus  tard  dans  la  politique,  il  se  rangea  à  la  suite  de  son  compa- 
triote sicilien,  François  Crispi.  Homme  d'esprit  vif,  encore  que 
peu  cultivé,  très  ambitieux  et  extraordinairement  tenace,  il  obtint, 
voilà  bien  longtemps,  le  ministère  des  Postes  et  Télégraphes.  En 
1901,  lorsque  se  constitua  le  ministère  Zanardelli  Giolitti,  qui  re- 
présentait le  triomphe  de  l'élément  libéral  sur  l'esprit  réactionnaire, 
Nasi  y  entra  comme  ministre  de  l'Instruction  publique  et  resta  en 
fonctions  jusqu'à  la  fin  de  1903. 

Notons  tout  de  suite  la  souplesse  du  personnage  :  Sous  Crispi 
il  s'était  prononcé  énergiquement  contre  tout  mouvement  popu- 
laire et  l'on  n'avait  pas  oublié  certains  discours  qu'il  prononça, 
soit  à  la  Chambre,  soit  en  dehors»  discours  où  il  approuvait  sans 
restrictions,  bien  que  Sicilien  lui-môme,  les  mesures  répressives 
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praes^  par  Crispr  e»  1895  contre  le»  faseè  de-  Sicile,  Or,  e»  1901, 
TKAXS.  le^  retrourm»  mînrstre  dans  xm  Cabinet  d^nt  ki  rasson  d'être 
n'hélait  autre  qae  la  recoonaissaiice  <fcfc  droit  du  prolétariat  à  s'or- 
ganiser, si  breit  qrre  te  Cabinet  ZanardeHî-Giolftti'  avait  pouar  k» 
Tappui  des  socialistes  parïemeirtaîres^. 

Comme  ministre  de  l'Instruction  publique,  Nasi  adopta  des  me- 
sures ultra-libérales,  pour  ne  pas  dire  jacobines.  Il  fit,  en  vérité, 
quelques  bonnes  réformes,,  brisaot,  à  diverses  occasions,  par  son 
intervention:  autoritaire,  le  résisiancfta  d'une  bureaucratie  trop 
tente.  Uaia  toute  aoB  œu^re  s'est,  trouvée  viciée  par  1»  préoccupa- 
tion unique  et  constante  4e  se  créer  une  vaste  clientèle,  dont  il 
fnt  le  cfflitre  el  le  aai^ce.  Aussi  arrivaitril  souvent  qu'il  se  mit  en 
eooitradiction  avec  son  œuvre,  om  même  la  déiruiâtt,,  suivait  les 
exigences  de  sa  politique  personnelle..  C'est  ataai  que  Nasi  établit 
certaines  règle?  destinées  à  aousiraire  à  tout  aorbitraire  les  nonur 
nations  des  membre?  de  Renseignement;  nkais  il  violait  systémati- 
quement ses  propres,  décrets  en  faveur  de  ses  crés^aored,  pour  s'at- 
tacher tels  individus  ou  tels  groupes  politiques.  Peut-être  même 
l'idée  d'une  candidature  à  la  présidence  du  Conseil  avait^lie  hanté 
cet  esprit  ambitieuj[  ;  en  tous  cas,  lorsqu'il  lQ93i  un  remaniement 
ministériel  lui  enleva  som  portefeuille,  é  était  devenu^  Tune  des  per- 
sonnahtés  politiques  les  plus  puissantes  de  toute  l'Italie.  La  Sicile 
coRsidéraii  comme  son  représentant  le  plus  éminent  ay  Parlement 
l'homme  dont  ette  avait  reçu  tant  de  bienfaits  et  attendait  tant  de 
nouveaux  services  ;  la  démocratie  lombarde  —  je  parle  de  celle 
qui  a  pour  organe  le  journal  de  Milan,  le  5eco/o  —  voyait  en  lui 
rhomme  destiné  à  porter  an  pouvoir  les  principes  du  radicalisme 
et  de  l'anticléricalisme.  La  foule  de  ses  créatures,  soit  au  Parle- 
ment, sort  en  dehors,  chantait  ses  louanges  et  la  franc-ma^oiime- 
rie,  dont  il  faisait  partie,  voyait  en  lui  le  plus  puissant  et  le  plus 
fidèle  des  instruments.  Il  avait  les  sympathies  de  tous  ceux  qui 
rêvaient  d'une  «  plus  grande  Italie  »  et  Ton  se  soujvenait  de  dis- 
cours où  Nasi  avait  fièrement  protesté  contre  l'humble  attitude  de 
notre  politique  extérieure,  qui  n'avait  pas  su  donner  à  l'Italie  la 
situation  à  laquelle  elle  avait  itroit  dans  la  Méditerranée  :  dis- 
cours ardents,  voire  même  beliqueux,  qui  semblaient  faire  revivre 
les  accents  de  Crispi.  Par  là,  il  s'était  rendu  populaire  auprès  de 
la  bourgeoisie  du  Sud,  qui,  en  raison,  sans  doute,  de  sa  pau- 
vreté et  d'un  manque  d'initiative  individuelle,  affectionne  une 
politique  extérieure  aux  visées  grandioses.  Non  pas  que  Nasi 
eût  jamais  formulé,  même  en  cette  matière,  d'idées  bien  précises, 
car  il  n'en  avait  et  ne  pouvait  en  avoir  d'aucun  genre,  étant  donné 
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que  toutes  ses  impulsions  vers  Taction  avaient  un  caractère  sub- 
jectif et  ne  visaient  qu'à  un  succès  personnel  ;  mais  son  tempéra- 
ment le  portait  à  prendre  des  attitudes  qui  séduisaient  les  adeptes 
d'une  sorte  d'impérialisme  italien — rêveurs  sensiblement  plus  nom- 
breux il  y  a  quelques  années  qu'à  présent. 


Tel  était  l'homme  qui,  en  février  1904,  'peu  de  mois  après  avoir 
quitté  le  ministère,  fut  accusé  d'avoir  abusé  de  ses  fonctions  pour 
s'approprier  divers  objets  et  des  sommes  d'argent.  Conscient  de 
sa  force  et  de  la  solidarité  de  son  entourage,  il  résista  audacieu- 
sement  aux  premières  attaques.  Mais  ses  accusateurs,  qui  appar- 
tenaient à  l'extrême-gauche,  c'est-à-dire  à  l'une  des  fractions  par- 
lementaires sur  lesquelles  s'était  appuyé  le  ministère  dont  Nasi 
avait  fait  partie,  obtinrent  que  la  commission  du  budget  procédât 
à  un  examen  spécial  des  dépenses  effectuées  pendant  les  deux 
dernières  années,  sur  les  crédits  affectés  à  l'Instruction  publique. 
Ce  premier  examen  donna  des  résultats  tels  que  la  Chambre  pres- 
crivit une  enquête  et  en  confia  le  soin  à  une  Commission  parle- 
mentaire de  cinq  membres,  que  le  Président  de  la  Chambre  eut 
le  tact  de  choisir  parmi  tous  les  partis.  En  peu  de  temps,  la  Com- 
mission recueillit,  contrairement  aux  affirmations  de  Nasi,  un 
ensemble  de  témoignages  et  de  documents  ne  laissant  subsister 
aucun  doute  sur  sa  culpabilité.  Il  fut  établi  que  Nasi  avait  su 
habilement  éviter  le  contrôle  de  la  Cour  des  Comptes  et  avait 
soustrait,  pendant  son  passage  au  ministère,  la  plus  grande  partie 
des  sommes  affectées  aux  indemnités  des  instituteurs;  qu'il  s'était 
fait  rembourser  des  dépenses  fictives  ;  qu'il  avait  payé  avec  les 
deniers  de  l'Etat  des  œuvres  d'art  ou  des  objets  domestiques  des- 
tinés à  son  usage  ou  à  celui  de  sa  famille  ;  qu'il  avait  falsifié  ou 
fait  falsifier  des  pièces-comptables  pour  dissimuler  ces  détourne- 
ments, etc.  La  Commission  concluait  à  la  comparution  de  l'ancien 
ministre  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  répondre  de  ces 
faits.  Lorsque  la  question  vint  en  discussion  devant  la  Chambre, 
il  ne  se  trouva  qu'un  seul  député  pour  demander  que  Nasi  fût 
jugé  par  le  Sénat  constitué  en  Haute-Cour  de  justice  ;  la  Cham- 
bre adopta  les  propositions  de  la  Commission  et  les  autorités  judi- 
ciaires  de  Rome  furent  autorisées  à  ouvrir  une  instruction  contre 
Nasi  0t  contre  les  fonctionnaires  qui  avaient  été  ses  complices. 
La  Chambre  autorisait  en  même  temps  l'arrestation  de  l'inculpé, 
si  l'autorité  judiciaire  estimait  celte  mesure  nécessaire. 

Le  juge  instructeur,  trouvant  qu'en  effet  cette  mesure  s'imposait. 
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lança  contre  Nasi  un  mandat  d*arrêl,  mais  celui-ci  et  son  complice 
présumé,  un  certain  Lombardo,  qui  avait  été  son  chef  de  Cabinet^ 
jugèrent  plus  prudent  de  gagner  le  large.  Après  une -longue  ins- 
truction, la  Chambre  des  Mises  en  accusation  déféra  le  jugement 
au  jury  de  Rome,  et  lui  soumit  onze  chefs  d'accusation  contre  Nasi 
el  son  complice  :  falsification  de  pièces  publiques,  péculat  commis 
dans  l'exercice  de  fonctions  publiques,  abus  de  ses  pouvoirs  minis^ 
tériels,  détournement  au  préjudice  de  l'Etat  d'une  somme  d'environ 
87.000  lires,  soustraction  d'objels  d'art  pour  une  valeur  indéter- 
minée. 

C'est  ici  que  s'ouvre  une  bien  triste  comédie  judiciaire.  Les 
avocats  de  Nasi,  munis  d'une  procuration  de  leur  client,  se  pour^ 
voient  en  Cassation  contre  cette  procédure  de  mise  en  accusation  ; 
ils  soutenaient  que  les  délits  imputés  à  Nasi  n'étaient  pas 
des  délits  ordinaires,  mais  bien  ministériels^  c'est-à-dire  commis 
par  lui  en  sa  qualité  de  ministre  et  en  abusant  de  son  autorité 
ministérielle.  Par  conséquent,  suivant  eux,  il  n'était  pas  justicia- 
ble des  tribunaux  ordinaires,  mais  du  Sénat  constitué  en  Haute* 
Cour  de  justice,  et  cela  en  vertu  des  articles  39  à  47  de  la  Cons- 
titution. Quand  les  avocats  eurent  à  défendre  leur  thèse  devant  la 
première  Chambre  de  la  Cour  de  Cassation,  à  laquelle  sont  défé» 
rées  les  affaires  pénales,  ils  soulevèrent  une  nouvelle  exception  : 
un  conflit  d'attributions  ayant  été  provoqué,  le  pouvoir  de  décision 
appartenait,  non  pas  à  la  première  Chambre,  mais  à  la  Cour  de 
Cassation  tout  entière,  jugeant  toutes  Chambres  réunies.  La  Cour 
de  Cassation  décida,  toutes  Chambres  réunies,  que  la  première 
Chambre  était  parfaitement  compétente,  el  celle-ci  rejeta  le  pour-» 
voi  des  avocats,  parce  que  les  inculpés  étaient  contumax.  On  pa>- 
raissait  donc  bien  sorti  du  maquis  de  la  procédure  et  l'opinion  pu- 
blique s'attendait  avec  satisfaction  au  jugement  rapide  de  cette  af- 
faire. Les  jurés  étaient  déjà  convoqués,  lorsque  le  Procureur  gé- 
néral chargé  de  soutenir  l'accusation  devant  la  Cour,  souleva  de 
nouveau,  contre  l'autorité  judiciaire,  l'exception  d'incompétence. 
La  Cour  d'Assises  déclara  inadmissible  l'exception  soulevée  par  le 
Procureur  général  ;  mais  alors  celui-ci  déclara  se  pourvoir  en 
Cassation  contre  la  décision  de  la  Cour,  et  celle-ci,  créant  un 
précédent  sans  exemple  dans  nos  annales  judiciaires,  suspendit 
tout  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le  recours  du  Pro^ 
cureur.  On  peut  aisément  s'imaginer  l'effet  démoralisant  produit 
par  ces  étranges  manœuvres  de  procédure. 

Mais  bien  d'autres  surprises  étaient  réservées  au  public  îtaliem 
La  Cour  de  Cassation  déclara,  toutes  Chambres  réunies,  que  les* 
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délits  attribués  à  r^jacien  ministre  étaient  bien  des  délits  ministé- 
riels et  devaient,  comnxje  tels,  être  jugés  par  la  tLuile-Cour.  Elle 
annula  dom^  toute  la  procédure  suivie  jusque-là.  Mais  alors  se 
présentait  cette  objection  :  La  Ilaute-Cour  ne  pe4it  se  pronnoncer 
q.uc  sur  une  mise  en  accusation  émanant  de  la  Chaiabre  des  dépu- 
tés. Si  la  Chambre  n'a  pas  cru  et  ne  croit  encore  pas  devoir  ren- 
voyer Nasi  devant  la  Haute-Cour,  les  délits  commis  par  i\asi  de- 
vront donc  rester  impunis  ?  A  cette  formidable  4»bjoction,  la  Cour 
de  Cassation  répondait  par  les  étranges  considérations  suivantes, 
que  nous  croyons  utile  de  reproduire  textuellement  : 

«  Si  Ja  Chambre  des  députés  venait  à  décider  de  ne  plus  mettre 
Nasi  en  accusation,  cela  rcvieadrait  à  dire  que,  avec  le  sens  poli- 
tique remarquable  qui  la  caractérise,  elle  considér€a*ait  un  juge- 
ment, et  nue  condamnatioiSL  possible,  môme  conformes  à  1  équilé, 
comme  étant  de  nature  à  ^causer  à  la  société  un  tort  plus  grand  que 
le  tort  résubanit  du  fait  de  laisser  impunis  les  délits  en  question.  » 

Ainsi  donc,  la  Cour  de  Cassation  formulait,  avec  un  cynisme 
plein  de  sérénité,  un  princii,pe  de  morale  politique  bien  digne 
d'une  société  eu  décadence.  Mais  la  Chambre  des  dépulés  se  re- 
bif£a  et  renvoya  Nasi  devant  la  Haute-Cour,  bien  -qu'elle  se  mît 
ainsi  en  contradiction  avec  soi-même,  puisqu'elle  ^qualifiait  maiAte- 
nant  de  délits  ministériels  ce  qu'elle  avait  déclaré  constituer  des 
délits  de  droit  commun. 

Nous  touchons  ici  à  l'un  des  points  les  plus  intéressants  de  l'af- 
Caire  Nasi.  Nous  venons  de  voir  la  magistrature  s'imposer  au  Par- 
lement et  Le  Parlement  repousser  les  conseils  d'immunité  que  celle- 
ci  lui  donnait,  sans  tomtefois  accepter  un  duel  avec  elle.  Or,  il 
convient  de  donner  quelques  explications  complémentaires.  Après 
la  sentence  de  la  Cour  de  Cassation,  sentence  par  Laquelle  le  pou- 
voir judiciaire  se  déclarait  incompétent,  la  Chambre  avait  le  choix 
entre  deux  attitudes.  Elle  pouvait,  en  effet,  tenir  à  la  cnagisitrature 
le  langage  suivant  : 

a  Ce  n'est  pas  à  vous  de  décider  si  les  délits  coaiaiis  par  un 
ministre  sont,  ou  non,  d'ordre  ministériel.  La  Constitution  dit 
simplement  que  la  Chambre  a  le  droit  de  mettre  les  ministres  en 
accusation  et  de  les  traduire  devant  le  Sénat  constitué  en  Haute- 
Cour  de  justice.  Par  conséquent,  lorsque  la  Chambre  ne  croit  pas 
devoir  faire  usage  de  cette  faculté  et  renvoie  le  cainistre  inculpé 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  ceux-ci  ne  peuvent  infirmer  la 
décision  de  la  Chambre  et  déclarer  que  les  délits  en  question  sont 
d'ordre  ministériel.  Aucune  loi  ne  définit  ce  qu'il  faut  entendre 
4>ar  délit  ministériel  et  cela  n'a  rien  de  surprenant,   puisque  la 
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Chambre  a  pouvoir  d'apprécier  souverainemeat  si  los  actes  d'un 
ministre  renferment  leç  éléments  politiques  dont  la  présence  doit 
le  rendre  justiciable  de  la  Haute-Cour.  Or,  dans  le  cas  Nasi,  la 
Chambre  n'a  pas  cru  découvrir  les  éléments  de  délits  ministériels  ; 
la  magistrature  n'a  donc  plus  qu'à  décider  si  les  faits  imputés  à 
l'ancien  ministre  renferment  ou  non  le$  élémenls  qui  constituent 
des  délits  de  droit  commun.  En  termes  plus  précis,  la  Ukche  de  la 
magistrature  consiste  à  prononcer  si  Nasi  a  commis  ou 
non  les  délits  de  péculat  et  de  faux  en  écritures  et  si 
les  preuves  réunies  contre  lui,  sont  ou  non  suffisantes 
pour  établir  sa  culpabilité.  Mais  la  magistrature  ne  peut  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  rechercher  l'existence  du  délit  de  droit  com- 
mun et  de  décider  si  Nasi  est  responsable  de  ce  délit.  Elle  ne  peut 
s'y  soustraire  en  déclarant,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Cassation; 
que,  le  péculat  étant  admis  par  hypothèse,  ainsi  que  Texistence  de 
preuves  suffisantes  de  la  culpabilité,  la  compétence  en  cette  ma- 
tière appartient  à  la  Haute-Cour.  En  prenant  cette  attitude,  la  ma- 
gistrature manque  à  ses  devoirs  propres  et  commet  une  intrusion 
dans  le  domaine  des  prérogatives  parlementaires.  » 

Telle  aurait  pu  être  la  réponse  de  la  Chambre  à  la  Cour  de  Cas- 
sation et,  en  tenant  ce  langage,  elle  eût  pu  maintenir  sa  décision  de 
ne  pas  reconnaître  un  caractère  politique  aux  délits  dont  l'ancien 
ministre  était  inculpé.  Mais  alors  que  serait-il  arrivé  et  quels  ef- 
fets  aurait  pu  avoir  une  semblable  attitude  de  la  part  de  la  Cham- 
bre ?  Tout  simplement  le  vote  d'un  ordre  du  jour  laissant  les  cho- 
ses en  l'état.  Comment,  en  effet,  la  Chambre  aurait-elle  pu  forcer 
la  Cour  de  Cassation  à  modifier  sa  décision  ?  Certains  conseillaient 
de  voter,  tambour  battant,  une  loi  s*appliquant  spécialement  à  des 
conflits  de  ce  genre  et  obligeant  la  magistrature  à  faire  son  devoir. 
Mais  on  ne  fabrique  pas  si  aisément  semblable  loi  et,  d'ailleurs. 
«Ile  n'aurait  pas  eu  d*ciîet  rétroactif  et  n'aurait  pu  s'appliquer  h 
Taffaire  Nasi.  Si  donc  la  Chambre  avait  relevé  le  défi  de  la  magis- 
trature et  avait  fait  preuve  d'obstination,  le  seul  résultat  pratique 
eu*  été  précisément  d'assurer  à  Nasi  l'impunité,  puisqu'il  n'aurait 
trouvé  de  juges,  ni  dans  la  magistrature  ordinaire,  ni  dans  la  ma- 
gistrature politique. 

La  Chambre  s*est  préoccupée,  à  juste  titre,  de  rinipressîon  que 
ferait  sur  l'opinion  publique  un  pareil  résultat.  Le  public,  en  ef- 
fet, ne  comprend  pas  grand'chose  aux  questions  abstraites  de  droit 
constitutionnel  et  ne  considère  que  le  côté  concret  des  clioses.  Si, 
pour  défendre  sa  logique  et  ses  droits,  la  Chambre  n'eût  pas  pris 
la  seule  voie  qui  lui  permît  de  donner  des  juges  à  Nasi,  l'opinion 
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publique  l'eût  aisément  soupçonnée  d'avoir  accepté  d'être  complice 
de  cet  imbroglio  de  procédure,  afin  de  laisser  impunis  les  délits 
commis  par  l'ancien  ministre.  C'est  pourquoi  la  Chambre,  encore 
que  convaincue  qu'il  s'agissait  là  de  délits  de  droit  commun,  leur 
apposa  Tétiquette  de  «  délits  ministériels  »  et  formula  un  acte  d'ac- 
cusation contre  Nasi  en  le  traduisant  devant  la  Haute-Cour.  La 
Chambre  italienne,  tout  en  accomplissant  un  acte  d'abnégation  po- 
litique, prouvait  ainsi  avec  éclat  les  idées  de  justice,  et  le  sens 
moral  qui  animent  cette  assemblée. 


Bien  que,  dans  toutes  les  questions  de  procédure  soulevées  par 
eux,  les  défenseurs  de  Aasi  eussent  sans  cesse  réclamé  son  renvoi 
devant  la  Haute-Cour,  ils  firent  tous  leoirs  efforts  pour  l'empêclier 
de  rendre  son  jugement. 

Au  cours  de  la  séance  de  la  Chambre  où  devait  être  approuvé 
l'acte  d'accusation  établi  par  la  Commission  spéciale,  Nasi, 
demeuré  jusque-là  contumax,  puis  devenu  non  susceptible  d'arres- 
tation à  la  suite  de  la  sentence  de  la  Cour  de  Cassation,  apparut 
en  personne  et  prononça  un  discours  pour  sa  défense.  Il  ne  s'op- 
posa pas  formellement  à  sa  comparution  devant  la  Haute-Cour, 
mais  il  donna  habilement  à  entendre  que,  si  l'on  poursuivait  son 
procès,  on  aboutirait  à  la  révélation  de  secrets  d'Etat  compromet- 
tant d'autres  personnalités  politiques.  Cette  manœuvre  —  et 
ceci  est  tout  à  l'honneur  du  Parlement  italien  —  produisit  un  ef- 
fet opposé  à  celui  que  Nasi  en  attendait  ;  la  Chambre,  irritée  de 
cette  menace  mal  dissimulée,  se  hâta  d'approuver  l'acte  d'accusa- 
tion. 

Le  procès  commença  en  novembre  dernier.  On  n'avait  encore 
entendu  qu'un  petit  nombre  de  témoins,  quand  la  défense  souleva 
un  incident  qui  fut  sur  le  point  d'interrompre  le  procès.  C'est  l'in- 
cident relatif  à  l'arrestation  de  Nasi,  intéressant  en  lui-même 
parce  qu'il  soulève  un  problème  délicat  en  matière  de  prérogatives 
parlementaires. 

A  la  suite  de  la  sentence  de  la  Cour  de  Cassation,  déclarant 
mille  toute  la  procédure  judiciaire  antérieure,  Nasi  avait  recouvré 
sa  liberté,  puisque  lo  mandat  d'arrêt  lancé  par  l'autorité  judiciaire 
était  devenu  caduc.  Mais,  lorsque  la  Chambre  eut  approuvé  l'acte 
d'accusation,  le  Président  du  Sénat,  d'accord  avec  les  commissaires 
désignés  par  la  Chambre,  avait  ordonné  la  mise  en  arrestation  de 
l'inculpé  et  cet  ordre  avait  été  exécuté.  La  défense  fit  alors  appel 
à  la  Présidence  de  la  Chambre  et  déclara  cette  arrestation  illégale, 
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en  vertu  de  l'article  45  de  la  Constitution,  d'après  lequel  un  député 
ne  saurait  être  arrêté  sans  le  consentement  de  la  Chambre.  En 
soulevant  celte  exception  d'ordre  constitutionnel,  la  défense  espé- 
rait que  la  Chambre  déclarerait  cette  arrestation  illégale,  ce  qui 
entraînerait  la  démission  du  Président  du  Sénat  et  des  commissai- 
res désignés  par  la  Chambre.  Toute  la  machine  judiciaire  en  mou- 
vement se  serait  trouvée  paralysée  ainsi  pour  longtemps  et  peut- 
être  pour  toujours.  Les  défenseurs  de  Nasi  et  l'important  groupe 
politique  favorable  à  l'ancien  ministre  comptait,  pour  cette,  ma- 
nœuvre, sur  l'appui  de  l'extrôme-gauche,  qui  s'était  toujours  mon- 
trée intraitable  au  sujet  des  prérogafives  de  la  Chambre.  Mais  on 
pouvait  repousser  l'exception  ainsi  soulevée,  sans  porter  atteinte 
à  ces  prérogatives.  L'arrestation  était  parfaitement  régulière,  car 
la  Chambre  avait  déclaré  déférer  Nasi  à  la  Haute-Cour  «  à  toutes 
fins  légales  ».  L'accusation  de  péculat  et  de  faux  en  écritures  en- 
traînant l'arrestation,  d'après  le  droit  commun,  il  était  évident  que 
la  Chambre  avait  autorisé,  par  les  termes  ci-dessus,  la  mise  en 
arrestation.  D'ailleurs,  les  commissaires  désignés  par  la  Chambre 
ayant  consenti  à  celle  mesure,  on  devait  considérer  que  la  Chambre 
avaft  donné,  par  Tinlermédiaire  de  ses  représentants,  Tautorisa- 
tion  nécessaire.  L'unique  précédent  en  cette  matière  était  la  mise 
en  accusation  des  ministres  de  Charles  X,  en  France.  Or,  dans 
ce  procès,  on  avait  suivi  exactement  les  mômes  règles  de  conduite 
que  dans  l'affaire  Nasi.  La  Chambre  déclara  donc,  à  une  forte 
majorité,  cette  arrestation  légale.  Une  fois  cette  dernière  difficulté 
surmontée,  le  procès  put  se  poursuivre  et  il  aboutit  à  une  con- 
damnation à  onze  mois  de  réclusion  pour  actes  de  péculat  répé- 
tés. 


Les  moyens  de  défense  auxquels  Nasi  eut  recours  furent  de 
deux  sortes  :  il  soutint  n'avoir  pas  commis  les  abus  dont  il  était 
inculpé  et  déclara  avoir  fait  des  dépenses  politiques,  d'une  nature 
spéciale,  pour  lesquelles  il  avait  dû  employer  des  fonds  publics  en 
les  soustrayant  au  contrôle  constitutionnel.  Mais  la  Cour  constata 
que  l'accusation  de  péculat  était  pleinement  justifiée  et  que  les  dé- 
penses politiques  en  question  n'étaient  autres  que  des  dépenses 
personnelles.  Pour  donner  une  idée  de  ces  dépenses,  il  nous  suf- 
fira de  signaler  que  Nasi  prétendit  avoir  consacré  certaines  som- 
mes à  créer  artificiellement  un  courant  d'opinion  dans  un  Con- 
grès d'enseignement  et  à  se  concilier  la  faveur  d'un  journal.  Le 
Sénat  fit  remarquer  que  ces  dépenses,  d'ailleurs  insignifiantes,  par 
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rapport  à  I*enseinble  des  détournements  commis,  avaient  eu  pour 
bat,  non  pts  Tintérêt  de  l'Elat,  mais  la  satisfaction  d'ambitions  per- 
sonneikrs  du  ministre. 

La  sentence  prononcée  peut  paraître,  soit  trop  sévère,  soit  trop 
indulgente.  Trop  sévère,  si  Ton  considère  uniquement  l'ensemble 
des  faits  sur  lesquels  elle  se  fonde,  car  ce  sont  des  frais  de  voyage 
majorés,  des  objets  achetés  avec  les  deniers  publics,  soit  au  total 
70.000  lire  seulement  ;  mais  il  faut  tenir  compte  que,  grâce  à  un 
oubli  de  la  Chambre,  Nasi  obtint  de  n'être  pas  jugé  sur  1©  fait  le 
plus  grave  :  celui  de  s'être  approprié,  pendant  ttVMS  ans,  une  par- 
tie des  indemnités  destinées  aux  instituteurs.  L'accusation  portée 
contre  lui  de  ce  chef  évaluait  à  plusieurs  centaines  de  milliers  de 
Mvt  le  détournement  commis  au  préjudice  du  Trésor  ;  mais,  I*acle 
d'accusation  voté  par  la  Chambre  n'ayant  pas  fait  mention  de  ce 
délit,  le  Sénat  ne  put  en  connaître  que  sous  une  forme  générale, 
que  pour  établir  les  procédés  incorrects  de  l'ancien  ministre. 

L'opinion  publique  accueillit  avec  satisfaction  la  sentence  de  la 
Haute-Coar.  Personne  ne  pouvait  se  plaindre  qu'elle  fût  trop  sé- 
vère et  personne  ne  se  plaignit  qu'elle  fût  trop  indulgente.  La 
conscience  nationale  exigeait  avant  tout  qu'il  fûA  prononcé  un  ju 
gement  et  qu'un  terme  fût  mis  aux  moyens  dilatoires  employés  par 
Nasi  ;  enfin,  qu'une  condamnation,  môme  légère,  relevât  Fhon- 
neur  du  pays  en  montrant  qu'en  Italie  on  ne  peut  abuser  impuné- 
ment de  la  confiance  publique,  même  lorsqu'on  remplit  les  fonc- 
tions politiques  les  plus  élevées.  Il  fallait  démontrer,  et  il  fut  dé- 
montré, qu'en  Italie  la  politique  ne  paralyse  point  la  justice. 

« 
«  « 

Mais  il  y  avait  également  à  faire,  pour  l'honneur  de  ITtalie,  une 
tout  autre  démonstration.  La  faute  était  punie,  mais  comment  avait- 
il  pu  se  faire  qu'un  ministre  réussît  à  éluder  les  moyens  de  con- 
trôle établis  pour  empêcher  le  péculat  ?  C'était  hi  première  ques- 
tion à  se  poser.  La  Commission  générale  du  budget  —  se  ren- 
dant à  l'invitation  de  la  première  Commission  parlementaire,  qui 
avait  établi  les  malversations  de  Nasi  —  avait,  dans  son  rapport 
sur  les  dépenses  des  exercices  1901-1902  et  1902-1908,  dû  au  re- 
marquable  financier  qu'est  M.  Saporito,  pris  texte  des  irrégularités 
de  la  gestion  Nasi  pour  élaborer  diverses  mesures  et  réformes  sus- 
ceptibles d'empêcher  à  l'avenir  de  pareils  abus  et  d'entourer  de 
garanties  la  gestion  des  deniers  publics. La  Conrmission  du  budget 
se  demanda  avant  tout  !  quels  ont  été  les  défauts  et  les  imperfec- 
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tions  de  Roire  orgamîsaftion  de  roniriÀe  ?  Ccwnmenl  cte  pareils  abus 
ont-ils  pu  échapper  à  la  surveillance  de  la  Cour  des  Comptes  ? 
Assurément  il  existe  toujoirrs  une  sorte  de  Iwfte  efnfre  les  ministè- 
res «t  la  Cour  des  Comptes,  et  cela  se  comprend  jusqu'à  un  cer- 
tain point.  Le  pouvoir  exécutif  tend,  par  son  action,  à  dévefopper 
Kceovre  législative,  en  vue  des  besoi«s  cemcrets  qw  se  manifestent 
déns  Tadmiftistration.  La  Cour  des  Comptes,  au  eontraire,  ne  con- 
ïïaK,  et  ne  peut  connaître  tfuse  la  loi  ;  d*o*  im  conflit. Mais,  en  cas 
de  conflit,  qui  a  pouvoir  de  décision  ?  On  sait  que,  d'après  notre 
Constitution,  si  la.  Cour  des  Comptes  se  refuse  à  enregistrer  une 
dépense  or^tonnancée  pair  un  ministère,  le  Conseil  des  ministres 
peut  lui  imposer  cet  enregistrement,  qui  a  un  effet  exécutif  ;  mais 
dans  ce  cas,  si  la  Cour  estime  cette  dépense  illégale,  e)fe  Tenre- 
gistre  soyfs  réserves  et  l'affaire  vient  alors  dtevanl  la  Chambre,  qui 
a  le  droit  de  discussion*  et  de  jugement. 

Or,  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'un  phénomfène  qui  n'est 
pas  particulier  à  l'Italie  ;  la  négligence  avec  lacjnelle  les  Assem- 
blées parlementaires  traitent  tes  coiwptes  refetrf&  aux  eTterci^es 
écoulés.  D'habitude,  l'examen  de  ces  comptes  se  réd^uit  à  une  sim- 
ple formalité  et  il  en  est  de  même  en  France,  comme  le  fait  re- 
marquer M.  Besson  (1).  La  Chambre  italienne  ne  s'intéresse  pas 
davantage  aux  enregistrements  sous  réserves,  lesquels  accusent 
cependant  un  conHit  entre  Faction  admimstrative  et  le  coirtrôk  d'e 
la  Cour  des  Comptes  et  offrent  une  excellente  occasion  de  se  ren- 
dre compte  des  tendances  âe  l'administration  et  de  les  juger.  Si  la 
Chambre  s'occupait  sérieusement  de  ces  «  réserxes  >^,  ou  bien  le 
gowi*ernefneot  se  trouverait  rappelé  sur  le  terrain  de  te  légalité 
au  cas  d'approbation  par  la  Chambre  desdites  réserves,  ou  bien, 
au  cas  contraire,  on  serait  obligé  de  reconnaître  que,  pewr  mieux 
s'adapter  aux  nécessités  pratiques  et  aux  besoins  concrets,  les 
lois  doivent  être  modifiées  dans  le  sens  indiqué  par  les  mesures 
que  le  gouvernement  avait  prises. 

Aussi  la  Commission  du  budget  proposait-ette,  à  côté  de  beau- 
coup d'autres  mesures  relatives  à  rexamen  des  budgets,  une  ré- 
forme  radicale  de  l'enregistrement  sous  réserves.  Les  réserves  fai- 
tes par  la  Cour  des  Comptes  devaient  suspendï'e  le  caractère  exé- 
cutif des  actes  auxquels  (4les  s^appliquaient,  sauf  le  cas  où  le  Con- 
seil des  ministres  ortfoimerait  expressément  de  (tonner  cours  à 
Tcxéculion  de  raefe.malgré  ces  réserves. A însijla  plupart  du  temps, 
Fexécufion  ne  saurait  avoir  lieu  qu'après  un  vote  de  la  Chambre 

(I)  Bmson.  Le  eontrâte  des  budgets  en  Fra/nce  et  à  Vétrangcr. 
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et  le  Parlement  s'intéresserait  plus  directement  à  la  gestion  des 
deniers  publics. 

La  plus  grande  partie  des  conseils  formulés  par  la  Commission 
furent  mis  en  pratique  dans  les  administrations  publiques,  grâce 
à  M.  Luzzatti,  alors  ministre  du  Trésor  (1906).  Il  reste  encore  beau- 
coup à  faire  pour  supprimer  toutes  les  défectuosités  du  mécanisme 
administratif  et  comptable,  maïs  on  ne  peut  nier  qu'à  la  suite  de 
l'affaire  Nasi  les  ministères  ne  se  soient  appliqués  à  une  plus 
fçrande  rigueur,  que  la  Cour  des  Comptes  n'ait  procédé  à  un  exa- 
men plus  attentif  et  que  la  Commission  du  budget  et  le  Parlement 
ii'aient  acquis  un  sentiment  plus  net  de  leurs  responsabilités. 

Un  autre  fait  est  à  noter  :  le  procès  devant  la  Haute-Cour  révéla 
que  le  ministère  de  l'Instruction  publique  fonctionnait  assez  mal, 
6oit  qu'un  grand  nombre  d'employés  ne  fissent  pas  leur  devoir, 
soit  que  l'organisation  des  services  y  fût  très  défectueuse.  A  peine 
le  procès  terminé,  plusieurs  demandes  d'interpellations  furent  dé- 
posées au  Sénat  et  à  la  Chambre  en  vue  d'une  enquête  parlemen- 
taire, sur  le  fonctionnement  de  ce  ministère,  enquête  qui  permit 
de  constater  la  nature  du  mal  et  d'y  proposer  des  remèdes.  Le 
gouvernement,  désireux  de  prévenir  la  demande  d'enquête,  nomma 
une  Commission  composée  en  grande  partie  de  parlementaires  et 
chargée  d'un  examen  approfondi  des  services  incriminés.  Que  le 
gouvernement  ait  eu  raison  ou  tort  de  prévenir  l'initiative  parle- 
mentaire, il  n'en  existe  pas  moins  entre  lui  et  le  Parlement  une 
heureuse  émulation,  et  tous  deux  onf  le  noble  désir  de  guérir, 
même  au  moyen  de  remèdes  douloureux,  les  plaies  constatées. 

Tout  cela  infirme  donc  complètement  la  thèse  d'après  laquelle 
J'affaire  Nasi  donnerait  la  mesure  de  la  moralité  publique  italienne. 
Sans  doute  la  justice  a  mis  quatre  ans  à  triompher,  mais  elle  n'en 
â  pas  moins  triomphé. 

On  ne  peut,  toutefois,  se  dissimuler  que  la  réaction  produite 
en  Sicile  par  le  procès  Nasi  a  créé,  et  avec  raison,  une  impression 
pénible.  Mais  il  convient  de  réduire  les  choses  à  leurs  véritables 
proportions  et  de  rappeler,  avant  tout,  que  le  Midi  de  l'Italie  se 
troaivc  encore  dans  un  état  de  civilisation  arriérée,  par 
rapport  au  reste  de  la  péninsule.  Dans  le  Midi,  les  institutions  re- 
présentatives fonctionnent  assez  mal.  La  population  y  est  encore 
illettrée  en  grande  partîe  et  le  droit  de  vote  y  est  le  monopole 
d'une  classe  très  restreinte.  De  plus,  les  rapports  économiques  et 
Ja  constitution  de  la  propriété  y  ont  conservé  un  caractère  féodal 
et,  par  suite  de  ces  circonstances,  la  vie  publique  n'est  pas  repré- 
sentée par  des  luttes  de  partis  et  d'idées,  mais  par  des  rivalités 
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«ntre  coteries,  qui  considèrent  le  pouvoir  comme  une  curée.  Nasi 
était  précisément  une  expression  de  ces  coteries,  qu'on  appelle 
mallie  ou  camorre.  Il  est  donc  naturel  que,  le  jour  où  les  forces 
vives  et  saines  de  l'Italie  imposèrent  à  Tancien  ministre  la  com- 
parution devant  la  justice,  toutes  ces  mdlfie  se  sentant  menacées, 
aient  tenté  de  réagir.  Leurs  menaces  furent  bruyantes  «  mais  non 
point  sérieuses  et.  aujourd'hui  encore,  l'île  est  parfaitement  tran- 
quille. On  peut,  d'ailleurs,  noter  dans  l'opinion  publique,  en  Si- 
cile et  dans  le  Midi,  quelques  symptômes  de  progrès.  De  véritables 
courants  politiques  commencent  à  se  former  et  à  réagir  contre  ces 
coteries  ;  des  classes  sociales  plus  nombreuses  font  leur  entrée 
dans  la  vie  publique  ;  un  souffle  de  progrès  vient  assainir  ces 
vieux  milieux  sociaux. 


Il  semblait  qu'après  la  sentence  prononcée  par  la  Haute-Cour, 
l'affaire  Nasi  fût  définitivement  enterrée,  lorsque  surgit  un  inci- 
dent qui  mit  de  nouveau  aux  prises  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir judiciaire. 

La  Haute-Cour  est  une  magistrature  politique  sur  laquelle  au- 
cun magistrat  ordinaire  n'a  un  pouvoir  de  juridiction.  Malgré  cela, 
les  avocats  de  Nasi  se  pourvurent  en  Cassation  contre  la  sentence 
prononcée.  Le  Président  de  la  Cour  de  Cassation  n'avait  qu'une 
chose  à  faire  :  ne  pas  tenir  compte  de  ce  recours  et  ne  pas  même 
lui  accorder  les  honneurs  de  la  discussion,  car  le  simple  fait  de 
I3  discuter  équivalait  à  admettre  que  la  Cour  de  Cassation  pouvait 
se  considérer  comme  compétente  en  pareille  matière.  La  Chambre 
sentit  bien  l'incorrection  de  ce  recours  et  se  hâta  de  dissiper  toute 
équivoque.  Elle  avait  devant  elle  la  sentence  de  la  Haute-Cour, 
qui  avait  prononcé  contre  Nasi  l'interdiction  de  toutes  fonctions  pu- 
bliques pendant  quatre  ans.  Il  s'agissait  donc  de  rendre  cette  dis- 
position effective  et  de  déclarer  Nasi  déchu  de  son  mandat  parle- 
mentaire. La  Chambre  voulut  bien  établir  que,  pour  exécuter  la 
sentence  de  la  Haute-Cour,  il  n'était  pas  besoin  d'attendre  que  la 
Cour  de  Cassation  se  fût  prononcée  sur  le  recours  de  Nasi.  Bien 
que  ce  recours  dût  venir  en  discussion  devant  la  Cour  de  Cassation 
quelques  jours  après,  la  Chambre  inscrivit  à  l'ordre  du  jour,  avec 
une  hâte  significative,  la  déchéance  de  Nasi,  la  discuta  et  la  vola 
avant  que  la  Cour  se  fût  prononcée.  Bien  plus  :  cette  délibération 
fut  prise  par  la  Chambre  sur  lecture  du  rapport  de  sa  Commis- 
sion, rapport  dans  lequel  il  était  déclaré  que,  même  si  la  Cour 
de  Cassation  avait  déjà  tenu  le  recours  pour  rccevable,  la  Cham- 
bre n'en  eût  tenu  aucun  compte  et  eût  appliqué  la  sentence  de  la 
Haute-Cour.  Il  vaut  la  peine  de  citer  ici,  à  cause  de  leur  extrême 
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importance,  au  point  de  vue  du  droit  eonstitutiocmel,  les  par<ries 
même  du  rapport  : 

<(  La  Chambra  doit-elle  attendre  (fiie  la  Co«r  de  Cassatioci  se  soit 
jMTononcéey  toutes  Ul^afabros  réuaieav  sur  le  pourvoi  de  Nasi,  avant 
de  délibérer  sur  les  conséquences  die  la  sentence  prononcée  par  la 
Baute-Cour  t 

ic  II  nous  semble  qu'elle  ne  doit  pas  attendre  ce  numient.  En 
attribuant  à  îa  Chambre  le  droit  de  iia>ettre  les  ministres  en  accusa- 
tion et  de  les  traduire  devani  la  Haute-Cour  de  justice,  et  en  con- 
fiant au  Sénat,  constitué  en  Haute-Cour,  le  droit  de  jugement, 
la  Constitution  a  conléré  au  Parlement  une  fonction  à  part,  sur 
laquelle  n'a  d'action  aucune  magbtrature  du  Royaume,  fonction^ 
d'un  caractère  judiciaire  et  politique,  qui  puise  sa  raison  d'être 
dans  la  nature  particulière  des  accusations  portées  contre  un  mi- 
nistre, et  n'admet  d'autre  contrôle  que  celui  de  l'opinion  publi- 
que. » 

«  Le  seul  fait  de  supposer  qu'il  existe  une  magistrature  à  laquella 
puissent  être  soumises  les  critiques  formulées  contre  la  façon  dont 
la  Chambre  a  exercé  son  droit  d'accusation  et  le  Sénat  sa  haute 
fonction  de  juge,  équivaudrait  à  méconnaître  le  caractère  et  la  na- 
ture de  l'institution  voulue  et  établie  par  les  articles  47  et  36  de 
la  Constitution.  » 

«  Il  n'y  a  donc  aucun  juge,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  aucun,  qui 
ait  droit  de  contrôler  la  façon  dont  la  Chambre  a  exercé  son  droit 
(Taccusation  ;  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  aucun  juge  qui  sott  en 
droit  de  contrôler  la  façon  dont  a  jugé  le  Sénat,  constitué  en 
Haute-Cour  de  justice.  » 

C^est  une  leçon  méritée  que  le  Parlement  infligeait  ainsi  à  la 
magistrature.  Celle-ci  s'était,  une  fois  déjà,  comme  nous  Pavons 
signalé,  refusé  à  accomplir  son  devoir  dans  Taffaire  Nasi  et  avait 
passé  outre  aux  volontés  du  Parlement;  mais,  à  la  fin  de  cette 
affaire,  le  Parlement  saisit  l'occasion  qui  s'offrait  de  rappeler  à  la 
magistrature  les  limites  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Après  te 
vote  de  la  Chambre,  la  Cour  de  Cassation  se  déclara  incompétente 
et  rejeta  le  pourvoi  ;  mais  fa  leçon  était  donnée  et  rien  n'en  pou- 
vait plus  atténuer  la  haute  signification. 

Ainsi  s'est  terminée,  tout  à  l'honneur  de  l'Italie,  cette  triste  af- 
faire. IVon  seulement  la  justice  a  survi  son  cours  et  a  frappé  te 
coupable,  mais  l'opinion  publique  et  le  Parlement  ont  su  raetfre 
à  profit  ce  douloureux  événement  pour  réformer  Fadminisfratibn 
de  TEtat,  et  les  institutions  représentatives  sont  sorties  raffermies 
et  rajeunies  de  la  crise  constitutionnelle  qu'elles  ont  traversée. 

Léonida  BrssoLATi* 
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m 
LÀ  LOI  DU  Zi  MARS  1905 

ET 

LE  CAS  DE  CERTAINS  AJOURNÉS  DE  LA  CLASSE  lt)06 

Si  la  Toi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée  (1)  cons- 
titue Tune  des  pliis  importantes  réformes  qu*ait  accomplies  le  Par- 
lement au  cours  de  sa  dernière  législature,  il  est  impossible  tou- 
tefois d'ouWier  les  difficultés  d'ordre  non  seulement  pratique  mais 
juridique,  qu'a  soiiilevécs  son  application. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  le  sort  des  classes  1903,  1904  et 
même  1905,  on  s'est  trouvé  en  présence  de  cas  particuliers  et  réel- 
lement dignes  d'intérêt,  que  les  divers  débats  institués  devant  le 
Sénat  ou  la  Chambre  n'ont  pas  suffisamment  tous  mis  en  lumière. 

Notre  intention  n'est  pas  d'envisager  rensembje  des  conséquences 
phis  ou  moins  inattendlies  qu'entraîne  actuellement,  pour  les  in- 
téressés, le  passage  de  la  législation  de  1889  à  celle  de  1905  (2). 

En  effet:  Tune  des  plus  importantes  questions  —  celle  des  ajour- 
nés de  la  classe  1904  —  est  aujourd'hui  tranchée  d'une  manière 
qui  semble  définitive  (3);  et  nous  estimons  qu'il  convient  d'attirer 
plus  spécialement  l'attention  du  public  sur  une  catégorie  de  jeunes 
gens  que  la  loi  du  21  mars  1905  a  mis  dans  une  invraisemblable 
situation,  non  sans  porter  un  grave  préjudice  à  leurs  droits  les 
plus  évidents. 

Nous  consôcrerons  cette  étude  aux  «  ajournés  de  la  classe  1905 
qui,  s'ils  avaient  été  valides,  auraient  pu  profiter  de  l'article  23 
de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  ne  faire  q«'aîie  année  de  service 
militaire  »  (4). 

(1;  Nous  rappelons  que  cette  loi,  promulguée  le  21  mars  1905,  n'est 
entrée  en  vigueur  qu'au  21  mars  1906,  oonfoo-mément  à  l'article  96. 

(2)  I>Mift  un  travail  ultérieur,  nous  rechercherons  Jnsqu'à  quel  point 
les  mesures  prises  durant  la  période  <(  transitoire  »>  ndus  paraissent  lég»« 
lement  et  juridiquement  contestables. 

(3)  En  vertu  des  décisions  prises  par  le  ministre  de  la  Guerre,  les  ajour- 
nés une  fois  «le  la  classe  1904  (entrés  au  service  en  octobre  1906)  ont  été 
libérés  en  mars  dernier,  après  dix-sept  mois  de  service;  et  les  ajournés 
deux  fota  de  la  môme  classe  (incorpores  en  octobre  1907)  seront  libérables 
en  iuillet  1908,  après  dix  mois  de  service. 

(4)  Ce  sont  les  termes  employés  par  M.  Waddington,  rapporteur  du 
budget  de  la  Guerre  au  Sénat. 
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I.   —  Les  «  Dispositions  transitoires  » 

On  sait  que,  dans  le  principe,  la  loi  du  21  mars  1905  a  sup- 
primé tous  les  cas  de  dispense  et  d'exception. 

Mais  l'application  immédiate  et  trop  brusque  d'une  législation 
qui  modifiait  sur  ce  point  les  institutions  antérieures  eût  nettement 
lésé  un  certain  nombre  de  jeunes  gens.  Les  uns  possédaient,  anté- 
rieurement au  21  mars  1905,  des  droits  acquis  à  bénéficier  des  dis- 
positions de  l'ancienne  loi  qui  leur  réservaient  les  avantages  prévus 
par  l'article  23.  Quant  aux  autres,  les  i  conseils  de  révision  avaient 
prononcé  leur  ajournement  alors  que  la  loi  de  1889  était  encore 
en  vigueur  ;  et,  sous  le  régime  de  cette  loi,  l'ajournement  comp- 
tait pour  une  année  de  service. 

C'est  afin  que  le  droit  positivement  établi  des  premiers  ne  fût 
pas  méconnu,  et  c'est  pour  ménager  les  intérêts  des  seconds,  que 
certaines  dispositions  transitoires  (notamment  les  articles  96, 
97  et  99)  furent  intercalées  dans  la  loi  du  21  mars  1905. 

Ces  dispositions  transitoires  ont  subi  —  nous  le  montrerons 
tout  à  l'heure  —  une  interprétation  vraiment  inexacte,  et  qui  ne 
paraît  pas  équitable,  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  dont  nous 
commencerons  par  exposer  la  situation  toule  particulière. 

II.  —  Situation  de  certains  Ajournés  de  la  Classe  1905 

Les  ajournés  dont  nous  voulons  parler  sont  des  étudiants,  des 
licenciés  ou  des  docteurs  es  lettres  ou  es  sciences  appartenant  à 
la  classe  1905  et  qui,  refusés  par  les  conseils  de  révision  en  1906 
—  année  où  ils  eussent  encore  bénélicié  de  Varlicle  23  de  la  loi  de 
1889  —  sont  partis  en  octobre  1907  pour  deux  ans  de  service. 

Nous  disons  que  ces  jeunes  gens  ne  doivent  qu'une  année  à 
l'Elat. 

Pour  que  notre  thèse  soit  mieux  comprise,  considérons  unique- 
ment tout  d'abord  les  dates  et  les  faits. 

Des  jeunes  gens  nés  en  1885,  et  qui,  par  conséquent,  appartien- 
nent à  la  classe  1905,  atteignent  en  1906  leur  vingt-unième  année. 

Ces  jeunes  gens  ont  pris  dans  les  universités  leurs  inscriptions 
de  licence  ou  de  doctorat  au  mois  d'octobre  1904,  quelques-uns 
même  en  1903. 

Ils  ont,  dès  cette  époque,  c'est-à-dire  deux  et  trois  années  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi,  contracté  le  cas  de  dispense 
prévu  par  celle  de  1889  (article  23). 
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Ce  fait  n'est  pas  seulement  établi  par  Tarticle  99'  de  la  loi  du 
21  mars  1905,  mais  encore  par  les  circulaires  ministérielles  qui 
ont  précisé  cette  disposition  de  la  loi  (grâce  à  l'intervention  de 
plusieurs  pères  de  famille)  et  notamment  par  les  circulaires  de 
M.  Eugène  Etienne. 

Ainsi,  les  jeunes  gens  qui  nous  occupent  ne  doivent  qu'une  an- 
née de  service. 

Ils  se  présentent  en  19Ô6  —  époque  de  leur  vingt-unième  an- 
née —  devant  les  conseils  de  révision.  Alors  un  partage  a  lieu  : 

a)  Les  uns  sont  admis  par  les  conseils  et  partent  en  octobre 
1906,  pour  accomplir  une  année  de  service  :  ils  ont  été  libérés 
en  septembre  1907  ; 

b)  Les  autres  sont  jugés  trop  faibles  par  les  médecins-majors 
pour  partir  en  môme  temps  que  leurs  camarades  :  on  les  ajourne 
à  1907. 

En  1907,  ceux-ci  passent  devant  un  nouveau  conseil,  qui  les 
juge  bons  et  les  fait  partir  au  mois  d'octobre  1907  pour  deux  an- 
nées. 

Ces  jeunes  gens,  ce  sont  les  ajournés  de  la  classe  1905  pos- 
sesseurs d'un  titre  universitaire  (ou  réunissant  au  moins  quatre 
inscriptions),  et  dont  nous  voudrions  éclaircir  la  situation  au 
point  de  vue  du  droil  et  du  bon  sens  :  ils  ont  fait  actuellement 
plus  de  neuf  mois  de  service. 

En  d'autres  termes,  à  la  première  partie  des  appelés  de  la 
classe  1906  on  applique  la  loi  de  1889  ;  à  la  seconde  partie  des 
jeunes  gens  composant  la  même  classe,  on  applique  la  loi  de  1905; 
et  la  seule  différence  entre  les  premiers  et  les  seconds,  c'est  que 
ceux-ci  ont  été  jugés  plus  faibles  que  leurs  camarades,  et,  pour 
celte  raison,  ajournés  à  1907. 

Nous  disons  qu'il  n'existe  pas  une  autre  différence  entre  ces 
deux  catégories,  parce  que  rien  ne  peut  légitimer  le  passage  de  la 
législation  de  1889  à  celle  de  1905  pour  les  jeunes  gens  composant 
une  même  classe,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

Avant  d'examiner  la  thèse  du  gouvernement,  il  convient,  en 
effet,  de  rappeler  dans  quelles  conditions  le  cas  de  ces  ajournés 
fut  porté  devant  la  Chambre  et  devant  le  Sénat  au  cours  de  la 
discussion  du  budget  de  la  Guerre  de  1908. 

III.  —  La  Question  des  Ajournés  de  la  Classe  19(fô 

DEVANT   LE    PARLEMENT 

La  situation  de  ces  ajournés  n'a  pas  échappé  à  quelques-uns  des 
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niflmbrefi  du  Parlement  :  si  nous  ouvrons  le  Journal  o//îcîe/  et  si 
nous  parcourons  la  discussion  du  budget  de  la  guerre  devant  la 
Chambre  des  députés  ;  si  d'autre  part  nous  consultons  le  rapport 
de  M.  Waddinglon  au  Sénat,  nous  constatons  que  leur  cas  a  été 
parfaitement  envisagé  (chapitre  XIV  ;  ame^ideanftcnt  CoUiard). 
Ajoutons  immédiatement  qu'aucune  décision  n'est  cependant  inter- 
venue à  leur  égard. 

a)  M.  Messimy,  rapporteur  du  budget  de  la  Guerre  à  la  Cham- 
bre des  députés,  s'exprimait  en  ces  termes  à  la  ^anoe  du  2  dé- 
cembre dernier  : 

«  Il  est  une  partie  des  observations  de  M.  CoUiard  que  je  con- 
sidère comme  très  justes  ;  ee  sont  celles  qui  ont  trait  aux  institu- 
teurs et  aux  engagés  de  trois  ans. 

«  En  ce  qui  concerne  les  instituteurs,  peu  nombreux,  du  reste, 
et  les  jeunes  gens  qui  sont  dans  une  situation  similaire,  on  re- 
lève des  faits  du  genre  de  i^lui^  :  deux  instituteurs  font  partie 
d'une  même  clasee  ;  l'un  a  fait  son  service  mililatre  à  21  ans  et 
a  été  libéré  après  un  an;  l'autre,  ajourné  une  fois,  a  été  incorporé 
un  an  plus  lard,  mais  devra  rester  au  régiment  deux  ans,  soit 
une  année  de  plus  que  celui  qui  a  été  déclaré  bon  pour  le  service 
la  première  fois. 

«  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  situation  bizarre  et  tout  à  fait  digne 
d'intérêt. 

«  Il  conviendrait,  Monsieur  le  ministre,  de  renvoyer  dans  leurs 
foyers  les  instituteurs  et  tous  les  jeunes  gens  qui  sont  dai»  la 
même  situation  lorsqu'ils  auront  accompli  une  année  de  ser- 
vice... » 

Ces  termes  sont  suffisamment  clairs. 

b)  On  lit  d'autre  part  dans  le  rapport  de  M.  Waddinglon  au 
Sénat,  relativement  à  ces  jeunes  gens  qui,«  s'ils  avaient  été  valides, 
auraient  pu  profiter  de  l'article  23  de  la  loi  de  1889  et  ne  faire 
qu'une  année  »  : 

«  Q^'il  y  ail  des  espèces  intéressantes^  cela  est  certain...  Mais 
le  ministre  ne  peut  accepter  en  bloc  des  mesures  qui  porteraient 
atteinte  au  principe  fondamental  de  la  loi  :  l'égalité  pour  tous  du 
service  militaire.  » 

Nous  retiendrons  l'aveu  du  rapporteur  du  budget  de  la  Guerre 
au  Sénat,  parce  qu'il  confirme  exactement  notre  thèse.  Quant  à 
l'objection  tirée  du  principe  fondamental  de  la  loi  du  21  mars 
1905,  nous  devons  en  apprécier  sur-le-champ  la  valeur. 

Or,  l'application  de  ce  principe  aux  ajournés  dont  il  s'agit  en^ 
traîne  —  comme  conséquence  directe  et  forcée  —  la  violation  des 
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droits  incontestableâ  que  celle  calégorie  d'éludiaaLs  avaicul  préa- 
lablement acquis.  £i  puisgu'en  se  retrauchaait  derrière  le  respect 
du  priâcipe  de  la  loi  nouvelle,  on  commet  une  injustice  à  Tégard 
de  celle  calégorie  d'ajournés,  c'est  une  conséquence  que  nous  ne 
saurions  4àdmeltne. 

EofiOy  nous  »e  voyons  pas  comment  les  mesures  dont  parle 
M.  Waddinglon  porteraient  atleiiile  au  principe  de  J'égalilé  po«r 
tous  du  service  militaire,  —  et  celle  que  Ton  porte  aux  droits  ac- 
quis par  ces  jeunes  gens  nous  paraît  autrement  grave  et  caraclé- 
riséa. 

Mais  les  paroles  prononcées  par  M.  Messimy  et  la  courte  allu- 
sion Caite  à  «ces  ajournés  par  M.  Waddiogton  nous  suffisent.  Nous 
sommes,  en  effet,  convaincu  que  si  le  droit  de  ces  ajournés  était- 
complètement  mis  en  lumière,  le  gouvernement  n'hésiterait  pas  à 
réparer  l'erreur  coiamise  à  leur  désavantage. 

IV.  —  La  Thèse  ministérieî^.e.   examen  et  Discussion 

Le  JovameL  o{(iciel  du  3  décembre  1907  contient  la  réponse  faite 
par  M.  le  général  Picquart  au  passage  que  nous  avons  cité  du  dis- 
cours de  AL   Messimy  : 

«  L'honorable  M.  Colliard  nous  a  signalé  une  situation  très 
intéressante  sur  laquelle  a  itisisté  l'honorable  M.  Messimy.  C'^st 
celle  des  j^^nes  gens  qui,  l'an  dernier,  auraient  pu  faire  valoir 
une  dispense  et  qui,  n'ayarit  pas  été  »cc^)tés  par  ie  recrutement, 
se  sont  trouvés  ramenés  au-delà  de  la  date  tracée  comme  limite 
par  les  instructions  minislérielles.  Ils  se  sont  trouvés  ainsi  hors 
d'état  de  profiter  de  -cette  disî>ense.  Le  fait  est  regrettabie.  Mais 
j'ai  tout  près  de  moi,  parmi  les  miens,  un  jeune  homme  qui  se 
tronve  dans  ce  cas,  et  jusqu'ici,  je  n'ai  pas  estimé  un  seul  ins- 
tant comme  mauvais  qu'il  s'inclinât  devant  la  loi  et  qu'il  fît  deux 
ans,  au  lieu  d'un  qu'il  aurait  dû  -à  TEtat  s'il  avait  pu  profiter  de  sa 
dispense. 

«  Je  trouve  qu'il  faut  respecter  les  principes.  Lorsqu'on  a  mar- 
qué un  terme  à  certain  avantage,  on  ne  peut  pas  indéfiniment  le 
reculer  powr  en  faire  profiler  toujours  de  nouveaux  intéressés.  » 

Cette  réponse  contient  une  appréciation  personnelle  qui  ne  doit 
pas  nous  arrêter.  On  y  trouve,  par  contre,  une  affirmation  qui  re- 
pose sur  des  arguments  dont  il  la/ons  sera  permis  d'examiner  le 
sens  et  la  portée. 

Le  ministre  estime  que  les  ajournés  de  1^05  auxquels  s'inté- 
resse M.  Messimy  se  sont  trouvés  ramenés  au-delà  de  la  date 
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fixée  comme  limite  par  les  inslniclions  ministérielles  et  qu'  «  on 
ne  peut  pas  indéfiniment  reculer  le  terme  marqué  ». 

A-t-il  jamais  été  question  de  reculer  ce  terme  indéfiniment  ?  Eï 
nVt-on  pas  eu  tort  de  fixer  la  limite  à  cette  date  ? 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  étudiants,  licenciés  ou  docteurs  ajour- 
nés de  la  classe  1905  :  c'est  bien  à  eux  que  devait  s'arrêter  la 
limite  —  mais  à  eux  inclusivement.  S'il  l'on  considère  la  mesure 
prise  pour  des  jeunes  gens  qui  n'ont  contracté  le  cas  de  dispense 
prévu  par  l'article  23  que  postérieurement  à.  la  promulgation  et  à 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle  ;  si  l'on  se  souvient  que  ces 
jeunes  gens  appartenaient  à.  la  classe  1906,  on  reconnaîtra  que  les 
ajournés  de  la  classe  1905,  possédant  dès  1904  ou  1903  les  droits 
à  bénéficier  de  la  dispense,  devaient  a  fortiori  être  compris  dans 
cette  mesure. 

Il  nous  semble  donc  que  les  paroles  du  ministre  de  la  Guerre 
renferment  une  contradiction. 

Ce  n'est  pas  la  seule  ;  mais  avant  de  dégager  les  autres,  expo- 
sons dans  son  ensemble  la  thèse  que  M.  le  général  Picquart  sem- 
ble soutenir,  et  cherchons  nous-méme  par  quels  autres  arguments 
celui-ci  pourrait  être  tenté  de  la  justifier. 

Or,  il  semble  que  le  ministre  de  la  Guerre  pourrait  ù  peu  près 
tenir  ce  langage  : 

«  Les  ajournés  de  la  classe  1905  dont  vous  me  signalez  le  cas 
particulier  appartiennent  par  leur  âge  au  régime  de  la  loi  de  1905. 
Ils  n'auraient  pu  prendre  contact  avec  la  loi  de  1889  qu'autant 
qu'ils  eussent  été  admis  à  contracter  un  engagement  volontaire 
dans  les  conditions  de  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  59  de  cette 
loi.  Leur  inaptitude  physique  au  service  armé  ne  leur  ayant  pas 
permis  de  contracter  un  engagement  volontaire  avec  le  bénéfice 
de  la  dispense  (article  23),  les  intéressés  ont  perdu  le  droit  que 
leur  réser\'ait  l'article  en  question.  » 

Nous  disons  qu'en  admettant  même  que  cette  thèse  pût  à  la 
rigueur  paraître  soutenablc,  elle  resterait  impuissante  à  légitimer 
la  situation  des  ajournés  de  la  classe  1905  qui  rentrent  dans  le 
cas  signalé  par  MM.   Messimy  et  Waddington. 

Mais  cette  thèse,   peut-on  vraisemblablement  la  soutenir? 

Nous  le  nions  catégoriquement.  En  effet  : 

1**  Si  ces  ajournés  appartiennent  par  leur  âge  au  régime  de  la 
loi  nouvelle,  il  reste  inexplicable  que  la  faculté  ait  été  donnée,  en 
1906,  h  des  jeunes  gens  appartenant  à  la  classe  1905,  de  partir 
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SOUS  le  régime  de  Vancienne  loi  et  de  n'accomplir  qu'une  année 
de  service. 

Il  y  a  là  une  question  de  fait  qui  prouve  matériellement  que  les 
jeunes  gens  de  la  classe  1005  possédant  dès  1904  ou  1903  un  droit 
à  la  dispense  appartenaient,  de  ce  chef»  au  régime  de  l'ancienne 
loi.  Pourquoi  les  ajournés  de  cette  même  classe  1905  ne  jouiraient- 
ils  pas  du  même  avantage  que  leurs  camarades  ? 

2*  N'a-t-il  pas  été  admis  de  tout  temps  que  l'ajournement  n'en- 
traînait pas  cette  conséquence  d'affecter  les  appelés  ou  les  ajour* 
nés  d'une  classe  quelconque  à  la  classe  suivante  ?  On  appartient 
toujours  à  sa  classe  d'origine  ;  on  suit  le  sort  de  sa  classe  d'ori- 
gine :  c'est  pour  ce  motif  qu'autrefois  l'ajournement  comptait 
pour  une  année  de  service  militaire. 

Dès  lors,  et  si,  comme  nous  venons  de  le  prouver,  les  ajournés 
de  la  classe  1905  possédant  un  cas  de  dispense  prévu  par  l'ar- 
ticle 23  appartiennent  au  régime  de  l'ancienne  loi,  pourquoi  sont- 
ils  actuellement  assimilés  aux  appelés  de  la  classe  1906  ? 

De  telles  contradictions  suffiraient  à  ruiner  la  thèse  que  nous 
examinons.  Il  y  en  a  d'autres  :  continuons  à  les  relever. 

Nous  avons  vu  que  des  jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  les  titres  ou 
diplômes  nécessaires  ont  encore  bénéficié,  en  1906,  des  dispositions 
de  l'ancien  article  23.  Ajoutons  les  considérations  suivantes  : 

3®  L'ajournement  des  jeunes  gens  dont  la  situation  nous  préoc- 
cupe a  été  prononcé  par  les  conseils  de  révision  au  mois  de  mars 
ou  d'avril  1906.  Or,  nous  savons  qu'à  cette  époque  on  appliquait 
encore  la  législation  de  1889  aux  jeunes  gens  qui  possédaient  un 
cas  de  dispense,  puisque  ceux  d'entre  eux  qui  ont  pu  partir  en 
cette  même  année  1906  rh*ont  accompli  qu'une  année  de  service 
et  furent  libérés  en  1907. 

L'ajournement  prononcé  pour  ceux  qui  parurent  trop  faibles 
à  cette  époque  était  donc  un  ajournement  prononcé  sous  le  régime 
de  T ancienne  loi  ;  autrement,  c'était  appliquer  aux  uns  une  lé- 
gislation différente  de  celle  qu'on  appliquait  aux  autres. 

Cet  ajournement,  prononcé  en  1906,  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1889,  devait,  en  conséquence,  compter  pour  une  année  de  ser- 
vice militaire. 

4*  Nous  ne  parvenons  pas  à  nous  expliquer,  du  reste,  que  la 
mauvaise  santé  des  jeunes  gens  de  la  classe  1905  ajournés  par  les 
conseils  puisse  entraîner  l'application  d'une   loi   militaire  diffé- 
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rente  de  celle  qui  leur  erût  été  appliquée  s'ils  eussent  été  bioH  por- 
tants. 

Il  n*existe  aucune  règle  log[ique  sur  laquelle  pourrait  s'appuyer 
une  décision  de  ce  genre  : 

«  Les  jeunes  gens  de  la  classe  1905  qui  seronft  Men  portants, 
aptes  au  service  militaire,  et  qui  possèdent  un  cas  de  dispense 
feront  un  an  »  (et  ils  n'ont  effectivement    accompH  qtfune  année); 

«  Les  jeunes  gens  de  la  même  classe  qui  seront  en  1906  inaptes 
au  service  seront  non  seftilement  ajournés  à  J'année  suivants,  mais 
—  bien  qu'ils  possèdent  les  mêmes  titres  et  les  mêmes  droits  depuis 
la  même  époque  —  accompliront  deux  ans  de  «ervîce,  soit  un  de 
plus  que  ceux  de  leurs  camarades  qui  sont  bien  portants.  » 

Or,  envisageons  les  faits  :  ils  ne  se  passeraient  pas  autrement 
si  Ton  avait  résolu  de  se  conformer,  dans  la  pratîqnie,  à  la  fan- 
taisie d'un  tel  raisonnement  ;  et  nous  constatons  que  la  seconde 
partie  de  cette  décision,  malgré  son  étrangeté,  reçoit  actuellement 
son  exécution. 

5*  Mais  si,  comme  nous  l'avons  prouvé,  et  comme  le  montre 
très  bien  M.  Messimy,  cçtte  catégorie  de  jeunes  gens  appartient 
au  régime  de  l'ancienne  loi  ;  si  ces  jeunes  gens  avaient  acquis 
des  droits  à  bénéficier  des  avantages  que  la  loi  de  1S89  leur  ré- 
servait ;  et  qu'on  sacrifie  ces  mêmes  droits  en  leur  appliquant  des 
dispositions  «  transitoires  »  inexactement  interprétées,  c'est  vio- 
ler du  même  coup  le  principe  —  toujours  admis  cependant  —  de 
la  non-rétreHïctwité  des  lois. 

Au  reste,  les  ajournés  de  la  classe  1905  qui  pourraient  invo- 
quer le  cas  de  dispense  prévu  par  Tarticle  28  sont  relativwnent  très 
peu  nombreux,  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'objecter  que  lem* 
départ  au  bout  d'un  an  de  service  nuise  en  quelque  manière  à 
la  défense  nationale. 

Leur  situation  n'est-elle  pas  suffisamment  éclaîrcie  pour  qu'il 
nous  soit  permis  de  conclure  ? 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte,  en  effet,  que,  bien  qu'ajournés, 
ces  jeunes  gens  ont  un  droit  acquis  à  bénéficier  des  avantages  que 
leur  réservaient  les  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1889  (ar- 
ticle 23),  et  que  l'ajournement  prononcé  à  leur  égard  en  1906  doit 
leur  compter  pour  une  année  de  service  militaire  :  ces  ajournés, 
incorporés  au  mois  d'octobre  1907,  ont  le  droit  de  réclamer  leur 
libération  au  mois  d'octobre  1908  . 

Et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  ne  s'agit  pas  d'une  fa- 
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veur  ;  nous  ne  nous  sommes  placé  qu'au  point  de  vue  juridique 
de  la  question.  On  voit  que  nos  conclusions  sont  également  confor- 
mes au  bon  sens  le  plus  strict 

Nous  avons  voulu  montrer  par  celle  étude  qu'il  serait  contraire 
à  l'équité  de  retenir  pendant  plus  d'un  an  ces  ajournés  sous  les 
drapeaux. 

Il  appartiendrait  à  quelqu'un  des  membres  du  Parlement  d'ap- 
peler sur  eux  la  bienveillante  attention  du  gouvernement  ;  il  ap- 
partiendrait au  ministre  de  la  Guerre  de  mettre  un  terme  à  la  si- 
tuation signalée. 

Cette  mesure  nous  paraitraît  d'autant  plus  équitable  qu'une 
défectueuse  interprétation  des  dispositions  «  transitoires  »  de  la 
loi  nouvelle  a  lésé  ces  laboreux  étudiants,  licenciés  ou  docteurs, 
et  pour  la  plupart  futurs  professeurs,  non  seulement  dans  leurs 
droits  positifs,  mais  dans  ce  que  leurs  intérêts  ont  de  plus  essentiel 
et  de  plus  immédiat. 

Redet-Potier. 
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La  situation  au  Maroc.  —  Nos  difficultés  avec  la  Chine.  —  La  crise  persane. 


Paris,  1^  juillet. 

La  situation  au  Maroc.  —  Dans  celte  chronique  où  TafTaire  ma- 
rocaine revient  au  premier  plan  avec  une  régularité  mensuelle 
et  désespérante,  on  voudrait  pouvoir  noter  des  progrès  ac- 
complis par  nous,  des  améliorations  apportées  à  notre  situation. 
Mais,  malgré  toute  la  bonne  volonté  du  chroniqueur,  force  lui  est 
bien  de  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  trace  de  progrès.  Depuis  plu- 
sieurs mois,  sinon  depuis  plusieurs  ans,  nous  marchons  dans  un 
tunnel,  sans  que  la  moindre  clarté  se  laisse  encore  apercevoir.  Et, 
SI  je  dis  tout  cela,  ce  n'est  point  pour  me  laisser  aller  au  pessi- 
misme, au  découragement.  Non,  armons-nous  plus  que  jamais  de 
courage,  de  persévérance  et  continuons  à  marcher...  dans  Je  noir. 

Les  chances  de  Mouley-Hafid  se  sont  encore  accrues,  le  mois 
dernier.  Le  7  juin,  dans  la  matinée,  le  Prétendant,  qu'on  n'ose 
presque  plus  appeler  de  ce  nom,  puisqu'il  occupe  la  plus  impor- 
tante des  capitales,  fit  son  entrée  dans  la  Ville  sainte.  Poiur  qui 
arrive  comme  lui  de  l'Ouest,  de  Mékinès  ou  d'Alcazar,  les  murail- 
les rougeâtres  du  Dar-El-Makhzen  (palais  du  Sultan),  un  vaste 
(Quadrilatère  crénelé,  sont  tout  d'abord  ce  qui  se  présente  à  la  vue. 
Ces  murailles,  qui  montent  insensiblement  à  l'horizon,  le  palais 
ei  les  jardins  qu'elles  entourent,  sont  placées  comme  en  marge  de 
la  capitale,  tout  en  haut  de  la  dépression,  sur  les  flancs  et  dans  le 
creux  de  laquelle  coulent  pittoresquement  les  maisons  blanches 
et  les  minarets  de  la  vieille  ville.  Au  ccewr  même  de  cette  ville, 
près  du  vaste  bazar,  se  trouve  la  mosquée  de  Mouley-Idris,  le 
fondateur  de  Fès.  Les  cordes  tendues  en  travers  de  la  rue 
marquent  à  tout  Européen  qu'il  ne  saurait,  au  risque  de  sa  vie, 
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pénétrer  dans  ce  sanctuaire.  C'est  là  que  se  rendit' tout  d'abord 
Mculey-Hafid,  défenseur  de  la  foi  musulmane,  trahie  par  son  in- 
digne frère  Abd-El-Aziz,  ennemi  des  chrétiens  à  qui  son  frère  li- 
-vrait  l'Empire  du  Maghreb. 

Après  cette  visite,  seulement,  Mouley-Hafid  pénétra  dans  le  pa- 
lais abandonné.  Son  premier  soin  fut  d'y  détruire  toutes  ces  reli-^ 
•ques  de  la  civilisation  européenne,  dont  l'âme  enfantine  de  Mou- 
iey-Abd-El-Aziz  aimait  à  s'entourer.  Il  y  avait  là  le  plus  fantas- 
tique des  bric-à-brac,  quelque  chose  comme  un  impérial  décrochez- 
moi-ça.  Abd-El-Aziz  rcstS  candide,  se  plaisait  aux  joujoux  ;  il 
Irouvait  son  plaisir  à  en  acquérir,  à  en  manier  sans  cesse  de  nou- 
veaux et  plusieurs  Européens  de  son  entourage  trouvaient,  eux, 
leur  profit  à  contenter  copieusement  cette  manie. 

Mon  ami,  Walter  Harris,  le  correspondant  du  Times  à  Tanger, 
tiui  visita  à  plusieurs  reprises  le  palais  impérial,  décrit  ainsi,  dans 
une  lettre  au  Times,  ce  bric-à-brac  :  «  On  y  voit  plusieurs  auto- 
mobiles détraquées  et  roMillées,  sans  utilité  puisqu'il  n*y  a  pas 
de  route  au  Maroc  (1);  un  magasin  de  vieilles  bicyclettes,  hors 
d'usage  ;  un  atelier  bourré  du  plancher  au  plafond  d'appareils  et 
d'accessoires  photographiques  ;  un  carrosse  de  gala  dont  l'inté- 
rieur est  mangé  des  rats  ;  des  Centaines  de  jumelles  et  lorgnettes* 
un  ascenseur  qui,  naturellement,  ne  fut  jamais  installé  ;  de  grands 
fourneaux  de  <ftiisine,  chauffables  au  charbon  de  terre  qu'on  ne 
peut  pas  se  procurer  au  Maroc  ;  un  ou  deux  canots  à  vapeur,  in- 
capables de  fonctionner  ;  une  énorme  collection  de  rouleaux  ciné- 
matographiques, dont  la  plupart  sont  de  telle  nature  que  le  (Con- 
seil municipal  de  Londres  n'en  tolérerait  pas  l'exhibition  ;  des 
coffres  pleins  d'uniformes  fantastiques  inventés  et  exécutés  par 
■de  dispendidux  tailleurs  ;  un  amas  de  jouets  à  mécanique,  des 
fragments  de  locomotive  ;  une  presse  à  imprimer;  des  kilomètres 
de  papier  à  tapisser  ;  des  chemises,  corsets,  jupons,  fausses  perru- 
ques et  chichis,  tous  les  dessous  pour  toilette  féminine  ;  pianos  et 
harmoniums,  orgues  de  barbarie  (dont  le  besoin  se  fait  sentir, 
sans  doute,  au  pays  barbaresque)  ;  oiseaux  empaillés  et  des  mil- 
liers d'horreurs  de  ce  genre  toutes  recouvertes  de  moisissure,  dé- 
vorées par  les  rats.  » 

(1)  Le  sultan  se  servait  des  autcnnobiles,  pour  promener  les  femmes  du 
liarem  dans  Tint^eur  du  palais.  Il  conduisait  lui-même  les  machines,  et 
^tait  devenu  un  chauffeur  fort  adroit.  Quelquefois  même,  on  franchissait 
-les  murs  du  Palais,  et  alors,  des  esclaves  nëgres,  à  coup  de  gourdin,  écar- 
taient tous  les  passants. 
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Ce  sont  ious  ces  objets  disparates  que  Mouley-HaEd  livra  aux 
flammes  vengeresses,  moiiis  coupable  en  cela  assurément^  que 
l'émir  arabe  quand  il  fit  brûler  la  célèbre  bibliothèque  d'Alexan- 
drie. Mouley-Hafid,  qui  s'est  posé,  dès  le  premier  jour,  comme 
un  ennemi  des  £ujx)péens,  ne  pouvait  pas,  évidemment  tolérer  au- 
tour de  lui  ces  traees  de  la  civilisation  européenne. 

D'autres  actes  d'énergie,  d'une  importance  plus  grande,  ont 
Hïarqaé  son  arrivée  à  Fès.  Il  a  commencé  par  reléguer  à  une  place 
toute  secondaire  l'agitateur  Mrani,  celui-là  même  qui  proclama, 
dans  la  capitale,  la  déchéance  d'Abd-EJl-Aziz  et  l'avènement  du 
nouveau  Sultan.  Celui-ci  a  senti,  sans  doute,  qu'il  était  prudent 
de  repousser  dans  l'obscurité  un  homme  à  qui  il  devait  tant.  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  la  première  fois  que  le  bénéfice  des  révolutions 
ne  reste  pas  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Mrani  pouvait  devenir  en- 
eocttbrant  et  se  donner,  près  de  son  maître,  l'allure  d'un  maire  du 
Palais.  On  le  prie  de  disparaître. 

D'autre  part,  les  Fasis  (citadins  de  Fès),  qui  espéraient  peut-être 
avoir  à  se  réjouir  de  leur  nouveau  maître,  commencent  à  s'aper- 
cevoir qu'ils  n'ont  pas  beaucoup  gagné  au  changement.  Abd-El- 
Azis  recherchait,  il  est  vrai,  la  compagnie  des  chrétiens,  ce  qui  fâ- 
chait ses  sujets  fanatiques  ;  loaiâ,  par  contre,  il  se  montrait  doux 
et  même  déboauiaire  à  l'égard  de  son  peuple.  U  ne  le  pressurait  pas 
d'impôts  ;  il  ne  razziait  pas  les  tribus  ;  il  faisait  tomber  peu  de 
tètes  dans  un  pays  où  les  razzias  et  les  têtes  coupées  constituaient 
jusqu'à  présent  le  dernier  mot  dans  l'art  de  gouverner.  Son  suc- 
cesseur, plus  autoritaire,  et  sans  doute  aussi,  poussé  par  un  vif 
besoin  d'argent,  a  rétabli,  dès  son  arrivée»  des  taxes  sur  l'octroi 
qu'Abd-EH-Azis  avait  supprimées.  Les  Fa^sis  n'ont  pas  été  longs  à 
marquer  leur  mécontentement  ;  mais  Mouley-Hafid  n'en  a  tenu 
nul  compte  :  il  a  fait  savoir  aux  protestataires  qu'il  était  leur  sou- 
verain maître  et  agissait  comme  il  l'entendait. 

Ces  divers  actes  dénotent  chez  lui  une  assez  grande  énergie  ; 
il  apparaît  ainsi  comme  le  fils  de  Mouley-Hassan,  le  guerroyeur, 
qui  employa  sa  vie  à  parcourir,  le  fer  en  main,  son  empire,  châ- 
tiant les  tribus  insoumises  et  maintenant  un  peu  d'ordre  dans  le 
chaotique  Maghreb.  C'est  ainsi  qu'il  faut  le  voir,  si  l'on  veut  s'é- 
pargner les  déceptions,  et  non  point  comme  quelques-uns  de  nos 
journaux  le  dépeignent,  sous  la  foi  de  télégrammes  mal  compris  : 
comme  \m  homme  efféminé,  amolli,  passant  son  temps  à  épouser 
le  plus  de  femmes  qu'il  peut.  Rien  ne  justifie  une  pareille  opi- 
nion qu'on  a  plusieurs  fois  essayé  d'accréditer  chez  nous.  Moule3r- 
Hafid  a  sans  doute,  depuis  son  avènement,  épousé  un  grand  nom- 
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hre  de  femmes.  Tous  ceux  %\û  connaissent  un  peu  les  affaires  de 
ce  pays  savent  fort  bien  qu'un  S\]dtan»  ou  un  très  grand  personnage 
marocain  ne  peut  pas  agir  autrement.  Chacune  des  nombreuses 
tribus  qui  reconnaissent  son  autorité  tient  à  honneur  d'être  repré- 
sentée dana  son  harem  et  lui  députe,  sans  attendre  son  invitation, 
quelques-imes  de  ses  vierges  les  plxis  beUes^  les  plus  fraîches  et 
les  mieux  nées.  Ce  serait  froisser  les  tribus  que  de  refuser  les  vier- 
ges ainsi  offertes  et  le  Sultan  se  trouve  ainsi  assujetti  à  des 
épousailles  presque  quotidiennes,  exactement  comme  tel  de  noe 
ministres  ou  sous-secrétaires  d'Etat,  M«  Dujardin-Beaumetz,  par 
exemple,  se  doit  à  lui-môme  d'aller  tous  les  dimanches  inaugurer 
im  musée  ou  dévoiler  im  buste.  Ce  sont  là  les  petits  ennuis  ou  les 
petits  profits  (comme  on  voudra)  du  métier*  Il  fagit  bien  savoir, 
4'ailleurs,  que  beaucoup  de  ces  femmes  ainsi  envoyées  au  harem 
cbérifieni  n'y  restent  pas  longtemps.  Le  Sultan  s'empresse  d*en 
faire  cadeau  à  quelqu'un  de  ses  caïds,  qui  se  montre  extrêmement 
flatté  de  cette  attention. 

Voyons  les  choses  telles  qu'elles  sont  :  jusqu'à  présent,  Mouley- 
Hafid  a  fait  preuve  de  beaucoup  plus  d'énergie,  de  beaucoup  plus 
de  vigu&ur  que  son  frère  et  concurrent  Abd-El-Âzis.  Il  a  su  adroi- 
tement flatter  le  fanatisme  des  Maures  et  leur  haine  de  l'étranger. 
Par  Jà  s'expliquent  ses  succès  qui  sont  grands  :  il  est  actuellement 
le  maître  de  la  majeure  partie  du  pays.  Tout  récemment  encore,  la 
ville  d'AIcazar,  située  à  im  jour  et  demi  de  mardie  de  Tanger^ 
s'est  déclarée  en  sa  faveur.  Il  ne  nous  servirait  à  rien  de  fermer 
les  yeux  à  l'évidence  et  moins  encore  de  vilipender  et  d'outrager 
Mouley-Hafîd,  dont  nous  serons  peut-être  obligés  de  nous  ac- 
commoder d'ici  peu, 

Est^e  à  dire  que  la  cause  d'Abd-El-Azis»  notre  soi-disant  pro- 
tégé (encore  qu'il  fût  assez  difficile  de  dire  en  quoi,  matérielle- 
ment, s'est  marquée  cette  protection),  soit  définitivement  perdue  ? 
Non  ;  les  choses  ne  vont  point  si  vite  au  Maroc  et  il  est  rare  que 
les  situations  se  présentent  avec  une  semblable  netteté.  Tandis  que 
les  progrès  de  MouIey^Hafid  sont  considérables  et  incontestables 
dans  le  Nord,  son  pouvoir  paraît  assez  sérieusement  entamé  dans  le 
Sud,  dans  la  région  de  Merrakech,  là  justement  où  il  recruta  ses 
premiers  soutiens.  A  peine  s'est-il  éloigné  de  celte  région  que  les 
forces  d'anarchie,  de  désintégration  (les  seules  forces  vraiment 
existantes  en  pays  maure)  ont  produit  leur  effet.  Il  y  a  eu  chez  les 
tribus,  à  son  égard,  im  sensible  mouvement  de  désaffection.  D'après 
les  nouvelles  les  plus  récentes,  ce  mouvement  ne  tend  qu'à  s'accroî- 
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tre.  L'entourage  de  Mouley-Abd-El-Azis  se  demande  môme,  dit-on, 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'en  profiter  et  d'essayer  de  ramener  des 
tribus  à  la  cause  aziste.  L'automne  dernier,  quand  Mouley-Hafid 
commença  sa  révolte,  les  Hafidiens  étaient  maîtres  du  Sud  et  les 
Azistes  du  Nord,  Actuellement,  ce  serait  tout  le  contraire  :  les  par- 
tenaires ont  simplement  changé  de  place,  conune  il  arrive  dans 
le  quadrille... 

Et  maintenant,  car  c'est  là  le  point  le  plus  important,  quelle 
doit  être  notre  politique,  que  doit  faire  notre  gouvernement  ?  Cer- 
tes, jamais  plus  qu'en  cette  affaire,  le  rôle  de  donneur  de  conseils 
ne  paraîtrait  justement  ridicule.  Pourtant,  à  considérer  d'une  part 
notre  action  ou  plutôt  notre  inaction  passée,  d'autre  part  le  revire- 
ment d'opinion  qui  se  produit  contre  Mouley-HaiM  dans  le  Sud,  il 
semble  bien  que  l'altitude  la  plus  sage,  la  plus  prudente  est  de 
continuer  à  observer  les  événements  et  à  atteindre  le  jour  où  l'un 
des  deux  frères  l'emportera  définitivement,  si  tant  est  que  ce  jour 
vienne  jamais.  Nous  nous  sommes  quelque  peu  engagés  avec  Abd- 
El-Azis  ;  tant  qu'il  lui  reste  quelques  chances,  nous  ne  pouvons  pas 
l'abandonner.  Quant  à  lui  fournir  une  aide  efficace  pour  lui  per- 
mettre de  regagner  ce  qu'il  a  perdu,  il  n'y  faut  évidemment  pas 
songer.  Nous  ne  l'avons  pas  fait,  en  quoi  nous  avons  eu  tort, 
quand  notre  intervention  pouvait  détruire  son  concurrent.  Nous  ne 
pouvons  plus  le  faire  maintenant. 

Cependant,  si  une  politique  d'abstention  me  semble  maintenant 
la  plus  recommandable  en  ce  qui  concerne  notre  altitude  envers 
les  deux  Sultans,  cette  politique  d'abstention  serait  bjâmable  pour 
tout  ce  qui,  au  Maroc,  ne  relève  que  de  nous.  Nous  avons  sur  la 
frontière  algérienne  des  droits  parfaitement  établis  et  que  l'Europe 
entière  a  reconnus.  Plus  l'état  du  Maroc  est  troublé  et  plus  nous 
devons  nous  attacher  minutieusement  à  la  sauvegarde  de  ces  droits. 
Nous  avons  des  droits  analogues  que  nous  partageons  avec  l'Espa- 
gne, sur  les  ports  principaux  de  la  côte  marocaine.  La  conférence 
d'Algésiras  nous  a  chargés  d'y  organiser  une  police  à  l'Euro- 
péenne, en  collaborant  avec  le  Sultan.  Mais  voici  qu'il  n'y  a  plus 
un  Sultan  ;  il  y  en  a  deux  et  aucun  d'eux  ne  peut  ou  ne  veut  colla- 
borer avec  nous.  Faut-il,  dans  ces  conditions,  laisser  Jes  choses 
en  l'état  où  elles  sont  et  attendre  de  nouveaux  désordres  ou  de 
nouveaux  massacres  pour  agir.  Il  y  a  maintenant  trop  d'intérêts 
et  aussi  trop  d'existences  européennes  engagés  sur  le  littoral  maro- 
cain pour  que  l'Europe  puisse  un  seul  instant  tolérer  dans  ces 
ports  l'anarchie  qui  règne  dans  le  reste  du  pays.  C'est  à  nous 
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qu'incombe  cette  charge  de  police  et  si  nous  nous  en  chargeons 
ouvertement,  loyalement,  nul  n'élèvera  la  moindre  objection.  Il  est 
infiniment  regrettable  que  notre  gouvernement  n'ait  pas  donné 
suite,  l'automne  dernier,  après  l'occupation  de  Casablanca,  au 
projet  qu'il  avait  formé  et  annoncé,  d'occuper  les  autres  ports. 
Celait  là  une  politique  énergiqxie  et  prudente  à  la  fois.  Le  gouver- 
nement y  renonça.  Il  sera,  un  jour  ou  l'autre,  obligé  d'y  revenir. 

J'ai  parlé  de  nos  droits  sur  }a  frontière  algérienne  ;  de  nos  droits 
et  aussi  de  nos  charges  dans  les  ports  ;  il  y  a  enfin  Casablanca  et 
la  région  avoisinante  dans  laquelle  une  occupation  militaire  qui 
dure  depuis  tantôt  un  an  nous  a  forcément  créé  une  situation 
toute  particulière.  La  contrée  de  Casablanca  est  pacifiée  ;  les  tri- 
bus reconnaissent  notre  autorité.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  songer 
pour  le  moment  à  retirer  nos  troupes,  sous  peine  de  voir  immédia- 
tement détruite  une  œuvre  qui  nous  a  coûté  des  millions  et  le  sang 
de  nos  sojdats.  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  n'y  songe  pas,  et  je 
suis  heureux  de  voir  que  les  bruits  qui  avaient  couru,  le  mois  der- 
nier, sur  la  possibilité  d'un  retrait  prochain  des  troupes  du  géné- 
ral d'Amade,  paraissent  dénués  de  fondement. 

Le  jour  où  nous  tiendrons  fortement  les  abords  de  notre  fron- 
tière algérienne  et  les  principaux  ports  marocains,  les  désordres  et 
les  révoltes  de  l'intérieur,  les  rivalités  de  deux  ou  de  trois  sultans 
pourront  nous  laisser  assez  indifférents. 


«  « 


Nos  dilficultés  avec  la  Chine,  —  Des  incidents  très  désagréables 
et  qui  mettent  directement  en  cause  le  gouvernement  de  Pékin, 
viennent  de  se  produire  sur  la  frontière  de  nos  possessions  tonki- 
noises et  de  la  province  chinoise  du  Yunnam.  Les  régions  de  celte 
province  qui  avoisinent  notre  territoire  sont  depuis  assez  long- 
temps déjà  le  théâtre  de  désordres  et  de  troubles.  Au  milieu  de 
ces  troubles,  il  arrive  assez  fréquemment  aux  rebelles  de  passer 
la  frontière  et  de  chercher  un  refuge  dans  notre  territoire  pour 
échapper  à  la  poursuite  des  régwjiers  chinois.  Les  autorités  tonki- 
noises, désireuses  de  prouver  leur  bienveillance  envers  le  gouver- 
nement chinois,  ne  manquaient  pas  de  désarmer  ces  rebelles  afin 
de  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  leurs  opérations. 
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Les  gouvernants  ckinoift  de  la  province  ftoraient  dû^  semble- 
t-U,  nous  être  fort  reconnaissants  de  Tapptti  que  nous  leur  don- 
nions ainsi  ;  mais  ce  n'est  pas  d'aujourd'luii  que  les  Asiatiques  sont 
toujours  ua  peu  portés  à  considérer  coram^e  un  a<;te  de  faiblesse 
tout  service  qu'on  leur  rend  spontanément  ;  et  Tunique  résultat 
de  cette  politique  trop  conciliante  a  été  jusqu'ici  de  nous  attirer 
de  sérieux:  ennuis.  Un  village  tonkinois  se  trouvant  non  loin  de 
Nam-Kouan,  sur  la  frontière  du  Kouang^Si,  a  été  pillé  par  des 
réguliers  chinois.  De  plus,  une  patrouille  française  q;ui  allait  en 
reconnaissance  sur  notre  territoire  non  loin  de  Lao^Ké,  fut  atta- 
quée,  toujours  par  des  réguliers  chinois  ;  l'officier  français  qui  la 
commandait  fut  tué  ainsi  que  six  soldats  indigènes. 

Notre  gouvernement  et  l'opinion  publique  se  sont,  non  sans  rai^ 
son^  émus  de  ce  deuxième  incident.  Notre  ministre  à  P^in  a  été 
chargé  de  présenter  à  la  Chine  une  note  énergique  pour  réclamer 
satisfaction.  Les  demandes  de  la  France  sont  au  nombre  de  cinq  : 
1*  la  punition  des  coupables  ;  2^  le  rappcil  du  vice^roi  Hsi-Liang. 
Ce  haut  fonctionnaire  n'a  cessé,  en  effet,  de  nous  témoigner  son 
hostilité  ;  il  porte  pour  une  grosse  part  la  responsabilité  des  inci- 
dents récents.  Dans  ces  conditions,  nous  estimons  à  juste  titre  que 
son  déplacement  s'impose;  3"*  le  paiement  d'une  indemnité  de 
250.000  francs  ;  4®  le  paiement  d'une  compensation  pour  les  pertea 
éprouvées  par  le  chemin  de  fer  français  en  construction  de  Lao-Ké 
vers  le  Yiunnam.  Les  travaux  de  la  ligne  ont  dû  être,  en  effet,  sus- 
pendus pendant  un  assez  long  temps  par  suite  des  troubles  qui 
se  sont  produits  dans  la  région  ;  6^  la  concession  à  la  France  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  qui  partirait  de  Taiun-Fou.  Telles  sont  ces 
cinq  demandes  et  il  est  à  souhaiter  qjae  le  gouvernement  tienne 
énergiquement  la  main  à  ce  qu'elles  reçoivent  une  prompte  et  en- 
tière satisfaction.  La  diplomatie  chinoise  ne  va  certainement  pas 
manquer  de  mettre  en  œuvre  ses  délais  et  ses  temporisations  ac* 
coutumées.  Nous  avons  conttne  nm  avantrgoût  de  ce  que  sera  sa 
réponse,  par  un  télégramme  du  D**  Morrison,  le  correspondant  bien 
connu  du  Times  à  Pékin.  Le  D'  Morrison  a  l'oreille  du  gouverne* 
ment  chinois  et  c'est  Jà  ce  qui  rend  si  intéressantes  ses  déclarations. 
I!  avoue  que  les  Chinois  regrettent  profondément  les  incidents  sur- 
venus et  sont  désireux  de  nous  accorder  réparation  (remarquons 
en  passant,  que  la  dépêche  ne  commencerait  pas  d'une  autre  ma* 
nière  si  elle  émanait  de  la  diplomatie  chinoise  et  non  pas  du 
D'  Morrison).  Mais,  continue  le  docteur,  les  Chinois  estiment  que 
sur  nos  cinqi  demandes,  trois  sont  injustes  et  peu  raisonnables.  Ils 


Digitized  by 


Google 


LA  POIJTlQ<J£  EXTÉJRIEUJUS  DU  MOIS  155 

regardeat  tout  d*abodrd  le  vice-roi  dont  làoua  nous  plaignons, 
eomnie  im  de&  phia  capable»  fonctionoaires  de  l'Ea^piFe  ;  ils  pré- 
tendent ensuite  que  ce  aoBt  les  rebelles  et  noft  poimt  les  réguliers 
chinois  que  Ton  doit  rendre  responsables  des  incidents.  Us  sou- 
linnent  que  les  £onclioanaires  coloniaux  fran^^  témoignèrent 
bien  peu  d'amitié  envers  la  Chine  lorsqu'ils  permirenC  aux  rebeUes 
d'organiser  leurs  bandes  en  toute  liberté  dans  le  territoire  fran- 
çais. Pour  ce  qui  est  de  la  cinquième  demande,  les  Chinois  sont 
sans  doute  unanimes  à  penser  que  les  chemins  de  fer  constituent 
une  chose  excellente  et  dont  ils  ont  grand  besoin  ;  si,  par  exemple 
la  France  demandait  la  permission  de  poursuivre  jusqu'à  Soui-Fou 
sur  le  Yang-Tszé  son  chemin  de  fer  du  Yun-Nan,  ijs  n'auraient  là 
rien  à  objecter;  mais  que,  sous  le  vague  prétexte  d'un  incident  de 
frontière,  les  Français  prétendent  obtenir  une  concession  dans  le 
Shan-Si,  qui  se  trouve  à  l'autre  extrémité  de  l'Empire,  c'est  là  pré- 
tention fort  déraisonnable.  Les  gouvernements  d'Europe  s^ssaient 
ainsi  autrefois  envors  la  Chine,  mais  depuis  quelque  temps,  cette 
politique  autoritaire  et  brutale  paraît  abandon!^  •  Il  est  regrettable 
que  la  diplomatie  francise  y  ail  de  nouveau  recours.  Telle  est  la  ré- 
ponse du  gouvernement  chinois,,  ou  plutôt  le  télégramme  du  doc- 
teur Morrison, 

M.  Stephen  Pichon,  notre  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui 
a  séjourné  longtemps  à  Pékin  et  qui  connaît  si  bien  les  choses  de 
ChinCy  saura,  nous  n'en  doutons  pas,  donner  a  cette  affaire  une  so- 
lution satisfaisante  pour  nous. 

Nous  obtenons,  au  cours  de  ces  démêlés  avec  la  Qiine,  la  sym- 
pathie de  la  presse  japonaise.  C'est  que  le  Japon  a,  lui  aussi,  en 
C3  nooment  même,  de  sérieuses  difficultés  avec  \e  gouvernement  de 
Pékin. 

Il  s'agit  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  en  Mandchourie,  que  le 
g<Hivernement  chinois  désire  construire  de  Sin-Min-Ting,  à  Fa- 
Kou-Men,  sur  la  frontière  de  Mongolie.  Sin-Min-Ting,  situé  sur  la 
rive  droite  du  Liao-Ho,  le  grand  fleuve  de  la  Mandchourie  mé- 
ridionale^ est  le  point  terminus  du  chemin  de  fer  chinois  qui  va 
de  Pékin,  par  Tientsin,  Chant- Hal-Kouan  jusqu'à  Nioutchouang 
et  constitue  la  route  la  plus  directe  de  la  Mandchourie  à  la 
Chine.  Toute  cette  vallée  du  Liao-Ho  est  d'une  extraordinaire  fer- 
tilité, d'une  fertilité  tejle  que  des  armées  comptant  plusieurs  cen- 
taines de  mille  hoimnes  ont  pu,  pendant  seize  mois,  vivre  en  grande 
partie  sur  le  pays.  Un  mouvement  de  navigation  très  considérable 
se  fait  par  le  fleuve  dont  Nioutchouang  est  le  débouché  naturel. 
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Quant  le  fleuve  est  gelé  en  hiver,  le  trafic  emprunterait  cette  nou- 
velle ligne  que  les  Chinois  proposent  de  construire  sur  la  rive 
miroite.  Mais  il  existe  sur  la  rive  gauche  une  autre  ligne,  le  Trans- 
mandchourien,  construit  par  les  Russes  de  Kharbine  à  Port-Arthur 
et  Dalny  par  Moukden  et  Liao-Yang,avec  «une  bifurcation  sur  Niout- 
chouang.  La  première  risquerait  donc  de  faire  concurrence  à.  la 
seconde,  dont  une  grande  partie  est  maintenant  entre  les  mains  des 
Japonais. 

Le  gouvernement  japonais  base  son  opposition  sur  une  note  se- 
crète que  les  deux  diplomaties  ont  signée  en  avril  1906.  La  Chine 
s^engageait,  par  cette  note,  à  ne  construire  aucune  ligne  dans  le 
voisinage  du  chemin  de  fer  transmandchourien,  jusqu'au  jour  où 
•elle  serait  elle-même  rentrée  en  possession  de  ce  chemin  de  fer.  Les 
Chinois  soutiennent  que  la  ligne  projetée  ne  fait  aucunement  con- 
currence au  Transmandchourien  dont  elle  est  séparée  par  une  dis- 
tance de  plus  de  cinquante  kilomètres  et  par  un  fleuve  très  profond. 
Le  seul  objet  des  Japonais,  disent-ils,  en  empêchant  la  construction 
^e  la  ligne  est  de  détourner  le  commerce  de  Nioutchouang,  l'entre- 
pôt naturel  de  la  Mandchourie,  vers  Dalny  et  Port-Arthur,  créa- 
tions tout  artificielles  des  Russes.  La  Chambre  de  commerce  de 
Nioutchouang  et  tous  les  résidents  européens  répètent  la  môme  ac- 
cusation et  prennent  énergiquement  le  parti  de  la  Chine  contre  les 
Japonais. 

C'est  là  chose  bien  curieuse  :  du  temps  où  j'étais  à  Nioutchouang, 
en  1904,  au  commencement  de  la  guerre  russo-japonaise,  tous  ces 
commerçants  britanniques  ou  américains  étaient  les  pl'us  grands 
mangeurs  de  Russes  que  l'on  pût  imaginer  ;  ils  produisaient 
contre  les  Russes  exactement  les  mêmes  accusations  qu'ils  portent 
aujourd'hui  contre  les  Japonais.  Ces  Nippons  dont  ils  souhaitaient 
^i  ardemment  et  si  imprudemment  la  victoire,  à  peine  les  ont-ils  vus 
de  près  qu'ils  se  sont  mis  à  les  délester  avec  une  violence  sans 
pareille. 

La  même  chose,  ou  peu  s'en  faut,  est  d'ailleurs  arrivée  aux  Chi- 
nois eux-mêmes  :  tant  qu'ils  se  sentaient  menacés  par  les  Russes, 
ils  préféraient  les  Japonais.  Mais  l'arrivée  du  Nippon  n'a  point 
tardé  à  leur  faire  regretter  presque  le  départ  du  Moscovite. 

Après  la  guerre  russo-japonaise,  on  parla  beaucoup  de  la  main- 
mise inévitable  du  Japon  sur  la  Chine  ;  on  voyait  déjà  les  Chinois 
régénérés,  européanisés  par  les  Japonais.  On  oubliait  par  trop  les 
différences  profondes,  presque  irréductibles  qui  existent  entre  les 
deux  races.  En  vérité,  la  Chine  n'est  disposée  à  accepter  aucune 
tutelle,  celle  des  Japonais  pas  plus  que  celle  d'aucun  autre. 
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La  crise  persane.  —  Depuis  quelque  temps  déjà,  une  lulle,  tan- 
tôt violente,  tantôt  sourde,  se  poursuivait  entre  le  Shah  de  Perse, 
Mohamed  Ali  et  le  Mejliss  ou  Parlement  représentant  les  forces* 
nationalistes,  la  réaction  religieuse  et  aussi  les  intrigues  de  quel- 
ques-uns des  membres  de  la  famille  régnante.  J'ai  eu  roccasion 
d'entretenir  les  lecteurs  de  la  Revue  de  qjuelques  épisodes  de  cette 
lutte.  Le  Shah  s'emporta  plus  d'une  fois  en  menaces  contre  le  Par- 
lement et  la  Constitution  octroyée  par  son  père  au  peuple  persan. 
Puis,  sa  colère  semblait  s'apaiser  et  il  jurait  de  nouveau  fidélité  à 
cette  Constitution.  Mais  la  multiplicité  môme  de  ces  serments  prou- 
vait assez  leur  fragilité. 

La  lutte  vient  de  se  dénouer,  non  point  par  une  dissolution,  mais 
par  un  bombardement,  ce  qui  montre  assez  que  la  Perse  n'est  pas- 
encore  devenue  la  terre  bénie  des  institutions  parlementaires.  Les 
télégrammes  reçus  de  Téhéran,  ces  dernières  semaines,  faisaient 
prévoir  ce  dénouement.  Comme  en  décembre,  des  bandes  armées 
d'agitateurs  se  massaient  autour  du  Mejliss  ;  le  Shah  demandait 
et  obtenait  leur  dispersion.  L'arrestation  de  quelques  meneurs  na- 
tionalistes et  aussi  du  fils  aîné  de  Zill-es-Sultan,  l'oncle  du  souve- 
rain, suscitait  une  protestation  violente  des  députés  qui  adressaient 
du  Shah  des  remontrances  énergiques  équivalant  presque  à  un  ul- 
timatum. La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  ce  furent  les  cosaques 
du  général  misse  Liakhoff  qui  la  portèrent.  Ces  cosaques  persans, 
dirigés  par  des  officiers  russes,  constituent  les  seules  forces  régu- 
lières sur  lesquelles  le  souverain  puisse  compter.  Ils  entourèrent  le- 
Méjliss,  le  matin  du  23  juin,  exigèrent  qu'on  leur  livrât  un  certain 
nombre  de  personnes  décrétées  d'arrestation,  et,  comme  des  coups 
de  feu,  dit-on,  furent  tirés  contre  eux  de  l'intérieur,  ils  ouvrirent 
immédiatement  une  canonnade  contre  le  palais  du  Parlement  et  les 
édifices  avoisinants.  Les  obus  détruisirent  la  célèbre  mosquée  de 
Sipah-Salar  ;  un  pillage  intense  suivit  cette  courte  bataille,  dans 
laquelle  les  troupes  du  souverain  n'eurent  pas  de  peine  à  rester 
victorieuses.  Plusieurs  des  rebelles  ont  été  pendius  ;  quelques  autres 
se  sont  réfugiés  à  la  légation  anglaise. 

Le  Shah  demeure  le  maître  de  la  situation.  Mais  son  pouvoir 
n'en  est  pas  moins  très  précaire.  Son  impopularité,  déjà  grande,, 
sera  sans  doute  accrue  par  ces  derniers  événements.  La  faiblesse  de 
son  caractère  ne  permet  guère  d'espérer  qu'il  soit  de  taille  i\  domi 
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ner  une  situation  si  difficile.  Des  coups  de  canon,  des  pendaisons 
ou  des  empalements  ne  constituent  pas  un  système  de  gouverne- 
ment, même  en  Perse.  Il  est  à  craindre  que  les  désordres  et  Tanar- 
chie  n'aillent  s'aggravant. 

Fort  heureusement^  Taccord  anglo-russe,  les  relaiioas  excellen- 
tes qmi  existent  maintcûant  «Bire  les  Gabioet^  de  Pétersbourg  et  de 
Lofidres  nous  sont  ua  sto  garant  que  la  crise  persane  restera  li- 
mitée à  la  Perse.  A  Londres  aussi  bien  qu*à  Pétersbourg,  ropinioa 
publique  enivisage  les  évéoements  avec  le  plus  grand  cakne.  Au 
cas  où  une  intervention  serait  nécessaire,  nul  doute  que  les  deux 
gouTemements  s'entoodraient  pour  en  limiter  la  portée. 

Ils  ont  deraièremient  donné  la  mesure  de  leur  parfaite  intelli- 
gence, <«i  effectuant  une  démarche  collective  auprès  du  sultan  de 
Constasiinople,  pour  se  plaindre  des  violations  répétées  de  la 
frontière  persane,  dans  les  environs  du  lac  Ouroumiab.  Les  Kurdes 
et  aussi,  diton,  les  troupes  régulières  profitent,  en  cfTet,  de  la  fai- 
blesse des  autorités  de  Perse  pour  se  livrer  à  des  incursions  nml- 
tipliées  en  territoire  persan. 

Raymond  Recovly. 
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Notre  Directeur  a  reçu,  par  ministère  d'huiaeier,  la  lettre  ^a'oQ  lira 
ci-aprës  an  sujet  des  appréciations  formulées  dans  notre  chronique  d'avril 
ooneemant  le  chemin  de  fer  d^Bthiopie.  Noos  «nrions  pu  nous  dispenser 
de  pnUi^  €0late  lettre  et  noot  boroer  à  répraidre  à  son  autenr  que,  n'ayant 
été  désigné  par  w>m  ni  diJectcfoent,  ni  indiveet^nent,  n&  justifiant,  d'au- 
tre part,  ni  de  la  qualité  d'obligataire  qu'il  invoque,  ni  d'un  mandat  quel- 
conque émanant  de  la  représentation  autorisée  de  la  Compagnie  intéressée 
ou  des  obligataires  au  nom  desquels  il  déclare  protester  contre  nos  appré- 
maitions,  il  ne  pouvait  légalraobent  prétendre  à  la  publication  de  sa  lettre. 
En  la  mettaat  némmmns  mms  lee  yeux  de  nos  lecteurs,  nous  tenons  à 
DMntx^er  notre  abfolue  bonne  loi  et  le  souci  d'impartialité  qui  nous  aaiue. 
Nous  nous  abstiendpong  d'ailleurs,  au  moins  proviscnrement,  de  discuter 
les  faits  et  les  chiffre»  qui  nous  sont  opposés,  ainsi  que  les  conclusions 
qu'en  tire  notre  contradicteur.  Si  nous  sommes  bien  informé,  il  est  pro- 
bable que  les  tribunaux  auront  à  se  prcmenoer  gur  lee  réolamatîoas  de 
l'ancienne  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ethiopie.  Il  paraît  non  moins 
œrtain,  d'autre  part,  que  sa  geciion  fera,  à  une  date  vjaisemblablement 
prochaine,  l'objet  d'un  débat  devant  le  Parlement.  Nous  aurons  ainsi 
l'occasion  toute  naturelle  de  i^venîr  nous-mêmes  sur  cette  question. 
Née  lecteurs  nous  forant  l'honneur  de  croire  que  nous  n'y  avons  jamais 
apporté  d'ancre  préooropaiioB  que  celle  du  gnod  imiérêt  notîaaal  qui 
y  est  engagé. 

0.  P. 

Paris,  le  4  juin  1908. 
Monsieur, 

«  Vous  avez  consacré  dans  la  Revue  PolUique  -et  Parlemeniaire 
du  10  avril  dernier,  un  article  au  Cheiain  de  Fer  d'Etbiopie,  où 
vous  dites  que  les  eréanciers  de  la  Compagnie  Impériale  des  Che- 
mins de  Fer  Ethopiaas  auraient  donné  au  Gouvernement  Tassuranoe 
de  lui  laisser  pleine  liberté  pour  disposer  à  son  gré  de  Tactif  de 
la  Compagnie.  Plus  loin,  parlant  des  conditions  offertes  aux  ac- 
tionnaires et  aux  obligatflâres  de  cette  Société,  vous  ajoutez  que 
leurs  iniérôts  avaient  le  moins  droit  à  des  ménagements,  que  le 
Gouvernement  eût  pu  se  montrer  moins  coulant  vis-à-vis  des  ac- 
tionnaires et  des  obligataires,  et  <iue  personne  ne  Ton  eût  blAmé. 

«  En  ma  qualité  d'obligataire,  et  au  non  du  Syndicat  de  Défense 
des  obligataires  de  la  Compagnie  Impériale  des  Chemins  de  Fer 
Ethiopiexus,  je  tiens  à  protester  contre  les  erreurs  de  fait  et  d'ap- 
préciation que  votre  article  contient  k  notre  préjudice. 
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«  Vous  ignorez  sans  doute  qu'à  l'origine  de  la  Société  nous 
avons  souscrit  ou  acheté  nos  titres  en  raison  de  ce  qu'une  dîme  de 
10  7o  ad  valorem  (la  môme  qui  vient  d'être  accordée  à  la  nouvelle 
Société  et  sous  la  même  forme),  devait  être  prélevée  sur  toutes  les 
marchandises  passant  par  le  chemin  de  fer,  et  dont  l'exercice  suf- 
Gsait  seul  à  assurer  le  paiement  des  coupons  des  obligations. 

«  Nous  autres,  obligataires,  avons  tenu  tous  nos  engagements, 
de  même  que  la  Compagnie  du  Chemin  de  Fer.  Si  le  Gouverne* 
ment,  par  l'intermédiaire  de  sa  représentation  à  Addis-Abbeba, 
avait  réussi  à  assurer  la  perception  de  la  dîme,  aujourd'hui  la  Com- 
pagnie ne  serait  pas  en  liquidation. 

«  Si  la  Société  a  recherché  une  combinaison  dénommée  «  In- 
ternationalîsation  »,  c'était  dans  le  but  de  parvenir  à  l'encaissement 
de  la  dîme,  qui  lui  assurait  son  existence.  Au  point  de  vue  intérêt 
général,  ce  plan  assurait  la  prépondérance  des  intérêts  français 
en  Abyssinie.  Il  ne  limitait  pas  la  sphère  d'influence  à  Addis-Ab- 
beba.  Il  avait  été  adopté  par  les  Chambres  de  Commerce  de  nos 
grandes  villes  et  approuvé  par  la  Commission  des  Affaires  Exté- 
rieures. 

«  C'est  au  lendemain  de  l'accord  diplomatique  conclu  en  dé- 
cembre 1906,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie,  reconnaissant 
l'acte  de  concession  de  la  Compagnie,  et  qui  devait  mettre  fin 
aux  difficultés  rencontrées  par  elle,  que  la  Compagnie  fut  sommée 
de  se  mettre  en  liquidation. 

«  Vous  faites  allusion  à  une  transaction  conclue  avec  le  liqui 
dateur  de  l'ancienne  Compagnie,  transaction  par  laquelle  le  Gou 
vernement  obtenait  l'assurance  que  les  créanciers  de  celle-ci  lui 
laisseraient  pleine  liberté  pour  agir. 

«  Vous  devriez  savoir.  Monsieur,  qu'aux  termes  de  la  Loi,  si 
le  liquidateur  a  conclu  une  transaction  semblable,  elle  est  nulle 
et  non  avenue,  attendu  qu'elle  n'a  été  approuvée  ni  par  les  liqui- 
dés, ni  par  les  créanciers,  c'est-à-dire  nous  autres. 

«  Le  liquidateur  a  ensuite  consulté  les  créanciers  afin  de  savoir 
s'ils  étaient  partisans  de  céder  leur  actif  à  certaines  conditions, 
et  nous  savons  que  jusqu'ici,  les  créanciers  ont  répondu  en  grande 
majorité  pour  refuser  la  combinaison  qui  leur  était  proposée.  En 
effet,  la  combinaison,  que  vous  qualifiez  de  traitement  équitable, 
examinée  de  près,  est  une  combinaison  inacceptable. 

«  Une  rente  de  402.000  francs  pendant  94  ans  représente,  capi- 
talisée, une  somme  de  huit  millions  de  francs,  pour  la  cession  d'un 
chemin  de  fer  estimé  par  le  liquidateur  lui-même  35  millions.  Que 
loucherions-nous  comme  obligataires  ?  3  francs  par  titre  et  un  rem- 
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boursement  de  150  francs  en  94  ans,  alors  que  nous  avions  droit  à 
15  francs  d'intérêt  avec  un  remboursement  à  500  francs. 

«Voulez-vous  examiner  quels  sont  les  avantages  donnés  au  nou- 
veau groupe  ?  20  francs  d'intérêt  garantis  par  le  Gouvernement 
Français  aux  nouveaux  obligataires;  3  1/2  0/0  au  capital  actions  et 
remboursement  du  capital  garanti  ;  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu. 
Quant  aux  60  Vo  qui  nous  sont  attribués,  lorsqu'ils  joueront,  nous 
serons  tous  morts. 

«  Vous  faites  allusion  à  une  somme  de  2.300.000  francs  due  par 
la  Compagnie.  Nous  vous  mettons  au  défi  de  prouver  l'exactitude 
de  celle  affirmation.  Nous  savons  que  la  (Compagnie,  non  seulement 
ne  doit  ren  à  l'empereur  Ménélik,  mais  encore  est  créancière  d'une 
assez  forte  somme  pour  des  transports  effectués  pour  le  compte  de 
ce  dernier. 

«  Croyez,  Monsieur,  que  votre  bonne  foi  a  été  surprise  ;  l'intérêt 
patriotique  n'a  jamais  été  en  danger,  et  la  combinaison  financière 
dont  on  poursuit  l'aboutissement  ruinera  les  petits  obligataires 
qui  ont,  avec  confiance,  mis  leurs  capitaux  dans  une  entreprise  co- 
loniale française,  dont  le  pays  entier  a  profité. 

{Signé  :)  Pontio.  » 

• 

> 
I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

Par  Ch.  DEPINGÉ 

XiO  commerce  de  notre  empire  colonial  en  1907.  —  Le  voyage  de  M.  Mil 
liès-Lacroix  en  Afrique  occidentale.  —  L'enseignement  des  indigènes  en 
Algérie.  —  La  situation  en  Indo-Chine. 

Le  commerce  de  notre  Empire  Colonial  en  1907.  —  L'année 
1907  marquera,  au  point  de  vue  commercial,  dans  nos  annales 
coloniales.  On  sait  que  le  chiffre  du  commerce  général  extérieur 
de  nos  possessions  méditerranéennes  a  dépassé  un  milliard,  sa- 
voir :  pour  l'Algérie  820  millions  et  pour  la  Tunisie  206  millions. 
Les  résultats  de  l'exercice  écoulé  n'ont  pas  été  moins  satisfai- 
sants pour  celles  de  nos  possessions  qui  relèvent  du  ministère  des 
Colonies.  Elles  aussi  ont  atteint  et  dépassé  le  milliard  :  exacte- 
ment, en  chiffres  ronds,  1.042  millions.  C'est  donc  un  total  de 
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deux  milliards  et  plus  d'échanges  extérieurs  à  inscrire  pour  1907 
à  Taclif  de  notre  domaine  colonial.  Jamais  jusqu'ici  la  valeur  de 
leur  trafic    n'avait    atteint    un  chiffre  aussi  élevé.   C'est  \m  ré- 
sultat qui  mérite  de  ne  pas  passer  inaperçu  et  dont  les  coioaiaux 
—  et  avec  eux  le  pays  tout  entier  —  ont  le  droit  d'être  fiers.  S'il 
pouvait  encore  venir  à  l'esprit  de  quelqu'un  de  contester  l'utilité 
des  sacrifices  que  nous  a  coûtés  notre  empire  colonial,  les  statis- 
tiques sont  là  pour  répondre;  il  n'y  a  pas  de  scepticisme  ni  de  pes- 
simisme qui  puissent  tenir  contre  ce  chiffre  de  deux  milliards. 
Encore  ne  représente-t-il  que  les  premiers  résultats  d'un  déve- 
loppement économique  qui  n'en  est  qu'à  ses  débuts,  la  moisson 
obtenue  avec  un  outillage  dont  la  constitution  est  à  peine  ébaa- 
chée.  Or,  en  Indo-Chine,  à  Madagascar,  à  la  côte  des  Soioalis^ 
dans  nos  établissements  ée  !X)uest  Africain,  au  Congo,  en  Tunisie, 
en  Algérie,  partout,    en  un    mot,    on    travaille  à  compléter  cet 
outillage,  à  le  mettre  en  harmonie  avec  les  ressources  et  les  pos- 
sibilités économiques  locales.  Construction  de  routes  et  de  che- 
mins de  fer,  aménagement  de  ports,  creusement  de  canaux,  ce  sont 
autant  de  facilités  nouvelles  qui  viennent  chaque  jour  ou  vont  ve- 
nir, à  brève  échéance,  s'ajouter  aux  facilités  déjà  existantes  pour 
accroître  la  puissance  de  production  des  50  millions  d'habitants 
qui  peuplent  notre  empire  d'outre-mer.  On  est  donc  fondé  à  espé- 
rer que  les  deux  milliards  de  1907  seront  rapidement  et  largement 
dépassés,  et  à  les  considérer  non  pas  comme  un  accident  excep- 
tionnellement heureux,  mais  comme  le  point  de  départ  de  plus-va- 
lues nouvelles  et  de  plus  en  plus  importantes  dans  un  avenir  pro- 
chain. 


Le  voyage  de  M.  MillièB-ÎMcroix  en  Afrique  Occidentale.  —  On 
s'est  plaint  souvent  que  nos  ministres  des  Colonies  ne  possèdent, 
sur  notre  empire  colonial,  que  des  lîotions  improvisées  et  superfi- 
cielles, puisées  au  petit  bonheur  dans  les  livres  et  dans  les  dos- 
siers que  le  hasard  des  «  affaires  courantes  »  amène  sous  leurs 
yeux.  M.  Milliès-Lacroix  a  tenu,  dans  la  mesure  du  possible,  à  se 
laver  de  ce  reproche.  Il  a  consacré  les  loisirs  que  lui  ont  faits  les 
récentes  vacances  du  Parlement  à  un  voyage  dans  nos  possessions 
de  l'Afrique  Occidentale.  On  ne  saurait  trop  l'en  louer.  Sans  par- 
ler, en  effet,  de  l'impression  morale  excellente  que  la  venue  d'un 
membre  du  Gouvernement  français,  du  chef  de  radministrati<Mi 
coloniale, a  dû  produire  sur  les  populations  indigènes  de  notre  em- 
pire de  l'Ouest  Africain,  ce  voyage  ne  peut  avoir  que  d'excellents 
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effets,  par  les  enseignements  que  M.  Milliès-Lacroix  n'a  pas  man- 
qué d'en  retirer.  Il  y  aurait  une  exagération  manifeste  à  prétendre 
qu'en  quelques  semaines  il  a  pu  approfondir  toutes  les  questions 
que  soulève  le  régime  politique,  financier,  administratif  et  écono- 
mique de  l'Afrique  Occidentale  française.  Mais  c'est  déjà  beau- 
coup qu'il  ait  pu  en  étudier  quelques  unes  dans  le  milieu  môme  où 
elles  se  posent.  N'eût-il  môme  rapporté  de  ce  voyage  qu'un  peu 
de  cet  «  esprit  colonial  »  qui  ne  s'acquiert  que  sur  place,  par  la 
vue  directe  des  choses  et  le  contact  immédiat  des  hommes,  que  ces 
quelques  semaines  passées  en  Afrique  Occidentale  ne  hii  auront 
pas  été  moins  profitables  qu'aux  colonies  elles-mômes.  Ce  qui  est 
certain  —  ses  déclarations  en  font  foi  —  c'est  qu'il  en  est  revenu 
pénétré  d'admiration  pour  l'œuvre  accomplie  par  la  France  dans 
cette  partie  de  son  domaine  colonial,  grâce  au  zèle  des  fonction- 
naires et  à  l'activité,  des  colons. 

Parmi  les  résultats  dont  il  a  été  le  témoin,  celui  qui  paraît  l'avoir 
le  plus  frappé  est  la  constitution  du  réseau  ferré.  Il  n'a  pas  caché 
qu'il  n'y  avait  pas  d'œuvre  plus  pressante  à  ses  yeux  que  de  com- 
pléter, à  ce  point  de  vue,  l'outillage  économique  de  la  colonie  et, 
notamment,  de  prolonger  le  chemin  de  fer  de  la  Guinée  jusqu'à 
Kouroussa,  et  d'achever  la  ligne  de  Thiès  à  Kayes.  Ces  déclara- 
tions ne  sauraient  manquer  de  se  traduire  par  des  faits  dans  un 
avenir  rapproché.  Ce  serait  pour  nous  une  raison  suffisante  d'ap- 
plaudir à  l'heureuse  idée  qu'a  eue  M.  Milliès-Lacroix  d'aller  étu- 
dier sur  place  l'état  actuel  du  développement  de  notre  empire  de 
1  Ouest-Africam  et  les  moyens  de  l'accélérer. 


* 
•  « 


L  enseignement  des  indigènes  en  Algérie.  -  La  Chambre  des 
députés,  en  autorisant  récemment  l'Algérie  à  contracter  un  em- 
prunt de  175  mUIions,  avait  formeUement  exprimé  sa  volonté  de 
voir  inscrire  au  budget  algérien  les  sommes  nécessaires  pour  ou- 
vrir en  dix  ans  un  nombre  d'écoles  correspondant  à  une  popula- 
tion scolaire  de  120.000  enfants.  Il  s'ea  est  fallu  de  peu  quTcelte 
mtervention  du  Parlement  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Al«érie 
ne  provoquât  un  conflit  entre  la  colonie  et  la  métropole.  Certains 
colons  -  et  non  des  moindres  -  ne  parlaient  de  rien  moins  que 
de  répondre  par  une  fin  de  non  recevoir  pure  et  simple  à  cette  som- 
mation qm,  disaienl-ils,  portait  une  atteinte  grave  aux  privilèges 
de  1  Algérie  et  à  son  autonomie  financière.  Leur  opposition,  d'ail- 
leurs, ne  visait  pas  moins  le  fond  même  que  la  forme  de  l'invita- 
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lion  adressée  à  la  colonie  et  le  Congrès  des  colons,  réuni  il  y  a 
quelque  temps,  s'était  montré  nettement  hostile  à  la  diffusion  de 
l'enseignement  parmi  les  indigènes  ;  il  avait  émis  le  voeu  non  seule- 
ment qu'on  n'ouvrît  pas  de  nouvelles  écoles  pour  eux,  mais  encore 
qu'on  fermât  les  écoles  existantes  et  que  l'enseignement  primaire 
indigène  fût  supprimé.  C'était  en  quelque  sorte  une  déclaration  de 
guerre  contre  le  Parlement,  et  cela  à  la  veille  de  l'ouverture  de  la 
session  des  Délégations  financières,  qui  allaient  avoir  à  trancher 
la  question.  Heureusement,  grâce  à  l'esprit  politique  de  celte  As- 
semblée et  à  l'autorité  morale  du  Gouverneur  général,  tout  s'est  ar- 
rangé. Devant  l'affirmation  éloquemment  foimulée  par  M.  Jon- 
jiart  du  droit  supérieur  de  contrôle  et  de  haute  direction  de  la 
jnétropole  sur  les  affaires  algériennes,  les  Délégations  financières 
se  sont  inclinées  :  elles  ont  pris,  comme  le  Gouvernement  le  leur 
demandait,  l'engagement  de  consacrer  chaque  année  pendant  dix 
ans  une  somme  de  520.000  francs  à  la  création  d'écoles  et  de  clas- 
ses nouvelles. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  ce  résultat,  tout  en  faisant 
cependant  les  réserves  nécessaires,  non  pas  sur  la  thèse  déve- 
Joppée  par  le  Gouverneur  Général  devant  les  Délégations  et  dont 
le  principe  en  soi  nous  paraît  incontestable,  mais  sur  les  applica- 
Jions  que  le  Gouvernement  et  le  Parlement  métropolitain  peu- 
vent se  laisser  aller  û  en  faire.  S'il  est  légitime  et  indispensable  que 
la  métropole  conserve  un  droit  de  regard  —  et  même  quelque 
chose  de  plus  —  sur  la  gestion  des  affaires  algériennes,  c'est  à  une 
double  condition.  Et  d'abord  qu'elle  ait  la  sagesse  de  limiter  d'elle- 
même  l'exercice  de  ce  droit  aux  questions  d'une  importance  capi- 
tale ;  et,  en  second  lieu,  qu'elle  résiste  à  la  tentation,  sauf  le  cas 
d'absolue  nécessité,  de  donner  à  son  intervention  le  caractère 
d'une  injonction.  Il  faut,  en  un  mot,  que  les  pouvoirs  publics  mé- 
tropolitains, s'inspirant  de  la  règle  :  «  donner  et  retenir  ne  vaut  », 
évitent  le  plus  possible  —  après  avoir  doté  en  bloc  l'Algérie  de  son 
autonomie  financière  —  jusqu'à  l'apparence  de  la  lui  retirer  en  dé- 
tail. Autrement  on  reviendrait,  par  des  voies  détournées,  au  ré- 
gime de  la  centralisation  et  on  risquerait  en  môme  temps  de  s'alié- 
ner l'opinion  algérienne,  devenue  aujourd'hui  une  force  avec  la- 
quelle il  faut  compter.  Les  Délégations  financières  ont  cédé  cette 
fois  de  bonne  grâce:  il  se  pourrait  qu'une  autre  fois,  on  face  d'une 
exigence  moins  justifiée  en  soi,  elles  se  montrassent  de  moins  facile 
composition.  Et  alors  ce  serait  le  conflit,  dans  toute  sa  gravité  et 
^vcc  toutes  ses  conséquences. 

Celte  réserve  faite,  nous  devons  reconnaître  que  l'attitude  prise 


Digitized  by 


Google 


REVUE  DES  QUESTIONS   COLONIALES  16CK 

en  cette  circonstance  sur  le  fond  môme  de  la  question  par  le  Con- 
grès des  colons  algériens  ne  saurait  se  justifier  à  aucun  point  de- 
vue.  L'amélioration  de  la  condition  matérielle  et  morale  des  in- 
digènes —  amélioration  dont  Tinstruclion  constitue  un  des  facteurs- 
essentiels  —  s'impose  aujourd'hui  comme  une  obligation  impé- 
rieuse à  la  conscience  de  toutes  les  nations^  colonisatrices.  Ce 
devoir  correspond  d'ailleurs  à  une  nécessité  politique  évidente  z 
toute  domination  qui  ne  s'appuie  pas  sur  la  sympathie  des  races- 
conquises  et  sur  le  sentiment  qu'elle  a  su  leur  donner  de  sa  supé- 
riorité morale  et  de  ses  bienfaits  est,  de  ce  fait  môme,  vouée  à  une- 
ruine  certaine.  Il  faut  ajouter  que  la  diffusion  de  l'enseignement 
sert  les  intérêts  de  la  colonisation  elle-môme,  en  augmentant  la 
valeur  utile  de  la  main-d'œuvre,  en  élevant  le  standard  o/  li(e  des- 
indigènes,  en  les  préparant  à  une  meilleure  utilisation  des  res- 
sources économiques  du  pays. 

Reste  à  trouver  la  formule  de  cet  enseignement,  et  ce  n'est  pas^ 
chose  aisée.  On  est  ici  entre  deux  écueils.  On  risque  —  et  c'est  le- 
spectacle  que  nous  donne  en  ce  moment  l'Inde-Britannique  —  de- 
voir se  former  une  élite  intellectuelle,  qui  tournera  contre  la  na- 
tion dominatrice  l'instruction  que  celle-ci  lui  aura  donné  les  moyens^ 
d'acquérir.  El,  d'autre  part,  on  s'expose  à  ce  que  la  masse  de  la 
population,  arrachée  à  son  milieu  moral  séculaire,  insuffisam- 
ment adaptée  aux  conceptions  nouvelles  qui  ont  modifié  les  formes^ 
extérieures  de  sa  mentalité  sans  en  transformer  l'essence,  se  dé- 
tache du  sol,  et  ayant  perdu  le  goût  et  l'habitude  du  travail,  four- 
nisse aux  excitations  un  terrain  tout  préparé.  M.  Jonnart,  dans  le* 
programme  qu'il  a  soumis  aux  Délégations,  s'est  efforcé  d'éviter 
ces  deux  écueils  et  surtout  le  second.  Il  a  prévu  un  enseignement  à 
deux  degrés,  d'un  caractère  aussi  pratique  que  possible  et  qui  se- 
rait dominé  par  des  préoccupations  professionnelles.  II  semble? 
bien,  à  première  vue,  que  ce  soit  dans  cette  voie  qu'il  faille 
orienter  l'enseignement  indigène  et  que  cette  formule  consti- 
tue une  transaction  heureuse  —  et  suffisante  pour  une  longue  pé- 
riode —  entre  les  aspirations  généreuses  qui  ont  dicté  le  vote  de  la 
Chambre  des  députés  et  les  desiderata  formulés  par  les  Déléga- 
tions financières.  Mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  nous  consta- 
tons que  l'enseignement  du  français  figure  dans  le  programme  de» 
écoles  projetées,  même  dans  celles  du  premier  degré  et  nous  sonr- 
raes  amené  à  nous  demander  s'il  n'y  a  pas  là  une  contradiction  qui 
vicie  tout  le  système.  Pour  nous,  la  réponse  n'est  pas  douteuse  ; 
en  introduisant  le  français  au  nombre  des  matières  enseignées  àr 
l'école  primaire,  on  s'écarte  de  l'idée  maîtresse  dont  se  réclame  le 
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programme  ;  on  renonce  à  «  faire  évoluer  l'indigène  dans  son  mi 
lieu  »  pour  le  transplanter  dans  un  milieu  différent,  et  cela  au 
moment  môme  où  Ton  se  défend  de  vouloir  le  déraciner.  C'est  là, 
à  notre  sens,  plus  qu'une  contradiction  ;  c'est  une  erreur  grosse 
de  dangers,  et  en  môme  temps  une  entreprise  aussi  stérile  que  coû- 
teuse :  on  n'impose  pas  une  langue  étrangère  à  une  population  de 
4  millions  d'individus.  Les  120.000  enfants  arabes  auxquels  on  se 
sera,  à  grands  frais,  efforcé  d'inculquer  quelques  rudiments  de 
français  s'empresseront,  l'école  une  fois  quittée,  d'oublier  le  peu 
qu'ils  en  auront  appris,  et  cet  enseignement  ne  laissera  d'autre 
trace  dans  leur  esprit  qu'une  vague  empreinte,  suffisante  pour 
être  une  cause  de  désarroi  moral,  insuffisante  pour  constituer  un 
élément  de  perfectibilité. 

Dans  tous  les  cas  —  et  qu'il  s'agisse  des  indigènes  de  l'Afrique 
française  du  Nord,  de  rindo-Chine,de  Madagascar  ou  de  l'Afrique 
Occidentale  —  le  problème  est  assez  grave  et  assez  complexe  pour 
mériter  qu'on  en  fasse  un  examen  approfondi  avant  de  prendre 
une  décision  qtai  engagerait  irrémédiablement  l'avenir.  On  peut 
môme  penser,  comme  le  faisait  observer  M.  J.  Harmand,  ancien 
ministre  de  France  à  Tokio,  dans  une  étude  parue  récemment, 
qu'il  dépasse  la  compétence  des  gouverneurs  de  colonies  et  de 
leurs  collaborateurs  techniques  et  qu'il  conviendrait  de  confier  le 
soin  de  le  résoudre  à  des  Commissions  spéciales  où,  à  côté  des 
fonctionnaires  locaux,  des  hommes  les  plus  qualifiés  par  leur  con- 
naissance des  milieux  intéressés  et  des  maîtres  de  la  science  colo- 
niale, prendraient  place  des  hommes  d'Etat,  des  sociologues,  des 
linguistes,  des  savants  familiarisées  avec  l'ethnologie.  On  s'assure- 
rait ainsi  le  maximum  de  garanties  contre  le  danger  de  solutions 
hâtives,  précipitées,  qui  risquent  de  ne  pas  tenir  un  compte  suffi- 
sant de  tous  les  facteurs  en  jeu,  et  de  n'être  que  des  adaptations 
mal  venues,  des  généralisations  imprudentes  de  notre  système  mé- 
tropolitain. 

« 
*  » 

La  siluation  en  Indo-Chine,  —  M.  Klobukowski,  qui  récemment 
encore  occupait  les  fonctions  de  ministre  de  France  au  Caire  et 
avait  éié  chargé  par  le  gouvernement  d'une  mission  en  Abyssinia, 
en  vue  du  règlement  de  la  question  du  chemin  de  fer  de  Djibouti, 
vient  d'être  appelé  à  recueillir  la  succession  de  M.  Beau,  comme 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chine.  Cette  nomination  a  été  ac- 
cueillie avec  faveur  dans  les  milieux  coloniaux  et,  notamment,  dans 
les  milieux  indo-chinois  où  M.  Klobukowski  a  laissé  à  ceux  qui 
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l'ont  VU  à  Tœuvre  il  y  a  vingt  ans  et  plus,  conune  collaborateur  de 
M.  Charles  Thomson  d'abord,  de  Paul  Bert  ensuite  et,  en  dernier 
lieu,  de  M.  Cooslans,  le  souvenir  d'une  intelligence  alerte,  souple  et 
déliée,  unie  à  un  remarquable  esprit  de  décision  et  à  des  qualités 
d'organisateur  de  premier  ordre.  Les  fonctions  consulaires  et  di- 
plomatiques qu'il  a  occupées  depuis  en  Extrême-Orient  :  à  Yoko- 
hama, à  Calcutta  et  à  Bangkok,  ont  achevé  de  le  familiariser 
avec  les  différents  aspects  de  la  politique  française  en  Extrême- 
Orient,  et  de  l'initier  à  la  connaissance  des  races  asiatiques.  C'est 
dire  qu'il  arrivera  en  Indo-Chine  préparé  à  la  tâche  qui  l'attend. 
Cette  tâche  serait  lourde,  en  tout  temps  et  en  tout  état  de  cause. 
Elle  est  rendue  plus  particulièrement  malaisée,  à  l'heure  actuelle, 
par  un  ensemble  de  circonstances  qui  concourent  à  grever  la  si- 
tuation de  rindo-Chine,  envisagée  dans  son  ensemble,  de  difficultés 
sérieuses.  Ces  difficultés  ne  tiennent  ni  à  l'état  des  finances,  ni  à 
l'état  économique  du  pays.  A  ces  deux  points  de  vue,  M.  Beau 
lègue  à  son  successeur  une  situation  qui,  après  avoir  causé  pen- 
dant deux  ans  des  inquiétudes  dont  ik>us  nous  sommes  fait  l'in- 
terprète, s'est  sensiblement  améliorée  et  a  fini  par  redevenir  excel- 
lente. La  valeur  du  mouvement  commercial  de  l'Indo-Chine  en 
1907,  a  dépassé  de  156  millions  le  chiffre  de  1906.  D'autre  part, 
l'exercice  qui  vient  de  prendre  fin  a  vu  se  rouvrir  l'ère  des  excé- 
dents budgétaires.  Les  situations  mensuelles  des  recouvrements  du 
budget  général  continuent,  depuis  le  commencement  de  cette  an- 
née, à  accuser  des  plus-values  importantes  et  tout  semble  indiquer 
que  l'exercice  1908  achèvera  de  réparer  les  fâcheux  effets  de  la 
crise  de  1905-1906.  Le  souvenir  de  cette  crise  n'en  doit  pas  moins 
rester  comme  un  enseignement,  comme  une  invitation  ù  la  plus 
stricte  prudence  dans  l'emploi  des  ressources  de  l'Indo-Chine.  L'al- 
ternance des  bonnes  et  des  mauvaises  périodes  parait  s'affirmer 
dans  notre  colonie  asiatique,  presque  avec  la  rigueur  d'une 
loi  naturelle,  qui  trace  leur  règle  de  conduite  aux  administra- 
tions locales,  et  leur  impose  comme  premier  devoir  de  se  ména- 
ger, pendant  les  années  de  vaches  grasses,  les  disponibilités  néces- 
saires pour  faire  face  aux  insuffisances  des  années  de  vaches  mai- 
gres. Le  niveau  de  la  caisse  de  réserve  doit  donc  faire  l'objet  de 
leurs  constantes  préoccupations,  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  aura  été 
amené  à  son  étiage  maximum  légal  qu'il  peiU  leur  être  loisible  de 
songer  à  un  autre  emploi  des  excédents  budgétaires.  Une  bonne 
part  de  ces  excédents  est,d'ailleurs,d'ore8  et  déjà  affectée  à  couvrir 
les  dépenses  d'achèvement  du  chemin  de  fer  u  Ynnan.  Heureu- 
sement, ainsi  que  nous  le  faisions  observer  tout  à  l'heure,  le  mou- 
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vement  ascensionnel  des  recettes  s'accentue  et  tout  permet  d'espé- 
rer que,  même  malgré  cette  charge  nouvelle  et  imprévue,  les  finan- 
ces de  rindo-Chine  auront,  d'ici  à  deux  ans,  repris  toute  leur  élas- 
ticité et  seront  en  mesure,  suivant  les  prévisions  de  M.  Beau,  de 
fournir,  sans  augmentation  d'impôts  et  par  le  seul  jeu  des  plus  va 
lues  normales  du  budget,  le  gage  d'un  nouvel  emprunt  destiné 
à  compléter  l'outillage  économique  de  la  colonie. 

De  ce  côté,  donc,  la  situation,  tout  en  commandant  des  ménage- 
ments, paraît  s'annoncer  sous  un  jour  favorable,  à  la  condition 
loîi*efois  que  le  nouveau  gouverneur  général,  sollicité  de  diverfi 
côtés  de  détruire  le  régime  fiscal  actuel,  résiste  à  ces  sollicitations. 
Ce  n'est  pas,  nous  ^a^'ons  dit  à  maintes  reprises,  que  ce  régime 
n'appelle  des  modifications  sur  certains  points.  La  perception  des 
taxtîs  indirectes,  qui  fournissent  au  budget  général  la  plus  grosse 
part  de  ses  recettes,  a  donné  incontestablement  lieu  à  des  vexations 
et  à  des  abus,  qu'on  a  sans  nul  doute  exagérés  pour  les  besoins  de 
la  cause,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  réels  et  qui  sèment  le  mé- 
contentement et  la  désaffection  parmi  les  populations  indigènes. 
L'administration  doit  s'attacher  à  rendre  ces  impôts  sinon  plus  po- 
pulaires, du  moins  plus  tolérables^  en  tempérant  le  zèle  parfois 
-excessif  des  agents  de  la  régie,  en  leur  interdisant,  sauf  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels,  l'usage  des  procédés  inquisitoriaux  et  irri- 
tants, voire  môme  en  réformant,  notamment  pour  l'impôt  sur  le 
tabac  et  peut-être  aussi  sur  le  sel,  les  bases  mômes  de  l'assiette  et, 
dans  tous  les  cas,  le  mode  de  perception  des  taxes.  Mais  s'il  est 
désirable  et  possible  d'améliorer  le  fonctionnement  des  régies,  il 
serait  d'une  souveraine  imprudence  de  détruire  de  toutes  pièces 
un  régime  qui  a  aujourd'hui  plus  de  dix  ans  d'existence  et,  dont  la 
valeur  est  éprouvée  par  les  résultats  mômes  qu'il  a  donnés.  Au  sur- 
plus, par  quoi  le  remplacerait-on  ?  Ce  ne  sont  pas  il  est  vrai  les 
combinaisons  ingénieuses  qui  manquent  :  il  y  en  a  presque  autant 
que  les  contributions  indirectes  comptent  d'adversaires.  Mais  c'est 
cette  multiplicité  môme  de  propositions  qui  nous  met  en  méfiance. 
Aussi  bien,  lorsqu'on  entre  dans  le  détail,  on  ne  tarde  pas  à  contes- 
ter que  toutes  aboutissent  à  la  création  d'impôts  nouveaux  ou  à 
l'augmentation  des  impôts  existants,  dans  des  conditions  ou  dans 
des  proportions  telles  que  le  remède  serait  pire  que  le  mal  et  que 
la  population  indigène  serait  la  première  à  demander  qu'on  la  ra- 
mène aux  galères,  nous  voulons  dire  au  système  des  impôls  indi- 
rects. Une  considération  domine,  d'ailleurs,  tout  le  débot  :  c'est  la 
solidité  du  crédit  de  l'Indo-Chino,  qui  repose  tout  entier  sur  le  ré- 
gime actuel.  Détruire  ce  régime  serait,  du  môme  coup,  ruiner  le 
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crédit  de  la  colonie.  Aussi  sommes-nous  convaincu  que  M.  Klo- 
bukowski  abordera  l'étude  de  celle  grave  question  avec  Tintenlion 
bien  arrêtée  de  ne  toucher  à  Torganisation  existante  que  dans  la 
stricte  mesure  de  ce  qui  est  nécessité  par  les  exigences  de  la  tran- 
quillité publique,  parfaitement  compatibles,  quoiqu'on  eu  ait  pu 
dire,  avec  le  maintien  de  cette  organisation,  améliorée  et  mise  au 
point. 

La  situation  politique  de  Flndo-Chine  a,  au  demeurant,  assez  de 
quoi  l'occuper  par  ailleurs.  Nous  avons,  dans  notre  dernière  chro- 
nique, essayé  de  dégager  quelques-uns  des  traits  par  lesquels  se 
caractérise  celte  situation.  Elle  est  venue  se  compliquer  depuis  peu 
du  fait  des  incidents  qui  se  sont  produits  à  la  frontière  de  Chine,  où 
des  détachements  français  ont  eu  à  subir  successivement  le  feu 
d'abord  de  réguliers  chinois,  puis,  à  quelques  jours  de  distance, 
d'une  troupe  de  réformistes,  chinois  également,  venus  de  l'autre 
côté  de  la  frontière.  Ces  incidents,  provoqués  suivant  toute  appa- 
rence, par  l'hostilité  et,  dans  tous  les  cas,  par  la  mauvaise  admi- 
nistration des  autorités  chinoises  et,  notamment,  du  vice-roi  du 
Yunnan,  <miI  donné  lieu,  de  la  part  de  notre  gouvernement,  à  une 
demande  de  réparation  que  notre  chargé  d'affaires  à  Pékin  a  été 
chargé  de  présenter  au  waH-ivou-pou.  Quelque  doive  être  le  résultat 
de  l'action  de  notre  diplomatie,  ces  événements  permettent  de  me- 
surer aujourd'hui  toute  l'étendue  de  l'imprudfence  qu'on  a  commise 
Fan  dernier  en  réduisant  les  effectifs  du  corps  d'occupation  de 
rindo-Chine.  Le  nombre  des  postes  échelonnés  le  long  de  la  fron- 
tière et  qui  constituaient  un  rideau  de  protection  a  été  diminué  ; 
diminuées  également  les  garnisons  des  postes  qu'on  a  laissés  sub- 
sister. On  voit  la  conséquence  de  ces  mesures  dictées  par  un  opti- 
misme qui  n'a  rien  voulu  entendre  :  réguliers  et  révolutionnaires 
envahissent  à  l'envi  notre  territoire,  attaquent  nos  détachements  et 
nous  voilà  menacés  de  voir  renaître,  dans  toute  la  région  limi- 
trophe de  la  Chine,  l'insécurité  qui,  pendant  de  longues  années,  en 
a  fermé  l'excès  aux  européens.  Nous  ne  doutons  pas  que  M.  Klo- 
bukowski  s'emploie  à  faire  comprendre  cette  leçon  de  choses  au 
gouvernement  et  que  tous  ses  efforts  ne  tendent,  avant  tout,  à  obte- 
nir de  lui  des  moyens  d'action  proportionnés  au  moins  aux  exigen- 
ces de  la  sécurité  extérieure  du  pays,  puisqu'il  est  entendu  que, 
pour  ce  qui  est  de  sa  sécurité  extérieure,  nous  nous  en  remettons 
au  bon  vouloir  des  Japonais  du  soin  de  la  sauvegarder. 

Plus  graves  encore  que  les  incidents  de  la  frontière  sont  les 
troubles  qui  se  sont  produits  dans  les  provinces  centrales  de  l'An- 
nam  en  avril,  et  au  commencement  de  mai  dernier.  Pendant  plu- 
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sieurs  semaines  des  bandes  de  plusieurs  milliers  de  manifestants  ont 
parcouru  le  pays,  obligeant  les  passant  à  -se  joindre  à  eux  et  à  se 
laisser  couper  les  cheveux,  en  signe  d'adhésion  au?  mouvement,  al- 
lant porter  aux  résidents  chefs  de  province  leurs  protestations 
contre  les  exactions  des  mandarins,  prêchant  la  grève  de  l'im- 
pôt. Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les  manifestants  étaient  sans 
armes,  qu'aucune  violence,  sauf  de  rares  exceptions,n'a  été  exercée 
c(Mitre  les  personnes,  que  notamment  les  Européens  n'ont  été  ni 
maltraités,  ni  menacés,  que  les  lignes  télégraphiques  et  les  voies 
ferrées  ont  été  respectées,  et  que,  lorsqu'il  a  fallu  recourir  à  la 
force  pour  disperser  les  rassemblements  qui  s'étaient  formés,  ceux- 
ci  n'ont  opposé  à  la  milice  et  aux  troupes  qu'une  résistance  pas- 
sive. Toutes  ces  circonstances  donnent  à  l'agitation  dont  l'Annam 
central  a  été  le  théâtre  un  caractère  énigmatique  et  mystérieux,  qui 
déroute  l'esprit. Aussi  bien  les  explications^  qu'on  en  a  fournies  jus- 
qu'ici sont  contradictoires  ;  et  on  peut  tout  aussi  bien  y  voir  un 
mouvement  réformiste,  provoqué  pmr  des  leHrés  désireux  d'en- 
traîner leur  pays  à  une  transformation  analogue  à  celle  que  le  Ja- 
pon a  opérée  qu'un  mouvement  conservateur  ou  même  rétrograde 
tendant  à  la  restauration  intégrale  de  l'ancien  régime.  Il  n'est  pas 
plus  facile  de  discerner  si  c'est  la  domination  française  ou  les 
mandarins  qui  sont  visés  par  les  meneurs.  Tout  au  plus  paraît-il 
établi  que  le  prétexte,  sinon  la  cause,  de  cette  agitation  a  été  le 
régime  fiscal.  Encore  convient-il  de  distinguer  :  c'est  surtout  contre 
les  exigences  des  mandarins  en  matière  d'impôts  directs  —  impôt 
per^nnel  et  prestations  —  que  les  réclamations  se  sont  produites 
En  présence  de  toutes  ces  incertitudes  et  de  toutes  ces  contra- 
dictions, nous  nous  garderons  bien  de  formuler  un  jugement  quel- 
conque sur  la  véritable  signification  d'un  mouvement  dont  les  ori- 
gines et  le  but  ont  fait  l'objet  des  interprétations  les  plus  diverses 
et  les  moins  concordantes  (1).  Le  fait  n'en  reste  pas  moins  coram^ 
un  nouveau  témoignage  qui  vient  à  l'appui  des  constatations  que 
nous  faisions  dans  notre  dernière  chronique  où  —  les  lecteurs  de  la 

(1)  Nous  ne  connaissions  pas  enoore,  au  ^moment  où  cette  chronique 
a  ét^  donnée  à  l'impression,  la  tentative  d'empoisonnement,  dont  200  de 
nos  soldats  ont  failli  être  victimes  à  Hanoï,  ni  le  complot  organisé  dans 
cette  ville  an  cours  d'un  soulèvement  général  contre  les  Français  et  qui 
a  été  découvert  tout  récemmont.  Ces  événements,  dont  la  relation  avec 
les  troubles  de  l'Annam  est  manifeste,  donnent  à  ces  troubles  leur  véri- 
table signification,  et  ne  permettent  pas  de  douter  qu'ils  se  rattachent 
à  un  vaste  mouvement  dirigé  contre  la  domination  française.  Les  ré- 
flexions que  nous  suggère  la  situation  de  l'Indo-Chine  n'en  ont  malheu- 
reusement que  plus  de  force. 
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Revue  s'en  souviennent  peut-être  —  nous  signalions  le  désarroi,  le 
désordre  moral  auquel  la  population  annamite  est  en  proie  depuis 
un  certain  temps,  et  que  des  causes  multiples  ont  encouru  à  engen- 
drer. Il  apparaît  de  plus  en  plus  nettement  qu'une  de  ces  causes  — 
et  la  principale  sans  doute  —  réside  dans  les  encouragements  don- 
nés par  une  politique  ilI^)^udemmeût  généreuse  aux  tendances  no- 
vatrices et  aux  velléités  ambitieuses  de  quelques  indigènes  grisés 
par  l'exemple  du  Japon  et  auxquels  certaines  initiatives  au  moins 
prématurées,  certaines  déclarations  procédant  d'un  sentimenta- 
lisme vague,  ont  laissé  croire  que  nous  étions  disposés  à  relâcher 
les  lietts  de  notre  tutelle  et  à  favoriser  Téclosion  d'un  régime  nou- 
veau inspiré  de  nos  idées  françaises  de  liberté  et  d'égalité.  Exploi- 
tées par  4es  meneurs,  ces  mesures  et  ces  déclarations  ont  éveillé 
dans  la  population  un  esprit  de  fronde  et  d'indépendance  dont  nour 
voyons  aujourd'hui  les  manifestations. 

Il  n'est  que  temps  de  réagir  contre  ces  tendances  si  nous  ne  vou- 
lons pas  voir  le  désordre  s'aggraver,  s'étendre  et  tourner  à  l'insur- 
rection ouverte.  Il  ne  saurait  s'agir  de  pratiquer  une  politique  de 
compression.  Tout  au  contraire,  l'administration  devra  s'attacher 
à  rechercher  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  légitime  dans  les  plaintes  for- 
mulées par  la  population  et,  dans  cette  mesure,  à  y  donner  satis- 
faction. Mais  elle  devra  en  même  temps  s'appliquer  à  restaurer  le 
principe  d'autorité  qui,  depuis  quelques  années,  va  s'affaiblissant 
de  plus  en  plus  parmi  nos  protégés,  et  couper  court  nettement  aux 
espérances  que  certains  meneurs  ont  pu  fonder  sur  les  défaillances 
de  notre  action  et  sur  l'abandon  de  nos  droits.  Nous  le  disions  ré- 
cemment et  nous  le  répétons  :  il  est  devenu  indispensable  de  mar- 
quer, par  des  déclarations  précises  et  sans  ambages,  que  si  nous 
sommes  disposés  à  admettre  nos  protégés  à  collaborer  à  notre 
œuvre  administrative,  nous  sommes  résolus  à  nous  réserver  la  di 
rection  politique  du  pays  et  à  ne  rien  céder  de  nos  droits  de  souve- 
raineté. Il  faut  renoncer  à  gouverner  l'Indo-Chine  d'après  les  prin- 
cipes appliqués  en  France,  à  y  transporter  nos  institutions  et  nos 
habitudes  de  langage,  à  y  poursuivre  la  chimère  de  nous  ne  sa- 
vons quelle  francisation  impossible,  et  dont  l'essai  même  constitue 
\m  danger. 

Et  il  faut,  en  même  temps,  revenir  k  la  centralisation  de  l'auto- 
rité aux  mains  des  chefs  territoriaux  ;  résidents  supérieurs,  lieu- 
tenant gouverneur,  résidents  chefs  de  province.  Les  Annamites, 
tirés  à  hue  et  à  dia  par  les  fonctionnaires  des  différents  services 
ne  se  sentent  plus  gouvernés.  Entre  l'administrateur,  l'agent  des 
régies,  celui  des  travaux-publics,  celui  des  postes  et  d'autres  en- 
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corc,  ils  ne  savent  plus  où  réside  l'autorité  de  la  France  et,  de  fail^ 
à  force  d'être  partout,  elle  n'est  plus  nulle  part.  L'administrateur,, 
de  son  côté,  auquel  échappe  le  contrôle  des  agents  détachés  par  le& 
sei-vices  non  politiques  dans  sa  circonscription  et  qui  ne  connaît 
leurs  actes  que  par  la  répercussion  souvent  fâcheuse  qu'ils  exercent 
sur  l'esprit  des  populations  et  sur  la  tranquillité  matérielle  et  mo- 
rale du  pays,  l'administrateur  perd  le  sentiment  de  sa  responsabi- 
lité. Il  convient  de  mettre  un  terme  à  cette  confusion  des  pouvoirs, 
résultat  de  l'excès  d'indépendance  qu'on  a  laissé  aux  agents  lo- 
caux des  services  non  politiques.  Dans  un  pays  de  domination, 
vis-à-vis  de  populations  impressionnables  sur  les  sentiments  des- 
quelles tous  nos  actes  ont  un  contre-coup  immédiat  et  profond  ei 
pour  qui,  d'ailleurs,  la  complication  de  notre  organisme  adminis- 
tratif est  lettre  close,  l'autorité  n'a  d'existence  et  d'action  réelle 
que  si  elle  est  une.  La  restauration  de  l'autorité  des  résidents  su 
périeurs  et  des  chefs  de  province  aura  d'ailleurs  pour  effet  de  cor- 
riger les  abus  de  fiscalité  dont  la  population  se  plaint,  dans  ce  que 
cette  fiscalité  peut  avoir  de  vexatoire.  Elle  fera  disparaître  ainsi 
une  des  causes  les  plus  graves  de  l'agitation  actuelle  et  contribuera 
à  rendre  à  l'Indo-Chine  la  tranquillité  matérielle  et  la  paix  morale^ 
Mais,  encore  une  fois,  la  première  condition  de  celte  tranquilité  et 
de  celte  paix  est,  pour  commencer,  d'éviter  soigneusement  tout  ce 
qui  pourrait  enlever  à  notre  domination,  aux  yeux  des  Annamites, 
le  caractère  d'une  tutelle  nécessaire  et  affaiblir  en  eux  le  sentiment 
de  notre  supériorité.  Pratiquons  la  politique  d'association,  soit  : 
mais  qu'il  soit  bien  entendu  que  nous  sommes  et  que  nous  voulons 
rester  les  chefs  de  l'association. 

Ch.  Depincé. 
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I.  —  Projet  de  loi  urgents  et  en  suspens 

Le  Gouvernement  a  déposé  le  30  novembre  1907  un  projet  de 
loi  des  cadres  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés.  La  Corn- 
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mission  de  Tannée  a  scindé  Tétude  de  ce  projet  de  loi  en  désignant 
un  rapporteur  spécial  pour  chaque  arme  ou  service. 

D'après  les  déclarations  de  plusieurs  de  ces  rapporteurs  Tceu- 
vre  du  Gouvernement  est  appelée  à  subir  de  telles  modifications 
qu'il  n'en  restera  pas  grand'chose  quand  la  Chambre  en  abordera 
la  discussion. 

Il  ne  faudrait  pas  attendre  le  vole  de  cette  refonte  de  notre  orga- 
nisation militaire  pour  réaliser  les  améliorations  de  détail  dont  l'ur- 
gence peut  ôfre  indiquée  par  l'expérience  de  chaque  jour. 

Le  Gouvernement  l'a  compris.  Après  avoir  proposé,  dans  la 
nouvelle  loi  des  cadres,  la  suppression  du  grade  de  caporal  et  une 
notable  augmentation  du  nombre  des  sous-officiers,  il  a  déposé,  à 
la  fin  de  janvier  1908,  un  projet  de  loi  d'après  lequel  on  pourra, 
dans  chaque  régiment,  rengager  en  surnombre,  sans  avantages 
pécuniaires,  quelques  sous-officiers  susceptibles  de  devenir  offi- 
ciers. 

Il  est  urgent  de  voter  ce  projet  de  loi,  car,  pour  le  moment,  nos 
sous-officiers  se  plaignent  d'être  lésés  par  certaines  dispositions 
de  la  loi  de  deux  ans,  que  le  Parlement  avait  cru,  de  bonne  foi,  de- 
voir encourager  les  rengagements. 

Les  caporaux  rengagés  sont  encore  plus  lésés  par  ces  mômes 
dispositions  législatives,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  qu'on  ne 
trouve  pas,  parmi  ces  modestes  gradés,  les  rengagements  sur  les- 
quels on  comptait. 

La  situation  de  nos  cadres  inférieurs  laisse  à  désirer  en  dépit 
des  affirmations  optimistes  d'après  lesquelles  on  refuserait  du 
monde. 

En  réalité,  la  suppression  récente  d'un  certain  nombre  de  qua- 
trièmes bataillons  a  laissé  en  surnombre  et  sans  emploi  266  ad- 
judants, 220  sergents-majors  et  environ  300  sergents  rengagés.  Ces 
sous-officiers  ont  été  placés  à  la  suite  et,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu 
les  faire  rentrer  dans  des  unités  actives,  on  ne  considérera  comme 
vacante  qu'une  place  sur  deux  dans  la  catégorie  des  rengagés  des 
régiments  d'infanterie. 

En  attendant  que  cet  état  de  choses  prenne  fin,  on  voit  des  sous- 
officiers,  qui  auraient  aspiré  à  l'épaulette,  contraints  de  rentrer 
dans  leurs  foyers,  faute  de  vacances  de  rengagés. 

Le  ministre  dont  l'attention  a  été  appelée  sur  cette  situation  très 
digne  d'intérêt  a  répondu  qu'il  n'y  pouvait  rien. 

Tant  que  le  projet  de  loi,  dont  la  Chambre  est  saisie,  n'aura 
pas  été  voté,  on  sera  obligé  de  s'en  tenir  aux  prescriptions  cle 
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l'article  59  de  la  loi  de  deux  ans,  qui  a  limilé  le  nombre  des  ren- 
gagements. 

En  vertu  de  cet  article  59,  on  est  obbgé  de  laisser  partir,  faute 
de  place,  de  bons  serviteurs  qui  ne  demanderaient  qu'à  rester  au 
régiment,  et  on  s'ingénie  à  trouver  10.000  sous-officiers  ayant  de 
neuf  à  douze  mois  de  service  et  peu  d'expérience  du  commande- 
ment. Cependant,  la  principale  raison  qui  a  fait  limiter  le  nom- 
bre des  rengagements  est  une  raison  budgétaire.  Elle  disparaît 
quand  il  s'agit  de  candidats  qui  ne  postulent  aucun  avantage  pé- 
cuniaire. 

L'article  59  de  la  loi  de  deux  ans  a  dé>à  subi  deux  retouches 
par  voie  législative  en  1906  et  1907.  Il  est  nécessaire  de  le  modifier 
encore  afin  de  permettre  de  conserver  au  service  les  bons  sous- 
officiers  qui  demanderont  à  y  rester  sans  avantages  pécuniaires. 

Ces  sous-officiers  pourront  ensuite,  sur  leur  demande,  entrer, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  dans  le  cadre  des  rengagés  et 
participer  aux  avantages  accordés  à  ces  derniers. 

Ce  ne  sera  pas  une  innovation ,  car  un  amendement  à  la  loi  de 
1889  avait  ajouté  les  rengagements  sans  prime  aux  fixations  pré- 
vues par  cette  loi. 

Plus  de  1.500  sous-officiers  avaient  contracté  ce  genre  de  ren- 
gagement et  on  se  demande  pourquoi  la  loi  de  deux  ans  a  abr<^ 
une  disposition  législative  qui  n'avait  donné  que  de  bons  résultats. 
Le  gouvernement  propose  de  la  remettre  en  vigueur  et,  par  la 
même  occasion,  il  pourra  améliorer  la  situation  des  caporaux  ren- 
gagés. Un  certain  nombre  de  ces  gradés  ont  été  sous-officiers  et 
ont  rendu  volontairement  leurs  galons  pour  rester  dans  l'armée. 

Les  chefs  de  corps  ne  peuvent  les  renommer  sergents,  que 
s'il  existe  des  vacances  dans  le  cadre  des  rengagés.  En  leur  confé- 
rant les  galons  sans  avantages  pécuniaires,  on  ne  serait  pas 
obligé  d'attendre  de  semblables  vacances,  et  on  ferait  cesser  Top 
position  d'intérêts  qui  existe  entre  les  caporaux  et  les  sous-offi- 
ciers désirant  rester  au  régiment. 

En  même  temps  que  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  ren- 
gagement en  surnombre  des  candidats  officiers,  le  ministre  de  la 
Guerre  a  déposé  un  projet  en  quatre  articles,  sur  le  recmle- 
mcnt  des  officiers.  A  la  veille  des  vacances  parlementaires,  il  était 
indispensable  de  voter  d«ix  au  moins  de  ces  articles,  afin  que 
les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  et  de  TEcole  de  Saînt-Cyr 
fussent  fixés  sur  leur  sort. 

Ces  jeunes  gens  sont  entrés  à  l'école  après  une  année  de  r^- 
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ment  el,  d'après  l'article  3  de  la  loi  du  11  avril  1832,  il  leur  fal- 
lait faire  une  deuxième  année  d'école  avant  d'être  promus  sous- 
lieutenants.  Le  Gouvernement  s'est  mis  d'acc<Mti  avec  la  Commis- 
sion de  l'armée  de  la  Chambre  pour  proposer  de  nommer  les 
Saint-Cyriens  au  grade  de  sous-lieutenant  après  une  années  d'é- 
tudes et  d'antidater  la  nomination  des  Polytechniciens  qui  auront 
deux  années  d'école  comme  leurs  devanciers.  Il  est  fâcheux  qu'un 
projet  de  loi  aussi  important,  dont  la  Chambre  est  saisie  depuis 
le  20  janvier  1908,  n'ait  pu  être  discuté  que  le  1*^  juillet  dans  des 
conditions  trop  analogues  à  la  carte  forcée. 

II.  —  La  nouvelle  artillerie  allemande  et  l'augmentation  de 

NOTRE    artillerie    DE   CAMPAGNE 

Le  nouveau  matériel  de  campagne  de  l'artillerie  allemande  vient 
d'être  terminé.  Nos  voisins  ont  regagné,  en  grande  partie,  l'avance 
énorme  que  nous  avait  donnée  en  1897  l'adoption  du  canon  de 
75  à  tir  rapide. 

On  s'est  même  demandé  si  le  nouveau  canon  allemand  n'était 
pas  supérieur  au  nôtre.  Il  a  été  construit  dix  ans  plus  tard  d'après 
les  mômes  principes,  et  il  était  fort  possible  qu'il  fût  une  imitation 
ou  plutôt  une  contrefaçon  perfectionnée.' 

On  peut  être  rassuré» 

Le  nouveau  matériel  allemand  l'emporte  sur  le  nôtre  pour  la 
mobilité.  La  pièce  en  batterie  ne  pèse  que  945  kilos,  tandis 
que    noire  canon  en  pèse  1.140. 

Comme  chez  nous,  l'ai^ût  porte  des  boiK^liers  protecteurs  et  ces 
boucliers  plus  forts  et  mieux  conçus  que  les  nôtres  assurent  aux 
ser\'ants  une  protection  plus  complète.  Mais,  pour  la  rapidité  du 
tir,  nous  tenons  la  corde.  Il  est  impossible  que  nos  voisins  qui  ont 
conservé  le  projectile  et  la  gargousse  séparés  puissent  tirer  aussi 
rapidement  que  nous  qui  avons  réuni  projectile  et  gargousse  en 
une  cartouche  unique.  Leur  règlement  de  manœuvres  ne  semble 
d'ailleurs  donner  aucune  indication  pour  utiliser  cette  qualité  es- 
sentielle de  la  vitesse  du  tir. 

Notre  canon  est  plus  puissant.  Il  lance  un  projectile  plus 
lourd.  Nous  avons  la  supériorité  de  vitesse  initiale  donnée 
par  la  poudre,  et  noire  projectile  conserve  mieux  sa  vitesse  dans 
l'air.  Enfin,  nous  sommes  la  seule  puissance  qui  emploie  avec  le 
canon  à  tir  rapide  un  obus  brisant,  chargé  de  mélinite. 

On  peut  dire  que  les  deux  artilleries  rivales  sont  en  état  de 
lutter   l'une   contre   l'autre  et   ont   comme   défauts   communs   la 
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lourdeur  de  leur  pièce  et  Tinefficacilé  de  leurs  projectiles  contre 
les  boucliers  employés  de  part  et  d'autre  pour  abriter  les  servants. 

C'est  à  ce  dernier  défaut  que  le  général  Langlois  propose  de 
porter  remède  en  adjoignant  à  notre  canon  de  75  un  autre  canon 
de  petit  calibre,  à  tir  extra  rapide,  pouvant  percer  les  boucliers. 

Il  était  logique  que  le  promoteur  du  canon  à  tir  rapide  et. à 
boucliers,  après  avoir  révolutionné  la  tactique  par  l'introduction 
dans  notre  outillage  d'un  engin  aussi  puissant,  posât  le  problème 
adverse  en  cherchant  un  nouvel  engin  capable  de  neutraliser  les 
effets  du  précédent  et  de  détruire  le  personnel  appelé  à  s'en  servir. 
Le  canon  à  tir  extra  rapide  existe.  Il  a  reçu  le  nom  de  pom- 
pom.  Il  a  été  mis  à  l'épreuve  dans  la  guerre  du  Transvaal  et 
il  a  fait  merveille.  Son  calibre  est  de  37  millimètres.  Il  peut  lan- 
cer, avec  la  vitesse  d'une  mitrailleuse,  un  projectile  pesant  un 
kilo  environ,  mais  explosif  et  ce  projectile  peut  percer  les  bou- 
chers dont  sont  munis  les  canons  à  tir  rapide. 

D'après  l'expérience  de  la  guerre  du  Transvaal,  le  pompom  ne 
servirait  pas  uniquement  à  contrebatlre  l'artillerie.  Il  peut  agir  sur 
l'infanterie  en  mouvement,  ainsi  que  contre  des  tranchées  peu  vi- 
sibles. Le  petit  projectile  peut  percer  un  bourrelet  de  terre  et 
cribler  d'éclats  les  fantassinsr  abrités. 

Si  ceux-ci  se  couvrent  par  des  ouvrages  plus  importants  ils  de- 
viennent visibles  et  permettent  le  réglage  du  tir  du  canon. 

Contre  la  cavalerie,  ce  môme  projectile  éclatant  au  milieu  des 
rangs,  avec  une  extrême  rapidité,  aura  bientSt  brisé  l'élan  des  es- 
cadrons ennemis. 

Malgré  ces  arguments  tirés  de  l'expérience  d'une  guerre  ré- 
cente, le  service  de  l'artillerie  refuse  d'admettre  le  pompom 
môme  comme  simple  auxiliaire  du  canon  de  75. 

On  prétend  que  ce  nouvel  engin  n'est  ni  une  mitrailleuse  ni  un 
canon  et  a  les  inconvénients  de  ces  deux  armes. 

La  faiblesse  de  son  calibre  rendrait  impossible  l'observation  des 
points  d'éclatement,  et  par  suite  il  faudrait  renoncer  à  obtenir  un 
réglage  précis,  indispensable  pour  faire  du  tir  à  démolir.  Enfin 
on  objecte  que  l'introduction  d'un  projectile  nouveau  dans  les 
coffres  de  batteries  et  des  sections  de  munitions,  compliquerait 
beaucoup  le  problème  du  ravitaillement  qui  est  déjà  très  diffi- 
cile à  résoudre. 

On  peut  répondre,  d'après  les  constatations  faites  au  Transvaal, 
que  le  réglage  est  non  seulement  possible  avec  le  projectile  du 
pompom,  mais  qu'il  est  même  obtenu  presqu'instanlanément 
grâce  à  la  fumée  qui  se  dégage  à  l'éclatement.  En  outre,  l'expé- 
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rience  des  guerres  d'autrefois  nous  apprend  que  la  dualité  des 
calibres  n'a  jamais  présenté  de  bien  grands  inconvénients  pour  les 
ravitaillements. 

Le  général  Langlois  mène  une  active  et  brillante  campagne  en 
faveur  de  l'adjonction  de  deux  pompoms  à  chaque  batterie  de  75. 
H  déclare  «  compter  sur  l'opinion  publique  pour  forcer  la  main 
aux  sceptiques  et  aux  apathiques.  » 

A  l'appui  des  arguments  exposés  ci-dessus,  M.  Reginald  Kann 
cite  dans  le  journal  le  Temps  les  services  rendus  à  Casablanca 
par  des  pièces  de  marine  ayant  précisément  le  calibre  de  37  mil- 
limètres qui  est  celui  du  pompom. 

Ces  pièces,  malgré  leur  faible  portée  et  leur  faible  vitesse,  qui 
ne  dépassait  pas  vingt  coups  par  minute,  furent  très  utiles  pour  la 
poursuite  des  Marocains  fuyant  au  galop  après  les  combats  des 
18  et  29  février  1908. 

Tel  est,  à  l'heure  actuelle,  l'état  d'une  question  qui  provoque 
dans  les  milieux  militaires  des  discussions  si  ardentes  qu'on  se 
demande  parfois  si  nous  ne  sommes  pas  à  la  veille  d'une  crise  du 
canon  à  tir  rapide  qui  serait  destiné  à  céder  la  place  au  canon  à 
lir  extra  rapide. 

Dans  tous  les  cas,  l'artillerie  allemande  a  plus  de  canons  que 
nous,  car  elle  a  remplacé  nombre  pour  nombre  les  pièces  à  tir  ac- 
céléré  par  des  pièces  à  tir  rapide. 

Aussi  la  question  d'augmenter  notre  artillerie  de  campagne 
est-elle  à  l'ordre  du  jour  . 

La  nécessité  de  cette  augmentation  a  été  exposée  dans  cette  Re- 
vue en  mars  1906. 

Aujourd'hui,  l'opinion  publique  est  avec  ceux  qui  demandent 
qu'on  nous  donne  le  plus  tôt  possible  les  moyens  d'affronter  la 
lutte  sans  trop  de  désavantage. 

Mais  nos  concitoyens  se  bornent  à  demander  un  plus  grand  nom- 
bre de  canons,  tandis  que  les  gens  du  métier  discutent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  faut  donner  au  corps  d'armée  français  plus 
de  batteries  de  75  ou  simplement  adjoindre  des  pompoms  aux  batte- 
ries qui  existent  déjà. 

Pour  en  finir  avec  les  questions  concernant  le  matériel  de  cam- 
pagne, on  a  constaté  à  Casablanca  que,  dans  plusieurs  enga- 
gements, notamment  dans  celui  du  11  mai  1908,  l'infanterie  n'avait 
pu  avancer  sans  trop  de  perles  que  grâce  à  l'appui  de  l'artillerie. 
Cet  appui  ne  put  lui  être  fourni  que  par  les  canons  de  montagne, 
car  les  canons  de  75  étaient,  vu  leur  poids,  hors  d'état  d'avancer 
à  ces  difficultés  du  terrain.  Il  aurait  été  beaucoup  plus  efficace 
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si  iMHis  avions  eu  un  canon  de  montagne  pouvant  tirer  à  des  por~ 
tées  plus  grandes  et  avec  une  vitesse  supérieure  à  ce  que  peut 
donner  notre  canon  de  80,  système  de  Bange. 

Cette  pièce  déuKHlée  et  de  faible  valeur  va  être  remplacée  par 
un  canon  de  montagne  à  tir  rapide  du  calibre  de  65  millimètres» 
Le  nouveau  canon  vient  d*étre  donné  aux  batteries  alpines  pour 
les  écoles  à  feu.  Notre  artillerie  d'Afrique  ne  tardera  pas  à  le  re- 
cevoir. 


III.  —  L'Ar»4ement  de  notre  infanterie.  —  Les  aotrailleuses 


A  propos  d'une  question  adressée  au  ministre  de  la  Guerre  au 
sujet  du  personnel  des  manufactures  d'armes,  d'intéressantes 
explications  ont  été  données  au  S^at  (1),  sur  la  situation  de 
notre  armement.  On  peut  constater  qu'à  l'heure  actuelle,  notre  infan- 
terie est  armée  d'un  fusil  dont  les  munitions  sont  beaucoup  plus 
perfectionnées  que  l'arme  elle-même,  tandis  que  dans  notre  ar- 
tillerie de  campagne,  les  projectiles  sont  loin  d'être  aussi  parfaits 
que  le  canon. 

Notre  fusil  Lebel  date  do  188Ô.  Son  mécanisme  à  répétition  est 
aujourd'hui  démodé,  et  il  a  le  grave  défaut  d'être  plus  compliqué 
que  le  système  à  lame  chargeur  du  fusil  allemand.  Mais  avant  de 
s'engager  dans  un©  question  aussi  grave  que  la  transformation  de 
notre  armement  d'infanterie,  il  faut  être  sûr  de  réaliser  un  progrès 
sérieux  pour  un  temps  qui  vaille  la  dépense.  Celle-ci  ne  serait  pas 
inférieure  à  500  millions. 

Aussi  a-t-on  hésité  à  demander  au  pays  un  pareil  effort  et  on  a 
eu  raison  car  l'adoption  récente  d'une  nouvelle  cartouche  a  fait 
repasser  le  fusil  Lebel  au  premier  rang  comme  puissance  des- 
tructive et  précision  du  tir. 

Avec  cette  cartouche,  grâce  à  la  qualité  de  la  poudre  employée, 
la  nouvelle  balle,  dite  balle  D,  décrit  dans  l'air  une  trajectoire  tel- 
lement tendue  que  le  problème  de  l'appréciation  des  distances  est 
considérablement  simplifié. 

Pour  ne  pas  rester  en  arrière,  l'infanterie  allemande  vient,  elle 
aussi,  de  recevoir  une  nouvelle  cartouche  munie  d'une  petite  balle 

(1)  Séance  du  19  mars  1908. 
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pointue»  dite  balle  S,  dont  les  qualités  sont  sensiblement  égales  k 
celles  de  notre  cartouche  à  balle  D. 

Chez  nos  voisins,  comme  chez  nous,  on  est  en  train  de  constituer 
avec  les  nouvelles  cartouches  les  stocks  de  mobilisation.  La  dé- 
pense doit  s'élever  de  part  et  d'autre  à  une  trentaine  de 
millions,  et  il  faudra  pendant  longtemps  encore  tirer  des  car- 
touches ancien  modèle  dont  les  approvisionnements  sont  considé- 
rables. Il  est  fort  probable  que  Tarmement  sera  transformé  avant 
que  les  nouvelles  cartouches  puissent  être  consommées  d'une  façon 
normale.  Il  faudra  alors  recommencer  à  constituer,  à  grands  frais^ 
les  stocks  des  munitions  qui  succéderont  à  celles  qu'on  vient  d'a- 
dopter. Nous  sommes  ainsi  dans  un  cercle  vicieux,  mais  nous  n'y 
sommes  pas  seuls  et  nous  avons  la  possibilité  d'abréger  la  pé- 
riode transitoire  en  écoulant  dans  nos  colonies  une  partie  des  an- 
ciennes munitions.  Il  y  a  lieu  de  retenir  dans  les  déclarations  fai- 
tes à  la  tribune  du  Sénat  que,  si  la  situation  n'est  pas  parfaite, 
elle  est  rassurante.  Notre  outillage,  en^ffet,  nous  permettra  de 
réarmer  complètement  notre  infanterie  dans  un  délai  de  deux  à 
trois  ans,  à  partir  du  jour  où  il  sera  reconnu  nécessaire  de  rem- 
placer le  fusil  Lebel. 

Les  événements  du  Maroc  ont  permis  de  constater  que  ce  fu- 
sil était  resté  la  meilleure  des  armes  à  petit  calibre.  Il  est  vrai 
qu'on  s'est  rarement  servi  du  mécanisme  à  répétition.  En  revan- 
che la  baïonnette,  qui  est  appelée  à  jouer  un  grand  rôle,  à  le  dé- 
faut d'être  trop  effilée.  Après  le  combat  du  15  mars  1908  dans  la 
Chaouîa,  une  section  de  la  légion  étrangère,  qui  avait  dû  en  arri- 
ver à  la  lutte  corps  à  corps,  avait  toutes  ses  baïonnettes  tordues  (1), 
dont  quelques-unes  à  angle  droit. 

Une  semblable  constatation  avait  déjà  été  faite  à  la  suite  du  pre- 
mier combat  d'El  Moungar  (30  juillet  1900). 

Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  donner  à  nos  fantassins  la  baïonnette 
du  mousqueton  d'artillerie  qui  ne  se  déformerait  pas  et  aurait 
encore  l'avantage,  vu  sa  moindre  longueur,  de  ne  pas  obliger  à  te- 
nir le  fourreau  quand  on  prend  le  pas  de  course. 

Pour  compléter  l'armement  de  l'Infanterie,  le  ministre  de  la 
Guerre  a  décidé  que  chaque  régiment  recevrait,  d'ici  à  la  fin  de 
l'année,  trois  ou  quatre  paires  de  mitrailleuses,  pouvant  tirer  avec 
une  vitesse  de  300  coups  par  minute,  la  même  cartouche  que  le 
fusil.  On  a  calculé  que  chaque  pièce  de  ce  genre  pouvait  rem- 
placer avantageusement  un  peloton  de  100  hommes. 

(1)  Le  Temps,  29  avril  1908,  Réginald  Kann. 
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Elle  ne  pèse  que  30  kilos  environ  et  peut  suivre  l'infanterie  par- 
tout. Elle  est  du  modèle  de  Puteaux  qui  a  subi  certains  perfection- 
nements pour  diminuer  les  inconvénients  des  enrayages  et  de  ré- 
chauffement du  canon. 

Cet  échauffement  est  tel  qu'on  est  obligé  de  donner  du  repos  à 
la  mitrailleuse  au  bout  d'un  tir  -de  quelques  minutes.  C'est  pour 
cela  que  ces  engins  ont  été  accouplés  par  deux.  On  laisse  refroidir 
l'un,  tandis  qu'on  met  en  marche  l'autre.  Ainsi  se  trouve  résolue 
une  question  qui  était  en  suspens  depuis  plusieurs  années  et  pour 
laquelle  nous  nous  étions  laissés  distancer  par  d'autres  puissan- 
ces. D'après  l'avis  des  gens  compétents,  notre  mitrailleuse  paraît 
supérieure  à  celles  en  usage  dans  toutes  les  armées  européennes. 


IV.  —  Les  Enseignements  de  la  Guerre  marocaine 

Il  y  aura  bientôt  un  an  que  nous  guerroyons  au  Maroc  sur  plu- 
sieurs théâtres  d'opérations  bien  distincts. 

A  Casablanca,  nous  avons  débarqué  le  7  août  1907,  avec  une 
mission  parfaitement  limitée.  «  Punir  le  massacre  de  neuf 
ouvriers  français  et  italiens  qui  a  eu  lieu  le  30  juillet  1007  et 
assurer  la  sécurité  complète  des  Européens  dans  ce  port.  » 

Sur  la  frontière  algéro-marocaine,  où,  soit  dit  en  passant,  nous 
avons  nos  coudées  franches,  nous  voulons  assurer  la  pacification 
depuis  la  Moulouya  jusqu'à  l'extrême  sud. 

Il  s'est  bien  passé,  depuis  la  Conférence  d'Algésiras,  un  autre 
incident  qui  aurait  pu  nous  amener  à  sortir  du  cadre  tracé  par  la 
Convention  diplomatique  élaborée  par  la  dite  Conférence.  Le  doc- 
teur Mauchamp  a  été  assassiné  à  Merrakech. 

Nous  avons,  pour  le  moment  du  moins,  renoncé  à  liquider  cette 
affaire-là,  et  nous  n'avons  obtenu  ni  la  punition  des  coupables  ni 
aucune  représaille.  Personne  ne  saurait  s'illusionner  sur  l'impres- 
sion que  l'occupation  d'Oudjda  a  pu  produire  sur  les  populations 
marocaines. 
A  l'heure  actuelle  la  situation  peut  se  résumer  ainsi. 
Il  reste  un  compte  à  régler  avec  la  population  de  Merrakech. 
Notre  mission  est  terminée  à  Casablanca.  Nous  avons  tiré  une 
réparation  éclatante  du  massacre  des  ouvriers  européens.   Seu- 
lement, jusqu'à  présent,  nous  avons  tiré  cette  réparation  à  nos 
frais.  Elle  nous  coûte  une  trentaine  de  millions  et  nous  avons  la 
satisfaction  d'avoir  tué  plus  d'un  millier  de  chaoulas;  Nous  occupons 
Casablanca  et  nous  n'y  sommes  pas  comme  les  Espagnols  dans  leurs 
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présides.  La  sécurité  de  la  grande  banlieue  est  assurée  jusqu'à 
Sellât,  c'esUà-dire  dans  un  rayon.de  soixante  kilomètres.  Nous 
ne  pouvons  pas  prévoir  quand  il  sera  possible  d'évacuer  la  Cha- 
ouîa  ni  mômi^  de  réduire  les  effectifs  du  corps  de  débarquement 
sans  compromettre  les  brillants  résultats  obtenus. 

Du  côté  de  la  province  d'Oran,  nous  occupons  Oudjda  et  nous 
avons  réussi  â  pacifier  la  région  occupée  par  les  Beni-Snassen. 

Dans  le  sud,  une  harka  s'était  formée  avec  des  contingents  en- 
traînés par  les  marabouts  fanatiques  du  Tafilalet.  Il  a  fallu  ^dé- 
truire celte  harka.  Nous  y  sommes  arrivés  non  sans  pertes,  et  nous 
occupons  Bou-Denib,  après  avoir  mis  fin  à  une  situation  intenable 
pour  nos  garnisons  de  cette  région. 

Que  pouvons-nous  faire  désormais  si  nous  persistons  dans  notre 
résolution  de  ne  pas  intervenir  pour  faire  cesser  l'état  d'anarchie 
dans  l'intérieur  du  Maroc? 

Nous  sommes  à  Casablanca  pour  un  temps  indéterminé,  et  nous 
laissons  peut-être  trop  voir  que  nous  aurions  préféré  n'y  pas  al- 
ler. Dans  la  saison  qui  commence,  la  fièvre  typhoïde  est  à  redou- 
ter pour  les  Européens.  On  a  envoyé  là-bas  un  médecin  inspecteur 
et  les  précautions  nécessaires  ont  été  prises. 

Il  faudra,  à  l'automne,  se  préoccuper  d'assurer  la  relève  du 
corps  de  débarquement,  et,  si  on  a  encore  recours  à  l'armée 
d'Afrique,  on  devra  envoyer  des  troupes  de  la  métropole  pour  évi- 
ter de  trop  dégarnir  l'Algérie. 

II  est  facile  de  maintenir  le  statu  quo  du  côté  de  la  Moulouya. 

Dans  le  sud,  nous  devons  éviter  de  nous  laisser  entraîner  au 
Tafilalet  sous  prétexte  d'empêcher  la  formation  de  nouvelles  har- 
kas. 

La  population  du  Tafilalet  est  de  100.000  habitants  répartis 
dans  120  ksours  environ.  Le  pays  ne  nourrit  sa  population  que 
les  années  où  il  pleut,  et  il  ne  pleut  que  tous  les  quatre  ou  cinq 
ans. 

Il  était  temps  de  nous  arrêter  après  le  combat  de  Bou-Denib  car, 
pour  aller  aux  premiers  ksours  du  Tafilalet,  il  y  aurait  à  franchir 
près  de  130  kilomètres  dans  la  hamada,  c'est-à-dire  sur  un  sol 
pierreux  où  on  ne  rencontrerait  ni  un  arbre  ni  une  goutte  d'eau. 

D'ailleurs,  pour  résoudre  le  problème  de  la  pacification  des  tri- 
bus marocaines,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de  savoir  comment 
elles  se  procurent  des  armes  et  des  munitions. 

Tout  le  nord  du  Maroc  est  armé  de  fusils  Reminglon  dont  l'in- 
fanterie espagnole  était  munie  avant  l'adoption  de  son  armement  ac- 


Digitized  by 


Google 


182  REVUE  DES   QUESTIONS  MILITAIRES 

tuel.  La  contrebande  est  très  active  et  difficile  à  empôch-er  dans  les 
présides  de  Ceuta  et  de  MelHla. 

Les  tribus  du  sud  ont  des  fusils  Winchester  qui  sont  d^arqués 
dans  les  ports  de  l'Océan.  Le  grand  marché  d'armes  et  de  muni- 
tions où  s'approvisionne  le  Tafilalet  est  à  Merrakech. 

Si  nous  y  allions  en  partant  de  Casablanca  et  Settat,  nous  empô- 
eherions  ce  commerce  et  en  même  temps,  nous  réglerions  l'affaire 
Mauchamp. 

Cette  incursion  n'aurait  rien  de  commun  avec  une  expédition 
en  règle  pour  laquelle  on  ne  saurait  prendre  un  port  de  l'Océan 
eomme  base  d'opérations. 

En  examinant  la  question  au  point  de  vue  de  notre  organisation 
militaire,  on  peut  trouver  que  le  moment  serait  mal  choisi  pour  ré- 
duire, comme  cela  a  été  proposé,  le  contingent  métropolitain  affecté 
à  l'armée  d'Afrique. 

On  peut  aussi  regretter  qu'on  ne  puisse  pas  compter  sur  le  corps 
d'armée  colonial  qui  serait  tout  indiqué  pour  fournir  un  corps 
d'occupation. 

A  part  les  corps  de  troupes  indigènes,  qui  ont  au  Maroc  deux 
bataillons  de  sénégalais,  nos  troupes  coloniales  ne  sont  pas  en 
état  de  rendre  des  services  en  rapport  avec  les  dépenses  de  leur 
entrelien. 

Il  est  temps  de  leur  donner  une  meilleure  organisation  et  de  re- 
noncer au  système  de  l'autonomie  absolue  dont  la  seule  raison 
d'être  était  une  prétendue  nécessité  de  spécialiser  les  officiers  pour 
lè  service  d'outre-mer. 

Les  deux  généraux  qui  se  sont  brillamment  tirés  d'affaires  a 
Casablanca  et  dans  le  Sud-Oranais  n'étaient  pas  des  Africains.  La 
guerre  d'Afrique  et  la  politique  indigène  étaient  pour  eux  choses 
nouvelles.  On  peut  constater  que  leur  apprentissage  a  été  vite  fait. 
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I.  —  ANGLETERRE 
Par  CHARLES  TRBVBLYÂN,  Membrt  du  Farlement  anglais.         ^ 

Depuis  ma  chronique  de  février,  il  s'est  produit,  dans  le  gouver 
nement  de  l'Angleterre,  un  changement  de  personnes,  mais  non  de 
politique.  Sir  II.  Campbell-Bannerman  est  mort  ,mais  son  gouver- 
nement se  poursuit  sous  la  direction  de  M.  Asquith.  D'innombra- 
bles témoignages  d'affection  et  d'admiration  furent  adressés  à  sir 
Henry,  lorsque  la  maladie  l'obligea  à  résigner  ses  fonctions,  quel- 
ques semaines  avant  sa  mort.  Jamais  homme  ayant  occupé  une  si- 
tuation aussi  élevée  ne  s'est  fait  moins  d'ennemis,  et  n'a  inspiré 
à  ses  partisans  une  pareille  affection.  Pour  ses  adversaires  politi- 
ques, ce  fut  toujours  »un  adversaire  de  grand  talent,  d'une  remar- 
quable fermeté.  Quant  aux  libéraux,  ils  n'oublieront  jamais  ce 
chef  mémorable  à  cause  de  la  plus  grande  victoire  électorale  à  la- 
quelle ils  aient  jamais  été  menés  et  dont  la  gloire  revient  en  grande 
partie,  à  l'exposé  clair  et  hardi  des  principes  libéraux  que  Sir 
Henry  fit  pendant  trois  ans  avant  les  élections  de  1906.  Peut-être 
son  meilleur  titre  au  souvenir  de  la  postérité  sera-t-ij  son  attache- 
ment inébranlable  à  une  politique  pacifique.  La  solidité  du  rap- 
prochement franco-anglais  est  due,  pour  une  bonne  part,  au  tact 
et  à  la  ténacité  avec  lesquels  il  s'employa  à  cette  œuvre.  Ajoutons 
que  le  public  anglais  a  été  très  profondément  touché  de  la  pré- 
sence du  Président  du  Conseil  des  ministres  de  France,  venu  spon- 
tanément pour  assister  aux  obsèques  de  l'homme  d'Etat  dont  nous 
déplorons  la  perte. 

Son  successeur,  M.  Asquith  n'exerce  pas  encore  le  même  pou- 
voir sur  les  cœurs.  C'est  un  orateur  politique  qui  fait  moins  d'ef- 
fet sur  les  foules,  en  parlant  des  questions  d'intérêt  public,  que  ne 
l'ont  su  faire  tous  les  grands  chefs  du  parti  depuis  Sir  Robert 
Peel.  Mais,  à  la  Chambre  des  Communes,  c'est  un  dialecticien  de 
premier  ordre  et  un  adversaire  redoutable.  Ce  n'est  pas  un  rhé- 
teur ;  jamais  de  phrases  superflues  ;  ses  discours  sont  générale- 
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ment  courts,  toujours  très  clairs,  allant  droit  à  la  grosse  difficulté, 
au  cœur  môme  de  la  question.  Ses  débuts  à  la  Chambre  des  Ck)m- 
munes  comme  chef  du  parti  libéral  ont  été  marqués  par  une  série 
de  discours  très  heureux  au  sujet  du  Licensing  Bill  et  du  projet 
de  retraites  pour  les  vieillards,  discours  qui  ont  inspiré  aux  libé- 
raux et  travailliste»  alliés  une  confiance  de  plus  en  plus  grande 
dans  ses  qualités  pratiques  et  dans  la  sympathie  qu'il  devra  inspi- 
rer à  la  foule. 

En  devenant  premier  ministre,  M.  Asquith  a  procédé,  dans  son 
ministère,  à  un  remaniement  que  caractérise  Tappel  de  personna- 
lités politiques  jeunes  encore,  à  des  situations  impEiquant  de  lour- 
des responsabilités.  M.  Uoyd  George  a  remplacé  M.  Asquith 
comme  Chancelier  de  l'Echiquier.  M.  Mac-Kenna,  qui  rédigeait 
avant  moi  la  chronique  d'Angleterre  dans  cette  Revue,  est  devena 
Premier  lord  de  l'Amirauté  ;  M.  Churchill  est  devenu  Président  du 
Board  0/  Trade  et  M.  Runciman  ministre  de  Flnstruction  publf- 
que.  Ce  quatuor  de  jeunes  administrateurs  pleins  de  capacité  est 
appelé  à  exercer  une  influence  prédqminante  sur  le  cours  de  la  po- 
litique pendant  ces  prochaines  années,  sous  la  direction  et  l'in- 
fluence de  M.  Asquith  et  de  Sir  Edward  Grey.  Voilà  longtemps 
qu'on  n'avait  eu  à  la  tôle  des  affaires  un  ministère  offrant  autant  de 
garanties  par  la  valeur  de  ses  membres. 

Il  est  manifeste  que  le  changement  de  Premier  ministre  entraî- 
nera une  attitude  plus  énergique  dans  le  domaine  du  travail  légis- 
latif. Les  deux  principaux  projets  de  la  session  sont  le  fruit  des 
travaux  persouffcils  de  M.  Asquith  ;  le  Licensing  Bill  et  le  projet 
de  Retraites  pour  les  vieillards,  La  Chambre  des  Communes  va 
s'ajourner  pour  les  deux  mois  d'août  et  de  septembre  et  se  réu- 
nira de  nouveau  en  octobre,  pour  terminer  la  session  ;  mais 
M.  Asquith  a  annoncé  l'intention  d'en  finir,  avant  le  mois  d'août, 
avec  Je  projet  de  retraites  pour  les  vieillards  et  l'espoir  que  le 
Licensing  Bill  sera  fort  avancé  à  ce  moment. 

L'établissement  de  retraites  pour  les  vieillards  est,  depuis  quinze 
ans,  un  des  projets  de  prédilection  des  hommes  politiques  anglais. 
M.  Chamberlain  se  l'était,  pendant  longtemps,  fixé  comme  un  des 
buts  principaux  de  son  activité  ;  mais,  si  la  question  fut  souvent 
discutée,  au  cours  de  la  longue  période  pendant  laquelle  les  con- 
servateurs restèrent  au  pouvoir,  de  1895  à  1906,  rien  de  pratique  ne 
fut  réalisé.  Le  public  fut  vivement  désappointé,  car  beaucoup  de 
membres  du  parti  conservateur,  aussi  bien  que  du  parti  libéraU 
espéraient  une  solution  de  cette  question.  Le  gouvernement  libéral 
ne  fit  aucune  promesse  ù  ce  sujet,  lorsqu'il  arriva  au  pouvoir,  en 
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1006  ;  mais,  Tannée  dernière,  M.  Asquith  annonça,  dans  son  ex- 
posé budgétaire,  qu'il  espérait  pouvoir  apporter,  cette  année-ci 
un  projet  de  retraites  pour  les  vieillards.  Il  prit  soin,  toutefois,  de 
ne  pas  faire  naître  d'espérances  exagérées  au  sujet  de  la  portée 
de  ses  propositions,  mais  il  s'est  trouvé  qu'elles  ont  été  cependant 
vastes  et  généreuses,  en  tenant  compte  de  la  forme  restreinte  sous 
laquelle  il  avait  demandé  de  débuter.  M.  Asquith  a  englobé  son 
projet  dans  l'ensemble  du  projet  de  budget  pour  l'exercice  1908- 
1909,  qu'il  a  lui-môme  déposé  devant  la  Chambre,  bien  que 
M.  Lloyd-George  fût  déjà  devenu,  à  ce  moment,  chancelier  de 
l'Echiquier.  Le  pays  se  rend  ainsi  compte  qu'il  devra  cette  me- 
sure à  son  nouveau  Président  du  Conseil. 

Cette  question  est,  avant  toul,  d'ordre  financier.  Aussi  convient- 
il  d'examiner  d'abord  la  situation  financière  du  pays.  Jusqu'à  cette 
année-ci,  M.  Asquith  n'a  rien  accompli  de  sensationnel  comme 
Chancelier  de  fEchiquier.  Pendant  les  deux  années  de  gouverne- 
ment libéral  déjà  écoulées,  son  but  principal  a  été  de  rétablir  le 
crédit  national,  fort  ébranlé  par  les  emprunts  énormes  que  la 
guerre  sud-africaine  avait  rendus  nécessaires.  L'amortissement  de 
la  dette  publique  fut  son  principal  objet.  En  trois  ans,  40  millions 
de  livres  auront  été  amortis  et  les  charges  qju'impose  au  Trésor  le 
paiement  des  intérêts  de  la  Dette  auront  diminué  de  1  1/4  million 
de  livres.  M.  Asquith  a  également  mis  fin  au  système  déplorable 
auquel  le  gouvernement  conservateur  avait  eu  si  largement  re- 
cours, qui  consistait  à  faire  **ace  au  moyen  d'emprunts  à  une 
grande  partie  de  nos  dépenses  pour  l'armée  et  pour  la  marine,  de 
telle  sorte  que  le  pays  ne  pouvait  se  rendre  un  compte  exact  de 
ses  dépenses  et  de  son  passif.  M.  Asquith  a  réduit  sensiblement 
Jes  dépenses  pour  l'armée  et  la  marine  ;  il  a  supprimé  les  droits 
sur  la  houille  et  quelques  autres  droits  de  faible  Fmportance.  Enfin 
il  a  rendu  l'income-tax  beaucoup  plus  populaire  en  diminuant  d'un 
quart  le  taux  de  l'impôt  pour  les  revenus  du  travail,  établissant 
ainsi  une  discrimination  entre  les  revenus  du  capital  et  ceux  du 
travail. 

Ces  mesures  préliminaires  lui  ont  fourni  une  base  solide  pour 
l'importante  mesure  qui  devait  marquer  le  présent  exercice.  Le 
crédit  de  l'Angleterre  s'était  relevé.  Le  rendement  des  impôts  avait 
augmenté,  au  lieu  de  fléchir.  Même  le  rendement  de  l'income-tax 
dépassa  de  1.800.000  livres  les  évaluations  budgétaires,  qui  pré- 
voyaient une  diminution,  à  cause  du  taux  plus  bas  de  l'impôt  pour 
les  revenus  du  travail.  M.  Asquith  se  trouvait  disposer  d'un  excé- 
dent de  recettes  considérables,  même  en  continuant  à  amortir  la 
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dette  dans  les  mômes  proportions.  C'est  cet  amortissement  qu'il 
propose,  en  première  ligne,  de  réaliser.  Il  consacre  2  1/2  millions 
de  livres  à  diminuer  de  moitié  les  droits  sur  les  sucres,  héritage  à 
caractère  protectioniste  du  précédent  gouvernement,  mais  répudié 
par  tous  les  partis  ministériels.  Enfin,  il  compte  avoir  à  consacrer, 
cette  année-ci,  1.200.000  Jivres  aux  retraites  pour  les  vieillards.  A 
cause  de  la  date  d'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  il  n'y  aura  pas,  pour 
cet  exercice,  à  verser  de  retraites  complètes.  Pour  l'exercice  sui- 
vant, les  dépenses  devant  résulter  de  ce  chef  sont  évaluées  entre 
6  et  7  millions  de  livres. 

Ce  peut  être  un  sujet  légitime  d'orgueil  national  de  voir  que, 
bien  qu'ayant  eu  à  faire  face,  il  y  a  sLpeu  de  temps,  à  une  guerre 
fort  coûteuse  ;  bien  qu'ayant  traversé  une  période  de  dépression 
commerciale  partielle,  bien  qu'ayant  supprimé  pas  mal  d'impôts 
au  cours  de  ces  trois  ans,  et  enfin  bien  que  continuant  à  amortir 
rapidement  notre  dette,  nous  sommes  en  état,  malgré  cela,  de  con- 
sacrer chaque  année  au  soulagement  de  nos  indigents  une  somme 
de  7  millions  de  hvres.  La  majorité  du  Parlement  est  plus  con- 
vaincue que  jamais  que  cette  situation  favorable  est  due  à  notre 
politique  libre-échangiste.  Celle-ci  nous  permet  de  mettre  en  con- 
traste notre  situation  financière  avec  celle  d'autres  nations  occiden- 
tales qui  n'ont  pas  eu,  ces  dernières  années,  à  supporter  une 
guerre  coûteuse,  mais  cependant  ne  diminuent  pas  leurs  impôts  et 
emipruntent  davantage,  au  lieu  d'amortir  leur  dette  en  temps  de 
paix.  Néanmoins,  elles  n'encourent  pas  comme  nous  de  grosses 
dépenses  nouvelles  du  fait  de  réformes  sociales. 

Le  projet  de  retraite  pour  les  vieillards  est  à  la  fois  simple  et 
hardi.  Il  consiste  à  faire  une  retraite  à  tous  les  vieillards  âgés  de 
70  ans  qui  n'ont  pas  démérité.  On  ne  leur  demande  aucun  verse- 
ment pendant  Jes  années  où  ils  travaillent,  pour  établir  leur  droit 
à  une  pension.  La  première  fois  que  cette  question  fut  discutée,  on 
considéra  comme  possible  un  projet  qui  comportait  des  versements 
et  M.  Chamberlain  exposa  divers  plans  d'organisation.  Mais,  peu 
à  pe*u,  l'opinion  publique  s'en  détourna.  Tout  système  basé  sur 
des  versements  exclurait  un  grand  nombre  de  bénéficiaires  qui  tom- 
bent dans  un  réel  besoin  et  méritent  le  plus  une  retraite.  Les  ou- 
vriers agricoles  des  Midlands  (région  de  Birmingham)  et  du  Sud 
de  l'Angleterre  sont,  en  général,  très  mal  payés,  leurs  salaires  at- 
teignant de  19  à  24  francs  par  semaine.  Il  serait  évidenament  ab- 
surde de  demander  un  prélèvement  sur  d'aussi  maigres  salaires, 
déjà  insuffisants  pour  l'entretien  d'une  famille,  afin  d'effectuer  in- 
versement en  vue  d'une  retraite.  Poiir  bien  des  ouvriers  des  vil- 
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les,  on  peut  en  dire  de  môme.  D'autre  part,  les  femmes  salariées 
sont  relativement  peu  nombreuses  et  cependant,  les  kmaies  ont 
bsoin  de  retraites  autant  que  les  hommes  et  mième  plus. 

Toutefois,  dans  beaucoup  d'esprits  subsistait  cette  objection 
qu'un  projet  de  retraites  ne  comportant  pas  de  versements  décou- 
ragerait l'épargne  et  augmenterait  le  nombre  des  paresseux  qui 
\attendent  leur  subsistance  de  la  charité  publique  plui6t  que  du  tra- 
vail. Mais  bien  peu  de  ces  paresseux  atteignent  l'âge  de  70  ans. 
Pour  y  parvenir,  il  faut  de  la  santé,  de  la  sobriété,  des  habitudes 
régulières.  Les  ivrognes,  les  débauchés,  meurent  avant  et  il  ne 
pourra  jamais  y  avoir  beaucoup  de  parasites  de  l'Etat  septuagé- 
naires. D'autre  part,  c'est  encore  encourager  l'épargne  que  de 
faire  disparaître  cette  idée  désespérante  qu'une  pauvreté  dégra- 
dante est  la  seule  fin  à  laquelle  on  puisse  s'attendre.  Si  un  homme 
sait  qu'à  70  ans,  ]).  aura  une  retraite  assurée,  il  y  a  des  chances 
pour  qu'il  fasse  en  sorte  de  s'assurer  de  quoi  vivre  de  60  à  70  ans, 
alors  qu'il  commencera  à  n'être  plus  guère  apte  au  travail.  Cet 
effet  moral  s'oppose  heureusment  à  celui  produit  par  la  perspec- 
tive de  finir  au  workhouse  malgré  tous  ses  efforts  pour  sortir  de  la 
misère. 

En  tous  cas,  l'opinion  publique  s'est  ralliée  à  un  projet  ne  com- 
portant pas  de  versements  et  l'accueil  qui  a  été  fait  à  ce  projet 
en  seconde  lecture  prouve  que  Je  principe  même  rencontre  peu 
d'objections.  L'amendement  hostile  au  principe  de  non-versement 
n'a  réuni,  en  effet,  que  29  voix  contre  417. 

Cependant,  l'attribution  de  retraites  est  nécessairement  soumise 
4  certaines  conditions  restrictives.  Ne  disposant  provisoirement 
que  de  6  millions  de  livres,  il  nous  faut  bien,  pour  des  raisons 
financières,  établir  une  limitation  de  ce  genre,  qu'elle  soit  ou  non 
nécessaire  au  point  de  vue  social.  Tout  d'abord,  l'âge  de  70  ans 
sera  exigé.  Ensuite,  il  ne  sera  pas  attribué  de  retraite  à  toute  per- 
sonne ayant  un  revenu  assuré  de  plus  de  12  fr.  50  par  semaine. 
Tout  indigent  recevant  des  secours,  en  vertu  de  la  Poor  LaWf  au 
1"  janvier  1908,  ou  après,  sera  également  exclu,  ainsi  que  les 
étrangers,  les  sujets  anglais  n'ayant  pas  la  nationalité  anglaise  de- 
puis plus  de  vingt  ans,  les  aliénés  et  les  criminels.  Il  y  aura  aussi 
une  sorte  de  critérium,  dont  la  nature  n'a  pas  encore  été  précisée, 
ayant  pour  but  d'exclure  les  vagabonds  et  fainéants  de  profession, 
qui  ont  refusé  de  travailler  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est 
offerte. 

Le  gouvernement  a  calculé   qu'après  déduction    des    individus 
exclus,  il  arriverait  à   un  chiffre  de  572.000  bénéficiaires  ;  mats. 
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comme  tous,  à  beaucoup  près,  ne  réclameront  pas  une  retraite^ 
les  dépenses  que  TElat  aura  à  supporter,  au  cours  de  la  première 
année  pendant  laquelle  la  loi  sera  pleinement  en  application,  ne 
dépasseront  pas  6  1/2  millions  de  livres  (162.500.000  francs). 

Ce  projet  n'est  qu'une  expérience,  mais  une  expérience  faite  sur 
une  vaste  échelle.  Il  ne  sera  plus  abandonné  ;  il  ne  peut  être  qu'é- 
largi et  amélioré.  C'est  véritablement  l'expérience  sociale  la  plus, 
hardie  et  la  plus  vaste  qui  ait  été  tentée,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  dans  les  pays  occidentaux. 

Alors  que  le  projet  de  retraites  de  M.  Asquith  est  accueilli  par 
le  Parlement  avec  un  empressement  remarquable,  son  Licensing 
Bill  reçoit  un  accueil  tout  différent.  Il  déchaîne  Jes  plus  violentes 
discussions  qu'ait  provoquées  aucun  projet  du  gouvernement  libé- 
ral. Les  antialcoolistes  l'ont  acclamé  avec  un  sauvage  enthousias- 
me et  presque  tous  les  réformateurs  sociaux  voient  là  une  tenta- 
tive hardie  pour  subordonner  au  bien  du  public  les  intérêts  des  dé- 
bitants de  boissons.  Mais  ces  derniers  déclarent  que  la  réalisation 
de  ce  projet  entraînerait  leur  ruine  et  ils  usent  de  toutes  les  res- 
sources politiques  pour  le  faire  échouer.  Il  convient  d'expliquer 
ici  brièvement  le  régime  des  licences  accordées,  en  Grande-Breta- 
gne, aux  débits  de  boissons.  Les  licences  permettant  de  vendre  des 
spiritueux  sont  délivrées  par  les  autorités  locales,  qui  jouissent 
dans  ce  domaine  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  A  certains  mo- 
ments, ces  autorités  ont  eu  une  tendance  à  estimer  qu'il  devrait 
être  laissé  au  public  moins  d'occasions  de  boire  et  elles  ont  réduit 
le  nombre  des  débits,  à  d'autres  moments,  elles  ont  accordé  très  li- 
béralement les  licences  demandées.  Comme  il  est  plus  facile  d'ac- 
corder une  licence,  c'est-à-dire  une  faveur,  que  de  la  retirer  à  un 
bénéficiaire,  il  y  a  maintenant  en  Angleterre,  de  l'aveu  général, 
beaucoup  plus  de  débits  qu'il  n'est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  population.  Celte  opinion  s'est  répandue  si  généralement  que 
môme  les  autorités  locales,  peu  soucieuses  de  réformes  en  général, 
ont  suivi  le  mouvement  des  idées  et  ont  commencé,  il  y  a  dix  ans, 
à  prendre  des  mesures  pour  réduire  lo  nombre  des  licences.  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  une  licence  peut  être  retirée  arbitrai- 
rement par  Jes  autorités  locales,  sans  aucune  compensation,  quelle 
que  soit  la  raison  qui  dicte  celle  mesure.  Jamais  l'interprétation  de 
la  loi  n'a  varié  sur  ce  point  et  les  débitants  ne  se  sont  jamais  trou- 
vés animés  d'un  esprit  de  corps  suffisant  ou  assez  fortement  orga- 
nisés pour  revendiquer  une  indemnité.  Mais,  depuis  dix  ans,  Le 
commerce  des  boissons  s'est  profondément  modifié.  Le  commerce 
de  brasserie  a  connu  une  prospérité  inouïe,  et  il  s'est  engagé  une 
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lutte  à  mort  entre  les  brasseurs.  Pour  être  sûrs  du  débit  de  leurs 
biérés,  ils  ont  acheté  toutes  les  licences  disponibles  et  ont  imposé 
au  débitant,  devenu  ainsi  en  fait  leur  employé,  de  vendre  exclusi- 
vement la  bière  fabriquée  par  eux.  Les  compétitions  furent  si  ar- 
dentes que  les  licences  furent  achetées  à  des  prix  exorbitants. 
Ainsi  donc,  au  début  de  notre  siècle,  les  brasseurs  possédaient  le 
plus  grand  nombre  des  débits  et  les  avaient  achetés  à  des  prix 
très  supérieurs  à*  leur  valeur  réelle,  alors  que  la  tempérance  accen- 
tuait ses  progrès,  que  les  autorités  locales  se  montraient  de  plus 
en  plus  désireuses  de  réduire  le  nombre  des  débits  et  que  la  loi  ne 
donnait  lieu  à  aucune  indemnftë  pour  retrait  de  la  licence.  Tout  na- 
turellement, une  corporation  aussi  puissante  que  celle  des  Bras- 
seurs devait  user  de  son  influence  politique  pour  "essayer  de  se 
faire  reconnaître  par  l'Etat  le  droit  à  uno  indenmité,  et  elle  y  réus- 
sit en  partie.  En  1904,  le  Cabinet  Balfour  fit  adopter  une  loi  qui 
interdisait  le  retrait  d'une  lieenee  sans  indemnité,  et  celte  indem- 
nité serait  fournfe  par  une  taxe  sur  les  licences  des  débits  non  sup- 
primés. On  n'aurait  eu  aucune  objection  à  formuler  contre  le  prin- 
cipe de  ce  système,  s'il  n'avait  eu  pour  effet  pratique  de  rendre 
impossible  toute  diminution  importante  du  nombre  des  débits.  Les 
sommes  ainsi  disponibles  étaient  si  faibles  qu'on  ne  pouvait  sup- 
primer et  indemniser  chaque  année  qu'un  nombre  de  débits  insi- 
gnifiant. Aussi,  les  autorités  locales  se  trouvaient-elles  presque  dé- 
pouillées, en  pratique,  du  droit  de  supprimer  les  licences,  dont 
elles  avaient  joui  pendant  trois  siècles. 

Telle  était  la  situation  quand  les  libéraux  arrivèrent  au  pouvoir. 
La  loi  Balfour,  de  1904,  avait  soulevé  l'opposition  de  beaucoup  de 
réformistes  modérés,  y  compris  l'archevêque  dç  Canterbury  et  un 
grand  nombre  d'évêques,  et  elle  n'avait  jamais  été  acceptée  par 
les  chefs  libéraux,  qui  avaient  déclaré,  au  moment  du  vote,  ne  pas 
se  considérer  comme  obligés  de  la  maintenir.  Personne  ne  fut  donc 
surpris  du  dépôt  d'un  projet  de  loi  traitant  la  question  des  licen- 
ces tout  entière.  Le  Licensing  Bill  de  M.  Asquith  renferme  deux 
dispositions  principales.  Il  établit  une  réduction  générale  à  un 
chiffre  maximum  du  nombre  des  débits  autorisés,  dans  chaque  lo- 
calité, suivant  une  échelle  fixe.  Dans  les  grandes  villes,  il  ne  devra 
y  en  avoir  qu'un  par  1.000  habitants  ;  dans  les  centres  de  popula- 
tion clairsemée,  un  par  400.  Cette  réduction  devra  être  opérée  dans 
Pespace  de  14  ans.  Les  autorités  locales  pourront  encore  réduire 
davantage  le  nombre  des  débits,  si  elles  le  désirent.  De  celte  façon, 
le  mouvement  d'opinion  favorable  à  la  tempérance  recevra  pleine 
satisfaction. 
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La  seconde  disposition  est  relative  à  Tindemnité.  Le  projet  ao- 
liuel  propose  qu'il  ne  soîl  payé  d'indemnité  que  pendant  14  ans. 
Cette  time  Umit  est  précisément  le  point  sur  lequel  porte  toute  la 
discussion.  Les  débitants  déclarent  que  l'Etat  les  vole  en  ne  leur 
payant  pas  une  indemnité  perpétuelle.  A  ceja,  on  répond  que  la 
licence  n'a  jamais  constitué  une  propriété  et  a  toujours  été  révo- 
cable sans  indemnité  jusqu'en  1904.  Même  la  loi  Balfour  ne  lui  a 
pas  reconnu  le  caractère  de  propriété,  car,  s'il  en  avait  été  ainsi, 
on  aurait  eu  recours  à  l'argent  de  l'Etat  pour  le  versement  des  in- 
demnités. L'indenmité  n'a  été  qu'un  acte  gracieux  et  l'Etat  a  le 
droit  de  cesser  son  versement  quand  il  lui  plaît.  Quatorze  années 
constituent  déjà  un  bail  bien  suiffisant,  disent  les  ministériels. 

On  va  comprendre  aisémwit,  maintenant,  ^^a  violence  de  la  dis- 
cussion soulevée  par  cette  question.  Un  grand  nombre  de  Sociétés 
de  braswtia  se  trouvent  dans  une  situation  financière  déplorable. 
Depuis  1895,  leur»  litres  ont  subi  une  énorme  dépréciation,  à  cause 
de  la  surcapitalisation  du  début  et  de  leurs  spéculations  exagérées 
sur  l'achat  de  licences.  C'est  pour  «)k&  \me  question  très  grave  que 
l'amortissement  à  opérer  pour  faire  face  au  retrait  possible  de 
leurs  licences,  au  bout  de  14  ans,  sans  indemnité.  D'une  façon  gé- 
nérale, les  débitants  se  rendent  compte  que  leurs  bénéfices  vont 
aller  en  diminuant,  de  par  l'effet  de  la  loi.  Cette  question  fcmae 
donc  la  plate-formé  principale  pour  les  élections  complémentai- 
res. Les  brasseries  dépensent,  pour  ces  élections,  des  sommes 
considérables  et  tous  les  débits  du  Royaume-Uni  sont  décorés  de 
vastes  affiches  apprenant  à  l'ouvrier  qu'il  ne  pourra  plus  avoir  un 
verre  de  bière  et  que  la  Time  Limit  est  le  prélude  de  l'assaut  géné- 
ral que  va  livrer  à  la  propriété  le  gouvernement  actuel,  qualifié  de 
socialiste. 

Mais,  d'autre  part,  ce  projet  a  provoqué  le  plus  vif  enthousias- 
me chez  les  partisans  de  mesures  contre  l'alcoolisme.  Un  grand 
nombre  d'esprits  modérés  se  rendent  compte  également  du  dan- 
ger qu'il  y  a  à  laisser  de  gros  intérêts  commerciaux  imposer  leurs 
conditions  au  Parlement,  comme  l'ont  fait  jusqu'ici  les  fabricants 
et  débitants  de  liqueurs  spiritueuses.  N'étant  pas  un  pays  protec- 
tionniste, nous  ne  sommes  pas  habitués  à  une  intervention  directe 
et  égoïste  des  intérêts  commerciaux  particuliers  dans  la  politique, 
en  vue  d'augmenter  leurs  dividendes  et,  dans  les  milieux  éclairés, 
on  considérerait  comme  néfaste  une  victoire  des  débitants  et  bras- 
seurs. 

Eln  tous  cas,  cette  question  est  capitale  pour  le  gouvernement  li- 
béral. Au  début,  les  débitants  ont  pu  exciter  contre  ce  projet  l'ir- 
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Titation  des  classes  ouvrières,  mais  peu  à  peu,  à  mesure  que  Ton 
comprend  mieux  sa  portée,  ropposilioo  diminue  de  violence.  La 
session  d'automne  sera  extrêmement  intéressante  à  suivre,  à  caiise 
des  péripéties  auxquelles  sera  soumis  le  vote  du  projet. 

La  troisième  mesure  législative  de  premier  ordre  que  le  gouver- 
nement veut  faire  adopter  cette  annéenci,  est  le  nouveau  projet  de 
loi  sur  VenseignemenL  La  tentative  faite  en  1906  par  ies  tribunaux 
pour  apporter  une  solution  aux  controverses  soulevées  par  la 
question  du  pouvoir  prédominant  dans  les  écoles  confessionnelles, 
actuellement  entre  les  mains  des  catholiqlies  et  des  pasteurs  de 
TEglise  anglicane,  échoua  à  cause  de  l'opposition  de  la  Cham- 
bre des  Lords.  Par  une  anomalie  singulière  de  sa  constitution,  les 
hauts  dignitaires  de  l'Eglise  anglicainft  £0^  partie  de  cette  Cham- 
bre. Deux  archevêques  et  pltrs  de  vingt  évoques  y  siègent  à  côté 
des  pairs  du  royaume.  Ils  se  sont  constitués  les  défenseurs  des  pri- 
vilèges de  l'Eglise  contre  les  attaques  de  Ja  Chambre  des  Commu- 
nes et  ont  fait  repousser  le  projet.  Mais,  depuis  lors,  les  chefs  de 
l'Eglise  anglicane  ont  reconu  qu'il  leur  faudrait  céder  tôt  ou  tard 
et  que  mieux  valait  le  faire  tout  de  suite,de  bonne  grâce,plutôt  que 
de  céder  à  la  contrainte.  Aussi,  l'archevêque  de  Canterbury  et  ses 
principaux  conseillers  ont-ils  profondément  modifié  leur  attitude. 
Vym  des  évoques  a  présenté  à  la  Chambre  des  Lords  un  projet 
de  loi  qui  se  distingue  seulement  par  quelques  détails,  assez  impor- 
tants il  est  vrai,  du  projet  présenté  à  ia  Chambre  des  Communes 
par  M.  Mac-Kenna,  au  nom  du  gouvernement.  Ces  projets  donnent 
tous  deux  aux  autorités  publiques  l'absolue  direction  de  l'école  et 
suppriment  tous  deux  la  religion  comme  matière  d'examen  pour 
les  maîtres  enseignants.  C'est  autour  de  ce  dernier  point  que  les 
discussions  les  plus  violentes  se  sont  engagées.  Le  parti  clérical  a 
refusé  jusqu'ici  d'admettre  que  les  maîtres  devraient  être  nommés 
sans  qu'on  s'inquiétât  de  leurs  opinions  religieuses.  Leur  traite- 
ment est  intégralement  payé  sur  les  fonds  publics  ;  aussi,  les  ré- 
formistes considèrent-ils  comme  aussi  déraisonnable  de  leur  faire 
passer  un  examen  sur  la  religion,  qu'il  le  serait  de  soumettre  à  tm 
semblable  examen  les  autres  fonctionnaires  de  l'Etat  ou  les  agents 
de  police.  Le  fait  récent  le  plus  important,  à  ce  sujet,  est  la  décla- 
ration faite  par  l'archevêque  de  Canterbury.  «  Je  suis  forcé  à  re- 
gret, dit-il,  de  reconnaître  qiu'il  n'est  plus  possible  de  prendre  la 
défense  do  l'examen  de  religion  auquel  sont  soimiis  les  maîtres 
enseignants.  » 

Pour  le  moment,  la  situation  est  incertaine.  La  discussion  du 
projet  gouvernemental  est  suspendue  et  des  négociations  sont  en 
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cours  entre  les  principaux  chefs  cléricaux  et  M.  Runciman,  le  nou- 
veau ministre  de  l'Instruction  publique,  tout  jeune  encore,  remar- 
quable par  sa  subtilité  d'esprit  et  ses  tendances  conciliantes.  Il  est 
fort  probable  qu'à  l'ouverture  de  la  session  d'automne  on  sera  ar- 
rivé à  une  entente  avec  les  autorités  religieuses.  Faute  de  quoi, 
le  gouvernement  fera  adopter  son  projet  par  la  Chambre  des  Com- 
munes et  l'on  verra  si  la  Chambre  des  Lords  ose  le  repousser  une 
seconde  fois. 

La  question  des  rapports  entre  les  deux  Chambres  reste  à  l'étal 
aigu  et  peut,  à  tout  moment,  causer  un  grave  conflit  politique. 
Cette  année-ci,  la  Chambre  des  Lords  a  déjà  repoussé  deux  pro- 
jets que  lui  avait  envoyés  la  Chambre  des  Conmiunes  pour  la  se- 
conde fois.  Ces  doux  projets  étaient  relatifs  à  la  question  agrairo 
en  Ecosse.  Le  projet  relatif  aux  propriétaires  fonciers  d'Ecosse  as- 
surait aux  petits  fermiers  la  sécurité  pour  leurs  terres  et  le  pro- 
jet relatif  à  l'évaluation  foncière  en  Ecosse  établissait  des  bases 
d'évaluation  pour  le  prélèvement  des  impôts  fonciers  sur  la  pro- 
priété foncière  non  bâtie,  alors  que  les  constructions  immobiliè- 
res et  additions  de  constructions  devaient  être  exemptées.  Le  fait 
que  ces  deux  projets  concernaient  uniquement  l'Ecosse,  a  empê- 
ché l'indignation  provoquée  par  leur  rejet  de  s'étendre  bien  loin, 
mais  il  est  à  remarquer  que,  si  le  gouvernement  a  été  mis  en  échec 
dans  plusieurs  élections  complémentaires,  en  Angleterre  propre- 
ment dite,  il  a  conservé  intacte,  en  Ecosse,  la  situation  conquise 
par  lui,  il  y  a  deux  ans.  Le  ressentiment  provoqué  par  cette  atti- 
tude des  Lords  a  de  profondes  racines  et  semble  devoir  être  du- 
rable. 

Parmi  les  mesures  législatives  d'ordre  secondaire  adoptées  cette 
année-ci,  figure  le  projet  de  loi  relatif  à  la  journée  do  huit  heures 
dans  les  mines.  En  vertu  de  cette  loi,  aucun  mineur  ne  travaillera 
plus  de  huit  heures  par  jour  dans  une  mine  quelconque  de  houille 
du  Royaumo-Uni.  On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  la  production  houillère  se  trouverait  réduite 
de  ce  fait  et  les  prix  de  la  houille  subiraient  une  augmentation. 
Mais  les  mineurs  constituent  une  force  politique  de  premier  ordre 
et,  depuis  longtemps,  ils  sont  énergiquement  décidés  à»  enlever 
cette  réforme,  qui  n'a  d'ailleurs  pas  rencontré  bien  grande  oppo- 
sition au  Parlement.  , 

M.  Samuel,  sous-secrétaire  du  Home  Office  (sorte  de  ministère 
de  l'Intérieur),  a  présenté  un  projet  de  loi  très  étudié,  tendant  à 
améliorer  et  à  fondre  ensemble  les  lois  relatives  à  la  protection  de 
l'enfance.  Ce  sera  là  une  loi  sociale  excellente*  La  disposition  la 


Digitized  by 


Google 


AUTRICHE  1Ô3 

plus  discutée  est  c^e  qui  interdit  de  fumer  à  tous  les  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans. 

M.  Uoyd-George,  avant  d'abandonner  à  M.  Churchill  la  direc- 
tion du  JBoard  o|  Trade  (Ministère  du  Comaxercé),  a  présenté  un 
projet  de  loi  tendant  à  faire  passer  entre  les  mains  d'une  société 
publique  l'exploitation  du  port  de  Londres,  confiée  jusque-là  aux 
Compagnies  des  Docks.  Le  port  de  Londres  a  à  souffrir,  depuis 
nombre  d'années,  de  l'absence  de  docks  d'un  développenaent  suffi- 
sant, surtout  pour  répondre  aux  dimensions  des  nouveaux  trans- 
atlantiques. Les  compagnies  actuelles  des  docks  ne  sont  pas  en  me- 
sure d'entreprendre  d'aussi  importants  travaux  et  le  port  de  Lon- 
dres a  perdu  ainsi  un  trafic  considérable.  La  nouvelle  société  pu- 
blique va  se  mettre,  d'ici  peu,  à  entreprendre  ces  travaux  d'exten- 
sion et  d'aménagement. 


IL  -AUTRICHE 

Par  le  D'  KOLMER 

L'Autriche  fête  le  60*  anniversaire  de  l'avènement  de  l'empereur 
François-Joseph  I*'  et  ce  jubilé  domine  actuellement  toute  notre 
vie  publique  ;  il  influe  même  sur  la  marche  de  notre  politique  ia- 
térieure.  Depuis  des  semaines  et  des  mois,  des  fêtes  incessantes,  de 
nouvelles  réceptions  rappellent  àr  tous  que  l'empereur  célébrera,au 
mois  d'août  prochain,  le  78*  anniversaire  de  sa  naissance,  se  trouve 
être  actuellement  le  doyen  de  tous  les  souverains  et  occupe  le  trône 
des  Habsbourg  depuis  l'année  1848. Les  nations  d'Autriche,qui  par- 
lagf nt  depuis  si  longtemps  ses  joies  et  ses  épreuves,  organisent  à 
Tenvi  des  fêtes  et  réjouissances  ou  fondent  des  œuvres  d'assistance 
pour  les  vieillards  et  les  enfants,  afin  de  témoigner  leur  vénéra- 
tion au  vieil  empereur.C'est  une  ancienne  tradition  des  Habsbourg, 
de  ?a>  oir  faire  régner,  entre  eux  et  leur  peuple,  des  relations  pour 
ainsi  dire  patriarcales,  et  l'empereur  François-Joseph  y  a  mieux 
réussi  que  tout  autre,  car  il  est  l'un  des  souverains  les  plus  popu- 
laires qui  aient  jamais  porté  la  couronne  des  Habsbourg. 

Ses  peuples  fêtent  avant  tout  en  lui  «  l'empereur  pacifique  »  qui 
a  su,  après  de  longues  années  de  rudes  combats,  assurer  à  l'em- 
pire une  paix  durable.  Depuis  plus  de  quarante  ans,  l'Autriche  n'a 
pas  eu  de  guerre  à  soutenir  et,  malgré  les  rivalités  incessantes  en- 
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tre  les  naliortalilés  qui  la  composent,  elle  a  su  se  développer  con- 
sidérablement au  point  de  vue  économique  et  intellectuel.  C'est  ù 
son-  vieil  empereur  qu'elle  le  doit,  lui  à  qui  de  multiples  infortu- 
nes et  la  maturité  de  Tâge  ont  donné  une  haute  sagesse,  un  juge- 
ment sûr  et  qui  s'est  fixé  comme  but  de  faire  régner  la  concorde 
entre  les  diverses  nations  de  Tempire. 

Dans  le  cadre  étroit  de  cette  chronique,  il  serait  impossible  de 
retracer  la  vie  de  Tomporeur,  si  riche  en  événements.  Mais  peut- 
être  aurions-nous  tort  de  ne  pas  rappeler,  pour  les  lecteurs  de  la 
Revue  Poliliqw  et  Parlementaire,  à  l'occasion  de  ceUe  année  ju- 
bilaire, l'acte  géûéi^ux  et  mémorable  de  l'empereur,  auquel  les 
peuples  d'Autriche  doivent  leur  régime  et  leurs  droits»  constitution- 
nels. 

Au  2  décembre  1848,  lorsque,  après  l'abdication  de  son  oncle 
Ferdinand  I*',  l'empereur  François-Joseph  monta  sur  le  trône,  la 
révolution  faisait  rage  dans  les  provinces,  déchaînée  contre  le  ré- 
gime autocratique  qu'appuyait  la  force  des  baïonnettes  et  l'in- 
fluence du  clergé.  Aux  frontières  du  Sud,  les  armées  de  Savoie  se 
heurtaient  à  celles  de  Radetzky.  L'Assemblée  Constituante  était 
obligée,  pour  échapper  au  terrorisme  de  la  masse,  de  se  réfugier 
à  Kremsier,oii  elle  s'efforçait  d'établir,  pour  les  peuples  d'Aulri- 
che  les  bases  d'une  constitution  libérale. 

Le  2  décembre  1848  fut  publié  le  premier  programme  gouver-' 
nomental  du  nouveau  souverain,  alors  figé  de  18  ans.  Depuis  que 
Metleniich  avait  déserté  le  ministère  des  Affaires  étrangères, 
l'empereur  avait  pour  conseiller  le  prince  Félix  Schwarzemberg, 
qui  était  chargé,  de  concert  avec  le  prince  Alfred  Windischgraetz, 
d'étoufi'er  la  révolution.  Le  nouveau  programme  gouvernemental 
renfermait  nne  promesse  solenneVe,  de  la  part  du  monarque,  d'ac- 
corder une  constitution  de  sa  propre  initiative.  Tandis  que  l'ar- 
mée combattait  encore  la  révolution  en  Italie  et  en  Hongrie,  l'em- 
pereur promettait  donc  une  Constitution.  «  Sur  les  bases  de  la 
véritable  liberté,  —  disait  son  manifeste  —  sur  les  bases  d'un  trai- 
tement identique  pour  tous  les  peuples  de  l'empire,  d'une  égalité 
parfaite  de  tous  les  citoyens  devant  ïa  loi  et  d'une  participation  des 
représentants  du  peuple  à  Fceuvre  législative,  la  patrie  se  relèvera 
dans  son  ancienne  grandeur,  mais  rajeunie  et  plus  forte.  Ce  sera 
un  édifice  inébranlable  au  milieu  des  tempêtes  dé  notre  époque, 
une  vaste  demeure  pour  les  races  de  langues  différentes,  que  réu- 
nit depuis  des  siècles,  sous  le  sceptre  de  nos  pères,  un  lien  frater- 
nel. » 

Avant  que  cette  promesse  eût  été  tenue,  /a  révolte  était  écrasée 
dans  les  provinces.  Radetzky  battait  l'armée  de    Charles-Albert  4 
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Windisjchgrœtz  élouffail  la  i-évoiulion  en  Bohême,  s'emparail  de 
Vienne  on  révolte,  et,  avec  l'aide  des  Russes,  qui  avaient  pénétré 
en  Hongrie  sous  les  ordres  de  Paskiewitcb,  il  réussissait  à  anéan- 
tir, près  de  Vilagos,  l'armée  révolutionnaire  hongroise.  L'Asàem- 
blée  constituante  de  Kremsicr  était  un  obstacle  pour  les  chefs  mi- 
litaires :  on  posta  des  grenadiers  devant  ses  portes  et  l'on  dispersa 
les  députés  de  la  nation.  Les  conseillers  militaires  et  ecclésiasti- 
ques du  jeune  souverain  le  détournèrent  de  la   voie   constitution- 
nelle qu'il  avait  choisie  et  cependant,  tandis  qu'on    était   encore 
sous  l'impression  du  soulèvement  dans  les  provinces,  fut  promu!-- 
guéc,  le  4  mars  1848,  la  première  Constitution,  san»  la  collabora- 
tion d'aucune  assemblée.  Elle  devait  s'appliquer  à  l'Autriche  et  à 
la  Hongrie,  et  assurer  l'unité  de  la  monarchie.  ËUo  contenait  le 
paragraphe  suivant  :  «  L'empereur,  cpui  porta  autrefois    le    titre 
d'empereur  romain  et  allemand,  est  couronné  comme    empereur 
d'Autriche,  et,  à  son  couronnomenl.  il  prête  serment  à  la  Constitu- 
tion. »  Mais  ce  premier  texte  constitutionnel  ne  fut  jamais  mis»  en 
vigueur.  L'armée  avait  désormais  triomphé  de  la  révolution  et  les 
conseillers  de  l'empereur  jugèrent  pi^férable  de.  suspendre  provi- 
soirement la  Constitution  et  de  s'en  tenir  au  régime  du  sabre  et  du 
bâton.  Elle  fut  donc  abrogée,  le  4  mars  1851,  sans  avoir  jamais  été 
appUquée.  On  s'était  Hftté  de  conclure  avec  Rome  un  Concor- 
dat ;  on  rappela  les  Jésujtes  en  Autriche  et  l'on  attendit  ainsi  le 
retour  au  vieux  régime  patriarcal  et  autocratique. 

Seule  la  bataille  de  Solférino  vint  mettre  un  terme  à  ce  régime  ; 
ce  combat  sanglant  amena  la  débâcle  des  défenseurs  do  fabsolur 
lismc.  Ou  ne  pouvait  plus  ne  pas  tenir  compte  du  désir  d'une  Cons- 
titution, que  manifestaient  énergîquement  les  peuples  d'Autriche. 
Le  26  février  1861,  parut  la  nouvelle  Constitution,  qui  a  subi,  de- 
puis lors,  tant  de  transformation»,  mais  peut,  aujourd'hui  encore, 
être  considérée,  dans  ses  principe»  fondamentaux,  comme  la  base 
du  régime  parlementaire  en  Autriche. 

L'unité  do  l'empire  disparut  à  la  suite  de  la  bataille  de  Kcenig- 
grû?tz.  Lorsque  l'Autriche  se  sépara  de  la  Confédération  germani- 
que, la  Hongrie  reçut  une  Constitution  indépendante  et  la  partie 
cisleithane  de  l'empire  reçut  ta  Constitution  dualiste  du  21  décem- 
bre 1867,  qui  est  encore  en  vigueur. 

Sans  aucun  doute,  l'enïperciir  François-Joseph  a  été  le  plus 
fidèle  gardien  de  la  Constitution,  bien  qu'il  ne  lui  ait  encore  ja- 
mais prêté  seimcnt  jusqu'à  présent.  Il  en  a  respecté  intégralement 
les  principes  et  il  a  gouverné  en  se  conformant  fidèlement  aux  dé- 
cisions du  pouvoir  législatif.  Toujours  désireux  de  maintenir  la 
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paix  parmi  les  nations  multiples  qui  peuplent  son  vaste  empire,  il 
n*a  cessé  do  jouer  le  rôle  de  conciliateur  et  de  médiateur,  afin  de 
maintenir,  à  Tinlérieur  de  Tempire,  un«  paix  si  souvent  menacée. 
C'est  aussi  à  son  initiative  que  les  peuples  d'Autriche  doivent 
d'être  passés,  à  travers  bien  des  changements,  du  Parlement  élu 
par  des  privilégiés,  à  un  Parlement  désigné  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

On  s'efforce,  de  toutes  parte,  de  ne  pas  troubler  cette  année  de 
fête  et  cette  joie  générale  par  une  crise  politique. L'éternelle  riva- 
lité entre  les  nationalités  fait  relâche  pour  le  moment-  Jies  partis 
ont  conclu  une  trêve  tacite. 

Le  gouvernement,  à  la  tête  duquel  «st  le  baron  de  Beck,  a  promis 
au  Parlement  une  loi  sur  les  langues  et  les  nationalités  et  il  a  pu, 
jusqu'ici,  ajourner  l'exécution  de  cette  promesse,  sans  qu'ejle  lui 
fût  rappelée  avec  trop  d'énergie.  Il  est  presque  superflu  de  faire 
remarquer  que  cette  expérience  nouvelle  a  bien  peu  de  chances  de 
satisfaire  les  nationalités  rivales,  car  toute  loi  portant  sur  ce  do- 
maine délimite  nécessairement  la  sphère  dans  laquelle  doit  pré- 
dominer la  languç  de  chaque  nationalité. 

Voilà  deux  ans  que  le  ministère  Beck  est  au  pouvoir.  Pendant  ce 
temps,  il  a  su  résoudre  deux  grosses  questions  :  celle  du  compro- 
mis économique  avec  la  Hongrie  et  celle  de  la  réforme  électorale. 
Pour  la  première  fois  depuis  six  ans,  on  a  réussi,  à  la  suite  des 
élections  au  suffrage  universel,  àt  faire  étudier  et  voter  régulière- 
ment le  budget  par  le  Parlement.  On  serait  donc  en  droit  de  croire 
que  le  baron  de  Beck  sera  en  état  de  maintenir  encore,  pendant 
quelque  temps,  le  calme  dans  le  Parlement.  Mais  il  semble  que, 
pour  lui  aussi,  cette  année  jubilaire  soit  une  simple  période  de 
ménagement.  Tout  dépend  du  temps  pendant  lequel  la  trêve  entre 
les  rivalités  nationales  lui  permettra  d'occuper  Ja  Chambre  avec 
des  projets  de  loi  d'ordre  économique  et  social. 

Dans  celte  nouvelle  Chambre,  ce  sont  les  influences  agrarîen- 
ncs,  conservatrices  et  cléricales  qui  l'emportent.  Ces  éléments 
réactionnaires  resserrent  de  plus  en  plus  leur  entente  afin  de  faire 
bloc  contre  Je  parti  socialiste,  dont  les  dernières  élections  ont  con- 
sidérablement augmenté  la  puissance.  Aussi  les  petites  fractions 
progressistes  courentrclles  grand  risque  de  se  trouver  écrasées 
entre  les  ultramontains  et  les  socialistes.  Les  agrariens  et  les  clé- 
ricaux, maîtres  maintenant  de  l'assiette  au  beurre,  se  partagent 
entre  eux  les  honneurs  et  les  dignités.  Le  Conseil  municipal  de 
Vienne,  où  domine  Je  chef  reconnu  de  tout  le  parti  clérical  en  Au- 
triche, le  D'  Charles  Lueger,  est  le  centre  de  toute  cette  intrigue 
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politique,  dirigée  contre  les  fractions  libérales,  en  vertu  du  prin- 
cipe :  «  Ote^-toi  de  là  que  je  m'y  mette  !  »  Le  Conseil  municipal  de 
Vienne  dirige  tout  le  Parlement  autrichien  et  le  parti  clérical  mine 
sourdement  la  situation  du  ministère  Beck,  car  il  se  prépare  à 
prendre  Jui-môme  en  mains  le  pouvoir,  aussitôt  que  sera  terminée 
Tannée  jubilaire,  et  peut-être  môme  avant. 

Le  cri  de  guerre  poussé  par  le  D'  Lueger  au  Congrès  catholi- 
que de  Vienne  :  «  Il  nous  faut  conquérir  les  Universités  »  a  pro- 
voqué un  nouveau  Kulturkampf.  Les  libéraux  s'aperçurent  bien  du 
danger  qui  menaçait  les  asiles  de  la  science  et  se  mirent  sur  la 
défensive.  Depuis  bien  des  années,  Tépiscopat  autrichien,  excité 
et  soutenu  par  le  Vatican,  cherche  à  fonder  en  Autriche,  grâce  aux 
abondantes  ressources  financières  dont  il  dispose,  une  Université 
catholique.  Mais  on  ne  s'est  approché  que  lentement  du  but  visé 
et  si  l'Université  approuvée  par  l'Eglise  existe  maintenant,  il  lui 
manque  du  moins  les  professeurs  dont  elle  a  besoin.  Aussi,  le 
parti  ultramontain,  une  fois  maître  du  pouvoir  législatif  et  de 
l'exécutif,  a-t-il  jugé  plus  pratique  et  plus  rapide  de  faire  passer 
les  professeurs  libéraux  des  Universités  autrichiennes  sous  les 
fourches  caudines  d'une  administration  cléricale  de  l'enseignement, 
de  soumettre  les  professeurs  d'Université  à  l'approbation  de 
l'Eglise  et  de  restreindre  les  libertés  universitaires.  Le  discours 
prononcé  au  Congrès  catholique  par  le  D'  Lueger  ne  laissait  aucun 
doute  sur  l'existence  d'un  pareil  projet. 

Il  arriva,  comme  c'était  inévitable,  que  les  Universités  poussè- 
rent le  cri  d'alarme.  Dans  tous  les  milieux  intellectuels,  on  se  mit 
en  garde  contre  l'ennemi  ultramontain.  Dans  la  dévote  ville  d'Inns- 
brûck,  où  la  Faculté  de  théologie  est  dirigée  par  les  Jésuites,  un 
professeur  de  la  Faculté  de  droit,  qui  enseigne  le  droit  canon, 
prononça,  en  dehors  de  l'Université,  dans  une  réunion  publique, 
un  discours  où  il  s'élevait  contre  le  projet  de  conquête  des  Uni- 
versités annoncé  par  les  ultramontains  et  attaquait  vivement,  à  ce 
propos,  la  casuistique  ecclésiastique.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  déchaîner  le  Kulturkampl. 

Le  nonce,  Mgr  Granito  di  Belmonte,  se  précipita  atissitôt  chez 
le  ministre  des  Affaires  étrangères,  comme  aux  temps  où  le  repré- 
sentant de  Rome  à  Vienne  était  tout-puissant  et  demanda  répara- 
tion pour  ce  trouble  apporté  à  la  paix  religieuse.  Il  fallait,  suivant 
lui,  que  ie  gouvernement  pron<Miçât  la  révocation  du  coupable, 
sans  se  préoccuper  du  droit  d'autonomie  des  Universités,  sans 
avoir  égard  aux  lois  de  l'Empire.  Malgré  tout  son  respect  pour 
le  représentant  du  Vatican,  le  baron  d'iErenthal  dut  lui  déclarer 
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qu'il  ne  pourrait  accorder  satisfaction  à  cette  revendication  pé- 
remptoire,  ni  permettre  à  une  nation  étrangère  de  s'immiscer 
ainsi  dans  des  questions  d'ordre  intérieur.  Le  nonce  avait  dépassé 
les  limites  de  ses  droits  et  sa  démarche  impétueuse  fut  blâmée, 
même  au  Vatican.  Mais  enfin,  le  premier  pas  était  fait  et  désor- 
mais le  mot  d'ordre  des  ultrankmiaîns  devait  être  :  Le  professeur 
Wahrmund  ne  doit  plus  enseigner  le  droit  canon  et  il  doit  quitter 
rUniversité. 

Les  corps  des  professeurs  d'Univer»ilé  protestèrent  contre  cette 
nouvelle  tentative  pour  soumettre  à  la  domination  de  l'Eglise  la 
science  et  la  liberté  de  l'enseignement.  En  effet,  la  Constitution 
garantit  une  entière  liberté  de  conscience  et  d'opinions  scientifi- 
ques et  soustrait  la  recherche  scientifique  à  toute  pression  résul- 
tant des  dogmes  religieux.  Des  étudiants  prirent  parti  pour  leur 
professeur  et  entrèrent  en  conflit  avec  les  étudiants  cléricaux,  par- 
tout où  ceux-ci  se  livrèrent  à  une  apologie  de  l'enseignement  con- 
fessionnel. L'affaire  aboutit  à  une  grève  et  à  la  cessation  des  cours 
dans  toutes  les  Universités  d'Autriche,  lorsqu'on  vit  le  gouverne- 
ment adopter  une  attitude  ambiguë,  lorsque  le  Président  du  Con- 
seil promit  aux  cléricaux  le  départ  du  professeur  Wahrmund  et 
enfin,  lorsque  le  ministre  de  la  Justice  fit  intenter  des  poursuites, 
après  coup,  contre  ila  brochure  qui  renfermait  le  discours  en  ques- 
tion, incriminé  comme  constituant  un  blasphème.  Seul,  le  minis^ 
tre  de  l'Instruction  publique  déclara  qu'il  ne  laisserait  pas  toucher 
k  l'autonomie  des  Universités  et  à  la  liberté  scientifique. 

Pour  donner  plus»  de  poids  à  leur  protestation,  tes  cléricaux  mi- 
rent en  mouvement  leurs  paysans.  Dans  Je  Tyrol  et  la  Styrie,  ceux- 
ci  se  mirent  en  marche  contre  l'Université,  frappèrent  les  étu- 
diants à  coups  de  gourdin  et  même  essayèrent,  à  Gratz,  d'enfoncer 
les  portes  de  l'Université.  Ce  fut  un  moment  critique  pour  le  gou- 
vernement et  le  Parlement  ;  le  budget,  alors  en  discussion,  risquait 
de  n'être  pas  voté.  Mais  la  mèche  allumée  ne  brûla  pas  jusqu'au 
baril  de  poudre.  Toutefois,  cléricaux  et  Jibéraux  se  tiennent  en- 
core menaçants,  en  face  l'un  de  l'autre,  et  les  deux  partis  sont 
prêts  à  défendre  leurs  opinions  et  leurs  principes»,  dès  qu'il  aura 
été  pourvu  aux  besoins  de  l'Etat  et  que  le  Parlement  aura  exercé 
son  droit  de  contrôle.  Le  conflit  provoqué  par  la  qiuestion  univer- 
sitaire paratt  néanmoins  perdre  un  peu  de  son  acuité.  Le  profes- 
seur Wahrmund  cherche  à  se  faire  reconnaître,  par  la  haute  ju- 
ridiction administrative,  le  droit  d'enseigner,  que  lui  dénie  le  mi- 
nistère ;  les  fractions  libérales  du  Parlement  s'efforcent  de  calmer 
les  étudiante.  Ceux^î,  en  effet,  dont  la  diplomatie  est  rudimentaire. 
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\oUcIraient  liâter  une  solution  qui  rendit  ses  droiU  à  la  liberté 
soientifîque  et  annulât  l'action  ultramoniaine  dans  l'Université. 
Aussi,  ont-ils  persisté  à  faire  grève  jusqu'à  ces  derûiers  temps, 
alors  que  le  gouvernement,  pour  éviter  que  des  désordre»  ne  s© 
produisissent,  tenait  fermées  les  Universités,  afin  d'arriver  peu  à 
peu  à  arrêter  les  manifestations  par  quelque  compromis  «  La  grève 
prend  justement  fin  au  moment  où  nous  écrivon». 

Cet  incident  a  détourné  l'intérêt  du  public  de  toute  une  série  de 
questions  économiques  et  sociales  que  Je  Parlement  voudrait  bien 
solutionner,  s'il  y  avait  moyen  d'arriver  à  une  entente.  L'opinion, 
obéissant  aux  préoccupations  sociales  de  notre  époque,  réclame 
de  plus  en  plus  vivement  rélabli^ement  d'assurances  contre  l'in- 
validité et  la  vieillesse,  mais  ce  projet  ne  paraît  guère  susceptible 
d'être  réalisé  sans  versements  obligatoires  des  patrons  et  des  ou- 
vriers. C'est  avec  hésitation  et  inquiétude  que  île  gouvernement 
aborde  ce  problème.  Jusqu'ici,  il  s'est  assuré  les  bonnes  grâces  du 
parti  socialiste  en  s'engageant  à  remplir  avant  peu,  la  promesse 
faite  par  lui.  Or,  depuis  six  ans,  On  recueille  de»  renseignements 
et  l'on  se  livre  à  des  calculs^  pour  pouvoir  assurer,  par  une  orga- 
nisation irréprochable,  au  point  dé  vue  de  la  technique  financière, 
une  retraite  aux  ouvriers  qui  font  partie  des  caisses  d'assurances 
contre  la  maladie  ;  mais,  alors  que  ce  projet  est  encore  en  pré- 
paration, on  entend  déjà  les  représentants  de  professions  indé- 
pendantes, et,  en  particulier,  des  ouvriers  agricoles  et  Industriels, 
réclamer  pour  eux  aussi  le  bénéfice  d'une  semblable  mesure.  Na- 
turellement, le  projet  CfUi  s'appliquait  aux  ouvriers  organisés,  ne 
salH*ait  s'appliquer  aussi,  par  voie  d'extension  pure  et  simple,  aux 
ouvriers  de  multiples  professions,  dépourvus  d'organisation  et 
ayant  des  conditions  d'existence  essentiellement  variables.  On  n*a 
pas  encore  de  données  sur  les  chiffres  qui  devraient  leur  être  ap- 
pliqués t  mais  le  gouvernement,  sur  l'instigation  des  agrariens  et 
des  syndicats,  devra  s'efforcer  de  leur  accorder  satisfaction. 

L'augmentation  des  traitements  de  toutes  les  catégories  de  fonc- 
tionnaires, de  la  solde  des  officiers  et  des  soldats,  venant  s©  join* 
dre  aux  perspectives  d'un  système  général  d'assurances  ouvrières, 
cause  au  Trésor  de  vives  préoccupations.  On  voudrait  diminuer 
les  impôts  directs,  qui  ont  atteint  incontestablement  la  limite  ex* 
trôme,  pour  augmenter  les  impôts  indirects,  mais  on  craint  la  ré- 
sistance que  cette  dernière  mesure  provoquerait.  En  ce  qui  con* 
cerne  les  fonctionnaires,  l'Autriche  est  pour  eux  un  véritable  pays 
de  Cocagne. 

Par  suite  d'un  régime  administratif  pesant  et  vieillot,  l'Etat  em* 
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ploio  beaucoup  plus  de  fonclionnaîres  qu'il  ne  serait  néceôsaîre 
avec  les  conditions  des  temps  modernes.  De  plus,  le  caractère  po- 
lyglotte de  la  justice  et  de  l'administration,  fait  que  tous  les  em- 
plois publics  et  les  emplois  municipaux  officiels  sont  remplis  en 
double  dans  les  pays  de  la  couronne  où  plusieurs  langue»  çont 
également  parlées.  La  Grande-Bretagne  n'a,  pour  la  population  de 
ses  îles,  que  1/10*  du  nombre  des  fonctionnaires  jugé  indispensa- 
ble par  l'Etat  autrichien. 

Le  ministre  des  Finances,  M.  de  Korytowski,  cherche  de  toutes 
parts  l'argent  nécessaire  pour  saGsfaire  à  ces  besoins  d'ordre  so- 
cial, en  même  temps  qu'à  ceux  de  l'industrie,  et  des  transports,  et 
(le  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  pour  développer  les  races 
de  l'empire  demeurées  jusqu'ici  en  retard.  Il  essaie  d*y  parvenir 
en  augmentant  de  50  couronnes  par  hectolitre  les  droits  sur  l'al- 
cool et  songe  à  relever  les  tarifs  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Naturellement,  les  socialistes  demandent  qu'on  rehausse  le  taux 
de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  taux  qui  va,  depuis  1896,  jus- 
qu'à 5  0/0  du  revenu  net  au  point  culminant  de  la  progression, 
sans  préjudice  des  autres  impôts  réels  et  patentes.  En  réalité,  cet 
impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  encore  bien  implanté  chez  nous. 

Le  Reichsrat,  aussi  bien  que  le  gouvernement,  voudrait  venir  à 
bout  de  ces  problèmies,  aussi  importants  que  difficiles.  Mais  la  si- 
tuation politiqiue  paralyse  le  travail  parlementaire  et  l'on  risque  à 
chaque  instant  de  voir  les  rivalités  de  racée  détruire  des  accords 
péniblement  conclus.  Le  Parlement  se  montre,  toutefois,  particu- 
lièrement défavorable  aux  dépenses  importantes  que  doit  entraîner 
la  réorganisation  de  l'armée.  On  le  constate  de  nouveau,  au  mo- 
ment où  le  ministre  de  la  Guerre  vient  de  demander  l'autorisaticm 
d'appeler  chaque  année  5.000  hommes  de  plus  dans  la  Landwehr. 
Celle-ci  marcherait,  en  cas  de  guerre,  exactement  comme  les  trou- 
pes de  première  ligne  ;  aussi,  cette  augmentation  des  effectifs  de  la 
Landwehr  a-t-elle  pour  but  de  suppléer  à  l'augmentation  des  effec- 
tifs de  l'active,  que  la  résistance  de  la  Hongrie  a  empêché  le  mi- 
nistère de  réaliser  pour  l'armée  commune,  mais  dont  il  aura  un 
besoin  urgent  pour  la  réorganisation  de  l'armée,  en  particulier 
pour  renforcer  l'artillerie.  \  oilà  longtemps  que  l'administration  de 
Il  Guerre  prépare  la  substitution  du  service  de  deux  ans  à  celui 
de  trois  ans  mais,  sans  parler  des  frais  considérables  qu'entraîne- 
rait cette  réorganisation  et  de  l'augmentation  nécessaire  du  con- 
tingent annuel  de  recrues,  le  ministre  a  peur  qu'une  mesure  de  ce 
genre  ne  réveille  chez  les  Hongrois  l'idée  de  constituer  une  ar- 
mée territoriale  hongroise  et  nationale,  et  ne  fasse  renaître  le  dan- 
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ger  d'une  dislocation  de  l'armée  auslro-hongroise,  jusque-là  com- 
mune. 

Une  fois  le  budget  voté.  Je  Reichsrat  s'ajournera  sans  doute,  dès 
les  premiers  jours  de  juillet,  jusqu'à  l'automne.  Qu'adviendra-t-il 
au  cours  de  l'été*?  On  ne  saurait  le  prévoir,  mais  les  intrigues  se 
poursuivent  en  tous  sens  et  les  divers  partis  essaient  toujours  de 
faire  rentrer  leurs  représentants  dans  le  ministère  Beck.  Les  pro- 
blèmes relatifs  à  la  réforme  administrative  s'accumulent  sans 
qu'on  puisse  entrevoir  le  moyen  de  satisfaire  aux  revendications 
des  nationalités.  Les  récents  événements  de  Galicie,  où  le  gouver- 
neur, comte  Potocki,  a  été  la  déplorable  victime  de  la  haine  entre 
Ruthènes  et  Polonais,  a  mis  nettement  en  lumière  une  situation 
rendant  presque  impossible  toute  réforme  administrative  qui  vi- 
sera à  accorder  aux  diverses  races  cette  autonomie  entière  qu'el- 
les réclament  sous  le  nom  d'égalité  de  traitement.  En  donnant  au 
Cabinet  un  caractère, parlementaire  et  en  y  faisant  entrer  des  re- 
présentants des  diverses  nationalités,  on  n'a  pas  supprimé  toutes 
ces  difficultés.  Dans  un  ministère  de  fonctionnaires,  les  membres 
du  Cabinet  doivent  se  soumettre  à  la  direction  de  leur  chef.  Dans 
un  ministère  composé  de  membres  des  partis  les  plus  influents,  le 
chef  du  Cabinet  s'épuise  en  efforts  pour  maintenir  la  paix  entre 
les  membres  du  ministère,  faufe  3e  quoi  ceux-ci  s'en  vont  chacun 
de  leur  côté,  obéissant  aux  injonctions  de  leur  parti,  et  le  premier 
ministre  joue  le  rôle  d'un  générai  sans  soldats.  Les  fluctuations  in- 
cessantes que  l'on  signale  dans  les  dispositions  prises  par  le  gou- 
vernement ;  une  certaine  ambiguïté  et  un  manque  de  loyauté,  qu'on 
lui  reproche  également,  non  sans  raison,  s'expliquent  par  la  né- 
cessité de  ne  pas  opposer  une  résistance  intransigeante  aux  désirs 
les  plus  hétérogènes  formulés  par  les  groupes  disparates  et  de 
retarder  le  plus  possible  les  solutions  à  intervenir,  afin  d'arriver 
à  des  compromis. 

Il  n'existe  pas,  dans  la  nouvelle  Chambre,  de  majorité  gouverne- 
mentale. Chaque  groupe  politique  et  national  négocie  isolément 
avec  le  gouvernement  au  sujet  du  prix  moyennant  lequel  il  accor- 
dera son  vote  aux  projets  destinés  à  satisfaire  aux  besoins  de  l'Etat 
Tous  les  partis  se  livrent  %à  ce  marchandage,  et  usent  de  l'influence 
de  leurs  représentants  dans  le  ministère  pour  faire  pencher  la  ba- 
lance de  leur  côté.  Cet  appétit  de  plus  en  plus  vif  d'influence  et  de 
puissance  auprès  du  gouvernement  ne  permet  pas  au  Parlement  de 
travailler  avec  le  calme  nécessaire.  Le  spectre  de  l'obstruction  hante 
les  esprits.  Seulement  la  conviction  que  le  régime  du  suffrage  uni- 
versel et  un  Parlement  impuissant  à  aucun  travail  sont  deux  choses 
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inconciliables  empoche  de  retomber  dans  le  néant  parlementaire 
qui  a  duré  de  si  longues  années. 

Il  est  donc  bien  difficile  de  prévoir  ce  qui  se  passera  à  Fautonme. 
Tous  les  symptômes  actuels  indiquent  comme  vraisemblable  une 
crise  ministérielle  résultant  des  difficultés  du  gouvernement,  crise 
ft  la  suite  de  laqueile  les  démocrates-chrétiens  et  les  cléricaux,  en 
un  bloc  résistant,  arriveraient  au  pouvoir.  Ils  ont   Tappui   de   la 

Mlo  noblesse,  qui,  privée  de  sa  situation  privilégiée  à  la  Cham- 
bre par  la  nouvelle  loi  électorale,  voudrait  reconquérir  son  an- 
cienne influence  au  moyen  d'une  alliance  de  ce  genre.  Etant  don- 
nés les  efforts  faits  par  les  cléricaux  pour  s'wnparer,  en  Autriche, 
d'un  pouvoir  si  longtemps  désiré,  il  est  fart  probable  que  d'impor- 
tants remaniements  se  produisent  dans  la  composition  du  minis- 
tère, avant  même  la  fin  de  l'année  jubilaire. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  les  disposition»  paci- 
fiques des  peuples  d'Autriche,  dispositions  qui  frisent  l'indiffé- 
rence, ont  été  quelque  peu  troublées  par  les  récents  événements  et 
les  nouveaux  groupemenls  de  puissances.  La  construction  du  che- 
min de  fer  du  Sandjak  au-delà  de  Mitrovitza,  qui  a  été  entreprise 
par  l'Autriche-Hongrie  pour  des  raisons  économiques,  mais  pos- 
sède également  une  valeur  stratégique  incontestable,  a  excité  la 
jalousie  des  puissances  intéressées  à  la  solution  des  questions  bal- 
kaniques et  il  semble  que  l'Autriche  doive  partager  avec  d'autres 
puissances  le  droit  prépondérant  de  s'ingérer  dans  les  affaires  de 
Macédoine  et  de  pacifier  les  races  en  lutte  dans  cette  région,  droit 
qui  lui  avait  été  reconnu  ainsi  qu'à  la  Russie.  En  Bosnie  et  en  Her- 
zégovine, lés  radicaux  serbes  s'agitent  et  préparent  bien  des  dif- 
ficultés à  l'Autriche-Hongrie,  chargée,  en  vertu  du  traité  de  Berlin, 
d'administrer  ces  deux  provinces  turques.  Les  tentatives  faites  par 
le  panslavisme,  qui  avait  sommeillé  pendant  la  guerre  russo-japo- 
naise, pour  reprendre  une  vie  nouvelle  et  faire  quelque  propa- 
gande, ne  contribuent  guère  à  rendre  aux  esprits  l'optimisme  dont 
ils  étaient  animés.  Comme  les  discussions  de  politique  extérieure 
ont  lieu,  en  principe,  non  pas  au  Parlement,  mais  dans  les  réu- 
nions des  deux  délégations,  cl  comnte  celles-ci  sont  convoquées 
pour  le  mois  de  septembre,  il  est  probabk?  que  leurs  séances  seront 
intéressantes  et  que  le  baron  d'iîlrenlhal  sera  en  mesure  d'y  faire 
des  déclarations  de  nature  à  tranquilliser,  au  sujet  du  maintien  de 
la  paix,  les  peuples  d'Autriche. 
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I.  ~  LA  VIS  LÉaiSULTlVS  £T  PARLBMBIfTAIlUB 
I.  —  Lois,  Décrets»  Arrêtés»  Giroulaires»  eto. 

2  juin.  —  Rapport  sur  Téducatiou  populaire  en  1907-1908,  par 
M.  Edouard  Petit,  inspecteur  général  de  rinstruction  publique  (Non 
off,,  pp.  267  à  274). 

•  juin.  —  Décret  pour  l'application  de  la  loi  du  !«■  août  1905  sur  la 
répression  des  fraudes  dans  la  vente  de«  marchandises  et  des  falsifica- 
tioxiB  on  oe  qui  ccmceme  les  denrées  et  les  boissons  servant  à  l'alimen- 
tation des  armées  de  terre  et  de  mer  (.7.  0.  8878  et  instruction  y  J,  0., 
du  14  juin,  p.  40d0). 

7  juin.  —  Loi  modifiant  Fart.  310  du  Code  civil,  p.  3897. 

Rapport  sur  les  habitations  à  bon  marché  pour  Tannée  1907  (Non 
off.,  pp.  275  à  292). 

13  juin.  ^^  Commerce  de  la  France  pendant  les  cinq  premiers  mois  de 
1908  (Non  off,,  p.  4003;. 

16  juin.  —  Statistique  annuelle  du  mouvement  de  la  population  de 
la  France  en  1907  (Non  off.,  pp.  3G9  à  385). 

II.  —  Dooiunants  parlemantairas. 
1'  Sénat 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés garantissant  leur  travail  ou  leur  emploi  aux  femmes  en  couches 
(Strauss,  n»  156). 

3^  Chambre  des  députés 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Beauquier,  relative  à  la 
suppression  de  Tincapacité  légale  de  la  femme  mariée  (Violletto,  n^  1753). 

Proposition  de  k>i  ayant  pour  objet  la  diminution  du  tarif  postal  et 
télégraphique  entre  la  France  et  l'Angleterre  (J.   Siegfried,  n»  1732). 

Rappc/rt  sur  le  projet  île  loi  relatif  au  recrutement  des  officiers 
(O.  Cochery,  n«  1824). 

R-apport  sur  la  pro|>osition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la 
modification  des  articles  81  et  86  de  la  kri  municipale  du  5  avril  1884 
(Bonnevay,  n»  1766). 

Projet  de  loi  sur  la  préparation  militaire  (n^  1768). 

Projet  de  lot  portant  abrogation  de  la  loi  da  1«^  mars  1899,  relative 
à  la  revision  des  procès  criminels  et  correct ionnels  (n**  1771)  et  rapport 
de  M.  Raynaud  (no  1830). 
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Rapport  sur  la  proposition  do  loi  adoptée  par  le  Sénat  ayant  pour 
objet  de  compléter  Tart.  62  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  liberté 
do  la  presse,  n9  1759). 

Proposition  de  loi  sur  le  recrutement  électoral  et  le  rote  obligatoire 
(Jailliot,  n<»  1715). 

Proposition  de  loi  tendant  à  la  nationalisation  des  mines  (Léon  €k>r- 
naud,  no  1744). 

Pn^t  de  loi  relatif  au  carat  métrique,  n'*  1745. 

Rapport  sur  diverses  pr<^>osition8  de  loi  relatives  aux  juges  oousulaires 
(PaiUiot,  n»  1750). 

Projet  de  loi  modifiant  Fart.  14  de  la  loi  du  28  mars  1882,  sur  l'en- 
seignement primaire  obligatoire,  n^  1828. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  délégués  mineurs  (G.  Basly, 
n«  1772). 

Projet  de  loi  concernant  les  pensions  sur  la  Caisse  des  invalides  de  la 
Diar  ne,  n^"  1808. 

Proposition  de  Icn  ayant  pour  objet  la  réorganisation  du  corps  de  la 
gendarmerie  (Grilkm,  yïP  1749). 

Rapport  sur  les  projets  de  loi  ayant  pour  objet  Tamélioratîoii  du 
port  du  Havre  et  de  Marseille  (Aimond,  n.<*  1652). 

Projet  de  loi  concernant  Touverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1907  et  1908,  au  titre  du  budget  général  et  au  titre  des  bud- 
gets annexes,  n<*  1742,  et  rapport  de  M.  Doumer  y  relatif,  n^  1776. 

II.  --  OHBONOLOaiB  POLITIQCJB  BT  80GLALB 

Ghronologi*  française 

1*  juin.  —  Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  Suite  de  la  discussion 
de  l'article  18  sur  le  paragraphe  3,  relatif  aux  créances  hypothécaires 
privilégiées  et  chirographaires,  M.  Aynard  propose  un  amendement 
exemptant  les  effets  de  commerce,  mais  qui  est  repoussé.  Sur  l'article  4, 
relatif  aux  dépota  de  sommes  d'arg^it,  un  autre  amendement  Aynard, 
exemptant  les  dépôts  de  moins  de  trois  mois,  est  repoussé.  Le  ministre 
des  Finances  fournit  quelques  explications  à  M.  Ribot,  au  sujet  du 
paragraphe  6,  d'après  lequel  les  rentes  de  toute  nature  n'excédant  pas 
1.200  francs  et  ayant  un  caractère  alimentaire,  ser<mt  taxées  conformé- 
ment à  l'article  47.  On  discute  ensuite  et  adopte  une  partie  de  Tarticle  19 
qui  prévoit  des  exemptions  d'imi>ôt. 

2  Juin.  —  Chambre.  —  La  Chambre  r^Knisse,  par  327  voix  contre  165, 
l'urgence  en  faveur  d'une  proposition  G.  Berry,  tendant  à  la  suppres- 
sion du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Suite  de  l'tmp^i  sur  le  revenu. 
Adoption  de  la  fin  de  l'article  19.  Adoption  des  articles  20  à  31,  sauf 
l'article  25,  qui  est  réservé.  Ces  articles  aont  relatifs  aux  revenus  des 
capitaux  mobiliers  et  cette  catégorie  se  trouve  ainsi  terminée. 

Sénat,  —  Adc^ion  d'un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  sur  les  écoles 
de  pharmacie.  Suite  de  la  discussion  du  rachat  de  VOuest,  M.  Denoix 
combat  le  projet.  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux  publics,  expose  la 
thèse  gouvern^nentale  sur  cette  question  et  fait  le  procès  de  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest. 
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La  grève  des  ouvriers  des  sablières  de  Vigneux  et  de  Draveil  (Seine- 
et-Oise)  prend  une  tournure  grave.  Attaqués,  les  gendarmes  font  feu 
et  tuent  un  gréviste.  Dix  ouvriers  et  quatre  gendarmes  sont  blessés. 

4  juin.  —  Transfert  des  cendres  d'Emile  Zola  au  Panthéon.  Un  jour- 
naliste tire  sur  l'ex-oapitaine  Dreyfus  un  coup  de  feu  sans  gravité. 

Sénat,  —  Discussion  du  rachat  de  VOuest.  M  Barthou  continue  ion 
discours. 

5  |uin.  —  Chambre.  —  Le  général  Picquart  répond  à  une  question  sur 
les  emplois  civils  réservés  aux  rengagés,  La  Chambre  adopte  le  projet 
de  loi,  déjà  voté  par  le  Sénat,  transformant  la  séparation  de  corps  en 
àiv^oree  au  bout  de  trois  ans.  Adoption  du  projet  de  loi  relatif,  aux  en- 
fanté €idultérin9  (article  931  Gode  civil). 

Sénat,  —  BcKhat  de  VOuest,  M.  Barthou  termine  son  discours. 
M.  Charles  Prevet,  rapporteur  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  sou- 
tient la  thèse  opposée. 

6  Juin.  —  Des  réguliers  chinois  tirent  sur  une  troupe  française  qui 
désarmait  un  groupe  de  réformistes  chinois,  aux  environs  du  poste  de 
Pha-Long  (Tonkin).  Un  officier  et  six  soldats  sont  tués,  quatre  sont 
blessés. 

La  Confédération  Générale  du  Travail  provoque,  au  manège  Saint- 
Paul,  une  sanglante  bagari'e.  Treize  agents  sont  blessés. 

11  juin.  —  Chambre.  —  MM.  Argeliès,  Dalimier  et  Wilm  interpellent 
le  gouvernement  sur  les  tragiques  év^ements  de  Draveil.  M.  Clemen- 
ceau, Président  du  Conseil,  expose  les  faits  d'après  l'enquête  adminis- 
trative, anncmce  que  les  tribunaux  jugeront  de  la  faute  commise  par 
le  maréchal  des  logis,,  mais  déclare  en  même  temps  énergiquement  aux 
députés  socialistes  que  ce  sont  eux  les  vrais  coupables  de  ces  événements 
et  des  désordres  qui  ont  suivi  cette  journée,  à  cause  de  leurs  incitations' 
continuelles  à  la  violence  et  au  mépris  de  la  légalité.  Un  ordre  du  jour, 
déclarant  la  confiance  de  la  Chambre  dans  le  gouvernement  pour  assu- 
rer les  sanctions  judiciaires  promises,  est  adopté  par  429  voix  contre  63. 

Sénat,  —  }!,  PrWet  achève  son  discours  contre  le  rachat  de  VOuest, 

12  juin.  —  Chambre,  —  La  Chambre  adopte,  par  48o  voix  contre  74, 
le  texte  de  la  commission,  pour  le  projet  de  loi  relatif  au  secret  du  vote. 
Ce  texte  diffère  sur  certains  points  de  celui  adopté  par  le  Sénat. 

Sénat.  —  M.  CaiUaux,  ministre  des  Finances,  parle  en  faveur  du 
rachat  de  VOuest  en  insistant  sur  le  point  de  vue  financier. 

15  juin.  —  La  Compagnie  d'Orléans  fait  savoir  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  qu'elle  se  prêterait  à  des  négociations  sur  les  bases  indi- 
quées par  M.  Prévet  à  la  tribune  du  Sénat,  dans  la  séance  du  11  juin. 
M.  Barthou  répond  ne  vouloir  reprendre  de  négociations  qu'après  le 
rachat  de  VOuest. 

Chambre.  —  Vote  d'une  proposition  de  loi  organisant,  d'une  façon 
rationnelle,  dans  toute  la  France,  le  service  des  épizooties  et  maladies 
contagieuses. 

16  Juin.  —  Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  L'article  26,  réservé,  est 
a^pté,  après  rejet  d'un  amendement  de  M.  Aynard,  qui  exemptait, 
moyennant  certaines  conditions,  les  banquiers  de  l'obligation  de  présen- 
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cusskm  des  articles  32  à  41,  oonoernant  Fimposition  dés  bénéfice»  Indus- 
triels et  commerciaux.  La  discussion,  assez  vive,  porte  sur  le  système 
d'évaluation. 

Sénat.  —  Rachat  de  VOuest,  M.  Bartbou  donne  lecture  d»  sa  Corres- 
pondance avec  la  Compagnie  d'Orléans.  M.  Labich»,  Préiident  d»  la 
Commission  des  chemins  de  fer,  oroit  devoir  réunir  ctftte  ootnmission  pour 
délibérer  au  sujet  de  la  correspondance  ci-dessus  et  promet  le  rapport 
de  la  commission  pour  le  18. 

Au  banquet  de  FUnwn  Républicaine  Démocratique,  M.  Pichon,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  affirme  le  caractère  pacifique  do  la  po- 
litique extérieure  française. 

18  juin.  —  Chambre.  —  Discussion  du  projet  de  loi  édictant  des  dis- 
positions précises  pour  le  contrôle  effectif  de  la  durée  du  travml  dans 
les  établissements  industriels.  Discussion  générale  du  proiet,  ainai  que  de 
l'article  1.  —  Impôt  sur  le  revenu.  MM.  G.  BeiTy,  Ayaard  et  Dior,  at- 
taquent vivement  le  système  de  présomptions  de  productivité  figurant 
dans  le  projet  du  gouvernement,  pour  l'imposition  des  bénéfices  oommer- 
ctaux  et  industriels.  L'amendement  Berry,  faisant  reposer  l'évaluation 
sur  les  signes  extérieurs,  est  repoussé  par  865  voix  contre  217. 

Sénat.  —  Rachat  de  VOuest.  Une  discussion  s'engage  entre  MM.  Bar- 
thou,  Prévet  et  Rouvior,  au  sujet  de  l'offre  de  reprise  des  négociations 
faite  par  la  Compagnie  d'Orléans.  M.  Boudenoot,  rapporteur,  combat 
ensuite  le  projet  de  rachat, 

19  tuin.  *-  Chambre.  —  MM.  Oervais,  Desehattel  et  Jaurès  interpel- 
lent le  gouvernement  au  sujet  de  sa  politique  maromint.  M.  Pichon, 
ministre  des  Affairée  étrangères,  expoee  que  la  France  observe  la  neu- 
tralité dans  la  querelle  des  deux  sultans.  La  Chambre  vote,  par  848  voix 
contre  1S6,  l'ordre  du  jour  Gervais  et  Lefébure,  par  lequel  elle  exprime 
sa  confiance  dans  le  gouvernement  k  pour  assurer,  sans  intervention  dans 
la  politique  intérieure  de  Fempire  diérifien,  la  défense  des  droits  et 
la  dignité  de  la  France  au  Maroc,  conformétuent  à  Pacte  d'Algésiras  ». 

21  juin.  —  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  adresse  au  Président 
de  la  Commission  sénatoriale  des  retraites  ouvrières,  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  fait  part  des  modifications  qufil  juge  passible  d'apporter 
au  texte  voté  par  la  Chambre,  sans  changer  profondément  ks  dii^Msi- 
tiens  essentielles  du  régime  de  retraitée. 

In^Kurtante  réunion,  à  Orange,  de  députés  et  d'cirateUts,  à  la  suite 
de  laquelle  est  voté  un  ordre  du  jour  demandant  rétabUssement  du 
scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle. 

22  juin.  —  Chambre.  —  Interpellation  sur  des  acoid^its,  causés  par 
la  chaleur,  qui  se  sont  produits  aux  manœuvres  de  la  garnison  d'Orléans. 
—  Impôt  sur  le  revenu.  Le  système  de  la  taxation  d'office  dea  bénéfices 
industriels  et  commerciaux,  d'après  la  productivité  normale  de  l'^iàtra- 
prise^  est  combattu  par  plusieurs  amendements  favonri>les  à  la  décla- 
ration. M.  Jaurès  demande,  de  son  côté,  la  déclaration  oontrdléet  Ces 
amendements  sont  renvoyés  à  la  Commission. 

23  juin.  —  Chambre.  —  Impôt  su>r  le  revenu.  La  Commission  élabere 
un  nouveau  texte  d'après  lequel  l'impôt  est  établi  annuellement  en  rai- 
son du  revenu  des  trois  années  précédentes;  les  intéressés  sont  invités 
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à  dédarer  au  contrôleur  leur  revenu  imposable,  o'eet^^re  le  revenu 
constitué  par  Texoédent  4e8  recettes  brute»  sur  les  dépenses  inhérentes 
à  Texeroioe  de  la  profession  ;  si  le  contrôleur  juge  la  déclaration  fausse, 
il  détermine  lui-môme  le  revenu  imposable  d'après  les  renseignements 
qu'il  a  pu  recueillir,  mais  les  contribuables  peuvent  réclamer  devant  le 
ooaiseil  de  préfecture. 

M.  Aynard  s'élève  contre  ces  dispositions  veoiatoiras  et  inquiaitoriales. 
La  Chambre  en  adopte  cependant  le  premier  paragraphe,  qui  base  Tim^ 
pôt  sur  le  revenu  moyen  des  trms  années  précédentes.  —  Vote  d'une 
loi  établissant  un  droit  de  7  francs  par  100  kgs  sur  le  mamioc.  —  Vote 
de  la  proposition  Chaumié,  adoptée  par  le  Sénat,  modifiant  l'article  62 
de  la  loi  sur  la  presse,  de  façon  à  accélérer  la  solution  des  procès  de 
presse,  de  diffamation  et  d'injure. 

Sénat.  —  Bâchai  de  V Ouest,  M.  de  Montfort  parle  contre  le  rachat, 
dont  M.  0<Hrand  prend  la  défense.  M.  Kouvier  prononce  un  remarquable 
discours,  dans  lequel  il  examine  en  particulier  les  conséquences  finan- 
cières de  cette  mesure,  à  laquelle  il  est  hostile. 

24  )iBn.  —  Les  troubles  se  continuent  dans  le  Nord  du  Tonkin.  Un 
vif  mécontentement  se  manifeste  cheB  les  Annamites. 

25  Juin.  —  La  commission  de  la  Chambre  chargée  d'étudier  le  projet 
relatif  à  la  suppressiim  de  la  peine  de  mort,  se  prononce  contre  cette 
suppression,  à  la  suite  des  manifestations  très  nettes  de  l'opinion  publique. 

Sénat.  —  Bachat  de  V Ouest.  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  ré- 
pond aux  critiques  de  M.  Rouvier  contre  le  projet  de  rachat.  La  com- 
mission dépose  alors  une  motion  invitant  le  Sénat  à  ajourner  à  trois  mois 
le  vote  sur  l'article  premier  du  projet,  pour  permettre  la  reprise  de 
négociations  avec  l'Ouest  et  l'Orléans  en  vue  d'un  rachat  partiel.  M.  Cle- 
menceau, Président  du  Conseil,  pose  la  question  de  confiance,  en  vue 
d'obtenir  le  rejet  de  cette  motion,  qui  est  repoussée  par  128  voix  contre 
125.  Le  Sénat  adopte,  par  151  voix  contre  116,  l'article  premier,  ainsi 
conçu:  ((  La  ministre  des  Travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  au 
rachat  à  l'égard  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ». 

Chafnhte.  —  Discussioa  du  projet  de  loi  sur  la  réglemeniation  du  itar- 
v€dl.  Les  divers  articles  sont  adoptés  aveo  quelques  modifications.  L'en- 
semble  est  adopté  par  462  voix  contre  14. 

26  tuîn.  —  Chambre»  —  Impôt  sur  le  revenu.  Discussion  du  2*  para- 
graphe de  l'article  32.  —  Discussion  sur  le  cas  d'un  instituteur  révoqué 
pour  av<Hr  fait  une  conférence  hervéiste  et  invité  le  prolétariat  à  fusil- 
ler les  ministres  et  parlementaires...  après  jugement.  M.  Buisson  cher- 
che à  élargir  le  débat,  à  placer  sur  le  terrain  des  droits  de  l'enseigne- 
ment laïque  et  des  instituteurs  et  à  confondre  le  patriotisme  avec  une 
campagne  réactionnaire.  M.  Doumergue,  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, répond  à  la  question  même  et  justifie  aisément  la  mesure  prise. 
L'ordre  du  jour  de  confiance  est  adopté  par  472  voix  contre  70. 

Sénat.  —  Baehai  de  V Ouest.  Quelques  sénateurs,  dont  M.  Gombes, 
voyant  la  victoire  du  ministère,  déclarant  avoir  voté  contre  la-  motion 
de  la  commission,  alors  qu'ils  ont  été  porté»  comme  s'étant  abstenus.  La 
majorité  ministérielle  passe  subitement  de  8  à  ^  et  quelquee  voix.  Le 
ministre  des  Travaux  publics  fournit  des  explications  sur  la  procédure 
qui  sera  suivie  pour  te  rachat.  Finalem^t,  il  adopte  la  rédaoAi<m  sui- 
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ter  leurs  registres  relatifs  à  la  Dégociaticm  de  vaUun  étrangères.  Dis- 
vante pour  Tarticle  2  du  projet,  rédactioti  proposée  par  M.  Prévet: 

Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  Torganisation  et  l'administra- 
tion du  réseau.  Les  mesures  financières  destinées  à  pourvoir  aux  dépenses 
de  toute  nature  qu'entraîneraient  le  rachat  et  l'exploitation  du  réseau 
jusqu'au  jour  de  la  promlgation  de  cette  loi  spéciale,  ainsi  que  les  condi- 
tions générales  d'administration  provisoire,  seront  déterminées  par  une 
kn. 

Cet  article  est  adopté  et  l'ensemble  de  la  loi  est  voté  par  155  voix  con- 
tre 118. 

29  juin.  —  Chambre.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  sur  les  délégués 
mineurs.  Discussion  du  projet  de  loi  approuvant  les  conventions  pas- 
sées entre  le  gouvernement  général  de  V Algérie  et  la  Société  d'études  de 
rOuenzza,  pour  la  concession  d!un  chemin  de  fer  de  Bône  au  Djebel- 
Ouencza  et  de  divers  emplacements  dans  le  port  de  Bône.  MM.  Jaurès 
et  Zévaès  ccHnbattent  ce  projet,  parce  que  la  société  concessionnaire  est 
une  société  Schneider-Krupp.  MM.  Périer  et  Etienne  parlent  en  faveur 
du  projet.  La  commission  et  lé  ministre  dee  Finances  acceptent  l'ajour- 
nement jusqu'à  ce  que  le  ministre  des  Travaux  publics  vienne  expliquer 
l'affaire.  —  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
de  400.000  francs  pour  le  voyage  du  Président  de  la  République  dans 
les  pays  du  Nord.  M.  Vaillant,  socialiste,  propose  une  réduction  de 
50.000  francs  comme  protestation  et  attaque  le  gouvernement  russe  en 
termes  violents  et  grossiers.  M.  Brisson,  Président  de  la  Chambre,  et 
M.  Pichon  protestent  contre  ces  paroles.  Les  crédits  sont  votés  par 
489  voix  contre  62.  —  Impôt  sur  le  revenu.  MM.  Siegfried  et  Menier 
combattent  le  principe  de  la  déclaration  contrôlée  pour  les  commerçants 
et  industriels.  M.  Ribot  demande  que  l'on  ne  soumette  pas  les  petits 
commerçants  à  une  véritable  inquisition,  par  l'obligation,  en  cas  de 
contestation,  de  livrer  leurs  livres.  Néanmoins,  la  Chambre  r^wusse 
l'amendement  Siegfried. 

90  juin.  —  Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  La  Chambre  adopte  un 
amendement  Reinach  apportant  quelque  atténuation  à  la  rigueur  des 
dispositions  de  l'article  32  (imposition  des  bénéfices  industriels  et  com- 
merciaux). M.  Puech  propose  un  amendement  mettant  à  la  charge  de 
l'administration  la  preuve  de  l'inexactitude  d'une  déclaration.  M.  Cail- 
laux,  ministre  des  Finances,  maintient  très  énergiquement  la  thèse  con- 
traire. Cependant  la  Chambre  adopte  l'amendement  Puech  par  311  voix 
contre  230. 

Sénat,  —  Vote  de  crédits  supplémentaires  pour  l'exemce  1907. 


Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  2  juin.  —  Les  souverains  suédois  quittent  Berlin,  après 
avoir  inauguré  l'exposition  de  constructions  navales. 

3  juin,  —  Elections  au  Landtag  de  Prusse.  La  situation  des  partis  se 
modifie  peu.  Les  socialistes  emportent  sept  sièges  alors  qu'ils  n'en  avaient 
aucun. 

15  juin,  —  Publication,  dans  la  Oazette  de  Dortmund,  de  paroles 
prononcées  à  Dœteritz  par  l'Empereur,  au  sujet  de  le'noerclement  de 
l'Allemagne.  Ces  paix>le8  provoquent  une  vive  émotion. 
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Autriche-Hongrie.  —  5  juin.  Les  étudiants  non  cléricaux  des  Univer- 
sités se  mettent  en  grève,  à  la  suite  de  l'affaire  Wahrmund  (voir  la 
chronique). 

Bulgarie.  —  28  juin.  —  Le  prince  Ferdinand  inaugure  le  nouveau 
Sobranié  par  un  discours  pacifique. 

Espagne.  —  13  juin.  —  M.  Cruppi,  ministre  français  du  Commerce, 
se  rend  à  Saragoese  pour  y  prendre  part  aux  fêtée  célébrées  à  Toccasicfn 
du  centenaire  du  siège  de  cette  ville.  Il  reçoit  un  accueil  des  plus  cha- 
leureux. * 

22  juin.  —  La  reine  d'Espagne  donne  naissance  à  un  second  fils. 
Grande-Bretagne.  —  19  juin.  —  Manifestation  monstre  des  suffragettes 

dans  Hyde-Park. 

Italie.  —  4  juin.  —  M.  Tittoni,  ministre  des  Affaires  Etrangères,  fait 
à  la  Chambre  un  exposé  de  la  politique  italienne  en  0|;ient. 

19  juin.  —  Sanglantes  bagarres  à  Parme  à  roccasion  de  la  grève  des 
ouvriers  agricoles. 

Maroc.  —  1-30  juin.  —  Le  prétendant  Moulal-Hafid  gagne  rapide- 
ment du  terrain.  Il  est  proclamé  Sultan  à  Tétouan  et  à  Fez. 

Perse.  —  10  juin.  —  Le  Shah  fait  arrêter  les  chefs  du  parti  libéral. 

23  juin.  —  Coup  d'Etat  du  Shah  contre  les  révolutionnaires.  Ces 
derniers  sont  écrasés  presque  partout  par  la  force  armée. 

Russi*  —  8-10  octobre.  — -  Entrevue,  à  Eeval,  du  roi  Edouard  Vil 
et  de  l'Empereur  de  Russie.  Les  entretiens  portent  sans  doute  sur  la 
question  de  Macédoine.  En  Allemagne  on  craint  qu'une  entente  anglo- 
franoo-russe  ne  s'y  conclue. 

Turquie.  —  l»"  juin.  —  Des  troubles  assez  sérieux  éclatent  à  Samos, 
par  suite  du  mécontentement  de  la  population  à  l'égard  du  gouverneur. 
Ils  sont  calmés  au  bout  de  quelques  jours. 


wtpwB  muf »!  T.  ZfVn. 
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Atm^  DU890L,  ancien  élève  de  TEcole  des  Sciences  Politiques.  Les 
Grandes  Compagnies  de  navigation  et  les  chantiers  de  construction  mari- 
tin^e  en  AHemagne.  Première  partie  :  Les  Grandes  Compagnies  de 
Navigation.  Préface  de  M.  Octave  Noël,  professeur  à  TEoole  des 
Hautes  Etudes  Ckmimerciales,  administrateur  des  Messageries  Mari- 
times. 1  y  (A.  in-8°,  228  p.  avec  planches  et  tableaux.  Paris,  Pedone, 
1908. 

Ce  livre  est  la  première  partie  d'un  ouvrage  qui  formera  trois  vo- 
lumes. M.  Dussoi  Ta  composé  avec  beaucoup  de  désintéress^nent.  Effa- 
çant sa  personnalité,  il  a  voulu  nous  donner  moins  des  études  achevées 
que  des  textes  puisés  aux  meilleures  sources.  Il  nous  présente  des  docu- 
ments; il  ne  cherche  pas  à  nous  imposer  des  otmclusioiis.  Sa  méthode  est 
purement  analytique.  Dans  une  succession  de  chapitres  indépendants, 
dont  il  ne  m'en  voudra  pas  de  lui  reprocher  Tordonnance  parfois  un  peu 
incertaine,  après  un  bref  exposé  de  l'évolution  de  la  marine  marchande 
de  l'Allemagne  entre  1875  et  1906,  il  passe  successivement  en  revue  les 
compagnies  de  premier  ordre  :  Hamburg-Amérika  Linie  et  Nord  Deut- 
scher  Lloyd,  c'est-ÎMlire  les  compagnies  mondiales,  puis  les  sociétés 
d'arm^nent  dont  la  sphère  d'influence  est  plus  limitée,  la  c(  Nep> 
tune  »  et  la  Hansa  de  Brème;  la  Detrtsche  Ost  Afrika  Linie,  la  Wœr- 
mann  ;  la  Deutsche  Levante  Linie,  la  Sudamen-Kanische  Dampfschiff ahrts 
Gksellschaft  de  Hambourg.  J'en  néglige  et  non  des  moindres.  Dres- 
ser la  monographie  d'une  de  ces  sociétés,  ce  n'est  pas  seulement  apporter 
une  utile  contribution  à  l'étude  de  l'Industrie  des  Transports  Mariti- 
mes, c'est  écrire  également  une  page  de  l'histoire  de  la  colonisation 
allemande.  L'Allemagne  est  peut-être,  en  effet,  le  seul  pays  dont  les 
entreprises  d'armement  aient  un  caractère  d'entreprises,  de  conquête 
économique  et  politique  aussi  marqué.  A  rapprocher,  par  exemple,  les 
dates  de  création  de  ses  lignes  du  Levant,  on  établirait  le  sommaire  d'un 
travail  sur  la  germanisation  de  la  Méditerranée.  On  voit  l'intérêt  des 
matériaux  rassemblée  par  M.  Dussol.  Pourtant,  et  l'auteur  a  tenu  à  y  in- 
sister, les  compagnies  allemandes  sont  financièrement  affranchies  de  toute 
tutelle  de  la  part  du  gouvernement.  Trois  d'entre  elles  connaissent  seu- 
lement ce  système  de  tarifs  combinés  que  j'ai  étudié  ici  même  et  qui  est 
l'équivalent  d'une  prime  indirecte  à  l'exportateur,  mais  ne  constituent 
pas   une   subvention    régulière. 

L'ouvrage  de  M.  Dussol  s'achève  par  une  série  d'annexés  techniques. 
Elles  complètent  utilement  ce  livre  dont  l'auteur  a  résumé  l'inspiration 
dans  cette  phrase  de  von  der  Goltz  placée  en  exergue:  ((  Nulle  nation  qu» 
se  désintéresse  de  la  mer  ne  peut  être  grande  ».  E.  Dollot. 

SciPio  SiGHBLE,  professeur  à  l'Université  N<mvelle  de  Bruxelles,  Asso- 
cie de  l'Institut  International  de  Sociologie.  Littérature  et  criminalité. 
Traduit  de  l'italien  par  Erick  Adlkr.  Préface  par  Jules  CLARBnE,  de 
l'Académie  Française  (Tome  XXXVII  de  la  Bibliothèque  Sociologique 
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Intema)tîona]«,  dirigée  par  René  Worme).  1  vol.  in-8*,  Paris.  V. 
€Kard  e^  B.  Brière,  éditeurs,  16,  me  Souffl<yfc.  Prix:  broché,  4  fr.  ; 
arec  reliure  de  la  Bibliothèque,  5  fr. 

M.  Jules  Glaretie»  dans  une  préface  très  éloquente,  met  en  lumière  la 
valeur  sociologique  et  le  but  mora]  de  cet  ouvrage  de  l'écrivain  italien, 
qui  nous  a  déjà  donné,  avec  La  Foule  Criminelle,  La  Psychologie  de$ 
sectes  et  Le  Crime  à  deux,  des  volumes  de  psychologie  collective  qui,  par 
bien  des  côtés^  se  rattachent  à  la  littérature. 

Nous  nous  bornerons  à  dire,  à  propos  de  son  dernier  livre,  Littératwe 
et  Criminaliié,  qu'il  se  compose  de  2  pcurties  distinctes  :  dans  la  pre- 
mière, l'auteur  a  étudié  les  œuvres  des  romanciers  et  des  poètes  mo- 
dernes (tels  que  M.  d'Annunsio,  M.  Emile  Zola,  M,  Eugène  Sue)  au 
point  de  vue  de  la  psychiatrie  et  de  Panthropologie  criminelle;  dans  la 
deuxième  par^e,  il  a  serré  de  près  le  problème  de  la  responsabilité  de 
Péerivain. 

Dans  la  eolleotion  L'OHe  de  la  Révolution,  la  librairie  Fasquelle  pu- 
blie aujourd'hui  la  ((  Correspondance  de  Marat  »,  recueillie  et  annotée 
par  Charles  Vellay.  Dans  cette  correspondance,  qui  s'étend  sur  une 
période  de  dix-huit  années,  de  1775  à  1793,  on  assiste,  presque  jour 
par  jour,  aux  péripéties  de  cette  vie  fiévreuse.  Lettres  amicales,  lettres 
scientifiques,  lettres  politiques,  toutes  concourent  à  éclairer  d'un  jour 
nouveau,  et  souvent  inattendu,  la  physionomie  ardente  de  «  l'Ami  du 
Peuple  ». 

PnRBB  Clbbgbt,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  Commerce  de  Lyon. 

La  Suisse  au  XX»  siècle,  Etude  économique  et  sociale.  1  vol.  in-18  jésus, 

avec  6  cartes  et  graphiques  (librairie  Armand  Colin,  5,  rue  de  Mé- 

zières,  Paris),  bnoché,  3  fr.  50. 

Après  une  introduction  consacrée  à  la  psychologie  politique  du  peuple 
suisse,  M.  Pierre  Clerget  étudie,  dans  chacune  des  trois  régions  natu- 
relles, les  conditions  géographiques  qui  régissent  la  répartition  de  la 
population;  il  expose  ensuite  la  situation  financière  et  passe  en  revue 
les  institutions  de  crédit  et  d'assurances;  puis  il  dresse  un  tableau  du 
dévek>pi)ement  agricole  et  industriel,  complété  par  une  analyse  des  con- 
ditions du  travail.  L'étude  des  voies  de  communication  prête  à  l'exa^ 
men  de  la  question  si  actuelle  de  nos  voies  d'accès  en  Italie  et  des  pio- 
jets  suisses  de  navigation  fluviale.  L'auteur  termine  enfin  par  l'étude  du 
commerce  extérieur  et  particulièrement  des   relations   franco-suisses. 

Kabl  MANTznrs.  Molière  :  Les  Théâtres,  le  Publia  et  les  Comédiens  de 
son  temps  (traduit  du  danois  par  Maurtgb  Pbllisson).  1  vol.  in -8^ 
écu,  illustré  de  40  gravures  (librairie  Armand  Colin,  rue  de  Mézières, 
5,  Paris),  broché,  6  fr. 

L'auteur  de  ce  livre  n'a  pas  prétendu  donner,  après  tant  d'autres, 
une  nouvelle  étude  biographique  ou  littéraire  sur  notre  grand  comique: 
ce  qu'il  étudie  ce  n'est  pas  la  littérature  dramatique,  mais  l'art  théâtral 
de  cette  époque. 

Pour  mener  à  bien  une  étude  de  ce  genre,  nous  faire  connaître  Molière 
comme  directeur  de  troupe,  metteur  n  seène,  «  orateur  »,  acteur  comi- 
que,  acteur  tragique,   créateur  d'un   nouveau   système  de  déclamation. 
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M.  Mantzius  était  singulièrement  bien  qualifié.  Depuis  vingt>cinq  ans 
il  appartient  au  Théâtre  Royal  de  Copenhague  et  s'y  est  fait  une  grande 
réputation  comme  acteur.  Cest  de  plus  un  lettré  ;  docteur  de  TUniversité 
de  Copenhague,  auteur  d'ouvrages  remarquables  sur  Tart  dramatique, 
naguère  auditeur  de  Gaston  Paris  et  de  Darmesteter  au  Collège  de 
France,  élève  de  Got  et  de  Delaunay  au  Conservatoire,  il  connaît  bien 
notre  langue  et  notre  littérature. 

Maubiob  Wahl,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique  aux  colo- 
nies. Ouvrage  couronné  par  Flnstitut.  L'Algérie.  Cinquième  édition, 
mise  au  jour  par  M.  Aitoustin  Bernard,  chargé  du  cours  de  géographie 
de  r Afrique  du  Nord  à  la  Sotbonne.  Un  vol.  in-8**  de  la  Bibliothèque 
d'histoire  contemporaine  :  8  fr.,  Félix  Alcan,  éditeur. 

Cet  ouvrage  en  six  parties:  Le  sol,  V Algérie  dans  le  passé,  La  Con- 
quête française,  Les  habitants,  La  politique.  Les  forces  productives, 
constitue  une  monographie  complète  de  notre  grande  possession  méditer- 
ranéenne, que  ne  peut  se  dispenser  de  consulter  toute  personne  ajrant  à 
s'occuper  de  l'Afrique  du  Nord. 

M.  A.  Bernard  ne  s'est  pas  borné  à  mettre  à  jour  les  statistiques,  il  a 
soumis  tout  le  livre  à  une  révision  attentive  et  a  refondu  entièr^nent 
toute  la  partie  politique  et  économique,  modifications  rendues  néces- 
saires par  les  transformations  si  considérables  survenues  en  Algérie  dans 
ces  dernières  années,  qui  ont  engagé  ce  pays  dans  des  voies  absolument 
noaveUes. 

D'  Richard,  Directeur  du  M^sée  océanographique  de  Monaco.  L*Océano- 
graphie.  —  Un  très  beau  vol.  31/21  cm.,  illustré  de  342  gravures,  avec 
titre  rouge  et  noir.  Paris,  Vuibert  et  Nony.  Prix  :  broché  10  fr.  ;  relié 
toile,  fers  spéciaux,  tranches  dorées,  14  fr.  ;  relié  demi-maroquin,  18  fr. 

Les  études  d'océanographie  sont,  à  l'heure  actuelle,  partioulièerment 
en  faveur.  La  création  à  Paris  d'un  Institut  Océanographique,  de  nom- 
breuses conférences  ont  attiré  sur  elles  l'attention  publique.  Nous  faire 
connaître,  au  moins  dans  ses  notions  essentielles,  cette  science,  dont  la 
constitution  et  les  méthodes  datent  d'hier,  tel  est  le  but  que  se  propose 
le  D'  Richard. 

On  ne  considérait  jadis  que  les  spectacles  extérieurs  de  la  mer  ;  sqs  phé- 
nomènes inspiraient  surtout  de  la  curiosité  et  de  l'effroi.  Aujourd'hui,  on 
ne  se  contente  plus  de  conquérir  l'Océan  à  la  surface,  en  y  cheminant 
avec  une  sûreté  et  une  rapidiité  croissantes  ;  on  lui  demande  ses  secrets, 
on  étudie  ses  mouvements,  on  fouille  ses  profondeurs  les  plus  lointaines. 
Les  connaissances  ainsi  acquises  n'offrent  pas  seulement  un  intérêt  théo- 
rique considérable;  elles  sont  aussi  susceptibles  d'applications  pratiques. 

L'auteur  étudie  d'abord  l'Océan  au  point  de  vue  phystîque  et  chimi- 
que; puis  il  passe  à  l'observation  des  êtres  vivants  qui  y  pullulent.  Les 
plus  intéressants  sont,  sans  contredit,  les  habitants  des  grandes  profon- 
deurs, qui  vivent  dans  un  milieu  longtemps  considéré  comme  impropre  à 
1»  vie. 

Le  Directeur-Gérant  :  Fbuiand  Faurb 
Fath.  —  'Pn».  A.  Uavt.  M.  rm  MmàsoM,  -  THé^rmê  TO^ÎP. 
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Cet  article  est  la  reproduction  d'une  des  cinq  conférences  orga- 
nisées cette  année  par  la  Société  des  anciens  élèves  de  PEoole  libre  des 
Sciences  Politiques,  conférences  qui  vont  être  publiées  par  Téditeur  Félix 
Alcan  8QU8  le  titre  (c  Les  forces  productives  de  la  France  ».  Nous  som- 
mes  heureux  d'offrir  à  noe  lecteurs  ce  travail  dont  ils  apprécieront  les 
très  remarquables  qualités,  et  nous  adressons  à  son  auteur  nos  sincères 
remerciements. 


Il  y  aura  dans  quelques  jours  soixante-dix-huit  ans,  le  dey 
Hoceïne  remettait  Alger  au  général  de  Bourmont  (1)  ;  il  s'en 
est  écoulé  un  peu  plus  de  vingt-sept  depuis  que  le  traité  de 
Kassar-Saïd  a  confié  au  gouvernement  français  le  protectorat 
tunisien  (2)  ;  en  voici  à  peine  quatre  que  Taccord  franco-an- 
glais nous  a  reconnu  au  Maroc  une  situation  analogue  à  celle 
de  l'Angleterre  en  Egypte  (3). 

De  ces  trois  événements,  aucun,  pas  même  le  premier,  n'a 
été  tenu  pour  vital  au  moment  où  il  a  été  connu.  Des  cen- 
taines, des  milliers  d'autres,  ont  plus  fortement  attiré  l'atten- 
tion, ont  retenu  plus  longtemps  l'opinion  publique.  Qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  ils  sont  de  tout  premier  plan.  Peut-être,  après 
tout,  vaïent-ils  moins  par  eux-mêmes  que  comme  les  signes 
manifestes  et  les  points  d'attache  d'un  triple  et  même  effort 

a)  5  juillet  1830. 

(2)  12  mai  1881. 

(3)  8  avril  1904. 

BSVUB  POUT.,  T.  LVn.  16 
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qui  apparaîtra  sans  doute  aux  yeux  du  futur  historien,  au 
même  titre  que  la  perte  de  TAlsace-Lorraîne,  mais  dans  un 
autre  sens,  comme  le  fait  le  plus  important  de  l'histoire  natio- 
nale contemporaine. 

Cet  effort,  la  diversité  des  circonstances  et  le  manque  de 
suite  dans  les  volontés,  le  font  voir  heurté,  discontinu,  coupé 
de  retards  et  mtoie  de  rcculs.  -Ce  n'esit  qu'une  apf  areace.  Mal- 
gré cette  apparence,  il  n'a  jamais  cessé  un  seul  instant  de 
s'exercer  à  travers  les  certradicÉions^  ies  indécisions,  les  dé- 
couragements individuels  et  collectifs. 

Après  en  avoir  sommairement  considéré  l'objet,  on  fera 
voir  les  transformations  apportées  à  son  contact  dans  l'évolu- 
tion de  l'Afrique  du  Nord  ;  quelles  forces  nouvelles,  forces  éco- 
nomiques, forces  politiques,  forces  ethniques  s'y  exercent  au- 
jourd'hui et  dans  quel  sens. 

Lorsque  celles-ci  seront  apparues  mm  seulemeni  dafis  leur 
réalité  présente,  mais  avec  les  prévisioas  qu'elles  autorisent, 
lorsqu'on  aura  mesuré  les  réactions  qu'efles  pourront  exer- 
cer sur  la  vie  nationale,  peut-être  se  rendra-t-on  mieux  compte 
de  ce  que  le  mouvement  qui  nous  a  poussés  vers  l'Afrique  du 
Nord  a  eu  d'impérieux  et  de  Fimportance  aussi  de  la  tâche 
entreprise. 


De  tous  les  mobiles  qui,  en  1830,  ont  poussé  le  Gouverne- 
ment de  la  Restauration  à  l'expédition  d'Alger,  le  plus  étran- 
ger à  cette  décision  était  certainement  îe  désir  de  faire  de  la 
régence  une  colonie  française. 

On  voulait  venger  les  injures  répétées  à  notre  prestige, 
extirper  la  piraterie  barbaresque,  braver  l'Angleterre,  faire 
diversion  aux  difficultés  intérieures.  Cela,  et  point  autre 
chose. 

Héritière  de  cette  conquête,  la  monarchie  de  Juillet  s'en 
montra  le  plus  embarrassée  du  monde.  L'esprit  public  n'eût 
pas  supporté  une  évacuation  immédiate,  l'entente  cordiale  à 
sa  première  aurore  eût  souffert  d'opérations  énergiques.  Le 
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Gouvernemeat  retire  k  moitié  des  effectifs  et  se  tatt.  L'opinion 
est  hésitante  et  phitdl  iavorahle,  le  P.8i4emefit  occupé  «illeurs 
«et  plutôt  mal  disposé.  Les  passiofts  encore  chtJQdes  de  la  criée 
politique  font  rage.  Et,  moins  certes  pour  les  rappeler  en  eux- 
mêmes  f t*e  poiar  marquer  des  précédents  qui  feront  reprise, 
voici  4es  apectacles  assez  tristes  :  Boiflunioïiït,  mio^chal  de 
Firance,  ^ui  avait  «es  quatre  fils  mu  leu,  et  qui  en  a  perdu  un 
sous  ses  yeux,  qui  a  pris  Alger,  qnri  a  signé  pour  la  France  la 
capitulation,  doit  s'enfuir  en  proscnit  sur  mn  bateau  étr>anger 
en  tpartaaoe  pour  l'Espagne.  L'étaitHsoajor  et  rmtenâanoe  sont 
ouvertement  «accusés  de  «pâllage  ;  il  court  lies  )légeades  les  plus 
déshonorantes  sur  les  trésors  volés  de  la  Kasba.  La  ^presse  les 
accueille  ^  l'opposa tion  s'ein  enaipare.  L'Algérie  létant  censée 
avoir  pour  elle  le  Gouvernenient,  a  contre  elle  ies  adversaires 
de  celui-ci,  ceux  de  droite  comme  ceux  de  gauche.  Hommes  de 
guerre,  ionclioiMEkaires,  gens  d'alfaitres,  to«is  ceux  qui  s'en  oc- 
•cupent  ont  leur  part  de  coups  et  de  soupçons. 

Puis  viennent  quatre  années  4e  tàtonnemefits  qui  n'arrêtent 
pas  cependant  l'inévitable  marche  en  avant.  Six  généraux  en 
«chef  se  succèdent  ;  ils  quittent  la  Régence  usés  et  diminués. 
Moins  pour  s  éclairer  %ue  pour  se  couvrir,  le  Grouvetmement  y 
envoie  en  commission  des  représentants  notoires  des  deux 
Chambres.  Après  trois  mois  d'une  inspection  sans  bienveil- 
lance, la  commissian  d'Afrique  se  prononce  pour  le  maintien 
de  l'occupation,  moins  frajppée,  aemWe-tril,  «de  l'intérêt  natio- 
nal qui  s'attache  à  l'œuvre  entreprise,  que  <iu  pomt  d'hon- 
neur qui  commande  4e  ne  la  point  laisser. 

Ce  n'est  qu'en  1834  (1)  qu'on  parlera  officiellement  dés 
possessions  françaises  d'Afrique  et  qu'on  leur  donnera  un 
Gouverneur  général.  Ce  n'est  qu'en  1835  —  les  rapports  dé- 
cidément aigris  avec  l'Angleterre  —  que  le  Président  du  Con- 
seil, Guizot,  dédarera  dolennellement  que  la  France,  victo- 
rieuse 4e  la  Régence,  entend  gajrder  sa  ootnquéte. 

Parole  inutile  ;  un  an  ne  s'était  pas  passé  après  la  capitu- 
lation, qu'Alger  comptait  une  population  civile  de  7.000  Eu- 
ropéens. En  1832,  on  refuse  le  débarqueiûent  aux  immigrants 

(1)  Orckmxiaiiee  dn  '22  juillet  1884. 
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dénués  de  ressources.  En  1835,  par-dessus  les  lignes  du  Sahel, 
les  premiers  colons  devancent  nos  soldats  sur  les  marchés  de 
la  plaine.  Aucun  Gouvernement  n'eût  été  en  état  d'ordonner 
Tévacuation. 

Dès  ce  moment,  la  marche  des  choses  se  prononce  avec  un 
automatisme  qu'on  retrouvera  constamment  au  cours  des  évé- 
nements. Chaque  succès  de  nos  armes  ou  de  notre  coloni- 
sation hâte  comme  de  juste  la  pénétration  ;  chaque  insuccès 
la  précipite  aussi  et  souvent  plus  avant  par  la  réaction  défen- 
sive et  finalement  débordante  qu'il  provoque.  Le  premier 
échec  devant  Constantine  fait  doubler  le  corps  expédition- 
naire. La  catastrophe  de  novembre  1839,  qui,  devant  les 
chevaux  des  Hadjoutes,  balaie  dans  le  feu  et  dans  le  sang 
la  colonisation  de  la  Mitidja,  force  le  Gouvernement  à  adop- 
ter le  système  de  l'occupation  progressive  et  méthodique.  Et 
une  Némésis  à  la  fois  ironique  et  bienveillante  —  ce  ne  sera 
pas  la  seule  de  cette  histoire  —  assure  la  première  place,  et 
comme  conquérant,  et  comme  colonisateur,  au  signataire  du 
déplorable  traité  de  la  Tafna,  à  ce  même  Bugeaud  qui,  trois 
ans  avant,  à  la  Chambre  et  dans  les  Conseils,  se  prononçait 
dans  les  termes  les  plus  décourageants  sur  l'avenir  de  l'Al- 
gérie. 

Peu  importent  désormais  les  critiques  de  l'opposition,  la 
nervosité  de  l'opinion,  les  désirs  impérieusement  pacifiques 
du  Gouvernement.  Il  n'est  pas  maître  des  événements.  Abd-el- 
Kader  nous  entraîne  jusqu'à  Tlsly.  Pour  en  finir  avec  Bou- 
Maza,  il  faut  conquérir  la  Kabylie.  Efforts  heureux  d'ailleurs 
et  qui  nous  garantissent  une  situation  très  supérieure  à  celle 
que  les  combinaisons  souhaitées  un  moment  comme  les  plus 
favorables  nous  eussent  laissée. 

La  tentative  singulière  de  Napoléon  III  d'arrêter  la  coloni- 
sation aux  frontières  d'un  empire  arabe  mécontente  la  colonie; 
la  volonté  impériale  est  impuissante.  Parallèlement,  la  subs- 
titution de  la  politique  des  grands  travaux  à  celle  du  peuple- 
ment aboutit  avant  la  chute  même  de  son  auteur  à  la  restitu- 
tion inévitable  de  celle-ci. 

Bien  plus.  Voici  que  la  pire  des  catastrophes  nationales 
est  pour  l'œuvre  nouvelle  une  nouvelle  cause  de  développe- 
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ment  et  de  succès.  Du  deuil  des  provinces  perdues  naît  aus- 
sitôt la  pensée  d'en  reconstituer  d'autres  aussi  françaises.  Les 
dix  ans  qui  suivent  1871  marquent,  au  point  de  vue  du  peu- 
plement français  et  de  la  mise  en  valeur,  une  période  héroï- 
que, qui  rappelle  les  succès  du  Gouvernement  de  Bugeaud. 

Depuis,  comme  pour  un  de  ces  organismes  sains  auxquels 
toute  occasion  est  bonne  de  se  développer,  il  semble  que  cha- 
que secousse  inquiétante  ail  apporté  avec  elle  le  remède,  et 
finalement  le  progrès. 

L'insurrection  tunisienne  vaut  à  la  colonie  le  chemin  de 
fer  de  Tebessa,  l'insurrection  du  Sud-Oranais  celui  d'Aïn- 
Sefra,  double  et  utile  instrument  de  pénétration  et  de  mise 
en  valeur.  Le  phylloxéra  qui  ravage  le  vignoble  métropolitain 
attire  à  l'Algérie  des  millions  en  quête  de  placement  et  des  mil- 
liers de  bras.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  crise  antisémite,  si  triste 
par  instant,  qui  n'ait  eu  son  rôle,  et  déterminant,  dans  le 
geste  à  la  fois  intelligent  et  heureux  de  la  métropole,  émanci- 
pant la  colonie  au  point  de  vue  administratif  et  budgétaire  (1). 


Cette  série  de  phénomènes,  voici  que  cinquante  ans  après, 
avec  moins  de  relief  heureusement,  avec  moins  d'éclat  aussi, 
la  Tunisie  les  déroule  à  son  tour  sous  nos  yeux. 

La  condition  du  pays  et  notre  propre  expérience  nous  y 
promettaient  d'avance  une  pénétration  plus  facile.  La  con- 
quête de  l'Algérie  a  exigé  vingt-sept  ans,  coûté  60.000  hom- 
mes et  trois  miUiards  de  dépenses  militaires.  Une  mauvaise 
gestion  administrative,  et  notamment  la  maladroite  et  découra- 
geante confusion  des  dépenses  et  des  recettes  de  la  colonie 
dans  le  budget  métropolitain,  a  fait  joindre  à  ce  formidable 
débit  1.700  millions  d'excédents  des  dépenses  civiles  sur  les  re- 
cettes. Bénéfices  immédiats  et  tangibles  d'une  expérience  chè- 
rement  acquise,  l'expédition  tunisienne   ne  représente    que 

(1)  DéoreU  du  23  août  1898  réorganisant  le  gouvernement  généra]  et 
instituant  les  délégations  financières.  Loi  du  19  décembre  1901  organi- 
sant le  budget  spécial. 
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45  millions,  sept  mois,  deux  campagnes,  et  728  hommes.  En 
4eIiors  d'une  garantie  d'emprunt  qui  n'a  jamais  joué^  des 
frais  de  notre  division  d'occupaliofi  et  de  la  garantie  du  Bône- 
Guelma,  le  budget  tunisien  ne  nous  a  jamais  rien  coûté. 

A  cela  près,  que  d'analogies  !  Les  trois  ans  d'atermoiments 
entre  le  coup  d'éventail  el  l'expédition  d'Alger,  on  les  relrouve 
entre  le  Congrès  de  Berlin  d'une  part,  qui  nous  apporta,  avec 
la  levée  de  l'hypothèque  anglaise,  les  encouragements  alle- 
mands, et,  daulre  part,  le  débarquement  à  Bizerte.  Pour  lever 
les  hésitations,  il  fallut,  en  1830,  l'ultijaie  et  grossier  affront  de 
Hoceïne,  faisant  canonner  en  plein  port  d'Alger  le  vaisseau  qui 
emmenait  le  parlementaire  français  ;  il  faut,  en  1881^  le  soulè- 
vement de  Kroumirie  et  l'outrecuidance  aveugle  du  bey  Si  Sad- 
dok  et  de  Mustapha  Ben  Ismaël.  L'effort  militaire  accompli  et 
le  premier  siwrcès  obtenu,  celte  fois,  comme  il  y  a  cinquante  aas, 
le  Gouvernement  semble  effrayé  de  son  initiative,  et  procède 
à  des  retraits  d'effectifs  si  prématurés  qu'il  lui  faut  aussitôt 
après  renvoyer  des  renforts  et  paraître  refaire  une  nouvelle 
expédition.  Tantôt  colère  et  tantôt  enthousiaste,  l'opinion 
de  1830  est  passée  en  1881  au  ton  ironique  ;  elle  n'est  pas 
devenue  bienveillante  ;  dès  le  premier  jour,  les  Kroumirs 
fournissent  les  jouets  d'enfants  et  les  couplets  de  revue  ;  on 
sourit  au  nom  du  général  Farre  et  du  général  Forgemol  ;  sur 
M.  Roustan,  ce  sont  des  légendes  aussi  injurieuses  qu'in- 
justes. 

Au  Parlement,  la  majorité  est  indifférente,  et  l'opposition 
—  les  oppositions  — aussitôt  hostiles.  M.  de  Mun  remplace 
Berryer  dont  il  a  l'éloquence  haute  et  ornée  ;  mais  aux  Keux 
communs  bourgeois  et  aux  réserves  bougonnes  d'un  Dnpi», 
voici  qu'ont  succédé  la  verve  âpre  ef  la  pointe  agressive  de 
M.  Clemenceau. A  cinquante  ans  de  distance, on  se  répète  encore 
et  d'un  extrême  à  l'autre  de  la  Chambre,  on  demewre  d'ac- 
cord. Ce  sont  les  droits  du  Parlement  méconnus^  de  louches 
spéculations  couvertes  par  une  ruineuse  avenJure,  une  dis- 
traction aussi  coupable  que  dangereuse  au  miUeu  de  nos 
préoccupations  extérieures  ;  nos  amis  froissés,  —  c'est  de 
l'Italie  qu'il  s'agit,  —  et  nos  ennemis  satisfaits,  —  c'est  à  l'Al- 
lemagne qu'on  songe. 

En  tant  qu'elles  visent  le  Gouvernement  organisateur  de 
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rexpédition  tunisienne,  ces  attaques  réussissent.  Lorsqu'au 
retour  des  étections  de  1881  le  ministère  Ferry  se  représente 
devant  les  Chambres,  il  faut  quatre  jours  d'une  discussion 
aussi  confuse  que  peu  honorable,  il  faut  Tintervention  person^ 
nelle  et  favorable  de  Gafflabetta  pour  aboutir  à  un  ordre  du 
jour  sur  lequel  le  Gouvernement  ne  peut  d'ailleurs  que  se 
retirer  (1).  Mais  le  protectorat  demeure.  Dès  ce  moment,  l'imr 
portance  des  intérêts  d'ordre  financier,  d'ordre  économique  et 
d'ordre  politique  engagés  par  nous  en  Tunisie,  rendait  le 
recul  impossible. 

Vingt  ans  après,  la  pacifique  et  féconde  transformation  du 
pays,  l'essor  surprenant  de  son  développement  économique, 
l'inévitable  détente  des  prétentions  étrangères,  la  faveur,  en- 
flai, parfois  excessive  de  l'opinion  métropolitaine  pour  la 
Tunisie,  devait  faire  à  ce  tableau  orageux  un  pendant  sin- 
gulièrement contrasté. 

« 
»  » 

L'affaire  marocaine  ne  fait  que  se  dessiner,  et  ce  serait  une 
erreur  de  conclure  de  ces  analogies  profondes  à  une  parité 
de  méthode  que  les  circonstances  n'imposent  nullement.  Pour 
avoir  été  très  différente  de  la  formule  d'administration  di- 
recte pratiquée  en  Algérie,  celle  du  protectorat  tunisien  n'a 
pas  été  moins  heureuse.  Rien  n'empêche  d'en  concevoir  une 
autre  plus  souple  encore,  plus  oirverte  s'il  est  nécessaire,  à 
Fabri  de  laquelle  s'étendra  notre  inévitable  hégémonie. 

Mais  comment  se  refuser  le  plaisir  de  noter  dès  aujour- 
d'hui l'amusante  répétition  des  symptômes.  Le  même  batte- 
ment de  trois  années  sépare  le  traité  de  1904  et  le  commen- 
cement de  notre  action  ;  et  c'est  encore  le  geste  forcené  d'au- 
Irui  —  dans  l'espèce  le  massacre  de  nos  nationaux  à  Casa- 
blanca —  qui  emporte  notre  décision.  Le  croquemitaiae  di- 
plomatique continue  de  surveiller  à  gros  yeux  nos  gestes  hé- 

(1)  Noremto*  1881  :  L'ordre  du  jonr  Gambétta  :  «  La  Chambre  résolue 
à  l'exécution  intégrale  da  traité  stimBorit  par  la  JOitum  française 
le  12  mai  1881,  passe  à  Tordre  du  jour^  eet  voté  par  85o  voix  contre  68 
et  124  abstentions.  »  Il  ne  contenait  pas  la  formule  de  confiance  au  Gou- 
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sitanls.  Anglais  ea  1830,  Italien  en  1881,  il  est  Allemand 
en  1907.  Comme  toujours  dans  une  période  d'indécision,  nos 
intérêts  réels  et  actifs  se  développent  jusqu'à  la  prépondérance 
dominante  ;  en  1906,  le  commerce  français  par  l'Algérie  ou 
par  mer  représente  50  %  du  commerce  extérieur  total  du 
Maroc.  Les  villes  maritimes  de  l'empire  abritent  deux  fois 
plus  de  Français  qu'il  y  a  trois  ans. 

Et  cependant,  dans  la  métropole,  que  l'expérience  algérienne 
et  tunisienne  auraient  pu  à  la  fois  calmer  et  instruire,  l'opinion 
publique  garde  sa  nervosité  et  son  instabilité.  Les  mêmes  op- 
positions s'efforcent  de  la  soulever.  C'est  aujourd'hui  M.  Gan- 
din de  Villaine  pour  la  droite.  C'est  M.  Jaurès  pour  la  gauche. 
Celui-ci  dénoncera  la  spéculation  internationale,  et  celui-là  le 
péril  extérieur,  tandis  que  les  doctrinaires,  employant  comme 
toujours  leurs  admirables  ressources  d'esprit  à  méconnaître 
tout  mouvement  puissant,  prêcheront,  une  réserve  imprati- 
cable et  de  maladroites  abstentions. 

Quant  au  Gouvernement,  une  de  ces  ironies  qui  feraient 
croire  à  un  démiurge  souriant,  a  voulu  que  le  rôle  de  pro- 
tagoniste de  l'action  nationale  fût  confié  au  même  homme  qui 
dirigeait  il  y  a  vingl-sepl  ans  les  plus  violentes  attaques  contre 
Jules  Ferry. 

Ce  rôle,  M.  Clemenceau  l'a  assumé  sans  chaleur,  on  peut 
le  croire,  mais  non  sans  courage.  Avec  la  netteté  de  son 
esprit  et  le  coupant  de  son  caractère,  il  a  même  donné  quel- 
que chose  de  volontaire  et  de  personnel  à  ce  qui  n'est  au 
fond  —  Carlyle  l'aurait  redit  —  que  le  dictamen  impérieux 
d'une  obscure  et  toute-puissante  immanence. 

Mais  son  Gouvernement  a  fait  comme  les  autres.  Trop  ti- 
mide pour  saisir  les  bonnes  occasions  —  faut-il  énumérer  ici 
des  fautes  d'autant  plus  visibles  qu'elles  ont  été  commises 
contre  l'avis,  contre  la  proposition  de  nos  agents  —  il  a  subi 
comme  les  autres,  et  comme  les  autres  il  paiera  les  mauvai- 
ses. Il  les  paiera  peut-être  de  son  existence  —  les  ministères 
tombent  sur  la  question  d'Afrique  —  il  les  paiera  certaine- 
ment de  l'aggravation  des  dépenses,  de  l'énervement  de  l'opi- 
nion, de  la  lenteur  et  de  l'inélégance  des  solutions,  si  ce  n'est 
pas  en  finale  de  pertes  d'hommes  plus  lourdes  ou  de  com- 
plications plus  paralysantes.  Mais  quelque  indécision  et  quel- 
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que  petitesse  que  lui  ou  ses  successeurs  doivent  apporter  à 
l'œuvre  entreprise,  on  peut  hasarder  sans  crainte  qu'ils  ne 
feront  ni  ne  consentiront  rien  de  décisif  contre  elle. 

Est-il  indispensable  de  faire  entrevoir  les  possibilités  à  la 
fois  classiques  et  prochaines  de  Taffaire  marocaine  :  une  éva- 
cuation prématurée  suivie  d'incidents  violents  et  d'expédi- 
tions de  renforts  ;  l'indifférence  artificielle  et  puérile  à  l'égard 
de  la  politique  intérieure  du  Maghzen  rompue  brusquement 
par  les  ravages  tragiques  d'ime  poussée  de  fanatisme  ;  l'in- 
tervention progressivement  imposée  par  les  circonstances  au 
Gouvernement  français  plus  encore  qu'au  Gouvernement  ma- 
rocain ;  l'expansion  des  initiatives  individuelles  devançant 
l'action  publique  et  la  renforçant  dès  qu'elle  se  manifestera, 
et  peu  à  peu,  soit  par  lassitude  d'une  partie  lointaine  et  in- 
grate, soit  par  le  jeu  de  compensations  offertes  au  gré  des 
événements,  soit  par  résignation  vis-à-vis  d'intérêts  nationaux 
de  plus  en  plus  prépondérants,  la  détente  progressive  des 
prétentions  étrangères  dans  la  mesure  où  elles  ne  reposeront 
pas  comme  celles  de  l'Espagne  sur  des  intérêts  permanents 
et  actifs.  Il  n'en  faut  pas  tant  pour  dégager  jusqu'à  l'évidence 
la  concordance  des  symptômes  dans  les  diverses  parties  où 
s'exerce  notre  action  africaine. 

Elle  décèle  à  coup  sûr  un  de  ces  grands  courants  naturels, 
qui,  tant  qu'une  catastrophe  primaire  ne  les  rompt  point, 
emportent  tout  dans  leur  sens.  Avec  une  autorité  et  un  éclat 
qui  ne  seront  plus  égalés,  un  Sorel  nous  a  montré  que  cons- 
ciemment ou  non,  par-dessus  les  combinaisons  individuelles, 
au  travers  des  divergences  d'origine  et  d'inclination,  sans 
souci  des  changements  de  parti  ou  même  de  régime,  ils  cons- 
tituent les  directives  permanentes  de  la  politique  extérieure 
des  nations.  Nous  touchons  une  des  directives  permanentes 
de  l'activité  française. 

•  ••* 


Sur  quoi  s'exerce-t-elle  ? 

Cette  Afrique  du  Nord  où  elle  nous  pousse,  que  repré- 
sente-t-elle  effectivement  ? 
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En  surface  des  immensités. 

Lorsqu'en  1904  on  a  réparti  entre  i'Afriqne  Occidentale, 
l'Algérie  et  la  Toaisie,  les  territoires  de  rAfrique  française, 
on  a  attribué  k  l'Algérie  environ  2.300.000  kmq.  La  Tunisie 
semble  dans  ce  partage  recevoir  une  surface  de  près  d'un 
million  de  kmq.  Quant  au  Maroc,  les  cartes  loi  ea  (ionnent  au 
moins  600.000.  Cela  ferait  en  tout  environ  3.900^.000  kmq., 
plus  de  six  fois  la  superficie  de  la  France* 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  il  y  a  là  beaucoup  de  Sahara. 

La  partie  de  l'Algérie  véritablement  et  pleinement  compa- 
ratde  à  la  moyenne  métropolitaine,  ne  dépasse  guère  en  plus 
ou  en  moins  le  Tell,  soit  140.000  kmq.,  moins  du  quart  de 
la  France.  La  zone  similaire  en  Tunisie  couvrirait  environ 
40.000  kmq.  ;  quant  au  Maroc,  il  est  certain  que,  grâce  à  des 
conditions  d'irrigation  plus  favorables  et  à  la  présence  heu- 
reuse des  hautes  plaines  atlantiques,  on  peut  en  attendre  pro- 
portionnellement beaucoup  mieux  ;  poor  rester  dans  la  même 
classification,  une  prévtskon  de  180  à  200.000  kmq.  paraît 
raisonnable. 

L'ensemble  ne  dépasserait  pas  ies  deux  tiers  de  la  France. 

On  ne  veut  pas  dire  par  là  que  le  reste  soit  sans  va)e«r.  Il 
se  prête  plus  ou  moins  à  la  vie  pastorale,  à  tettes  cultures  ré- 
duites ou  hasardées  de  l'exploitation  indigène,  voire  à  la  pro- 
duction minière.  Ateis  au  point  de  vue  des  possibilités  écono- 
miques comme  des  possibilités  ethniques,  ces  immenses  es- 
paces sont  d'utiUsation  très  inférieure,  et  pour  la  phfô  grande 
part  d'utilisation  nulle. 


Bons  ou  mauvais,  ce  n'étaient  pas  des  espaces  vacants. 

Nous  y  avons  trouvé  des  populations  acclimatées,  résistan- 
tes, auxquelles  une  demi-civilisation  et  une  religion  qui  se 
révèle  plus  solide  de  prise  que  toutes  les  autres  ont  donné  une 
ossature  morale,  et  à  défaut  de  lien  patriotique,  une  sorte 
de  sentiment  national. 

Ces  indigènes  étaient,  autant  qu'on  peut  l'estimer,  environ 
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1.800.000  en  A^rie^  environ  1.200.000  en  Tunisie  ;  quant 
au  Maroc,  les  évaluations  sont  aussi  difficiles  ;  en  général^ 
elles  semblent  «voir  péché  plutôt  pair  excès  qiie  par  iaisuffî- 
sance  ;  il  semble  ^ue  le  chiÎEre  de  6  à  7  miltioiis  paisse  être 
adittis  conane  raisonnable. 

Ce  sont  des  musubaians.  Nous  avions  affaire  à  Tisiam  ;  mais 
à  un  Islam  géographiquement  cloisonné,  ethniquement  hété- 
rogène, et  que  Texpérience  montre  dénué  de  cohésion  à  un 
point  qui  sufprend. 

Sans  doute,  kb  coimnunauté  de  religion  suscite  vis-à-vis  de 
l'inj&âèle  une  commune  et  instinctive  répulsion.  C'est  là  im 
sentiment  fort  et  capable,  surtout  lorsqu'il  est  éprotivé  ponir 
la  première  fois,  d'entraîner  de  sérieux  mouvements  ;  nous 
venons  de  le  voir  encore  dans  les  territoires  Chaouia. 

Esl-it  assez  puissant  pour  créer  une  patrie  commune,  pour 
asseoir  des  ententes  durables,  pour  déterminer  la  levée  gé- 
nérale d'une  race  ?  Les  faits^  au  moins  ceux  de  l'histoire  mo- 
derne, ne  se  sont  pas  prêtés  jusqu'ici  à  cette  hypothèse» 

Jamais^  ni  par  la  forée  ni  par  la  persuasion,  le  Magfasien 
marocaâft  n'a  commandé  effectivement  dans  l'étendue  totale 
du  Maroc  géograplâque.  Jamais  l'Odjak  algérien  ni  le  Bey- 
lik  tnmsîen  n'ont  été  obéis  d'un  bout  à  l'autre  de  leurs  fron- 
tières. Jamais  ni  ici,  ni  lâ,^  nous  n'avons  eu,  mêaie  en  Al- 
gérie, au  plus  fort  de  l'autorité  de  l'émir^  à  confvter  avec 
une  insurrectioii.  générale. 

Il  y  faudrait  dewx  choses  :  une  comnuB&ulé  de  race,  use 
certaine  préparation  politise. 

Or,  au  point  de  vue  ethnique,  l'Afrique  du  Nord  se  présente 
comme  une  énigme  à  pe«  près  indéchiffrable. 

Dans  les  villes,  une  population  de  eitadms  de  vieiQe  date  : 
commerçants  «visés  et  c^oelquefois  importants,  légistes  civils 
et  religieux,  à  la  fois  jurisceasulfeœ  et  easuistes,.  fonctionnaires 
dTiier  ou  de  demain.  Ils  ont  de  la  cuUxn'e  et  de  la  finesse, 
une  finesse  scholastique  et  une  culture  médiéTale.  Xénopho- 
bes par  doctrine,  ife  sont  éducables  par  intérêt  Ils  désirent 
garder  c^  qu'ils  ont  et,.  »  pessiUe,.  gagner  davantage.  C'est 
une  excellente  préparation  à  la  vie  moderne.  Mais  ils  sont 
de  petite  santé,  imi  peu  de  caractère^  maôis  d'enfants  que  les 
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gens  (lu  Bled,  en  somme  pas  d'avenir  ethnique.  En  dehors 
des  relations  d'affaires,  ils  nourrissent  pour  les  tribus  du 
voisinage  —  les  sentiments  des  gens  de  Fez,  ou  de  Merrakech 
sont  sur  ce  point  ce  qu'étaient  ceux  de  Tlemcen  ou  de  Tunis, 
—  des  alternatives  de  dédain  et  de  terreur,  de  dédain  pour 
ces  campagnards  grossiers,  de  terreur  pour  ces  pillards  au- 
dacieux. 

En  pays  arabe  ou  arabisé,  qu'il  s'agisse  du  plateau  cons- 
tantinois  ou  du  Sahel  tunisien,  ou  du  Houz  marocain,  l'unité 
est  la  tribu  sous  l'autorité  despotique,  tempérée  quelquefois 
par  l'assassinat,  d'un  chef  naturel  ou  désigné,  mais  apparte- 
nant en  général  à  une  famille  considérable.  C'est  le  régime 
actuel  des  grands  feudataires  du  royaume  de  Merrakech,  d'un 
Mtougui,  d'un  Glaouï,  d'un  Goundafî. 

En  pays  berbère,  qu'il  s'agisse  de  la  Kabylie,  ou  du  Riff, 
ou  du  Deren,  ce  sont  de  petites  démocraties  à  la  fois  agricoles 
et  guerrières,  soit  isolées,  soit  groupées  en  confédérations, 
où  l'autorité  appartient  à  des  assemblées  sous  le  contrôle  de 
coutumes  respectées  ;  toutes,  ombrageuses,  excitables,  iou- 
jours  prêtes  à  la  bataille,  et  entre  lesquelles  des  personnages 
religieux  servent  de  médiateurs  et  de. truchements. 

Arabes  et  Berbères  sont  prolifiques  ;  mais  la  famine  et  la 
guerre  compriment  l'expansion  naturelle  de  la  race  et  ramè- 
nent périodiquement  la  population  en  arrière. 

Ils  sont  très  inégalement,  mais  dans  l'ensemble,  laborieux. 
Pourquoi  cependant  travailler  plus  qu'il  n'est  indispensable 
quand  la  sécurité  n'est  pas  assurée  ;  lorsqu'on  vend  mal  le 
surplus  de  la  production,  lorsque  le  riche  est  une  proie  pour 
le  caïd  ou  le  Maghzen  ?  Conséquence  :  Peu  de  commerce  in- 
térieur et  moins  encore  de  commerce  extérieur. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Algérie  s'élevait  à  7  mil- 
lions en  1830  ;  il  a  plus  que  centuplé. 

Les  20  millions  de  la  Tunisie  en  1880  sont  passés  en  1907 
à  un  chiffre  décuplé. 

Les  échanges  extérieurs  du  Maroc  ne  représentent  en  1906, 
que  84  millions.  Ils  sont,  on  le  devine,  susceptibles  d'un 
énorme  accroissement* 

Quant  au  Gouvernement  central,  qu'il  s'agisse  des  ancien- 
nes Régences  ou  du  Maroc  actuel,  il  n'a  rien  des  fonctions 
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d'un  Gouvernement  moderne  d'innervation  et  de  direction. 
Non  que  son  personnel  soit  dénué  d'intelligence  ni  de  H^radi- 
tion;  il  a  une  intelligence  tout  en  souplesse,  des  traditions  d'un 
machiavélisme  qui,  pour  être  grossier,  n'est  pas  inefficace. 
Mais  toute  son  ambition  ne  va  qu'à  obtenir  de  l'argent  en  per- 
cevant le  plus  d'impôts  possibles,  en  nommant  les  grands 
chefs  au  plus  offrant,  en  dépouillant  périodiquement  tel  fa- 
vori à  la  fortune  trop  rapide,  tel  feudataire  imprudent  ou 
malheureux.  A  ce  régime  d'impuissance  et  de  démoralisa- 
tion, il  a  des  ressources  très  petites.  Le  dey  d'Alger,  en  1830, 
ne  touchait  guère  plus  de  trois  millions  de  francs  dans  la  Ré- 
gence. Il  ne  restait  en  1880  au  bey  de  Tunis,  défalcation  des 
revenus  administrés  au  profit  de  ses  créanciers  par  la  Com- 
mission financière,  qu'un  solde  misérable  de  six  millions  de 
francs.  Qui  oserait  dire  que  le  revenu  total  d'Abd-el-Aziz  at- 
teint à  ce  chiffre  ? 


•  « 


Le  premier  résultat  de  ce  travail  de  trois  quarts  de  siècle 
en  Algérie,  d'un  quart  de  siècle  en  Tunisie,  c'est  précisément 
d'avoir  constitué  ce  qui  manquait  à  l'une  et  à  l'autre  des  Ré- 
gences, ce  qui  manque  encore  au  Maroc,  ces  organismes  cen- 
traux qui,  sous  la  forme  d'Administration  publique,  de  Finan- 
ces publiques,  de  Travaux  publics,  sont  dans  un  pays  neuf 
le  facteur  principal  de  transformation  et  de  développement. 

Dans  les  deux  types  si  différents  qu'ils  représentent,  le  Gou- 
vernement général  de  l'Algérie  et  le  Protectorat  tunisien  ap- 
paraissent également  intéressants.  Celui-ci,  avec  son  allure 
fine  et  souple,  élégant  par  origine,  pittoresque  par  parti  pris, 
et  qui  a  su  avec  infiniment  d'habileté  préserver  des  formes 
respectables,  improviser  des  nouveautés  audacieuses,  adap- 
ter librement  les  institutions  françaises  à  une  matière  à  la  fois 
plus  légère  et  plus  diverse.  Celui-là,  longtemps  engoncé  dans 
la  bureaucratie  et  la  réglementation  métropolitaines,  opprimé 
jusqu'à  l'annihilation  par  le  régime  des  rattachements,  ré- 
veillé depuis  par  celui  de  l'autonomie  et  qui,  fortifié  et  as- 
soupli, prend  peu  à  peu  conscience  de  son  originalité,  inau- 
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gure  ^s  méthodes  noovdks,  toixt  en  conservant  ki  forte  et 
traditionnelle  argansation  des  graades  administrations  fran- 
çaises. 

Une  Minerve  fevorabte  —  elle  a  étendu  son  geste  jhs- 
qu'au  Maroc  —  a  voulu  qne  les  deux  cokmies  aient  été  con- 
fiées, depuis  uxbe  vingtaine  d'années,  à  des  hommes  de  qua- 
lités diverses,  mais  presque  toujours  remarquables,  et  qui, 
sans  y  demeura'  tontt  le  ta»ps  que  les  Anglais  les  y  auraient 
laissés,  ont  eu  cependant  celui  ée  laLn&  oeuvre  personnelle  et 
durable  (1).  Us  ont  su  grouper  autour  d'eux  fm  ensemble  de 
chefs  de  service,  dont  quelques-uns  ont  pu  êhre  tenus  pour 
éminenls,  et  dont  le  plus  grand  nombre  ont  «x^uis  dans  leur 
spécialité  une  rare  oompétence.  Il  est  permis  de  dire  que,  ponr 
la  tâche  si  délicate  de  Tadministratioa  indigène,  en  terre  mu- 
sulmane, qu*il  s'agisse  de  tutelle  directe  ou  de  simple  con- 
trôle, la  France  a,  en  ce  moment,  la  meilleure  équipe  du 
monde. 

Et  ce  ne  sont  pas  que  les  ouvriers  rassemblés  pour  ainsi 
dire  à  pied  d'oeuvre,  ce  sont  les.  méthodes  fixées  après  de 
longs  tâtonnements  et  jusqu'à  ces  tours  de  mains  qu'enseigne 
seulement  l'expérience  personnelle  et  que  transmet  la  tradi- 
tion orale. 

Ce  sont  aussi  les  moyens  d'ordre  financier.  II  faudrait  ici 
décrire  avec  quelques  détails  ces  remarquables  petits  bud- 
gets de  l'Algérie  et  de  îa  Tunisie,  dont  la  prospérité  et  la 
bonne  gestion  ne  sont  pas  assez  connues.  Procédés  modernes 
de  protection  contre  les  entraînements  des  assemblées  et  de 
l'Administration,  excédents  imperturbables  des  dépenses  sur 
les  recettes,  augmentation  quasi-automatique  du  rendement 
des  impôts,  dettes  légères,  réserves  fiscales  encore  intactes, 
tout  semble  réuni  pour  en  faire  à  la  fois  la  fierté  et  l'envie 
de  nos  ministres  des  Finances  (2),  et  pour  assurer  au  jeune 
crédit  de  F  Afrique  du  Nord  une  assiette  exceHente. 

(1)  De  1889  k  1908,  l'Algérie  et  la  Tunisie  n'ont  comp*é,  Tune,  que  six 
govremeiirs  ^néravx,  l'autre,  que  &sl  résidentg  géA^raux,  dent  vn  m- 
térimaiFe,  S'agissamt  «le  oolonlea  framçaisea^  cette  eonabatsticm  doit  étr» 
tenue  pour  remarquable. 

(2)  Le  budget  algérien  et  le  budget  tunisien  sont  earactérisés  par 
rinensteiLoe  des  crédits  sufplémeiitairee,  la  ocmstitution  d'un  fonds  de 
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On  devrait  enfin  passer  en  revue  €el  ensemMe  de  travaux 
publics  qui  se  comparent  honorablement  avec  ceux  des  colo- 
nies étrangères  d«  même  âge  :  ces  quinze  grands  ports,  cette 
douzaine  de  grands  barrages,  ces  40.000  kilomètres  de  routes 
et  chemins,  ces  5.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  auxquels 
la  nrise  en  valeur  des  puissants  gisements  miniers  par  Tini- 
tiative  privée  va  donner  sans  risque  un  nouvel  essor. 


Le  développement  économique  que  favorisent  cette  politi- 
que financière  et  cet  outillage  se  traduit  de  la  manière  la  plus 
sensible  dans  les  tableaux  du  commerce  extérieur. 

Pour  la  première  fois,  en  1907,  si  Ton  totalise  ceux  de  TAl- 
gérie  et  ceux  de  la  Tunisie,  voici  le  milliard  affiché.  C'est  en 
deux  ans  25  %  de  hausse  et  autant,  aujourd'hui,  que  tout  le 
reste  des  colonies  françaises  ensemble.  Le  mouvement  conti- 
nue. Tandis  que  les  statistiques  des  grands  pays  industriels 
et  commerciaux  du  monde  révèlent  présentement  une  notable 
diminution  d'activité,  celles  de  TAfrique  du  Nord  continuent, 
dans  les  premiers  mois  de  1908,  de  montrer  des  chiffres  accrus 
tant  aux  importations  qu'aux  exportations.  Personne  ne  pense 
qu'il  n'y  aura  pas  de  reculs,  voire  même  de  crises  sérieuses  ; 
mais  sur  Torientation  générale  de  la  courbe  dans  l'avenir, 
personne  non  plus  ne  peut  nourrir  de  doutes. 

Le  premier  coup  d'œil  révèle  l'état  réel  des  choses.  Voilà 
deux  pays  qui  sont  encore  très  loin  de  la  période  industrielle. 
Ils  sont  dans  l'ensemble  à  l'âge  agricole  et,  en  tant  que  pays 
miniers,  à  Fâge  de  la  matière  première. 

réserve,  Fabsence  d'initiative  des  assemblées  locales  en  ce  qui  touche  le 
relèvamemt  des  dépenses  de  personnel.  Tons  tee  budgets  algériens  se  sont 
soldés  en  bénéfice  avec  un  ezeédetnt  moyen  do  près  de  6  millions,  seit  sen- 
siblement 11  %  des  recettes  ordinaires.  Abstraction  faite  des  créations 
ou  suppressions  d'impôts,  oelles-ci  croissent  annuellement  de  plus  de  4  %. 
Il  n'y  a  encore  en  Algérie  ni  drdits  de  succession,  ni  impôt  foncier  des 
pr<^riétés  non  bâties. 

Tous  les  budgets  tunisiens,  sauf  deux,  se  sont  soldés  en  excédent  avec 
une  moyenne  de  près  de  4  millions,  sort  plus  de  12  %  des  recettes  ordi- 
naires. Dans  les  cinq  dernières  années,  cette  moyenne  se  relève  iusqu'aux 
environs  de  20  %^ 
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Plus  de  100  millions  de  céréales,  environ  75  millions  de 
vins  et  sous-produits,  la  même  somme  en  moutons  (bêtes  sur 
pied,  laines  et  peaux),  70  millions  de  minerais  et  phosphates, 
voici  déjà  pour  TAlgérie  et  la  Tunisie,  plus  des  deux  tiers  des 
exportations. 

Aux  importations  —  comme  de  juste  —  les  produits  fabri- 
qués qu'on  demande  aux  industriels  du  dehors,  et  avant  tout 
les  tissus  pour  près  de  100  millions,  les  métaux  pour  plus 
de  60,  puis  le  complément  alimentaire,  le  sucre,  le  thé,  le  café 
pour  les  indigènes,  ce  qui  ne  représente  pas  moins  de  25  mil- 
lions, la  viande,  les  boissons,  les  fromages,  le  beurre,  etc., 
pour  les  Européens,  jusqu'à  concurrence  de  45  millions. 

Les  84  millions  du  commerce  marocain  en  1906  se  décom- 
posent de  même  :  aux  exportations,  les  peaux  pour  un  chif- 
fre considérable  (près  du  tiers,  16  millions),  puis,  par  ordre 
d'importance,  les  laines,  les  bœufs,  les  œufs,  les  graisses.  Aux 
importations,  les  cotonnades  pour  40  %,  —  la  grande  expor- 
tation en  pays  indigènes,  —  les  sucres  pour  20  %,  le  thé,  les 
bougies,  les  draps. 

Quelle  place  est  assurée  à  la  métropole  dans  ce  mouvement 
commercial  ? 

Pour  l'Algérie,  elle  est  énorme.  Les  quatre  cinquièmes  du 
commerce  de  la  colonie  se  font  avec  la  France  ;  près  des  cinq 
dixièmes  des  importations  proviennent  de  la  mère-patrie  : 
il  n'y  a  pas  d'exemple,  croyons-nous,  d'une  hégémonie  plus 
complète  d'une  métropole  sur  sa  colonie. 

La  Tunisie  ne  fait  pas  partie  de  l'Union  douanière  et  la  si- 
tuation des  étrangers  y  a  toujours  été  plus  forte.  Les  impor- 
tations françaises  constituent  cependant  60  %  du  total.  Quant 
au  Maroc,  grâce  à  l'appoint  de  la  frontière  algérienne  où  les 
transactions  ont  repris  récemment  leur  activité,  notre  part 
dans  le  commerce  extérieur  en  1906  n'a  pas  été  moindre  de 
50  %  et  nous  faisons  53  %  des  importations. 

Deux  observations  doivent  être  notées  qui  classent  cette 
situation. 

La  première,  c'est  que,  malgré  l'extraordinaire  homogé- 
néité du  bassin  méditerranéen,  les  produits  africains  ne  con- 
currencent pas  aussi  directement  qu'on  pourrait  le  croire  les 
produits  métropolitains.  La  part  de  beaucoup  la  plus  forte 
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dans  rexportation  des  céréales  est  faite  de  blés  durs,  que  la 
France  ne  cultive  pas  et  que  ses  fabricants  de  pâtes  sont  obli- 
gés de  prendre  en  Russie  ;  les  moulons  africains  remplacent, 
et  pas  toujours  en  quantité  suffisante,  ceux  qu'une  culture  de 
plus  en  plus  intensive  a  éliminés  peu  à  peu  des  exploitations 
agricoles  françaises  ;  les  peaux  sont  nécessaires  à  une  de  nos 
industries  nationales  les  plus  solides  et  les  plus  orientées  vers 
rexportation  ;  la  part  disponible  de  la  production  des  huiles 
d'olives  en  Tunisie  et  en  Algérie  est  jusqu'ici  bien  inférieure 
aux  achats  de  la  métropole  en  Italie  et  en  Espagne.  Cela  est 
plus  saisissant  encore  pour  les  agrumes.  Seuls,  les  vins  afri- 
cains semblent,  pour  partie  du  moins,  concurrencer  ceux  des 
départements  méridionaux,  mais  on  tend  de  plus  en  plus  à 
s'organiser  pour  faire  des  vins  de  coupage  et  des  vins  de  li- 
queur. 

La  seconde  observation,  c'est  que,  parmi  les  autres  pro- 
duits, la  plupart  sont  des  produits  spéciaux,  dont  quelques- 
uns  sont  sans  substitut  dans  le  monde  ou  bien  y  sont  offerts 
en  quantité  insuffisante.  C'est  le  cas  des  lièges  cantonnés  dans 
quelques  régions  du  bassin  méditerranéen  et  dont  la  consom- 
mation mondiale  va  grandissant.  L'Afrique  du  Nord  est  appe- 
lée à  prendre,  à  bref  délai,  au  Portugal  et  à  l'Espagne,  les 
deux  premières  places  qu'ils  détiennent  encore. 

Pareillement,  il  est  probable  que  la  hausse  de  la  pâte  de 
bois  donnera  aux  réserves  d'alfa,  encore  énormes,  une  valeur 
qui  dépassera  de  beaucoup  les  7  millions  des  exportations 
actuelles. 

L'Afrique  du  Nord  paraît  être,  d'autre  part,  et  de  beau- 
coup, le  pays  du  monde  le  plus  amplement  doté  en  phospha- 
tes. L'année  1907  a  vu  pour  la  première  fois  l'Amérique  — 
jusqu'ici  première  —  battue  au  point  de  vue  du  tonnage  d'ex- 
portation par  le  groupe  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  et  il 
n'y  a  guère  de  doute  que  la  victoire  ne  soit  consolidée  défi- 
nitivement. 

Enfin,  et  sans  parler  de  la  calamine  et  du  plomb  qui  ont 
donné  lieu  à  des  surprises  très  rémunératrices,  l'Afrique  du 
Nord  s'est  révélée  plus  riche  qu'on  ne  le  croyait,  en  ce  qui 
concerne  un  métal  très  vulgaire,  mais  dont  il  est  à  penser 
qu'il  sera  un  des  premiers  à  manquer  dans  le  monde  :  le  fer. 
BSVX7B  pour.}  T.  Lvn.  16 
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Déjà  ces  possibilités  ont  donné  lieu  en  Tunisie  à  un  puis- 
sant mouvement  de  travaux  publics  et  de  mise  en  valeur.  Ce 
mouvement  se  communique  en  ce  moment  à  FAlgérie.  On 
peut  hasarder  sans  crainte  que  d'ici  à  dix  ans,  la  production 
minière  des  deux  pays  aura  au  moins  doubié.  Sans  qu'il  soit 
permis  à  ce  point  de  vue  d'avancer  des  certitudes  fermes  au 
sujet  du  Maroc,  il  est  hautement  probable  qu'il  portera  à  ces 
exportations  une  contribution  substantielle. 

Ce  sont  là  les  éléments  d'une  situation  non  seulement  saine, 
mais  pleine  d'avenir.  Sans  doute  ne  serait-il  pas  raisonnable 
d'escompter  la  continuation  de  la  progression  récente  au  taux 
de  25  %  pour  deux  ans.  Mais  il  faudrait  des  chances  bien  ad- 
verses pour  que,  d'ici  à  quelques  dizaines  d'années,  le  total 
du  commerce  extérieur  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  n'eût  pas 
augmenté  de  50  %  et  n'atteignit  pas  par  conséquent  un  mil- 
liard et  demi  de  francs. 

A  ce  moment,  le  Maroc  transformé,  s'il  suit  l'exemple  de 
la  Tunisie  décuplant  ses  opérations  en  vingt-sept  ans,  ne  sera 
probablement  pas  loin  du  milliard  pour  son  compte. 

Que  les  proportions  actuelles  se  maintiennent,  et  voilà  pour 
les  exportations  françaises  un  marché  d'un  milliard.  C'est  le 
cinquième  de  nos  ventes  présentes. 

Si  l'on  veut  apprécier  à  sa  valeur  l'avantage  d'avoir  à  nos 
portes  un  débouché  de  cette  importance,  dominé  ïwir  une  so- 
lide hégémonie  politique,  nettenïent  privilégié  pour  partie  et 
où,  pour  le  reste,  nous  sommes  assurés  tout  a«  moins  du 
«  fair  play  »,  qu'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  la  carte  économi- 
que du  monde. 

Partout  les  barrières  se  dressent  de  plus  en  phis  hautes,  et 
de  mieux  en  mieux  défendues.  Le  début  du  xx*  siècle  ne  laisse 
plus  apercevoir  qu'un  seul  grand  consommateur  resté  fidèle 
au  libre  échangisme.  Mais  combien  fragile  est  cette  foi  mou- 
rante, n  y  a  dix  ans,  tous  les  partis  en  tenaient  encore  le 
principe  pour  la  pierre  angulaire  de  la  vie  politique  an^aise. 
Il  a  suffi  d'une  campagne  <fe  quelques  amnées  pour  qu'au 
prix  de  déchirements  vite  oubliés,  le  parti  unioniste  l'aban- 
donnât complètement.  La  prochaine  «  oscillation  pendulaire  *»♦ 
du  Gouvernement  d'outre-Manche  verra  s'évanouir  le  cobde- 
nisme  dans  la  patrie  mên^e  de  Cabden,  ^t,  là  comane  ailleurs, 
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SOUS  la  pression  des  producteurs,  {dus  écoutés  que  les  cw 
sommateurs,  1^  tarifs  douaniers  servir  aux  desseins  d'uM 
politique  de  nationalisme  économique. 


Plus  importante  encore  que  la  question  économique,  la 
question  ethnique  va  nous  retenir  en  finissant.  Les  termes  se 
posent,  les  éléments  se  préparent  d'un  problème  qui  est  déjà 
vivant  et  dont  Tintérêt  est  appelé  à  devenir  plus  passionnant. 

Il  y  a  un  peuple  indigène  qui  ne  renonce  pas,  loin  de  là, 
à  son  droit  de  vivre. 

Il  s'en  forme  un  nouveau  dont  la  vitalité  et  le  poids  se  ma- 
nifestent de  plus  en  plus  clairement. 

Quel  est  l'avenir  de  ces  sujets  dont  nous  avons  pris  -en 
charge  les  destinées  et  dont  il  est  de  notre  intérêt  qu'ils  soient 
non  seulement  paisibles,  mais  heureux  ? 

Quel  est  Tavenir  de  ce  jeune  peuple  qui,  pour  une  très 
grande  part,  est  de  notre  sang,  et  dans  lequel  la  nation  a  mis 
le  meilleur  de  ses  espérances  ? 

Les  1.800.000  indigènes  de  l'ancienne  Régence  sont  aujour- 
d'hui '4 millions  1/2.  Les  1.200.000  sujets  de  SiSaddoksont  éva- 
lués par  le  dernier  recensement  approximatif  à  1.700.000  (1). 

Si  Ton  prend  tes  résultats  démographiques  de  l'Algérie 
pour  les  cinq  dernières  années  publiées  (1902  à  1906),  on  ob- 
tient en  ce  qui  concerne  Ise  indigènes  une  moyenne  de  80,2 
naissances  et  de  22,2  décès  p.  1.000  par  an.  Cela  ferait  un 
excédeiit  annuel  de  8  0/00  comparaWe  à  celui  des  grands  peu- 
ples modernes.  Tout  indique,  et  notamment  les  derniers  dé- 
nombrements, qil'à  cause  de  l'insuffisance  des  déclarations  ^Je 
naissances,  il  est  au-dessous  de  la  réalité.  L'excédent  annuel 
doit  être  proche  de  10  0/00. 

Ce  n*est  pas  là  le  fait  d*im  peuple  qui  disparaît. 

Il  a  gardé  de  jadis  une  forte  natalité  qui  cependant,  symp- 

(1)  Lee  plus  récents  reoensemenis  en  Algérie  et  en  Tunisie  aont  tous 
dvuK  41a  .1906. 
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tome  curieux,  a  sensiblement  baissé  dans  les  toutes  dernières 
années.  La  paix  française,  Thygiène  et  la  répartition  des  ri- 
chesses, lui  ont  assuré  une  mortalité  décroissante  et  que  la 
lutte  contre  le  paludisme  abaissera  certainement  encore. 

Les  indigènes  augmentent  donc  de  nombre  et  constamment. 
Avec  les  Marocains,  ils  sont  plus  de  12  millions.  Ils  en  seront 
20  à  la  fin  du  siècle.  C'est  une  force  avec  laquelle  il  faudra 
compter. 

* 

Et  tout  de  suite  on  se  pose  la  question  :  s'assimilent-ils  ? 
Sont-ce  des  sujets  soumis  par  la  force  et  qui  se  souviennent 
et  qui  espèrent  ;  sont-ce  des  associés  qui,  de  résignés,  sont  de- 
venus satisfaits  et  qui  se  rapprochent  de  nous  ? 

Ainsi  posée,  la  question  est  trop  simple. 

Si  Ton  entend  par  assimilation  le  mélange  des  sangs,  les 
rapprochements  sociaux,  l'acceptation  progressive  par  la  race 
soumise  des  idées,  des  traditions,  des  manières  de  penser  et 
de  sentir  de  la  race  conquérante,  il  n'y  a  pas,  doit-on  dire, 
d'assimilation.  Aucun  mélange  de  sang,  et  cela  est  infiniment 
heureux.  Pas  de  conversions  religieuses,  et  le  peu  de  succès 
des  rares  exceptions  ne  les  fait  pas  regretter.  Ce  serait  une 
erreur  sans  doute,  et  une  injustice,  de  croire  que  l'islamisme 
est  figé  dans  une  cristallisation  inerte  et  impénétrable.  Mais 
s'il  évolue,  il  évolue  avec  une  extrême  lenteur,  avec  tant  de 
lenteur  que,  réserve  faite  des  personnalités  d'exception  —  une 
rare  élite  —  on  n'aperçoit  pas  d'ici  le  moment  où  les  courbes 
des  deux  civilisations  marqueront  nettement  tendance  à  se 
rejoindre. 

Faut-il,  du  point  de  vue  de  la  race  supérieure,  déplorer 
qu'elle  ne  soit  pas  du  premier  coup  comprise,  imitée,  suivie, 
concurrencée,  absorbée  par  la  race  inférieure?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Convient-il  de  s'en  inquiéter?  Pas  nécessaire- 
ment. 

C'est  qu'entre  l'indigène  et  nous  il  y  a  un  truchement  tou- 
jours écoulé,  c'est  l'intérêt. 

L'indigène  veut  vivre  et  bien  vivre  ;  plus  que  quiconque 
peut-être  il  aime  le  plaisir  ;  il  faut  le  payer  ;  il  a  le  goût  de  la 
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terre,  et  pour  Tacheter  ou  la  garder,  il  faut  des  ressources  li- 
quides. 

Or,  —  et  les  Marocains  qui  viennent  travailler  dans  le  dé- 
partement d*Oran  le  savent  bien  —  le  Roumi  à  des  douros 
pour  payer  le  travail  qu'on  fait  pour  lui  et  le  beylik  fran- 
çais permet  qu'on  les  garde. 

Sans  doute,  le  fainéant,  le  fils  de  famille,  le  pasteur  indo- 
lent, et,  par  une  revanche  historique  déjà  notée,  le  descen- 
dant précisément,  des  envahisseurs  hilaliens  du  xi*  siècle,  est 
surpris  par  la  vie  économique  moderne,  souvent  ruiné  et  dé- 
raciné. Mais  les  autres,  les  laborieux,  les  économes,  les  gens 
de  pied,  les  Berbères,  gagnent  de  l'argent,  en  amassent,  achè- 
tent et  rachètent.  Ceux  qui  possèdent  sont  avec  nous,  comme 
ceux  qui  détiennent  une  parcelle  quelconque  du  pouvoir,  parce 
qu'ils  savent  que  notre  chute  entraînerait  la  leur,  et  notre  dé- 
part leur  ruine. 

Est-ce  à  dire  que  nous  pouvons  compter  sur  eux  en  tout 
désintéressement  et  en  toute  soumission.  Non  pas,  certes.  Ce 
qui  nous  les  attache  c'est,  avec  la  justice  qu'ils  comprennent, 
qu'ils  estiment  très  haut  et  que  nous  leur  devons  avant  tout, 
la  connaissance  qu'ils  ont  de  notre  force  et  de  notre  richesse. 
Restons  les  plus  forts  et  les  plus  riches,  soyons  justes  et  vigi- 
lants. 

Faut-il  conclure  que  jamais  un  mouvement  collectif  et  cons- 
cient de  mécontentement  n'entraînera  contre  nous  les  indi- 
gènes du  Nord  de  l'Afrique.  Il  serait  présomptueux  de  l'af- 
firmer. 

Ce  mouvement  revêtira-t-il  l'aspect  national  et  patriotique  ? 
Cela  semble  peu  probable.  Si  puissant  en  tant  que  lien  reli- 
gieux, rislam  ne  s'est  pas  révélé  jusqu'ici  comme  un  milieu 
favorable  à  la  formation  relativement  moderne  de  l'idée  de 
patrie.  Sans  doute,  de  telles  notions  sont  contagieuses.  Elles 
se  développent  spontanément.  Ce  sont  des  idées  forces.  En- 
core faut-il  qu'elles  aient  à  la  fois  un  centre  d'irradiation  et 
un  point  d'appui.  Or,  il  n'existe  pas,  il  n'existe  du  moins 
pas  encore  de  patrie  musulmane.  Il  n'y  a  pas,  à  proximité 
de  l'Afrique  du  Nord,  d'Elat  musulman  assez  puissant  pour 
nourrir  au  cœur  des  croyants  des  espérances  plausibles  ou 
exciter  des  enthousiasmes  actifs.  La  situation  eût  été  diffé- 
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reate  si^  au  Maroc,  par  exemple,  nous  avions  eu  à  craindre 
soit  Inorganisation  d'un  jeune  et  vivant  empire  musulman,  soit 
rinstaUation  d^une  graode  puisôance  capable  de  tendre  con- 
tre nous  les  ressorts  d'une  politique  musulmane.  Ce  n'était 
pas  là  le  Aoins  émouvant  des  points  de  vue  où  s'ap^cevait 
la  gravité  du  problème  marocain.  Les  faits  ne  pairaîsseot  pren- 
dre ni  l'ua*  ni  l'autre  de  ces  voies  (1)  et  les  intrigues  hasar- 
dées de  l'extérieur  poudr  les  y  conduire  sont  condamnées  à 
rinsttccte. 

Se  déchaiiierait41  sous  la  forme  religieuse?  C'est  l'opinion 
la  plus  générale.  A  mesure  q«Be  le  temps  marche,  elle  appa^ 
raît  moins  fondée.  Un  des  caractères  principaux  de  la  reli- 
gion musulmane,  et  sans  doute  une  des  raisons  proÉondes  de 
son  autorité  pratiqua»,  c'est  le  respect  qu'elle  enseigne  du 
fait  accompli.  Ce  qui  arrive  d«vait  arriver.  Si  tu  es  le  plus 
fort  c'est  que  tu  es  avec  Dieu.  La  guerre  sainte  est  la  mani- 
festation spontanée  d'une  horreur  de  l'infidèle,,  faite  surtout 
d'ignwance  et  d'éloigneiaent  ;  elle  est  aussi  uœ  sorte  d'iûr 
terrogation  adressée  au  Très-Haut.  Or  les  contacts  journa- 
liers détendent  peu  à  peu  ces  fureurs  «veugles  dont  les  der- 
nières harkas  du  suci-ouest,  formées  surtout  de  Berabers  du 
Haut- Atlas,  offraient  hier  encore  des  exemples.  Une  ccartaîne 
instruction  se  répand  petit  à  petit,  qui,  sans  détruire  les  lé- 
gendes, énerve  progressivement  leur  force  de  suggestion. 
D'autre  part,  on  nous  a  vus  parto^it,  et  partout,  lorsqu'il  a  dû 
parler,  Allah  a  parlé  pour  nous.  Enfin,  le  maraboutisme  qui  a 
dans  le  Sud,  et  notamment  sur  les  frontières  de  l'Islam,  une 
importance  politique  considérable  et  qui  serait  la  seule  auto- 
rité religieuse  capable  de  soulever  des  mcfâses,  perd  sa  pointe 
et,  pour  tout  dire,  s'embourgeoise  vers  le  Nord  au  contact 
de  la  vie  moderne. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  plausible,  c'est,  pour  une  échéance 
incertaine,  l'éveil  d'une  vague  unité  ethnique  suscité  phis  ou 
moins  artificiellement  par  des  intellectuels  mécontents. 

(1>  C^st  préci9ém€tit  la  oMicordanca  des  phénoaième»  oontrairM  :  uh- 
senco  do  peuplement  européea^  et,  par  oeofléquent,  de  contacte  assimila- 
teurs,  préexistemee  d'un  sentiment  national  indigène,  voisinage  de  puis- 
«afntB  empires  jaunes  qui  rend  si  pré(îaîre  notre  situation  en  Extrême- 
Orient. 
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Deux  politiques  peuvent  le  provoquer. 

L'une,  qu'on  n'indique  ici  que  pour  mémoire,  serait  une 
politique  d'autoritarisme  brutal  et  d'exploitation  compressive 
à  l'égard  des  masses  indigènes.  Elle  n'est  pas  dans  la  ma- 
nière française  et  même  parmi  les  colons,  facilement  portés 
à  des  vues  d'une  brusquerie  un  peu  sommaire,  personne 
n'oserait,   après  réflexion,  la  conseiller. 

L'autre,  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est  plus  sédui- 
sante, serait  une  politique  de  sentimentalisme  idéologique, 
forçant  la  nature  à  coup  de  lois  et  de  règlements,  inondant 
les  indigènes  de  périlleux  bienfaits,  et,  à  force  d'assimilations 
contraires  aux  faits,  créant  chez  eux  un  sentiment  hypertro- 
phié et  bientôt  agressif  de  leurs  droits  et  de  leur  importance. 

La  manifestation  la  plus  voyante  de  cette  formule  est  le 
projet  d'extension  aux  indigènes  des  droits  politiques, 
qu'après  les  grotesques  expériences  des  vieilles  colonies,  on 
s'étonne  de  voir  encore  mettre  en  avant  par  des  esprits  éclai- 
rés. La  collation  du  droit  de  vote  aux  indigènes,  en  concur- 
rence avec  les  électeurs  français,  serait  pour  nos  colonies  de 
l'Afrique  du  Nord  le  plus  fâcheux  instrument  de  désorgani- 
sation et  de  corruption. 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  il  faut  signaler  les  déforma- 
tions possibles  de  l'effort  généreux  et  louable  qui  précipite 
à  l'heure  actuelle  l'extension  de  l'instruction  chez  les  indi- 
gènes. Autant  une  éducation  professionnelle  fournie  sur  des 
programmes  réduits,  par  des  maîtres  intelligemment  formés 
peut  être  précieuse  pour  eux,  autant  il  faudrait  craindre  une 
soi-disant  communauté  de  culture  qui  se  réduirait  en  fait  à 
l'identité  des  programmes  scolaires  et  que  la  réalité  so- 
ciale contredirait  dès  le  lendemain  avec  rudesse.  L'égalité  des 
titres  universitaires  ne  serait  dans  ce  cas,  il  est  aisé  de  le 
prévoir,  qu'une  source  de  déceptions  individuelles  et  un  pré- 
texte de  mécontentement  collectif.  Rien  n'éclaire  mieux  cette 
situation  que  les  premiers  mouvements  de  «  l'intelligence  »  in^ 
digène  dans  les  Indes  anglaises,  par  exemple.  L'article  essen- 
tiel du  programme,  c'est  l'attribution  des  places  aux  indigènes 
munis  des  mêmes  titres  que  les  Européens.  Le  mouvement  na- 
tional manifeste  avant  tout  les  rancœurs  et  les  aspirations  d'un 
syndicat  de  candidats  déçus  sur  la  valeur  de  leurs  parchemins. 
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La  situation  indigène  comporte  donc  ses  dangers  ;  ils  ne 
sont  pas  immédiats,  et  tant  qu'on  n'approchera  pas  de  la  pé- 
riode de  saturation  de  l'Afrique  du  Nord,  ils  ne  paraissent  pas, 
si  l'on  y  prend  garde,  affecter  un  caractère  très  grave.  Elle 
apporte  aussi  ses  avantages  et  ceux-ci,  à  ne  retenir  que  les 
matériels,  sont  certains  et  tangibles. 

Au  simple  point  de  vue  des  capitaux  humains,  c'est  pour 
nos  forces  nationales  un  appoint  grandissant  et  de  plus  en  plus 
nécessaire. 

Venant  après  une  série  de  dénombrements  qui  faisaient  voir 
pour  la  population  métropolitaine  des  gains  insignifiants,  la 
statistique  démographique  de  1907  révèle  pour  la  seconde  fois 
en  France  un  excédent  des  décès  sur  les  naissances.  En  ad- 
mettant, ce  qui  est  plausible,  que  l'année  ait  été  spécialement 
défavorable,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  la  population 
française  est  stationnaire. 

En  tous  cas,  nous  souffrons  de  plus  en  plus  gravement  du 
mal  des  races  affinées  et  des  démocraties  exigeantes.  Il  va  man- 
quer 40.000  hommes  à  nos  effectifs  sur  le  pied  de  paix,  et  par 
suite  de  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  nationale  qui  se  re- 
fuse aux  gros  travaux,  près  de  400.000  ouvriers  étrangers  tra- 
vaillent en  France.  Ils  ne  suffisent  pas.  Pour  ne  retenir  qu'un 
exemple,  la  seule  industrie  minière  qui  dans  ce  pays  n'a  pas 
cependant  une  importance  disproportionnée,  manquait,  en  1907 
d'environ  15.000  ouvriers,  près  du  dixième  de  son  personnel. 

C'est  la  situation  des  républiques  grecques  et  des  cités  ita- 
liennes du  XV*  siècle.  Elles  ont  indiqué  d'avance  la  solution. 
Quand  la  nation  n'a  pas  assez  d'enfants  pour  se  défendre,  elle 
lève  des  mercenaires,  ou  recrute  des  alliés.  Quand  le  citoyen 
ne  veut  pas  être  ouvrier,  il  faut  bien  faire  venir  des  métèques. 

Bien  encadré  et  bien  commandé,  le  musulman  de  l'Afrique  du 
Nord  est  un  des  premiers  soldats  du  monde.  Tant  en  Algérie 
qu'en  Tunisie,  il  fournit  déjà  un  effectif  d'environ  30.00()  hom- 
mes. Sinon  par  la  généralisation  de  la  conscription,  qui  paraît 
soulever  sur  place  de  sérieuses  objections,  du  moins  par  un  élar- 
gissement du  recrutement,  il  peut,  même  sans  l'appoint  du  Ma- 
roc, offrir  bien  davantage. 
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Il  pourrait  suffire  à  constituer  notre  armée  coloniale,  et,  en 
admettant,  ce  qui  est  indispensable  à  divers  points  de  vue, 
qu'on  laisse  dans  l'Afrique  du  Nord  d'importants  contingents 
d'origine  métropolitaine,  il  n'y  a  pas  de  raisons  dirimantes 
pour  qu'on  ne  les  remplace  en  France  par  des  unités  indigènes 
groupées  et  installées  dans  des  conditions  convenables. 

Il  n'y  a  pas  plus  d'objections  sérieuses  à  l'importation  qui 
sera  demain  nécessaire  de  la  main-d'œuvre  africaine  en 
France.  Chaque  printemps,  100.000  Kabyles  quittent  leurs  pe- 
tites maisons  de  pierres  entassées  au  plus  haut  des  contreforts 
de  la  montagne  pour  faire  la  culture  et  la  récolte  dans  les  vigno- 
bles de  la  plaine.  Pourquoi  ne  remplaceraient-ils  pas  dans  nos 
départements  méridionaux,  en  voie  de  rapide  dépopulation, 
les  Italiens  ou  les  Catalans  qui  s'y  emploient  dans  les  mêmes 
conditions  ?  Depuis  de  nombreuses  années,  les  Marocains  four- 
nissent à  l'Algérie  le  meilleur  de  sa  main-d'œuvre  minière  et 
partagent  avec  les  Espagnols  les  travaux  agricoles  du  dépar- 
tement d'Oran.  Rien  ne  dit  que  dans  peu  de  temps,  nous  ne 
verrons  pas  leurs  équipes  laborieuses  substituées  aux  mois- 
sonneurs belges  du  Nord-Est,  ou  apportant  à  nos  mines  le 
supplément  de  travailleurs  qu'elles  ne  trouvent  plus  sur  place. 

Il  n'y  a  pas  là  que  la  seule  satisfaction  de  faire  passer  à  nos 
associés  des  salaires  qui  vont  jusqu'ici  à  des  étrangers.  I^ 
problème  est  plus  important  dont  l'Afrique  du  Nord  nous  ap- 
porte la  solution.  Il  dépasse  même  ces  préoccupations  de  dé- 
fense nationale  si  alarmantes  dans  certaines  régions  frontiè- 
res (1).  Il  s'agit  de  savoir  si  nos  voisins  du  Nord,  de  l'Est  et 
du  Midi  continueront  à  nous  envoyer  la  main-d'œuvre  dont 
nous  avons  besoin,  alors  que  leur  industrie  se  développe 
comme  la  nôtre,  que  leur  agriculture  se  transforme,  et  que  peu 
à  peu  aussi,  ils  vont  être,  à  leur  tour,  et  semble-t-il  dans  le 
rang  même  où  les  place  leur  degré  de  culture,  touchés  comme 
nous  par  la  baisse  des  natalités  (2). 


(1;  8oixante-diz  pour  cent  des  ouvriers  mineurs  do  la  région  de  Osricy 
sont  étrangers. 

(1)  Le  mouyement  anqnel  la  pc^ulation  française  a  obéi  la  première, 
et  plus  lourdement  que  quiconque  se  dessine  peu  à  peu  chez  tous  les 
peuples  de  civilisation  avancée.  Il  a  été  jusqu'ici  chez  eux  contrebalancé 
à  mesure  par  la  baisse  do  la  mortalité. 
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Français  et  Européens,  ils  étaient,  armée  comprise,  730.000 
au  dernier  dénombrement  algérien. 

La  même  année,  et  dans  les  mêmes  conditions,  on  en  pou- 
vait compter  140.000  en  Tunisie.  Il  doit  y  en  avoir  quelque 
35.000  au  Maroc. 

L'Afrique  du  Nord  approche  du  million. 

Déduisons  le  contingent  métropolitain  de  l'armée,  les  65.000 
Israélites  algériens  appelés  prématurément  et  maladroitement 
aux  droits  civiques  par  le  décret  Crémieux,  mais  qui  cepen- 
dant, par  intérêt  autant  que  par  désir,  tendent  à  se  rappro- 
cher peu  à  peu  de  nous  et,  poiœ  une  élite  au  moins  y  réussis- 
sent déjà  ;  il  reste  plus  de  800.000  Européens  dans  l'Afrique 
du  Nord. 

Y  sont-ils  chez  eux  ? 

On  a  pu  en  douter  longtemps.  Jusqu'en  1857  la  mortalité 
excédait  chez  eux  la  natalité,  parfois  dans  de  fortes  propor- 
tions. Les  choses  ont  tourné  à  ce  moment  brusquement  et 
presque  défmitivement.  Dans  la  même  période  quinquennale 
(1902  à  1906)  qu'on  citait  tout  à  l'heure  pour  TAlgérie^  à  pro- 
pos des  indigènes,  les  naissances  européennes  montent  en 
moyenne  à  30,4  pour  1.000,  contre  21,4  décès^  laissant  ainsi 
un  excédent  net  de  9  pour  1.000. 

Phénomène  singulier,  cette  statistique  feratt  ressortir  un 
chiffre  de  naissances  supérieur  à  celui  des  indigènes,  un  chiffre 
de  décès  un  peu  inférieur,  et,  par  conséquent,  un  excédent 
net  supérieur.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  second  point.  Le 
premier,  et  par  conséquent  le  troisième,  sont  moins  certains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  le  seul  excédent  des  naissances  sur 
les  décès,  la  population  européenne  de  l'Algérie  maintient  à 
l'heure  actuelle  sa  proportion  vis-à-vis  des  indigènes.  Que  si 
on  la  compare  à  la  population  métropolitaine,  il  apparaît  que 
le  taux  des  décès  y  est  supérieur  d'à  peine  deux  pour  1.000, 
et  le  taux  des  naissances  de  près  de  9  1/2  pour  1.000.  Au  taux 
de  l'excédent,  la  population  française  gagnerait  chaque  année 
plus  de  350.000  habitants,  presque  autant  que  l'Angleterre, 
plus  que  l'Italie. 
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A  ces  quelque  6.000  têtes  par  an,  solde  des  uâiseances, 
déduction  faite  des  décès,  qu*on  joigne  l'excédent  plusr  varia- 
ble, mais  toujours  sensible  de  rkmnigration.  sur  l^émigraAion, 
et  Ton  arrive,  pour  TÂlgérie^  à  une  augmentation  moyenne 
nette  de  la  population  européenne  de  9  à  10.000  têtes  par  an, 
soit  eftTiroa  lô  pour  1.000. 

La  jeune  Tunisie  présente  un  taux  d'accroissement  beau- 
coup plus  étevé  et  le  jour  où  Ton  établira  au  Maroc  de&  sta- 
tistii|Des,  on  y  trouivera  comme  de  juste  une  progression  eor 
coire  plus  forte* 

Tenons-nous-en  aux  proportions  plus  stabilisées  de  l'Al- 
gérie: Elles  traduisent  une  situation  tout  à  fait  honc»*able.  Le 
développement  du  peuple  européen  d'Algérie  est  plus  rapide, 
non  seulement  que  celui  des  peuples  européens  à  puissante 
natalité,  mais  d'un  grand  nombre,  du  plus  grand  nombre  peut- 
être,  des  colonies  étrangères. 

Son  taux  global  d'accroissement  paraît  supérieur  à  celui 
de  la  Colonie  du  Cap,  du  Chili,  de  la  Tasmanie,  de  Victoria, 
du  Canada  ;  il  est  à  peine  plus  bas  que  celui  des  Etats-Unis  ; 
il  n'est  neUement  iniéirieur  qu'à  celui  des  colonies  minières 
en  développement  (Transvaal^  Queensland,,  Australie  du  Sud 
et  de  l'Ouest),  ou  de  certaines  colonies  latines  comme  l'Argen- 
tine qm  joignent  à  une  natalité  puissante  une  forte  immigra- 
tion. 

En  admettant  même  qu'il  se  détende  un  peu  dans  la  suite, 
il  promet  pour  la  fin  de  ce  siècle  un  effectif  européen  de  deux 
millions,  peut-être  de  deux  millions  et  demi  de  têtes.  Une  masse 
de  cette  importance,  si  elle  est  homogène  et  consciente,  doit 
sulfire  dans  les  conditions  politiques  modernes  à  désarmer 
les  mauvaises  chances  de  la  diplomatie  ou  de  la  guerre. 


Sans  doute,  et  voilà  de  quoi  rabattre  un  peu  notre  satisfac- 
tion^ l'élément  national  n*est  pas  seul,  dans  ce  peuplement  qui 
paraît  si  sain  et  si  vivace.  Tant  s'en  faut.  Il  y  a  en  Tunisie 
près  de  100.000  étrangers  pour  35.000  Français.  A  ne  pas 
quitter  l'Algérie  qui  fait  d'ailleurs  la  grande  masse  et  où  les 
chiffres  sont  plus  détaillés,  à  côté  de  quelque  300.000  Fran- 
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çais  d'origine,  il  y  a,  sans  parler  des  israélites,  près  de  170.000 
naturalisés,  soit  par  décret,  soit  par  application  de  la  loi  de 
1889  ;  50.000  enfants  d'étrangers  attendent  leur  majorité  pour 
être  définitivement  Français  ;  enfin,  160.000  Espagnols,  Ita- 
liens ou  Maltais  travaillent  côte  à  côte  avec  nos  nationaux. 

Inutile  de  se  le  dissimuler.  Dans  ce  beau  dévelopt>ement  de 
la  population  européenne,  ce  ne  sont  pas  les  Français  qui 
jouent  le  rôle  le  plus  actif.  Certes,  la  natalité  française  est, 
en  Algérie,  supérieure  à  ce  qu'elle  est  dans  la  métropole  ;  la 
natalité  coloniale  dépasse  de  28  %  (six  pour  mille)  la  natalité 
métropolitaine;  dans  les  centres  de  colonisation  où  les  préoc- 
cupations réductrices  de  la  natalité  ont  moins  que  partout,  ail- 
leurs à  jouer,  elle  est  extrêmement  élevée,  comparable  aux 
plus  fortes  natalités  étrangères;  dans  les  grandes  villes  au  con- 
traire, où  les  classes  aisées,  les  familles  de  fonctionnaires  ou 
de  commerçarits  reconstituent  le  milieu  de  la  mère-patrie, 
elle  tend  à  s'abaisser  comme  dans  celle-ci. 

Mais  partout.  Italiens,  Espagnols,  Maltais,  ont,  dans  l'en- 
semble, plus  d'enfants  que  les  Français.  Rien  de  surprenant. 
Ce  sont,  en  général,  de  petites  gens  de  culture  encore  primi- 
tive, de  moyens  modestes  ou  nuls.  Ils  constituent  le  proléta- 
riat européen  ;  ils  en  ont  la  natalité  ;  elle  dépasse  de  huit 
pour  mille  (ici  encore  près  de  28  %)  la  natalité  française  co- 
loniale (1). 

D'autre  part,  une  pente  naturelle  pousse  vers  l'Afrique  du 
Nord,  si  facile  d'accès,  si  semblable  de  décor  et  de  conditions 
d'existence  ceux  qui  dans  les  vieilles  provinces  méridionales 
d'Espagne,  d'Italie,  ou  de  Sicile,  se  sentent  trop  malheureux 
ou  trop  à  l'étroit.  Laissé  à  elle-même,  Témigration  européenne 
dans  les  deux  Régences  se  composerait  en  énorme  majorité 
d'éléments  allogènes.  L'effort,  d'ailleurs  insuffisamment  éner- 
gique et  méthodique  de  la  colonisation  officielle  ne  suffit  pas 
à  donner  régulièrement,  dans  l'apport  annuel,  la  prépondé- 
rance à  l'élément  français. 

Ainsi,  l'excédent  de  la  natalité  d'une  part,  l'émigration  de 

(1)  Natalité  française  (1901-1906):  21  0/00; 

Natalité  des  Français  en  Algérie  (1901-1903):  27  0/00; 

Natalité  des  étrangers  en  Algérie  (1901-1903):  35  0/00. 
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Tautre,  tendent  peu  à  peu  à  faire  verser  aux  veines  du  nouveau 
peuple  africain  une  proportion  croissante  de  sang  bas-latin. 

» 

Y  a-t-il  là  de  quoi  s'inquiéter  gravement  ?  Faut-il  du  coup 
voir  notre  hégémonie  future  en  péril  et  nos  efforts  employés 
à  couver  en  Tunisie  «  un  œuf  italien  »,  un  «  œuf  espagnol  »  en 
Oranie  ou  demain  au  Maroc  ?  Il  ne  semble  pas.  C'est  une  si- 
tuation qui  commande  l'attention,  mais  qui  n'est  nullement 
dé<:ourageante. 

A  s'en  tenir  aux  faits  présents,  il  apparaît  que  jusqu'ici 
ces  apports  étrangers  ont  été  précieux.  Pour  qui  connaît  la  pro- 
vince d'Oran,  nul  doute  que,  sans  le  défricheur,  le  charbon- 
nier, le  «  tomatero  »  espagnols,  elle  n'aurait  pas  eu  le  beau 
et  rapide  développement  des  dernières  décades.  Il  en  est  de 
même  de  la  Tunisie  avec  ses  Siciliens.  On  ne  voit  pas  davan- 
tage la  maraîcherie  algéroise  en  d'autres  mains  que  celles  des 
Mahonnais,  ni  les  mines  de  l'Est  sans  le  mineur  italien.  D'un 
travail  patient  et  qui  ne  se  rebute  pas,  les  uns  et  les  autres 
ont  gagné  non  seulement  leur  vie  journalière,  mais  dans 
bien  des  cas  une  petite  aisance,  voire  une  véritable  fortune. 
Ils  n'ont  pas  cessé  d'être  —  on  parle  ici  de  la  grande  masse 
et  non  des  exceptions  criminelles  —  des  hôtes  loyaux  et  pai- 
sibles, d'autant  moins  portés  à  des  attitudes  hostiles  que 
l'expulsion  dont  on  peut  les  menacer  est  pour  eux  la  plus 
dure  des  peines,  et  que  chassés  de  chez  eux  par  la  misère, 
ils  aiment  dans  l'Afrique  française  la  vie  même,  plus  facile, 
plus  large,  plus  émancipée  qu'ils  y  ont  trouvée.  Qu'en  quel- 
ques années,  que  dès  la  première  génération,  ils  ne  puissent 
se  sentir  Français,  quoi  de  surprenant.  Mais  déjà  ce  sont  des 
«  Africains  ». 

On  s'effraie  de  ce  que,  dès  la  seconde  génération,  l'entrée 
dans  la  cité  française  leur  soit  ouverte  et  qu'au  point 
de  vue  électoral  ils  forment  dès  maintenant  et  doivent  for- 
mer de  plus  en  plus  un  contingent  considérable.  Au  lende- 
main de  la  crise  anlisémiste,  où  les  néo-français  paraissaient 
avoir  départagé  et  non  pas  dans  le  sens  gouvernemental  le 
corps  électoral  français  divisé,   on  a  sérieusement  mis  en 
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avant  rabrogatioTi  de  la  loi  de  1889  incorporée  aujourd'hui 
au  Code  civil,  ou,  toat  au  moins,  proposé  ^e  eoumettpe  les 
nouveaux  citoyens  à  un  stage  politique  spécial.  L'idée  n'est 
pas  heureuse.  Il  y  a  d'abord  une  grande  dose  d'enfantillage 
à  vouloir  solutionner  par  un  artifice  d'électorat  une  question 
ethnique,  et  ce  geste  peu  logqîue  aurait  encore  cet  inconvénient 
d'être  un  geste  de  méfiance  et  de  regret.  Et  puis,  si  quel- 
ques douzaines  de  municipalités  africaines  devaient  avoir  à 
un  moment  donné  un  conseil  de  néo-français,  on  ne  voit  pas 
que  cela  comporte  un  tel  danger  ;  enfin,  en  admettant  que  les 
Espagnols  d'Oran,  par  exemple,  puissent  être  en  état  de 
décider  du  choix  d'tm  député  ou  des  délégués  financiers 
lorsque  les  Français  seraient  en  désaccord,  on  ne  peut  s'empê- 
cher d'y  voir  pour  ceux-ci  une  raison  excellente  de  rester  unis. 
Il  est  problable  qu'elle  jouerait  si  un  antagonisme  ethni- 
que devait  se  faire  jour. 

Les  chances  ne  paraissent  pas  en  ce  sens,  A  dénoncer  cet 
antagonisme,  il  semble  bien  que  l'on  sous-eslîme  les  forces 
puissantes  d'attraction  et  d'assimilation  qui  travaillent  pour 
nous  cette  matière  encore  souple. 

Forces  militaires,  administratives,  politiques,  tout  cela  va 
de  soi.  Forces  économiques  :  le  capital  est  français  et  aussi 
le  crédit,  et  aussi  l'énorme  majorité  des  entreprises.  Forces 
sociales  enfin  :  la  culture  française,  les  usages  français  appa- 
raissent nécessaiirement  à  nos  allogènes  comme  ceux  de  l'élite. 
Dès  qu^ls  s'élèvent,  ils  nous  rencontrent.  Les  mariages  mixtes 
sont  fréquents  et  désirés.  LTEspagnol  enrichi  marie  sa  fille  à 
un  Français  ;  le  Maltais  ne  souhaite  rien  tant  que  de  donner  à 
son  nom  un  aspect  français. 

Enfin,  il  faut  faire  la  part,  et  elle  est  belle,  de  ces  dons  de 
sympathie  qui  sont  dans  l'apanage  de  la  race  et  qui,  dans 
la  métropole  même,  si  diverse  géographiquement  et  écono- 
miquement, ont  servi  à  faire  du  mélange  ethnique  et  histo- 
rique le  plus  confus,  la  nation  peut-être  la  plus  anciennement 
cohérente  et  la  plus  solidement  unie. 

Rien  donc  ne  paraît  nécessiter  de  notre  part  une  modifica- 
tion de  la  politique  libérale  et  bienveillante  survie  jusqu'ici 
à  l'égard  des  étrangers  dans  l'Afrique  du  Nord.  Une  surveil- 
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lance  peut-être  un  peu  plus  attentive  à  Tarrivée  pour  écar- 
ter les  éléments  dangereux  ou  trop  misérables,  un  effort 
énergique  et  constant  pour  amener  le  plus  de  Français  pos- 
sible dans  celte  France  nouvelle  (1),  Tusage  enfin,  intelligent  et 
méthodique  <les  forces  transformatrkes^  et  des  prestiges  à 
notre  service  :;  Vécoie  pour  tous  les  enfants  étrangers,  le  ser- 
vice militaire  et^  si  possible,  dans  la  métroipole  pour  ceux 
qui  seront  demain  des  citoyens  fr^mçais  ;  cela  est  suffisant  — 
cela  est  nécessaire  aussi  —  pour  attendre  sans  trop  de  crainte 
la  formation  du  nouveau  peuple  africain. 

Que  si  Tespoir  se  réalise  de  le  voir  français,  sinon  par  le 
sang  —  mais  qu'est-ce  que  le  sang  français  —  du  moins  par 
la  langue,  par  les  traditions,  les  liens  économiques  et  sociaux, 
les  manières  4e  penser  et  de  sentir  ;  que  si  ces  deux  mil- 
lions et  demi  de  nationaux,  associés  dans  une  entente  pra- 
tique et  laborieuse  À  ^juelque  v<mgt  millions  d'indigènes  en 
voie  de  transformation,  apportent  à  la  mère-patrie,  avec  les 
fruits  du  travail  commun  et  les  avantages  d'un  marché  de 
plus  en  plus  large,  l'exemple  de  leur  activité,  le  réconfort 
de  leurs  succès,  les  témoignages  matériels  et  moraux  d'une 
piété  fidèle,  on  mesure  sans  effort  de  quel  poids  un  pareil  en- 
semble est  de  nature  à  «  peser  de  notre  côté  dans  l'arrange- 
ment <les  affaires  humâmes  ^)  ». 

On  se  rend  compte  alors  que  le  mouvement  qui  entraîne 
vers  l'Afrique  du  Nord  la  France  diminuée  en  1870,  et  sans 
avenir  en  Âsie^  n'est  pas  une  de  ces  m  volontés  de  puissance  » 
qui  se  dojonent  carrière  4  la  première  occasion  séduisante,  mais 
bien  la  poussée  d'un  organisme  sain  tendu  vers  ce  qu'il  sent 
être  la  satisfaction  d'un  besoin  vitaL 

Il  n'est  pas  plus  indispensable  à  une  nation  d'avoir  cons- 
cience de  sa  destinée  pour  la  bien  remplir,  qu'il  n'est  néces- 
saire à  un  bel  arbre  de  connaître,  pour  grandir,  sa  force  et 
la  place  qui  lui  est  laissée  tians  la  forêt.  Même,  les  physiolo- 

(1)  Si  remarquable  à  tant  de  pomts  de  vue,  le  protect<yrat  tunisien  a 
été  en  oette  matière  au-deesous  de  sa  tâche. 

(2)  Preyost  Paradol  :  La  France  ncruvelle. 
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gistes  enseignent  qu^aucun  mouvement  volontaire  n'atteint 
à  la  sûreté,  à  la  plénitude  du  rendement  des  réflexes.  Et  c'est 
bien  souvent  qu'on  a  dû  dire  du  progrès  :  lit  per  insdos. 

Cependant,  il  est  bon  que  le  plus  grand  nombre  possible 
d'esprits  actifs  et  réfléchis  se  fassent  une  idée  claire  du  sens 
de  notre  développement  national,  des  charges  que  nous  im- 
pose un  impératif  dont  on  ne  peut  douter,  et  des  promesses 
aussi  dont  il  paie  l'effort  entrepris. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  leur  assurer  le  plaisir 
de  prévoir,  sinon  dans  leur  ordre  et  à  leur  date,  du  moins 
dans  leur  type,  classé  d'avance,  les  inévitables  épisodes  de 
l'histoire  en  marche,  de  pointer  à  leur  heure  la  nervosité 
puérile  et  les  injustices  de  l'opinion,  les  longues  hésitations 
et  finalement  le  courage  résigné  des  Gouvernements,  les  mé- 
fiances de  la  doctrine,  le  jeu  gi'ossier  et  l'aveugle  parti-pris 
des  oppositions,  l'élan  brusque  et  trop  confiant  des  entreprises 
individuelles  suivis  de  découragements  et  de  dénigrements, 
les  progrès  enfin  d'une  marche  en  avant  dont  il  semble  que 
les  échecs,  autant  que  les  succès,  doublent  les  étapes,  et  qui 
ne  craint  que  les  longues  indifférences  et  les  abdications  en- 
dormies. 

Satisfaction  qui  serait  vaine  autant  que  facile,  si  elle  ne  ré- 
pandait la  confiance  et  le  sang-froid,  si  elle  n'enseignait  — 
c'est  tout  ce  qu'on  en  veut  tirer  —  à  tenir  à  leur  place  les 
incidents  de  chaque  jour,  à  ne  point  s'étourdir  d'un  succès  qui 
n'est  pas  définitif,  à  ne  s'effrayer  ni  d'un  échec  local,  ni  d'une 
difficulté  extérieure,  à  pardonner  souvent  aux  hommes  po- 
litiques, et  à  n'en  point  trop  attendre,  à  ne  pas  ignorer  les 
beaux  ressorts  encore  tendus  de  notre  race,  à  faire  enfin  aux 
bons  ouvriers  de  l'œuvre  nationale,  quels  qu'ils  soient,  et  où 
qu'ils  soient,  le  crédit  qu'Us  méritent  d'une  attention  bienveil- 
lante et  d'une  cordiale  sympathie. 

DE   PeYERIMHOFF. 
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Avant  la  conclusion  du  traité  de  Francfort,  TAlsace  for- 
mait les  deux  départements  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin  ; 
îes  fonctionnaires  qui  l'administraient  étaient  soit  des  Fran- 
-çais  d'Alsace,  soit  des  Français  de  France,  et  les  Alsaciens 
trouvaient  partout  en  France  des  situations  officielles  appro- 
"priées  à  leurs  éludes  et  aux  tendances  naturelles  de  leur 
esprit. 

A  cette  époque  l'Alsace  n'avait  pas  de  vie  propre  ;  elle 
n'existait  pas  plus  que  n'existent  actuellement  la  Bourgogne, 
ia  Franche-Comté,  la  Picardie,  la  Champagne  et  les  autres 
provinces  de  la  France  d'autrefois. 

Mais  de  ce  que  ces  provinces  n'existent  plus,  s'en  suit-il 
nécessairement  que  la  vie  provinciale  soit  complètement 
morte  en  elles?  La  division  en  départements,  la  centralisa- 
tion de  l'administration  à  Paris,  ont-elles  détruit  tous  les 
germes  d'une  existence  particulariste  et  autonome?  Je  ne  le 
pense  pas.  Ce  n'est  pas  en  un  ou  deux  siècles  que  se  perd 
l'esprit  qui  a  poussé  de  nombreuses  générations  à  diriger 
leur  activité  vers  des  buts  prochains,  au  lieu  de  la  porter 
«ur  des  idéals  dont  l'éloignement  seul  empêche  souvent  de 
découvrir  l'égoïsme  et  l'étroitesse.  Tant  que  le  droit  du  plus 
fort  ne  sera  pas  aussi  le  droit  du  plus  digne,  il  n'y  aura  rien 
de  changé,  les  événements  conser\^eront  leur  caractère  aléa- 
toire et  arbitraire. 

Il  reste  au  fond  du  cœur  de  tous  les  Français  un  sentiment 
qui  fait  qu'ils  demeurent  Bretons,  Provençaux  ou  Cham- 
penois, malgré  les  départements,  malgré  les  préfets  et  malgré 
la  centralisation  des  administrations. 

A  côté  de  l'amour  de  la  France,   on  conserve  le  culte 

(1)  Cet  article  est  la  réponse  qu'appelait  celui  que  nous  avons  publié 
•dans  le  n«  du  10  février  1907  sous  le  titre  :  Vidée  de  patrie  en  Alsace. 

BBVX7B  POUT.,  T.  LVH.  17 
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de  la  province  ;  feu  latent  qui  couve  sous  des  cendres  tou- 
jours chaudes  et  qui  redeviendrait  un  brasier  ardent  le 
jour  où  le  souffle  des  intérêts  saurait  le  ranimer.  C'est  cet 
esprit  régionaliste  qui  anime  le  taleat  à  chaud  et  si  vibrant 
de  Mistral,  c'est  lui  encore  qui  préside  à  l'organisation  de 
ces  sociétés  créées  à  Paris  sous  les  dénominations  les  plus 
diverses  et  les  plus  pittoresques.  Aux  banquets  périodiques 
qui  réunissent  les  membres  de  ces  associations,  on  se  régale 
de  force  mets  nationaux,  on  prononce  force  discours  dans 
des  idiomes  bizarres,  dont  les  uns  ne  sont  que  des  patois, 
tandis  que  d'autres  forment  les  derniers  vestiges  de  langues 
depuis  longtemps  mortes  et  qui  sont  restées  dans  les  intelli- 
gences comme  ces  lambeaux  de  toison  que  les  moutons  qui 
passent  abandonnent  aux  buissons  du  chemin.  Derrière  la 
vie  officielle  et  française  se  dissimule  donc  une  vie  provin- 
ciale qui  se  manifeste  de  mille  façons  l*  par  de  joyeuses  et 
fraternelles  agapes,  par  les  recherches  historiques  de  quel- 
ques savants  qui  s'ejïferment  dans  un  traditionalisme  intran- 
sigeant, par  les  efforts  de  sociétés  qui  cherchent  à  maintenir 
en  province  le  goût  des  lettres  et  des  arts,  par  les  œuvres  de 
littérateurs  et  de  poètes  qui  savent  écrire  dans  des  langues 
populaires  des  pages  d'une  admirable  couleur,  par  la  créa- 
tion de  musées  locaux,  en  un  mot  par  les  expressions  si  va- 
riées et  si  ingénieuses  que  sait  prendre  l'attachement  au  sol 
natal. 

Il  en  était  ainsi,  en  Alsace,  en  1870  ;  et  ce  sentiment  ré- 
gionaliste, tout  prononcé  qu'il  était,  n'enlevait  rien  à  la  force 
de  l'attachement  de  ce  pays  pour  la  France.  On  était  Alsa- 
cien sans  s'en  douter,  et  comme  par-dessus  le  marché  ;  la 
patrie  c'était  la  France,  la  France  que  Kléber,  Kellermann, 
Rapp,  Lefebvre  et  des  milliers  d'autres,  plus  obscurs,  avaient 
contribué,  au  prix  de  leur  sang,  à  créer  sur  les  ruines  de 
l'ancien  régime. 

Il  est  inutile  d'insister  longuement  sur  ce  qui  s'est  passé 
pendant  les  premières  années  qui  ont  suivi  l'annexion  à 
l'Allemagne  ;  les  cruels  déchirements  qui  troublèrent  alors 
si  profondément  les  cœurs  sont  encore  dans  toutes  les  mé- 
moires. La  population  alsacienne,  froissée  dans  ses  senti- 
ments les  plus  chers,  émigrait  en  masse,  et  ceux  que  des  obli- 
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gâtions  majeures  retenaient  au  pays,  ne  casaient  par  leurs 
paroles,  par  I^urs  écrits^  par  leurs  votes  swtoot,  de  protester 
de  la  façon  la  plus  énergique  contre  la  violence  faite  à  leurs 
sentifloyents.  L'Alsace  assoupie  dans  la  vie  française  s'était 
réveillée  et  reprenait  possession  d'elle-mtetô. 

Bien  des  années  se  sont,^  depuis  lors,  écoulées  ;  et  si  cette 
attitude  de  la  première  heure  a  été  stérile  et  peut-être  même 
nuisible  au  développement  ultérieur  du  pays^  elle  n'a  manqué 
toutefois  ni  de  grandeur,  ni  de  dignité.  Ce  qui  devait  être  fait 
a  été  fait,  car  il  fallait  que  ce  spectacle  fût  donné  d'un  peuple 
refusant  de  ratifier  par  son  consentement  une  situation  im- 
posée par  la  seule  force  des  armes  ;  oui,  il  fallait  que  ce  spec- 
tacle fût  donné  et,  pour  l'honneur  de  l'Alsace,  on  doit  dire 
qu'il  a  été  donné  de  telle  façon  que  le  monde  entier  a  pu  le 
contempler  ! 

Mais  tout  passe.  Le  temps  qui  précipite  les  hommes  et  les 
peuples  vers  un  avenir  dont  nul  ne  peut  démêler  les  obscuri- 
tés, le  temps  qui  modifie  toute  chose,  change  aussi  l'orienta- 
tion nécessaire  des  intérêts  et  la  direction  à  donner  à  nos 
idées.  Après  les  protestations  de  la  première  heure,  il  fallait 
que  TiUsace  prît  une  attitude  plus  conforme  aux  obligations 
matérielles  qui  lui  incombaient,  et  qu'elle  cessât  de  chercher, 
dans  une  systématique  bouderie,  la  satisfaction  de  montra 
une  mauvaise  humeur  d'autant  plus  funeste  qu'elle  pernotet- 
tait  aux  vainqueurs  de  prendre  davantage  possession  du 
pays.  Le  parti-pris  d'ignorer  tout  ce  qui  veaaait  de  l'Alle- 
magne, de  se  désintéresser  de  l'AUaaiagne,  de  dédaigner  de 
s'occuper  des  affaires  publiques  et  d'abandonner  l'administra- 
tion à  des  fonctionnaires  allemands  dont  osl  se  plaisait  à  sou- 
ligner les  travers,  finit  par  devenir,  pour  les  Alsaciens^  la 
cause  d'une  situation  intolérable.  Cette  politique  d'opposi- 
tion, de  dénigrement  et  de  mauvais  vouk^r  amena  des  répres- 
sions terribles  :  expulsicms,  suppressions  de  journaux,  obli- 
gation de  passe-p<H*ts,  interdictions  de  séjour  et  mille  autres 
mesures  vexatoires  et  humiliantes,  auxqudles  aime  k  recou- 
rir un  gouvemainent  dans  1^  moments  d'exttq)ératîon  et  de 
haine.  Aujourd'hui  enoH^  on  se  peâseet,  en  Alsaoe,  des 
effets  de  la  politique  protestataire.  Beaucoup  4e  fonctionnai- 
res de  la  première  heure  ne  peuvent  oubKer  la  manière  dont 
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ils  furent  reçus  à  leurs  débuts  ;  et  malgré  la  forme  plus  aima- 
ble qu'ils  sont  obligés  de  mettre  dans  leurs  rapports  avec  le 
public  alsacien,  ils  conservent  le  souvenir  de  leurs  déboires, 
bien  des  rancunes  dorment  encore  au  fond  de  leur  âme  ;  et 
c'est,  sans  contredit,  au  régime  de  la  terreur  qu'inclineraient 
le  plus  volontiers  les  vétérans  de  l'administration  alsacienne. 
Il  se  produit,  d'ailleurs,  une  chose  étrange  ;  c'est  que, 
par  suite  du  dédain  des  Alsaciens  de  s'occuper  de  l'adminis- 
tration de  leur  pays,  il  fallut  recruter,  en  très  grand  nombre, 
des  fonctionnaires  qui  vinrent  de  toutes  les  parties  de  l'Alle- 
magne :  il  en  arriva  de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  du  Wurtem- 
berg, du  Pays  de  Bade,  de  la  Hesse,  d'ailleurs  encore  ;  et, 
bien  souvent,  retentit  aux  oreilles  du  public  qui  s'en  gaus- 
sait, le  bruit  des  rivalités  qui  divisaient  des  fonctionnaires  en- 
core peu  habitués  aux  théories  du  pangermanisme  intégral 
et  transcendant.  Les  choses,  d'ailleurs,  ne  paraissent  pas  en- 
core tout  à  fait  en  ordre,  car  tout  récemment  —  au  mois  de 
février  dernier  —  un  correspondant  bavarois  de  la  Strass- 
burger  Posl,  organe  officieux  du  gouvernement  d'Alsace- 
Lorraine,  ne  craignait  pas  d'écrire  que  l'Allemand  du  nord, 
avec  ses  éternels  discours  sur  le  germanisme  et  sur  le  patrio- 
tisme, en  arrivait  à  singulièrement  agacer  les  Allemands  du 
sud,  et  à  leur  taper  sur  les  nerfs.  —  Der  Norddeutsche  mit 
seinem  ewigen  Reden  von  Deutschtum  und  Patriotismus  geht 
dem  Suddeutschen  auf  die  Nerven.  —  Ce  à  quoi  un  autre 
correspondant  du  même  journal  ne  manqua  pas  de  répondre 
quelques  jours  plus  tard  (2  mars  1908)  qu'avant  tout  il  ne  fal- 
lait pas  porter  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  le  spectacle  de 
•  querelles  qui  ne  pouvaient  que  faire  tort  à  l'idée  allemande. 
On  voit  par  là  que  l'Alsace  est  devenue  pour  l'Allemagne  un 
terrain  sur  lequel  le  pangermanisme  fait  ses  premières  ar- 
mes ;  c'est  en  Alsace  que  les  différentes  nations  allemandes 
doivent  apprendre  à  assouplir  leurs  caractères,  à  vivre  en 
bonne  intelligence  en  vue  d'une  action  commune,  à  se  débar- 
rasser des  rugosités  de  leur  patriotisme  trop  étroit,  à  émous- 
ser  leurs  angles  trop  saillants,  et  à  montrer,  en  un  mot, 
qu'elles  sont  mûres  poiu*  le  gouvernement  ;  les  expériences 
faites  en  Alsace  doivent  apprendre  au  monde  que  l'unité  al- 
lemande est  à  tout  jamais  un  fait  accompli.  C'est  en  partie 
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pour  compléter  et  achever  cette  démonstration  que  le  nombre 
des  fonctionnaires  alsaciens  n'augmente  que  très  lentement 
et  qu'en  dépit  des  réclamations  que  fait  entendre  chaque  an* 
née  le  Landesausschuss,  la  plupart  des  postes  supérieurs  de 
l'administration  et  les  deux  tiers  des  emplois  subalternes  ré- 
servés aux  sous-offîciers  et  soldats  pensionnés  reviennent  tou- 
jours à  des  Vieux-Allemands.  Du  fait  que  deux  des  porte- 
feuilles ministériels  sur  quatre  sont  confiés  à  des  Alsaciens, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  que  telle  est  la  proportion  qui 
règle  la  distribution  des  places  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup. 
L'Alsace-Lorraine  reste  avant  tout  un  champ  d'expériences 
où  le  pangermanisme  s'entraîne  à  gouverner  et  à  se  faire  la 
main  pour  la  direction  des  peuples. 

Il  résulte  de  là  une  situation  absolument  anormale  ;  car 
l'Alsace  est  constamment  en  droit  de  se  demander  si  ce  sont 
vraiment  les  intérêts  alsaciens  que  défendent  ses  fonction- 
naires Vieux- Allemands,  alors  surtout  que  ces  intérêts  sont  en 
opposition  avec  ceux  de  leur  pays  d'origine.  Au  moment, 
par  exemple,  où  il  s'est  agi  de  construire  sur  territoire  alsa- 
cien, en  aval  de  Strasbourg,  un  canal  latéral  au  Rhin,  ne 
pouvait-on  pas  avec  raison  penser  que  des  fonctionnaires  al- 
saciens, mais  badois  d'origine  ou  de  tendance,  mettraient  tout 
en  œuvre  pour  faire  avorter  un  projet  dont  l'exécution  pour- 
rait nuire  à  la  prospérité  des  ports  badois  établis  sur  le  Rhin? 
Et  de  fait  qu'est-il  arrivé  ?  le  projet  d'un  canal  latéral  a  été 
abandonné,  et  c'est  la  régularisation  du  Rhin  dont  les  frais 
sont,  pour  la  plus  grande  partie,  supportés  par  TAlsace-Lor- 
raine,  qui  a  été  décidée. 

D'ailleurs,  grâce  au  cosmopolitisme  de  ses  fonctionnaires, 
TAlsace-Lorraine  est  encore  ouverte  à  bien  d'autres  ambi- 
tions, car  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics,  les  entrepre- 
neurs de  toute  l'Allemagne  viennent  se  mettre  en  concur- 
rence avec  les  entrepreneurs  indigènes,  et  il  est  bien  rare 
qu'ils  n'emportent  pas  le  morceau,  alors  que  les  Alsaciens- 
Lorrains  qui  iraient  faire  leurs  offres  de  service  dans  les  pays 
allemands  seraient  impitoyablement  rayés  de  la  liste  des  sou- 
missionnaires. Ces  abus  évidents  sont,  chaque  année,  signa- 
lés au  Landesausschuss  ;  chaque  année  le  gouvernement  pré- 
tend qu'il  a  déjà  porté  remède,  et  chaque  année,  les  mêmes 
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faits  se  reproduisent,  donnant  lieu,  avec  une  fatigante  mono- 
tonie, aux  mômes  réclamations. 

Au  point  de  vue  administratif,  aussi  bien  qu'au  point  de 
vue  industriel  et  commercial,  TAlsace-Lorraine  n'est  donc, 
pour  TAllemagne,  qu'une  sorle  de  colonie  où  il  est  permis 
à  toutes  les  exigences  do  se  donner  libre  carrière,  et  de  s'exer- 
<!er  aux  dépens  de  la  population  indigène  qui  n'a  d'autre 
droit  que  celui  de  payer  très  cher  les  expériences  faites  à  ses 
dépens.  Au  point  de  vue  constitutionnel  c'est  encore  pis. 
Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  les  pouvoirs  du  Landesauss- 
chuss  sont  toujours  subordonnés  au  bon  vouloir  du  gouver- 
nement impérial  qui  peut  user  de  la  majorité  dont  il  dispose 
au  Reichstag  pour  faire  voter  des  lois  qui  n'auraient  pas 
trouvé  l'agrément  de  la  représentation  alsacienne-lorraine  ; 
et  le  Reischstag  a  toujours  le  droit  d'intervenir  directement 
dans  les  affaires  même  intérieures  d'Alsace-Lorraine.  Sup- 
posons, par  exemple,  que  le  Landesausschuss  ait  refusé  les 
crédits  relatifs  à  la  reconstruction  du  château  de  Hoh- 
Kœnigsbourg,  dont  il  à  été  tant  parlé  dans  ces  derniers 
temps,  le  gouvernement  impérial  aurait  pu  demander  au 
Reichstag  d'introduire  d'office  ces  crédits  dans  le  budget  des 
dépenses  de  la  Terre  d'Empire.  Et  tandis  que  la  compétence 
du  Reichstag  s'étend  même  aux  affaires  intérieures  d'Alsace- 
Lorraine,  nous  voyons  le  Conseil  fédéral  qui  est  composé  des 
délégués  des  divers  chefs  des  Etats  allemands  prendre  des  dé- 
cisions relatives  à  l'Alsace-Lorraine  sans  que  ce  pays  soit,  lui- 
même,  autorisé  d'appuyer,  par  un  vote  direct,  sa  manière  de 
voir  sur  les  choses  qui  le  concernent.  Le  représentant  de 
l'Alsace-Lorraine  au  Conseil  fédéral  n'a  que  voix  consulta- 
tive, et  l'on  a  appris,  dernièrement,  avec  étonnement,  que  ce 
fonctionnaire  était  également  le  mandataire  attitré  du  duc 
de  Brunswick  ;  en  sorte  que  le  représentant  d'Alsace-Lor- 
raine, après  avoir  exposé  et  soutenu  les  conclusions  d'une 
affaire  conformément  aux  vœux  du  pays,  pouvait  voter  contre 
ces  conclusions  si  les  instructions  reçues  de  la  cour  de  Bruns- 
wick l'y  obligeaient.  Il  convient  aussi  de  rappeler  qu'au  cours 
de  la  session  de  1906,  une  proposition  déposée  par  M.  Gilliot 
et  ayant  pour  but  de  soumettre  à  l'impôt  industriel  l'Adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Empire,  avait  été  adoptée  à 
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l'unaDimité  par  le  Landesausschuss,  et  que  Tempereur  avait 
tout  uniment  refusé  de  transmettre  cette  proposition  en  Con- 
seil fédéral,  en  sorte  que  Taffaire  fut  enterrée  sans  autre 
forme  de  procès.  Ce  procédé  sonmiaîre  a  donné  lieu,  pendant 
la  session  de  1907,  à  des  débats  très  vifs,  au  cours  des- 
quels M.  Preiss  n'a  pas  bésîlé  à  déclarer  qu'on  ne 
pouvait  rien  imaginer  de  plus  lamentable  que  la  condition 
faite  au  peuple  alsacien-lorrain  par  la  constitution  actuel- 
lement en  vigueur,  et  qu'il  était  à  la  fois  pénible  et  hu- 
miliant de  voir  à  quel  point,  le  Statlhalter,  le  Secré- 
taire d'Etat  et  le  ministère  fout  entier  d'AIsace-Lorraîne 
étaient  dépendants  de  Berlin.  Au  point  de  vue  constitution- 
nel, 1* Alsace-Lorraine  n'existe  que  comme  Terre  d'Empire 
—  Beichsland  — .  Les  Alsaciens-Lorrains  ne  sont  qu'Alle- 
mands, ce  sont  même  les  seuls  citoyens  d'Allemagne  qui 
soient  uniquement  Allemands,  parce  l'Alsace-Lorraine  n'a 
qu'une  existence  géographique,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi: 
Dans  les  traités  spéciaux  on  Kt  en  effet  que  la  Terre  d'Empire 
n'est  pas  un  Etat,  mais  un  pays  appartenant  à  TEmpire  tout 
entier  —  Das  Reichsland  ist  Kein  Staat,  sondern  Ûntertha^ 
nenland  des  Reiches  (1)  — .  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il 
y  a  quelques  années  un  kreisdirektor  zélé  croyait  devoir  dé- 
fendre à  des  conscrits  alsaciens  de  déployer  le  drapeau  aux 
couleurs  de  l'Alsace,  parce  que  le  seul  drapeau  alsacien 
officiellement  reconnu,  c'est  le  drapeau  de  l'Empire,  le 
drapeau  rouge,  blanc  et  noir.  Ce  fonctionnaire  était  légale- 
ment dans  le  vrai  et  on  n'a  pu,  constitutionnellement,  lui  don- 
ner tort.  Rapprochez  si  vous  voulez,  de  cette  question  du  dra- 
peau alsacien,  cette  autre  question  beaucoup  plus  haute  de 
l'enseignement  du  français  dans  les  écoles  primaires.  Cons- 
tamment le  Landesausschuss  fait  entendre  à  ce  sujet  des  ré- 
clamations dont  la  justesse  est  appuyée  par  des  votes  una- 
nimes, et  toujours  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique répond  par  un  non  possumus  énergique  en  se  retran- 
chant derrière  le  principe  que  dans  un  pays  allemand 
l'instruction  doit  être  allemande  ;  et  c'est  en  vain  qu'on  cite 
l'exemple  de  la  France  qui,  avant  1870,  n'hésitait  pas  à  en- 

(1)  Bas  Stfuttsreeht  des  deutscKen  Betches,  von  I>"  Philippaom. 
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seigner  rallemand  à  une  population  qui  était,  de  cœur  et  de- 
fait,  française. 

En  présence  de  cette  situation  on  ne  saurait  s'étonner  qu'il, 
se  soit  formé  en  Alsace  un  violent  courant  d'opinion  en  fa- 
veur d'une  réforme  qui  permettrait  de  secouer  cette  tutelle^ 
amoindrissante,  et  d'assurer  enfin  au  pays  son  indépendance- 
morale  en  lui  donnant  l'autonomie  dont  jouissent  les  Etats 
confédérés.  Malheureusement  la  réalisation  de  cette  réforme 
se  heurte  à  mille  difficultés  qui  proviennent  d'une  part  des- 
susceptibilités jalouses  des  princes  allemande,  et,  d'autre 
part,  des  nombreux  intérêts  que  favorise  l'état  de  chose  ac- 
tuel. Ce  serait  donc  s'exposer  à  une  déception  que  de  croire 
qu'un  avenir  très  prochain  donnera  satisfaction  aux  vœux, 
légitimes  de  l' Alsace-Lorraine  et  fera  cesser  une  situation  si 
préjudiciable  à  la  dignité  et  à  la  prospérité  de  la  nation. 

Mais,  en  attendant,  que  faut-il  faire  ?  Quelle  ligne  de  con- 
duite faut-il  suivre?  Du  moment  que  l'opinion  publique  s'est 
manifestement  et  avec  raison  prononcée  contre  le  système  de 
la  protestation  stérile  et  boudeuse,  dans  quel  sens  convient- 
il  de  diriger  les  idées,  d'orienter  les  devoirs  sociaux  ? 

Constatons  tout  d'abord  que  l'Alsace  entend  s'affirmer  et 
agir.  L'âme  obscure  qui  seinblait  assoupie  en  elle  est  sortie 
de  sa   torpeur  sous   l'empire   des   préoccupations   cruelles 
qu'avait  fait  naître  l'annexion.  C'est  le  plus  souvent  l'adver- 
sité qui  forme  la  conscience  des  nations.  Le  souvenir  du  dé- 
sastre de  léna,  n*a-t-il  pas  permis  à  un  pays  d'importance 
secondaire  comme  la  Prusse  de  prendre  la  terrible  revanche 
de  Sedan  ?  Ce  qui  fait  la  force  d'un  peuple  ce  n'est  ni  l'éten- 
due de  ses  frontières,  ni  la  perfection  de  sa  législation,  c'est 
bien  plutôt  la  trame  subtile  du  patriotisme  qui  enchaîne  les 
volontés  et  les  dirige  vers  un  but  commun.  C'est  ce  but  qu'il 
s'agit  maintenant  de  définir  pour  l'Alsace  ;  et  comme  les- 
énergies  alsaciennes  ne  peuvent  être  associées  ni  par  l'at- 
tachement à  des  institutions  séculaires,  ni  par  le  dévouement: 
à  une  dynastie  qui  personnifie  la  nation,  il  faut  chercher  un- 
lien  nouveau  qui  soit  assez  fort  pour  les  unir  en  un  indissolu- 
ble faisceau. 

M.  Fleurent  qui  qui  a  déjà  étudié,  ici  même,  dans  un  article 
paru  au  mois  de  février  1907,  le  développement  de  Vidée  de- 
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Patrie  en  Alsace  a,  lui  aussi,  constaté  la  nécessité  pour  TÂl- 
sace  de  s'orienter  vers  une  idée  supérieure  et  civilisatrice,  et 
il  trouve  cette  idée  dans  une  évolution  lente  mais  inévitable 
vers  la  culture  allemande: 

«  Dès  à  présent,  dit  M.  Fleurent  en  terminant  son  article, 
nous  pouvons  conclure  de  la  situation  des  esprits  que  d'abord 
la  civilisation  allemande,  et  ensuite,  Tidée  de  grande  patrie 
allemande,  feront  la  conquête  des  Alsaciens.  Par  les  relations 
commerciales  et  économiques,  les  rapports  de  société  et  d'af- 
faires, les  mille  rapprochements  qui  se  produisent  nécessai- 
rement entre  deux  populations  vivant  côte  à  côte,  les  idées 
allemandes  se  propageront  d'une  façon  de  jour  en  jour  plus 
générale.  Elle  ne  s'imposeront  pas  en  bloc,  mais  par  le  menu 
détail,  par  l'adoption  sur  un  point,  puis  sur  un  autre.  Toutes 
ces  idées  dispersées  se  condenseront  peu  à  peu  et  formeront 
un  ensemble  qui  ne  sera  rien  d'autre  que  la  civilisation  alle- 
mande. )> 

Je  voudrais,  en  opposition  avec  M.  Fleurent,  montrer  que 
ce  n'est  pas  dans  l'orientation  pure  et  simple  vers  la  culture 
allemande,  ou,  comme  dit  M.  Fleurent,  vers  la  civilisation 
allemande,  que  l'Alsace  trouvera  l'idée  inspiratrice  de 
son  activité  nationale,  mais,  qu'au  contraire,  cette  idée  ne 
pourra  lui  être  fournie  que  par  un  désir  ardent  et  réfléchi  de 
maintenir  son  indépendance  morale.  M.  Fleurent  conclut  à 
une  politique  d'abnégation  et  de  renonciation,  moi,  au  con- 
traire, je  conclurai  à  une  politique  d'énergie  et  d'affirmation 
de  soi-même.  Pour  cela,  j'essaierai  de  montrer  en  premier 
lieu,  qu'un  peuple  intelligent  n'a  pas  besoin,  pour  assurer 
son  développement  moral,  de  se  rattacher  à  un  centre  civili- 
sateur unique  ;  et  de  faire  voir,  ensuite,  que  l'Alsace  s'amoin- 
drirait si  elle  reconnaissait  l'Allemagne  comme  le  seul  cen- 
tre civilisateur  auquel  il  conviendrait  qu'elle  se  rattachât. 

Et  d'abord,  il  eût  été  utile  que  M.  Fleurent  nous  renseignât 
sur  ce  qu'il  appelait  un  centre  civilisateur,  et  qu'il  précisât 
les  signes  auxquels  on  pourrait  distinguer  un  centre  civili- 
sateur d'un  centre  qui  ne  le  serait  pas.  Si,  en  effet,  il  est 
absolument  nécessaire  de  se  soumettre  à  une  autorité  morale, 
il  faut,  du  moins,  que  cette  autorité  puisse  être  librement 
choisie  parmi  les  plus  parfaites.  Lorsque  l'Allemagne  va 
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s'annexer,  en  Afrique,  quelques  peuplades  encore  sauvages, 
et  les  initie,  à  coups  de  fusil,  aux  douceurs  9e  la  civilisalion, 
on  comprend  aisément  qu'elle  constitue,  par  rapport  à  ces 
peuplades,  un  centre  civilisateur  d'où  partiront  des  émissai- 
res militaires,  religieux,  commerciaux  ou  politiques  qui 
s'entendront  à  merveille  à  exploiter  jusqu'aux  vices  d'une  race 
ignorante  et  crédule.  Mais  pour  l'Européen  même,  quel  est 
le  centre  civilfeateur  vers  lequel  il  devra  s'orienter  s'il  veut 
être  renseigné  sur  le  (temier  cri  du  progrès  et  de  la  culture 
morale  ?  Est-ce  Paris,  est-ce  Berlin,  est-ce  Londres,  Vienne, 
Rome  ou  Athènes  ?  Bien  malin,  vraiment,  qui  pourrait  le  dire. 
Le  progrès  humain  n'est  que  la  résultante  des  pr^^rès 
partiels  accomplis  un  peu  partout,  il  n'est  le  fait  excIusH 
ni  d'un  pays,  ni  d'une  race.  Ce  progrès  est  venu,  il  y  a  vingt 
siècles  de  la  Palestine  où  il  s'était  incorporé  dans  la  forme 
sublime  du  christianisme  ;  plus  tard,  il  a  été  signalé  par  le 
mouvement  de  la  Renaissance  qui  a  donné  en  Italie,  en  Al- 
lemagne et  en  France,  aux  arts,  une  expression  nouvelle  ; 
plus  tard  encore  il  a  été  marqué  par  le  courant  formidable  de 
la  Révolution  française  qui  imposait  à  l'Europe  les  grandes 
doctrines  de  liberté  el  de  justice  sociale  ;  il  est  signalé,  de 
nos  jours,  par  les  applications  merveilleuses  qui  ont  été  faîtes 
un  peu  partout  des  grandes  découvertes  scientifiques  :  la  va- 
peur, l'électricité,  la  théorie  des  microbes  ;  il  sera  peut-être 
affirmé  demain  par  une  ère  nouvelle  que  nous  ouvrira  la 
Chine  ou  le  Japon  ;  et  comment  peut-on  donner  le  mono- 
pole du  progrès  à  deux  ou  trois  pays, ,  quand,  chaque  jour, 
de  nouveaux  peuples  entrent  en  scène  et  s'efforcent  de  jouer 
et  d'élargir  le  rôle^  qui  leur  a  été  assigné  par  la  nature.  Le 
centre  civilisateur  c'est  le  monde  entier,  et  il  ne  suffit  plus  de 
fixer  son  attention  sur  Londres,  Berlin  ou  Paris  poinr  être 
renseigné  sur  le  progrès;  il  faut  avoir  l'œil  ouvert  dans  toutes 
les  directions,  et  posséder  assez  de  jugement  pour  s'appro- 
prier tout  ce  qui  est  avantageux,  tout  ce  qui  est  capable  d'as- 
surer un  avancement  intellectuel,  esthétique  ou  moral. 
L'échange  des  idées  se  fait,  d'ailleurs,  tellement  vite  par  les 
journaux,  par  les  revues,  par  le  livre  ;  le  transport  de  la  pen- 
sée est  tellement  rapide  que  rien  ne  demeure  secret  ;  l'huma- 
nité tout  entière  est  constamment  tenue  au  courant  de  tout 
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ce  qui  se  fait  et  de  tout  ce  qui  se  pense  ;  et  l'on  peut  dire 
qu'une  découverte  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  entre  dans 
le  donàaine  public  presque  aussitôt  qu'elle  est  réalisée.  Voyez 
les  études  si  intéressantes  auxquelles  <hi  se  livre  en  ce  mo- 
ment pour  assurer  à  l'homme  la  conquête  définitive  de  l'air  ; 
ne  serait-ce  pas  ridicule  de  prétendre  qu'il  suffit  de  tenir 
compte  des  seules  expériences  qui  se  font  en  Allemagne, 
sans  se  préoccuper  de  celles  qui  se  font  en  France  ?  A  l'ave- 
nir, les  nations  devront  chercher  à  appliquer  dans  une  forme 
spéciale  à  leur  génie  national  les  découvertes  générales  dont 
s'enrichira  l'humanité  ;  et,  pour  cela,  la  première  condition, 
la  condition  indispensable,  c'est  de  posséder  un  génie  natio- 
nal, c'est-à-dire  une  tournure  d'esprit  qui  permette  de  com- 
prendre, de  juger,  d'interpréter  les  choses  d'une  façon  ori- 
ginale, d'avoir  une  vision  distincte,  un  sentiment  particulier. 
El  qu'est-ce  que  le  génie  national,  sinon  un  instrument  à  la 
fois  très  subtil  et  très  puissant  qui  augmente  l'intensité  de 
nos  sensations  morales,  en  ajoutant  à  nos  moyens  personnels 
ceux  des  milliers  d'ancêtres  qui  nous  ont  précédés  ? 

Ne  soni-ce  que  les  grands  pays  qui  peuvent  arriver  à  se 
créer  une  culture  distincte,  un  génie  particulier?  Je  ne  le 
pense  pas,  puisqu'à  mon  avis,  c'est  l'unanimité  des  senti- 
ments, l'exercice  d'une  volonté  commune  bien  plus  que  l'éten- 
due du  territoire  qui  donnent  à  un  pays  son  importance  mo- 
rale. Quels  sont  les  centres  civilisateurs  sur  lesquels  se  règlent 
la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  le  Danemark  ?  Et  si  ces 
pays  ont  une  culture  propre,  pourquoi  l'Alsace  ne  pourrait- 
elle  pas  aussi  se  prévaloir  d'une  certaine  indépendance,  faire 
preuve  d'une  sorte  d'éclectisme  qui  lui  permettrait  de  puiser 
où  bon  lui  semble  l'inspiration  de  son  génie  spécial  ?  Est-ce 
parce  que  l'Alsace  n'a  pas  .de  personnalité  politique,  tandis 
que  les  pays  que  je  viens  de  citer  ont  une  existence  indé- 
pendante? Mais  les  mœurs  et  les  habitudes  de  l'esprit  sont 
plus  fortes  que  les  constitutions,  plus  fortes  même  que  les  lois 
et  que  la  politique,  alors  surtout  que  les  constitutions,  les  lois 
et  la  politique  ne  sont  pas  librement  consenties  e).  approuvées 
par  la  nation.  La  culture  des  sciences  et  des  arts,  et  le  per- 
fectionnement moral  d'un  pays  ne  dépendent  ni  du  nombre 
<ies  soiéats,  ni  de  la  force  des  canons,  ni  de  l'ampleur  des 
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frontières  ;  ce  sont  des  facteurs  plus  subtils  et  plus  délicat» 
qui  règlent  la  marche  du  progrès  intellectuel.  Le  système  de 
la  protection  économique  lui-même,  qui  passe  pour  une  pa- 
nacée universelle  et  que  Ton  est  un  peu  trop  tenté  de  mettre 
à  toute  sauce  et  d'appliquer  même  aux  choses  de  Fintelli- 
gence,  ne  saurait  se  recommander  indéfiniment.  Le  régime 
de  la  protection  marque  une  étape  nécessaire  parce  qu'il  per- 
met à  tous  les  pays  de  s'exercer  dans  les  différentes  branches 
de  l'activité  humaine,  mais  il  disparaîtra  fatalement  pour 
faire  place  au  libre-échange,  le  jour  où  l'on  aura  pu  se  met- 
tre d'accord  pour  régler  la  production  agricole  et  indus- 
trielle et  pour  en  assurer  le  monopole  aux  pays  qui  sont  na- 
turellement les  mieux  placés,  ou  moralement  les  mieux  doués. 

On  doit  donc  s'armer  pour  les  luttes  de  l'avenir  non  pas  en 
s'hypnotisant  dans  la  contemplation  de  quelque  centre  civili- 
sateur unique  dont  on  chercherait  tant  bien  que  mal  à  s'ap- 
proprier les  idées  et  les  habitudes,  mais  en  perfectionnant  ses 
facultés,  en  accentuant  l'énergie  de  son  tempérament,  et  en 
développant  avec  soin  toute  variation  susceptible  d'accuser 
un  trait  spécial  du  caractère.  Les  idées,  en  effet,  forment  le 
trésor  commun  où  tout  le  monde  peut  puiser  ;  elles  sont  com- 
parables à  de  l'or  vierge  qui  serait  mis  à  la  disposition  des 
artistes  pour  qu'ils  le  pétrissent  au  gré  de  leur  génie. 

Nul  effort,  d'ailleurs,  n'est  perdu.  Les  sciences  physiques 
nous  apprennent  que  l'énergie  est  une  ;  que,  seule,  ses  ma- 
nifestations nous  sont  connues  parce  que  nos  sens  ne  sont 
impressionnés  que  par  un  petit  nombre  d'effets  et  non  par  des 
causes  ;  que  la  chaleur,  la  lumière,  l'électricité,  la  pesanteur 
ne  sont  que  des  formes  diverses  de  cette  énergie  primordiale 
et  unique.  Il  en  est  probablement  de  même  de  l'effort  qui 
n'est  autre  chose  que  l'énergie  morale  :  le  mécanisme  si  com- 
pliqué qui  régit  nos  pensées,  ce  mécanisme  que  nous  portons 
en  nous  et  qui  règle  tous  nos  actes,  nous  est  aussi  mystérieux 
que  la  force  qui  fait  mouvoir  les  soleils  dans  les  espaces  in- 
finis. Encore  convient-il  d'ajouter  que  si  nous  ne  sommes 
guère  renseignés  sur  l'essence  de  la  gravitation,  nous  sa- 
vons, du  moins,  en  calculer  les  lois,  tandis  que  nous  som- 
mes absolument  incapables  de  dire  comment  s'associent  nos 
idées.  Les  mouvements  de  notre  intelligence  sont  plus  diffî* 
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-ciles  à  prévoir  que  ceux  des  corps  célestes.  Tout  ce  que  nous 
pouvons  dire,  c'est  que  Tobscur  travail  de  notre  pensée  nous 
permet  de  comparer,  de  raisonner,  de  juger,  sans  que  nous 
puissions  préciser  les  conclusions  qu'on  tirera  plus  tard  des 
prémisses  que  nous  aurons  posées.  Les  idées  se  suivent  et  se 
développent  comme  les  fleuves  dont  les  sources  sont,  le  plus 
souvent,  cachées  au  fond  de  quelque  vallon  sauvage,  et  qui 
forment,  pourtant,  l'immensité  des  océans. 

Nous  profitons,  sans  même  nous  en  douter,  du  travail  des 
ancêtres  ;  la  tradition  léguée  par  les  aïeux  forme  comme  Thu- 
mus  de  notre  intelligence,  et  de  même  que  les  plantes  sont 
d'autant  plus  avides  de  lumière  et  de  soleil  qu'elles  plongent 
leurs  racines  dans  un  sol  plus  généreux,  de  même  notre  es- 
prit est  d'autant  plus  ouvert  aux  nouveautés  et  plus  pénétré 
du  désir  de  s'instruire,  qu'il  trouvera  dans  une  tradition  plus 
fournie  et  plus  riche  im  terrain  plus  apte  à  le  faire  prospérer. 
E*  comme  notre  labeur  servira,  lui  aussi,  à  ceux  qui  viendront 
après  nous,  il  faut  que  nous  cherchions,  à  notre  tour,  à  aug- 
menter le  patrimoine  moral  que  nos  successeurs  auront  à 
exploiter. 

Il  semble  donc  que  la  culture  d'une  nation  ne  dépend  pas 
nécessairement  de  l'étendue  de  son  territoire.  La  République 
athénienne,  toute  petite  et  toute  vaincue  qu'elle  était,  n'avait- 
elle  pas  su  imposer  à  Rome  victorieuse  le  joug  de  son  esprit? 
Qu'il  y  ait  plus  de  littérateurs  de  talent  dans  un  grand  pays 
<;omme  la  France  que  dans  un  petit  pays  comme  la  Belgique, 
par  exemple,  cela  est  certain:  c'est  là  une  affaire  de  statisti- 
<iue.  Mais  cela  prouve-t-il  qu'un  bourgeois  de  Rennes,  de  Be- 
sançon ou  de  Marseille  soit  plus  cultivé  qu'un  bourgeois  de 
Gand,  de  Namur  ou  d'Anvers?  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
petit  pays  gravite  nécessairement  dans  l'orbite  intellectuelle 
d'un  vaste  empire,  pourvu  qu'il  sache  trouver  en  lui-même  la 
cause  première  de  son  énergie  et  la  raison  d'être  de  son  ac- 
tivité. 

L'Alsace  est-elle  dans  ce  cas  ?  Voilà  ce  que  je  voudrais 
maintenant  examiner. 

Nous  avons  vu  comment  les  événements  de  1870  avaient  eu 
pour  résultat  de  réveiller,  en  Alsace,  le  sentiment  particula- 
risle  assoupi  dans  son  cœur.  Ce  sentiment  qui  avait  d'abord 
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pris  une  forma  nettement  protestataire,  et  ne  s'était  manifesté 
^ue  par  une  abstention^  systématique,  s'est  peu  à  peu  trans- 
formé. Tout  en  acceptant  le  fait  accompli,  les  Alsaciens  pen- 
sent aujourd'hui  devoir  revendiquer  les  droits  qui  appartien- 
nent à  tout  peuple  libre  ayant  la  conscience  de  sa  dignité  et 
de  sa  valeur;  et  il  est  évident  qu'en  cherchant  à  se  {sûre  res- 
pecter, et  en  réclamant  la  justice  qui  lui  est  due,  la.  nation  al- 
sacienne prend  subitement  une  importance  et  une  grandeur 
singulières  ;  elle  s'affume,  elle  se  pose  et  se  donne  un  devoir 
qui  doit  attirer  sur  elle  l'attention  publique  et  lui  concilier 
l'estime  générale. 

Or,  pour  remplir  ce  rôle  qui  lui  est  imposé  par  son  amour- 
propre  et  par  le  sentiment  de  sa  dignité,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'elle  se  distingue,  par  des  traits  particuliers,  des  na- 
tions allemandes  confédérées.  A  quoi  servirait,  dans  l'Empire 
d'Allemagne,  une  Alsace  qui  ressemblerait  à  s'y  méprendre 
au  pays  de  Bade,  au  Wurtemberg  ou  à  la  Bavière,  pour  ne 
parler  que  des  Etats  du  Sud  ?  L'Alsace-Lorraine  et  l'Empire 
d'Allemagne  lui-même  gagneraient-ils  en  valeur  ou  en  intérêt 
si  les  pays  annexés  en  1870  se  fondaient  à  ce  point  dans  les 
nations  confédérées  qu'on  ne  puisse  plus  les  en  distinguer,  et 
ne  faut-il  demander  à  l'Alsace-Lorraine  que  de  fournir  quel- 
ques soldats  de  plus  à  l'armée  allemande,  d'élever  de  quel- 
ques milliers  de  marks  le  montant  des  contributions  matricu- 
laires,  et  d'obéir  aux  lois  qui  sont  faites  et  {»:omulguées  à 
Berlin  ?  L'Alsace-Lorraine  est  allemande,  c'est  entendu;  mais 
étant  allemande,  elle  doit  avoir  le  droit  de  l'être  à  sa  façon, 
sans  qu'on  puisse  l'obliger  à  conformer  son  germanisme  au 
modèle  qui  lui  est  proposé  par  une  administration  trop  por- 
tée à  vouloir  l'annihiler. 

Il  est  devenu  presque  banal  aujourd'hui  de  dire  que  l'esprit 
alsacien  constitue  un  produit  hybride  composé  de  français 
et  d'allemand;  et  il  est  d'ailleurs  évident  qu'un  pays  qui  forma 
la  frontière  entre  deux  nations  aussi  différentes  que  la  France 
et  l'Allemagne  et  qui  a  été  successivement  occupé  par  ces  deux 
nations,  doit  nécessairement  présenter  quelques-uns  des  traits 
particuliers  qui  appartiennent  à  l'une  et  à  l'autre.  Je  n'entre- 
prendrai donc  pas,  après  H.  le  professeur  Wittich,  de  recher- 
cher ce  qui,  dans  le  caractère  alsacien,  procède  de  la  culture 
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française  ou  de  la  culture  allemande  :  cette  recherche  me  mè- 
nerait trop  loin  ;  et  il  suffit  d'ailleurs,  pour  les  besoins  de  ma 
cause,  que  j'insiste  sur  quelques  caractères  typiques  qu'il  im- 
porte de  mettre  en  valeur. 

Il  est  reconnu,  tout  d'abord,  que  l'Alsacien  est  démocrate 
de  tempérament,  parce  qu'il  n'a  jamais,  à  aucun  moment, 
de  son  histoire,  été  soumis  à  l'autorité  d'une  dynastie  natio- 
nale. Aux  premiers  temps  du  moyen  âge,  les  ducs  de  Souabe 
étaient,  en  même  temps  ducs  d'Alsace,  mais  n'exerçaient  leur 
pouvoir  que  d'une  façon  fort  indirecte.  Le  sentiment  national 
de  l'Alsace  a  été,  presque  de  tout  temps,  commandé  par  ce- 
lui des  dix  villes  libres  impériales  qui  donnaient  le  ton  et  di- 
rigeaient, pour  ainsi  dire,  l'opinion.  Or,  ces  villes  étaient 
constituées  en  véritables  républiques  qui  achetaient  le  droit 
de  s'administrer  elles-mêmes  au  prix  de-  conlributions  en 
hommes,  en  munitions  ou  en  argent  que  s'entendaient,  à  mer- 
veille, à  leur  extorquer  les  empereurs  de  qui  seuls  elles  rele- 
vaient.Le  territoire  alsacien  appartenait  aux  évéchés  de  Stras- 
bourg et  de  Bâle,  à  quelques  grandes  et  puissantes  abbayes, 
et  k  des  seigneurs  tels  que  les  Habsbourg,  qui  étaient  repré- 
sentés d'une  façon  assez  lointaine  par  des  baillis  et  des  con- 
seils souverains.  Et  beaucoup  plus  tard,  au  cours  des  xvn" 
et  xvra*  siècles,  les  rois  de  France  étaient  si  loin  de  l'Alsace 
et  de  son  histoire  que  les  Alsaciens  n'ont  guère  reconnu  en 
eux  que  des  administrateurs  plus  ou  moins  bienveillants,  pour 
lesquels  ils  ne  pouvaient  éprouver  grand  attachement  tradi- 
tionnel. C'est  donc  l'histoire  ellenaiême  qui  a  imprimé  à  l'Al- 
sacien ce  caractère  qu'on  est  convenu,  dans  ces  derniers  temps, 
de  qualifier  de  démocratique,  et  qui  n'est,  en  somme,  que  le 
sens  républicain  ne  reconnaissant  d'autre  autorité  que  celle 
qui  a  été  librement  choisie. 

Voici  quelle  est,  à  ce  sujet,  l'opinion  de  M.  Wittich  : 

a  Le  développement  démocratique  de  la  France  à  laquelle 
l'Alsace  a  été  soumise  pendant  deux  siècles  a  singulièrement 
contribué  à  confirmer  l'Alsacien  dans  ses  idées  républicaines; 
et  ces  idées  se  font  encore  jour  aujourd'hui,  puisque  c'est 
grâce  à  elles  que  l'Alsacien  se  distingue  d'une  façon  b^s  nette 
de  l'Allemand,  essentiellement  monarchiste.  » 

«  Depuis  la  Révolution  française,  dit  encore  &L  Wittich,  il 
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ne  saurait  plus  être  question  de  faire  admettre  aux  Alsaciens 
que  la  monarchie  est  la  forme  indispensable  et  nécessaire  du 
gouvernement.  Chez  les  notables,  eux-mêmes,  les  idées  sont 
nettement  républicaines.  » 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ces  constatations  ;  elles  parlent  as- 
sez haut,  et  elles  indiquent  déjà  suffisamment  quel  abîme  sé- 
pare Tesprit  alsacien  de  Tesprit  allemand.  Comment  peut-on 
parler  d'un  entraînement  forcé  vers  la  culture  allemande, 
quand  se  constatent,  dès  l'origine,  des  contrastes  aussi  vio- 
lents ?  Sans  doute,  il  se  trouve  aussi  dans  le  caractère  alsacien 
des  traits  qui  le  rapprochent  de  l'allemand  et  dont  il  convien- 
dra de  préconiser  le  développement;  mais  il  s'agit  seulement, 
en  ce  moment,  de  montrer  que  tout  n'est  pas  allemand  dans 
le  caractère  alsacien,  et  que  les  différences  constatées  sont  de 
telle  nature  qu'elles  semblent  s'opposer  à  une  assimilation 
pure  et  simple. 

Mais  il  y  a  mieux  encore,  car  si  l'influence  allemande  peut, 
sous  certains  rapports,  apporter  quelques  progrès,  elle  pré- 
sente aussi  de  telles  lacunes  qu'elle  pourrait,  d'autre  part, 
exercer  sur  la  culture  alsacienne  une  action  rétrograde  très 
prononcée.  Je  citerai  encore  à  ce  sujet  l'autorité  de  M.  Wit- 
tich,  qui  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  si  la  culture  de  l'es- 
prit est  plus  développée  en  Allemagne  qu'en  France,  et  par 
conséquent  qu'en  Alsace,  par  contre  la  culture  des  sens  —  et 
sous  cette  dénomination  AI.  Wittich  comprend  les  arts  du 
dessin,  les  manières,  les  modes,  les  rapports  de  société,  les 
habitudes  mondaines,  l'esprit  —  est  beaucoup  plus  développé 
en  France,  et  par  conséquent  en  Alsace,  qu'en  Allemagne. 

Sans  vouloir  rechercher  si,  en  effet,  la  culture  de  l'esprit 
est  ,en  ce  moment-ci  encore,  plus  avancée  en  Allemagne  qu'en 
France,  nous  pouvons  admettre  qu'autrefois  on  se  donnait 
plus  de  peine  en  Allemagne  qu'en  France  pour  élever  le  ni- 
veau des  connaissances.  On  a  si  souvent  répété  que  c'est  le 
maître  d'école  allemand  qui  a  vaincu  la  France  en  1870,  qu'on 
peut  admettre  qu'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  affir- 
mation. Si  donc,  grâce  à  des  procédés  dont  l'Allemagne  s'at- 
tribue assez  volontiers  le  monopole,  l'intellectualité  des  Alsa- 
ciens devait  être  développée,  on  ne  pourrait  que  s'en  féliciter. 
Mais  où  serait  l'avantage  si  on  perdait  en  goût,  en  manières. 


Digitized  by 


Google 


l'avenir   intellectuel  de  l' ALSACE  261 

en  bonne  éducation,  en  savoir-vivre  ce  que  Ton  aurait,  peut- 
être,  gagné  en  connaissances.  Si,  en  augmentant  d'une  frac- 
lion  infinitésimale,  le  pourcentage  des  individus  sachant  con- 
venablement lire,  écrire  et  calculer,  on  augmentait,  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  grande,  la  brutalité  et  la  vulgarité, 
je  le  demande  de  nouveau,  où  serait  l'avantage  ?  Car,  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  qu'il  y  a  chez  les  Allemands  bien  des 
usages  et  bien  des  habitudes  auxquels  ne  saturaient,  sans  dé- 
choir, se  conformer  des  Français.  Les  plaisirs  que  s'offrent 
les  Allemands,  tout  professeurs  et  docteurs  qu'ils  sont,  ne 
brillent  pas  toujours  par  un  extrême  raffinement.  Voyez,  par 
exemple,  les  mœurs  des  étudiants  qui  forment,  cependant,  l'é- 
lite de  l'intellectualisme  allemand  :  ces  duels  pour  rire,  ces 
costumes  carnavalesques,  ce  protocole  bizarre  qui  préside  à 
des  réunions  spécialement  organisées  pour  boire  plus  de  bière 
qu'on  n'en  peut  supporter,  ne  sont-ils  pas  choquants,  ne  sem- 
blenl-ils  pas  appartenir  à  un  autre  ^ge  ?  Il  est  encore  à  remar- 
quer (jue  les  objets  qui,  traditionnellement,  font  partie  de  l'in- 
venlaire  des  corporations  d'étudiants  sont  généralement  d'un 
goût  détestable  :  ce  sont  des  cruches  à  bière  en  forme  de 
tête  de  mort,  des  ustensiles  de  fumeurs  en  faux  bronze,  des 
écussons  bariolés,  un  tas  de  choses  laides  et  sans  aucune  rcr 
cherche  d'art.  J'ai  aussi  sous  les  yeux  un  document  bien  inté- 
ressant et  que  je  demande  la  permission  de  signaler.  Il  s'agit 
du  programme  de  l'excursion  organisée  chaque  année  par  la 
Société  pour  la  conservation  des  châteaux  allemands  —  Ve- 
reinigung  zur  Erhaltung  deutscher  Burgen. —  Cette  Société 
placée  sous  le  haut  patronage  de  Son  Altesse  le  duc  Emsl 
Gûnther  zu  Schleswig-Holstein,  et  qui  compte  dans  son  Co- 
mité des  conseillers  ministériels  de  première  classe,  des  gé- 
néraux, des  architectes  en  renom,  des  professeurs  et  des  nota- 
bilités de  toute  sorte,  a  acquis  et,  naturellement,  fait  restau- 
rer un  de  ces  anciens  châteaux-forts  qu'on  trouve  en  si  grand 
nombre  au  bord  du  Rhin  —  la  Marksburg  —  et  chaque  année 
on  s'y  rend  en  grande  pompe.  L'an  dernier  —  le  21  juin  1907 
—  un  spectacle  peu  commun  était  offert,  à  la  Marksburg,  aux 
membres  de  cette  Société,  car,  ce  jour-là,  à  onze  heures  et 
demie  du  matin,  très  précises,  après  le  déjeuner,  une  troupe 
de  lansquenets  venus  directement  de  Berlin  et  vêtus  de  leurs 
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pilloresques  costumes,  devait  donner  Tassaul  au  château. 
Cette  chaude  action  a  été,  naturellement,  suivie  d'un  vin 
d'honneur  qui  fournissait  aux  valeureux  conservateurs  êe 
vieux  châteaux,  Toccasion  d'étaneher  amplement  la  soif  €fi!ie 
les  émotions  de  Tassant  leur  avait  donnée.  A  aucnn  prix,  je 
ne  voudrais  blesser  personne,  mais  je  me  permettrai  humble- 
ment de  faire  remarquer  que  pour  les  Français,  tout  igno- 
rants qulls  puissent  être,  ce  vin  d'honneur,  ce  château  res- 
tauré, cet  assaut,  ces  lansquenets  travestis  comme  des  figu- 
rants de  théâtre,  et  toute  cette  mise  en  scène  tapageuse  ne  va- 
lent pas  le  couplet  de  Heine  : 

Berg'  und  Burgea.  sohaim  hernnter 
In  den  spiegelbellen  Rhein, 
Und  mein  Schiffchen  segelt  munter, 
RiDg^  umgfônst  von  Sooiiieiisc^ein. 


Fpewndlieh  gnisen  xmd  verheissend 
Lockt  hinab  des  Stromes  Praeht; 
Doch  ich  kenn^ihn,  —  oben  gleissend 
Birgt  aein   Innres  Tod  und  Nacht 

Obem  Lust,  im  Buaen  Tucken, 
Strom,  du  bist  der  Liebsten  Bild  I 
Die  kann  auch  so  freundKch  nîcken, 
Lachelt  auch  so  fromni  und  mild. 


Il  y  a  certainement  un  sens  qui  manque  à  beaucoup  d' Alle- 
mands, c'est  le  sens  du  ridicule.  Les  Alleinands  se  prennent 
toujours  au  sérieux,  et  ils  ne  comprennent  pas  ce  qu'il  y  a 
de  grotesque  dans  un  fait  ccmime  celui  que  je  viens  de  eiter. 
Ils  ne  sentent  pas  non  plus  combien  il  est  ridicule  d'empêcher 
les  coiffeurs  de  Strasbourg  de  s'intituler  coiffeurs  parce  q^e 
ce  mot  est  français,  et  de  les  autoriser  à  s'intituler  friseurs, 
parce  que  ce  bm>1,  paraSt-il,  est  allemand.  Une  preuve  encore 
de  l'arrièrisme  de  leur  goût,  c'est  cette  terrible  manie  de  res^ 
tauratk>n,  de  reconstruction  et  de  remise  en  état  qui,  en  Alle- 
magne, sévit  encore  un  peu  partout.  La  ruine  de  Hoh-Kœ- 
nig3bourg  était  pleine  de  poésie  et  de  grandeur  —  coiaflie 
celle  d'Heidelberg,  d'ailleurs  — .  Aujourd'hui,  l'une  et  l'autre 
sont  reconstruites,  avec,  d'une  part,  tous  les  truquages,  em- 
ployés pour  fabriquer  du  viexix-neuf  authentique;  et,  d'autre 
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part,  avec  toutes  les  exagérations  dont  sont  capables  des  ar- 
chitectes trop  savants.  A  Metz,  on  est  en  train  de  reconstruire 
petit  à  petit  la  cathédrale  tout  entière  ;  et  c'est  une  pitié  que 
de  voir  ce  magnifique  monument  de  l'art  français  livré  aux 
expériences  les  plus  hasardées  de  la  fureur  néo-gothique. 

J'estime  donc  qu'à  côté  de  choses  qui,  dans  la  culture  alle- 
mande, pourraient  être  avantageusement  utilisées  par  les  Âl^ 
saciens,  il  y  en  a  aussi  beaucoup  dont  l'assimilation  serait 
nuisible  parce  qu'elle  les  amoindrirait.  Il  est  donc  tout  au 
moins  imprudent  de  prétendre  que  TAlsace  ne  peut  que  ga- 
gner à  accepter,  de  bonne  volonté,  l'influence  intellectuelle  de 
TAflemagne. 

Je  sais  bien  qu'il  existe,  en  Allemagne  même,  beaucoup  de 
bons  esprits  sachant  se  rendre  compte  des  manques  de  goût 
qui  distinruent  trop  souvent  les  idées  et  les  oeuvres  de  leurs 
compatriotes.  Il  suffit  de  lire  les  articles  de  certaines  revues 
comme  le  Mœrz  ou  d'examiner  les  dessins  de  certains  jour- 
naux illustrés  comme  le  Simplicissimus,  pour  se  rendre 
compte  qu'en  Allemagne  même  on  ne  se  gêne  guère  pour  stig- 
matiser comme  il  convient  les  erreurs  commises  dans  les  ma- 
nifestations de  la  haute  culture  allemande.  On  peut  même  dire 
<|u'en  vertu  du  principe  qui  veut  que  pour  se  comprendre  il 
faut  parler  la  même  langue,  les  critiques  sont  quelquefois 
d'une  telle  âprele  qu'on  serait  autorisé  à  les  taxer,  à  leur 
tour,  d'inesthétisme.  Malheureusement,  toutefois,  ce  ne  sont 
pas  toujours  des  gens  d'un  goût  raffiné  qui  sont  chargés  de 
réformer  la  culture  alsacienne.  Il  suffit  à  l'ambition  de  l'ad- 
ministration de  faire  de  la  population  dont  elle  a  charge  d'A- 
mes des  êtres  dont  le  niveau  intellectuel  ne  dépasserait  pas 
celui  des  membres  dès  Sociétés  d'anciens  guerriers  (Krieger 
VereinX  et  qui  seraient  disposés,  au  premier  signe,  à  former 
la  haie  au  bord  des  grand'routes  et  à  crier  hurrah  !  au  pas- 
sage des  personnages  officiels.  J'ajouterai  qu'il  arrive  trop 
souvent  que  ceux  d'entre  les  hommes  compétents  qui  seraient 
à  même  de  formuler,  sur  une  question  d'art,  un  jugement  sûr, 
sont  obligés,  au  préalable,  de  se  renseigner  si  leur  jugement 
est  conforme  aux  idées  d'en-haut. 

M.  Fleurent  se  plaît  à  dire  qu'il  est  impossible  à  un  Alsa- 
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cien  d*êlre  seulement  Alsacien,  et  qu'il  faut  qu'il  soit  Alsacien- 
et  Allemand  ou  Alsacien  et  Français.  C'est  là  une  opinion  qui. 
est  spéciale  à  M.  Fleurent,  et  qu'on  peut,  très  bien,  ne  pas 
partager.  Pour  ma  part,  en  effet,  je  vois  assez  bien  l'Alsace 
prenant  la  forme  d'une  république  indépendante,  placée  sous- 
le  protectorat  simultané  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  et 
complétant,  par  conséquent,  la  série  des  étals-tampons  qui  se* 
formeraient  entre  les  deux  pays  rivaux.  Cette  conception  n'a, 
en  elle-même,  rien  de  choquant,  et  peut  même  paraître  avain- 
tageuse  en  donnant  la  soluticni  de  bien  des  difficultés.  Dans- 
quelle  direction  conviendrait-il  alors  que  cette  nouvelle  Al- 
sace, qui  ne  serait  ni  française  ni  allemande,  recherchât  son . 
orientation  morale  et  intellectuelle  ?  Ne  pourrait-elle  se  prêter 
à  cette  combinaison  qu'avec  la  crainte  de  se  voir  s'enliser 
dans  une  complète  incompréhension  des  choses  de  l'esprit  ? 
Je  ne  le  pense  pas,  et  j'estime,  au  contraire,  que  si  elle  était 
livrée  à  elle-même,  l'Alsace  ne    tarderait    pas  à    se    rendre 
compte  de  ses  véritables  besoins,  et  qu'elle  saurait  trouver  ce 
qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  développement  normal  de 
ses  facultés.  Les  difficultés  de  l'heure  présente  proviennent, 
en  somme,  de  la  lutte  entre  la  pensée  germanisatrice  qui  di- 
rige les  actes  de  l'administration,  et  la  pensée  nationaliste 
qui  dirige  la  résistance  tacite,  mais  péremptoire  de  la  popula- 
tion. 

Cette  lutte  sourde  se  traduit  par  mille  vexations  mesqui- 
nes auxquelles  se  livre  l'administration,  et  par  mille  pratiques 
étroites  auxquelles  attache  beaucoup  trop  de  valeur  une  po- 
pulation blessée  dans  son  amour-propre  et  dans  sa  dignité. 
L'Alsacien  est  ce  qu'il  est  ;  qu'on  le  laisse  tranquille;  il  saurai 
se  perfectionner  tout  seul,  et  trouver  au-delà  des  Vosges  et 
au-delà  du  Rhin,  l'aliment  indispensable  à  son  esprit.  Faut-il 
qu'il  soit  aussi  Prussien  qu'un  Berlinois,  ou  aussi  Badois 
qu'un  bourgeois  de  Carlsruhe  pour  entendre  Schiller  ou  Goe 
the?  Et,  si  après  s'être  évertué  sur  la  seconde  partie  de  Faust, 
sur  la  Critique  de  la  raison  pure,  ou  sur  la  Phénoménologie  de 
l'esprit,  il  trouvait  quelque  plaisir  à  un  conte  de  La  Fontaine 
ou  de  Voltaire,  cela  prouverait-il  qu'il  est  un  être  imbécile 
et  balourd  ? 
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Donnons  encore  la  parole  à  M.  Fleurent  : 

«  Il  me  semble,  dit-il,  qu'on  peut  constater  une  certaine 
baisse  dans  la  civilisation.  La  bourgoisie  est  parfaitement  in- 
différente aux  choses  de  Tesprit;  elle  a  une  incuriosité  encore 
plus  grande  qu'ailleurs.  Les  mœurs  s'imprègnent,  peu  à  peu, 
d'une  certaine  rudesse,  pour  ne  pas  dire  barbarie,  bien  éloi- 
gnée du  raffinement  délicat  qui  préside  à  tous  les  rapports  de 
société  en  France. Expliquez  autrement  que  par  l'avilissement 
du  goût,  le  succès  du  patois,  langue,  disons-le  une  fois  bien 
franchement,  grossière  et  impropre  à  rendre  la  moindre 
nuance  de  sentiment,  apte  tout  au  plus  à  peindre  la  vie  d'un 
paysan  ou  d'un  ouvrier.Expliquez  autrement  la  manie  de  vou- 
loir faire  une  école  alsacienne  de  peinture,  alors  que  le  niveau 
des  œuvres  —  excepté  un  ou  deux  artistes  —  ne  dépasse  pas 
celui  de  n'importe  quelle  ville  de  province  en  Allemagne  ou 
en  France. Celte  soi-disant  école  alsacienne  n'a  aucune  vision 
-typique,  aucune  note  qui  lui  soit  propre.  Les  inspirations  lui 
viennent  des  grands  centres  artistiques  de  Paris,  Munich  et 
Berlin.  Observez  le  théâtre  quand  une  troupe  française 
vient  jouer  une  bonne  pièce,  non  quelque  vaudeville.  Ahuri, 
le  gros  du  public,  presque  exclusivement  composé  d'Alsa- 
ciens, ne  comprend  pas  bien  le  sens  de  ce  qui  se  passe  sur  la 
scène.  Il  saisit  bien  les  mots,  mais  non  la  portée  intérieure  de 
la  pièce.  Les  exclamations,  les  rires  aux  passages  qui  n'y 
prêtent  pas,  le  prouvent  suffisamment.  » 

Dans  un  article  paru  sous  la  signature  A.  Legrand,  dans  la 
Revue  catholique  d'Alsace,  je  trouve  déjà  une  réponse  à  cette 
tirade,  on  m'*  permettra  de  la  citer  : 

«  Si  ce  portrait  était  absolument  ressemblant,  TAlsacien 
serait,  en  effet,  un  être  assez  peu  cultivé.  Ne  parler  qu'une 
langue  rude  et  grossière,  n'avoir  aucune  vision  originale  des 
choses,  ne  comprendre,  au  théâtre,  que  les  plus  vulgaires  ar- 
iequinadeé,  voilà  des  traits  peu  flatteurs...  et  si  nous  étions 
tentés  de  rechercher  la  cause  de  cette  décadence  constatée  par 
M.  Fleurent,  ne  pourrions-nous  pas,  tout  d'abord,  l'attribuer 
à  ce  fait  que  depuis  trente-cinq  ans,  on  cherche  à  nous  infu- 
ser cette  fameuse  civilisation  allemande  que  M.  Fleurent  re- 
connaît propre  à  élever  nos  idées  et  nos  sentiments  ?  » 

Quant  au  patois  alsacien,  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  en 
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cette  langue,  rédiger  un  mémoire  sur  la  precession  des  équi- 
iM^xes  ou  sur  le  cakul  différentiel  et  intégral;  mais  qu*on  ne 
puisse  en  tirer  une  note  émue,  sentimentale  ou  pathétique, 
c'est  une  autre  affaire;  et  tout  en  e^érant  que  le  dernier  mot 
n'a  pas  encore  été  dit,  on  peut  citer  dans  le  nouveau  réper- 
toire du  théâti^  alsacien  bien  des  morceaux  qui  ne  manquent 
ni  d'allure  ni  de  verve  poétique.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  ce  théâtre  est  un  théâtre  populaire,  qui  doit  rester 
populaire,  et  qui  perdrait  toute  sa  raison  d'être  s'il  s'avisait 
de  vouloir  mettre  en  scène  les  fureurs  d'Oreste  ou  les  an- 
goisses d'Andromaque.  Que  M.  StoskopC  ait  représenté  dans 
le  Herr  Maire  un  bonhomme  soucieux  de  ménager  la  chèvre 
et  le  chou,  de  satisfaire  ses  mesquines  ambitions  tout  en  les 
conciliant  avec  les  secrètes  tendances  de  son  cceur,  que  dans 
son  Candidat  et  son  Hol-Lielerant^  il  nous  ait  montré  des 
hommes  assez  dépourvus  de  sens  moral  pour  faire  passer  les 
velléités  de  leur  pauvre  vanité  avant  le  sentiment  de  la  di- 
gnité et  de  l'honneur,  c'est,  en  somme,  de  la  bonne  comédie 
qui  procède  de  la  même  conception  dramatique  que  le  Bour- 
geoiS'Genlilhomme^  Monsieur  de  Pourceaugnac^  la  Cagnotte, 
les  Faux  Bonshommes  ou  le  Testam^ent  de  César  Girodot.  Ce 
n'est  ni  très  fin,  ni  très  subtil,  mais  c'est  gai,  c'est  vrai,  et  ça 
rend  ridicule  des  gens  qui  méritent  de  l'être.  Que  peut-on  de- 
mander de  plus  ? 

D'ailleurs,  on  a  toujours  attaché  une  trop  grande  impor- 
tance à  la  langue,  c'est-à-dire  à  la  seule  culture  littéraire  dans 
toute  cette  affaire.  On  peut  être  un  homme  des  plus  cultivés 
et  écrire  ou  parler  d'une  manière  maladroite,  voire  même  in- 
cori^cle.  Des  mathématiciens  comme  Euler  et  Riemann,  des 
savants  comme  Darwin  et  Pasteur,  des  artistes  comme  Michel- 
Ange  et  Rembrandt,  se  seraient  exprimés  dans  un  langage 
peu  châtié,  que  cela  n'eût  rien  enlevé  à  leur  mérite»  C'est 
qu'on  peut  distinguer  trois  formes  de  la  culture  :  la  culture 
morale,  la  culture  scientifique  et  la  culture  artistique  ;  ces 
trois  formes  se  complètent,  se  pénètrent  et  se  corrigent  l'une 
l'autre,  comme  se  complètent,  se  pénètrent  et  se  corrigent  tou- 
tes les  facultés  de  notre  esprit.  Faire  dépendre  la  culture  géaé- 
rale  d'un  pays  de  l'importance  qu'a  prise  um  seule  de  ces 
différentes  formes,  c'est  l'erreur  commise  par  M.  Fleurent, 
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ijuand  il  parle  du  Ukéfilre  alâaciea  et  de  Técole  alsacienne 
de  peinture  qu'il  traite  vraiment  avec  un  peu  trop  de  dédain. 
Une  école  de  peinture,  au  sens  ordinadre  4]ue  ïan  donne  à  ce 
mot,  nous  n'en  possédons  pas,  mais  nous  avons,  en  Alsaoe, 
^jpielques  peintres  et  quekfues  dessinaleurs  dont  les  oeuvres 
ne  sont  pas  à  dédaigner  et  qui  iorment  une  phalange  doni  le 
pays  s.  le  droit  d'être  fier. 

D'ailleurs,  il  y  a  une  chose  que  paraissent  avoir  systéma- 
4iq«emeiit  oublié  tous  les  auteurs  qui  se  sont  jusqu'ici  occu- 
pés 41e  la  culture  alsacieuAe,  c'est  de  tenir  compte,  dans  leurs 
appréciations,  des  Alsaciens  qui  sont  iixés  en  France,  et  dont 
un  grand  nomhre  contribue  singulièi^ement  à  rehausser  l'éclat 
des  lettres  et  des  sciences  françaises.  Faut-il  citer  des  noms, 
et  esi-il  JiCi?oin  de  rappeler  <jue  l'Alsace  a  encore  le  droit  de 
revendiquer  comme  siens  des  honunes  de  la  valeur  de 
MM.  Appell,  Lichtenberger,  Schuné,  Gustave  Schlumberger, 
Charles  Diehl,  sans  oublier  celui  que  Ia  mort  vient  si  subite- 
ment d'enlever,  Emile  Gebhardt,  membre  de  l'Académie  fraA- 
çaise,  qui,  il  y  a  un  an  à  peine^  nous  faisait  une  conférence  h 
Strasbourg  et  nous  permettait  de  goûter  le  charme  de  sa 
bonne  humeur  et  de  son  esprit?  On  fait,  avec  raison  d'ailleurs, 
grand  cas  du  talent  poétique  et  littéraire  de  M.  Fritz  Lien- 
hard  qui  s'est,  peu  de  temps  après  Tanneicion,  fixé  à  Ber- 
lin. M.  Lienhard  est,  cela  va  sans  dire,  resté  Alsacien  tandis 
que  nos  compatriotes  établis  en  France  ont  été  obligés  de  re- 
nonœr  à  leur  nationalité,  mais  n'est-ce  pas  au  sang  qui  coule 
aasis  leurs  veines  et  à  l'hérita^  moral  qu'ils  ont  reçu  de  leurs 
ancêtres  qu'ils  sont  redevables  des  qualités  qui  les  font  si  ban* 
tement  apprécier  7  L'administration  et  l'armée  françaises,  la 
médecine,  la  science,  le  Barreau  français  comptent  un  grand 
nombre  d'Alsaciens  qui  font  grand  honneur  4  la  France. 
Peut-on  nous  empêcher  d'inscrire  au  livne  d'or  de  l' Alsaoe 
tomB  ces  hcMiïmes  qui  portent  si  fièr^neat  ^*avée  dans  leur 
cœnr  et  dans  leur  intelligence  l'empreinte  spéciale  que  leur  a 
donnée  la  tradition  alsacienne  ?  C^  hommes  sont  iiMres,  ils 
ne  rougissent  pas  de  nous  et  nous  avons  le  droit  d'être  fiers 
d'eux,  de  les  revendiquer  et  de  les  signaler  à  l'aUention  du 
motkde  quand  on  nous  accuse  de  déchoir  est  <{u'on  nous  en- 
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gage  à  chercher  en  Allemagne  la  culture  qui  noua  fait  dé- 
•  faut. 

J'estime  donc  que  l'Alsacien,  dont  Famour-propre  est  un 
des  traits  distinctifs,  saura,  de  lui-même,  trouver  sa  voie  ;  il 
ne  voudra  pas  rester  en  arrière  et  il  prendra  son  rang  pourvu 
qu'on  le  laisse  libre  d'agir  à  sa  guise,  et  que,  sous  le  falla- 
cieux prétexte  de  le  guider,  on  ne  l'engage  pas  sur  une 
fausse  piste.  L'esprit  alsacien  est  marqué  d'une  double  em- 
preinte :  d'une  empreinte  allemande  et  d'une  empreinte  fran- 
çaise, et  ces  deux  empreintes  il  faut  les  lui  laisser  à  moins 
qu'on  ne  veuille  l'amoindrir.  Cette  vérité  élémentaire  est  au- 
jourd'hui reconnue  partout  sauf  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration où  l'ordre  est  donné  de  germaniser  à  tout  prix. 
Qu'importe  la  culture  alsacienne,  qu'importe  l'échange  des 
idées  par  des  intermédiaires  autorisés,  qu'importe  l'avenir 
intellectuel,  esthétique  et  moral  d'un  pays,  quand  ce  pays 
n'est  considéré  que  comme  un  glacis  où  doit  évoluer  une  po- 
pulation qui  n'a  pas  besoin  d'être  cultivée,  pourvu  qu'elle 
soit  sûre  et  fidèle.  Et  voilà  trente-cinq  ans  qu'on  travaille  à 
purifier  l'Alsacien  des  idées  que  deux  siècles  de  culture  fran- 
çaise ont  déposées  dans  son  cœur  ! 

C'est  pour  cela  que  des  articles  comme  celui  qu'a  publié 
M.  Fleurent,  tout  en  étant  consciencieusement  étudies  et  sin- 
cèrement pensés,  sont,  pour  l'Alsace  très  dangereux,  et  ce  qui 
le  prouve  mieux  c'est  l'approbation  donnée  à  cet  article  par 
M.  Spiesser,  pasteur  d'un  village  de  la  Basse-Alsace,  et  pan- 
germaniste  fougueux.  M.  Spiesser  a  acquis,  dans  ces  derniers 
temps,  une  triste  célébrité  en  proclamant  aussi  hautement 
qu'il  le  pouvait,  que  c'était  une  mauvaise  plaisanterie  que  de 
prétendre  que  l'usage  du  français  était  avantageux  aux  Alsa- 
ciens. «  Il  règne  en  Alsace,  dit-il,  une  superstition  singulière 
qui  consiste  à  croire  que  pour  être  une  personne  distinguée, 
il  faut  avoir  des  manières  françaises;  et  c'est  cette  superstition 
qui  retarde  la  marche  vers  le  véritable  progrès.  »  —  Non, 
Monsieur  le  Pasteur,  cette  tendance  naturelle  qui  pousse  les 
Alsaciens  à  faire  cas  de  la  culture  française  n'est  pas  le  ré- 
sultat d'une  superstition,  elle  est,  au  contraire,  la  manifes- 
tation d'un  instinct  secret  qu'on  n'arrivera  jamais  à  déraci- 
ner de  leur  cœur,  de  cet  instinct  qui  leur  donne  l'intime  con- 
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viction  qu'ils  ne  seront  plus  que  des  demi-Alsaciens  le  jour 
où  la  culture  française  n'aura  plus  d'action  sur  eux,  et  que 
leur  niveau  moral  serait  diminué  si  on  arrivait  jamais  à  rem- 
placer leur  sens  français  par  un  supplément  de  sens  allemand, 
«'est-à-dire  à  convertir  un  esprit  démocratique  et  moderne  en 
un  esprit  féodal  et  rétrograde. 

A  ces  coryphées  d'un  pangermanisme  outrancier,  il  con- 
vient, d'ailleurs,  d'opposer  d'autres  personnalités  qui  sont 
non  moins  fatales  à  notre  développement;  je  veux  parler  de 
<;eux  qui  jouent  sans  cesse  les  grands  Français,  et  qui,  pour 
des  raisons  dont  je  n'ai  pas  à  démêler  le  mystère,  se  font 
les  protagonistes  intransigeants,  je  ne  dirai  pas  de  l'idée  fran- 
çaise, mais  d'un  chauvinisme  maladroit  et  n'ayant  d'autre  but 
que  de  servir  leurs  secrètes  ambitions,  ii  n'y  a  plus  de  place 
en  Alsace  pour  la  politique  tortueuse  et  louche;  il  faut  que  les 
responsabilités  s'établissent  au  grand  jour  de  la  vie  publique, 
et  qu'elles  cessent  de  se  dissimuler  dans  l'anonymat  des  cor- 
respondances de  journaux.  Il  n'y  a  plus  de  place,  non  plus, 
pour  la  politique  de  parti-pris  et  de  prévention,  il  faut  que 
l'on  s^habitue  à  tenir  compte  des  événements  et  à  subordon- 
ner ses  aspirations  immédiates  aux  moyens  dont  on  peut 
disposer  pour  y  correspondre.  Qu'on  appelle  cela  de  l'op- 
portunisme, si  l'on  veut,  je  n'y  contredis  pas  ;  mais  pour- 
quoi ne  serait-on  pas  opportuniste  quand  il  s'agit  d'assurer 
sa  liberté  morale  ?  La  ligne  de  conduite  à  suivre  par  les  Al- 
saciens consisterait  à  ne  sacrifier  aucune  des  revendications 
que  leur  passé  national  les  autorise  à  exercer,  à  demeurer 
fidèles  au  mandat  légué  par  la  tradition,  et  enfin  à  ne  se 
laisser  berner  ni  par  ceux  qui  veulent  les  précipiter  dans  le 
gouffre  d'un  germanisme  sans  oaractère  et  sans  couleur, 
ni  par  ceux  qui  veulent  leur  imposer  une  sorte  de  culte 
hypnotique,  stérile  et  machinal  pour  tout  ce  qui  vient  de 
France.  Dieu  merci  !  les  Alsaciens  ont  encore  dans  leur  cer- 
velle quelques  lueurs,  grâce  auxquelles  ils  sont  capables  de 
distinguer  et  de  juger  ;  ils  ont  assez  de  discernement  pour  être 
convaincus  qu'une  réclame  maladroite  rend  surtout  ridicules 
ceux  qui  la  font. 

Pour  conclure,  je  dirai  maintenant  que  l'Alsace  a  son  rôle 
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moral  et  inlellectoel  bien  marqué  ;  il  £aut  qu'elle  sache  pren- 
dre dans  Tesprit  allemand  ce  qu'û  a  de  boa.  —  el  ii  â  beau- 
coup de  bon  —  mais,  d'autre  part,  il  faut  qu'elle  reste  ca- 
pable de  proiiter  des  graiides  leçoas  que  la  France  ne  cesse 
de  donneur  au  monde.  En  formant  un  trait  d'union  eatre  la 
France  et  l'Allemagne,  ou  plutôt  en  constituant  une  sorte  de 
marché  moral  où  s'échan^nt  les  produits  iutellectuels  des 
deux  nations,  l'Alsace  corres^pond  à  sa  vocation  séculaire  et 
reste  fidèle  à  la  traditîoa  inaugurée  par  l'antique  Oottfried 
de  Strasbourg  qui,  avec  son  Tristan  et  Iseult,  faisait  profiler 
lâ  poésie  allemande  de  la  grâce  et  de  la  délicatesse  des  vieux 
romans  français,  et  continuée  plus  tard  par  Fischart,  qui  fit 
passer,  à  son  tour,  dans  la  littérature  allemande  un  peu  du 
bon  sens  et  de  la  gauloiserie  qui  distinguaient  le  génie  de  Ra- 
belais. Et  si  ce  rôle  si  remarquable  de  l'Alsaoe  semble  avoir 
été  interrompu  à  partir  du  xvni*  siècle,  c'est  qu'à  partir  de 
cette  époque;  et  pour  un  bien  long  temps,  l'Allema^e  tout 
entière  demeura  directement  soumise  à  la  discipline  intellec- 
tuelle de  la  France.  N'est-œ  pas  Frédéric-le-Grand  lui-même 
qui,  dans  une  lettre  à  Voltaire,  écrivait  la  curieuse  phrase 
suivante  : 

«  La  France  et  l'Angleterre  sont  les  deux  seuls  Etats  où  les 
arts  soient  en  considération.  C'est  chez  eux  que  les  autres  na- 
tions doix'ent  s'instruire.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'y  trans- 
porter en  personne  peuvent,  du  moins,  dans  les  écrits  de  leurs 
auteurs  célèbres,  puiser  des  connaissances  et  des  lumières. 
Leurs  langues,  par  conséquent,  méritent  bien  que  les  étran- 
gers les  étudient,  principalement  la  française  qui,  selon  moi, 
pour  l'élégance,  la  finesse,  l'énergie  et  les  tours,  a  une  grâce 
particulière.  Ce  sont  ces  motifs  suffisants  qui  m'ont  engagé 
à  m'y  appliquer.  » 

Et  passant  aux  Allemands  : 

«  Quant  aux  Allemands,  dit-il,  leur  défaut  n'est  pas  <fe 
«  manquer  d'esprit.  Le  bon  sens  leur  est  tombé  en  partage  ; 
«  leur  caractère  approche  assez  de  celui  des  Anglais,  Les  Al- 
«  lemands  sont  laborieux  et  profonds,  quand  une  fois  ils  se 
((  sont  emparés  d'une  matière,  ils  pèsent  dessus.  Leui*s  livres 
((  sont  d'un  diffus  assommant.  Si  on  pouvait  les  corriger  de 
«  leur  pesanteur  et  les  familiariser  un  peu  plus  avec  les  grâ- 
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«  ces,  je  ne  désespérerais  pas  que  ma  nation  ne  produisît  de 
«  grands  hommes.  » 

Et  si  Ton  était  tenté  de  penser  que  depuis  le  jour  où  Frédé- 
ric écrivait  cette  lettre,  tes  choses  ont  changé,  il  suffirait  de 
se  souvenir  de  la  cathédrale  de  Metz,  des  assauts  de  la  Marks- 
bourg,  de  la  restauration  du  Hoh-Kœnigsbourg  et  des  exa- 
gérations si  massives  des  pangermanistes  pour  se  convaincre 
que  les  Allemands  ne  se  sont  pas  encore  suffisamment  fami- 
liarisés avec  les  grâces. 

Voilà  quelle  est,  à  mon  avis,  la  direction  où  devrait  se  déve- 
lopper la  culture  alsacienne,  et  il  serait  temps  que  Tadminis- 
tration  supérieure  de  TAlsace  se  rendît  enfin  compte  de  la 
mission  spéciale  qui  incombe  au  pays  confié  à  ses  soins.  Ici 
encore,  c'est  la  liberté,  la  sainte  et  féconde  liberté,  qu'il  faut 
invoquer  et  c'est  grâce  à  la  liberté  que  TAlsace  pourra  se 
flatter  de  produire  les  hommes  qui  sauront,  en  son  nom,  pren- 
dre la  parole  parmi  tes  nations,  et  exprimer  dans  les  formes 
familières  à  son  génie,  des  vérités  étemelles. 

Anselme  Laugel. 

Député  au  LamdeiouêSchutù 
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LA  PROPOSITION  DE  LOI  DE  M.  ETIENNE  FLANDIN 


M.  le  député  Etienne  Flandin  a  déposé  une  très  importante 
proposition  de  loi  sur  le  vagabondage  et  la  mendicilé. 

Cette  question  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  est  depuis 
longtemps  à  Tordre  du  jour.  Dans  le  Parlement  et  hors  du 
Parlement,  au  sein  des  conseils  généraux,  dans  les  corps  sa- 
vants comme  dans  les  associations  philanthropiques,  dans 
tes  sociétés  d'études  pénales  et  pénitentiaires,  notamment  à 
la  Société  générale  des  prisons,  elle  a  suscité  des  travaux,  des 
discussions,  des  vœux  et  des  propositions  du  plus  grand  inté- 
rêt. On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  les  articles 
269  et  suivants  du  Code  pénal  ne  répondent  plus  assez  à  la 
réalité  des  choses  et  à  la  complexité  du  sujet.  S'ils  sont  dé- 
passés par  la  conception  contemporaine  des  devoirs  d'huma- 
nité et  de  la  solidarité  sociale,  ils  ne  paraissent  pas,  d'autre 
part,  offrir  des  garanties  suffisantes  à  la  sécurité  publique. 
Ils  confondent  ou  permettent  de  confondre  des  situations  très 
différentes,  entre  lesquelles  l'ordre  public  exige,  autant  que 
l'équité,  une  rationnelle  distinction.  La  révision  de  ces  articles 
est  nécessaire. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  traiter  ici  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité  en  général,  mais  du  vagabondage  des  mi- 
neurs et  des  dispositions  relatives  aux  mineurs  vagabonds  que 
M.  Etienne  Flandin  a  introduites  dans  sa  proposition  de  loi. 
Nous  ne  nous  arrêterons  que  pour  le  mentionner  au  texte  qui 
déclare  purement  et  simplement  applicables  au  mineur  mea- 
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diant  les  mesures  prévues  par  le  projet  pour  le  mineur  va- 
gabond. 

Le  terme  «  mineur  »  doit  s'entendre  au  sens  pénal.  La  loi 
du  12  avril  1906  à  étendu,  avec  des  rectrictions  qui  ne  sont 
pas  sans  importance,  jusqu'à  Tâge  de  dix-huit  ans  la  période 
de  minorité  pénale. 

M.  Etienne  Flandin  et,  à  sa  suite,  la  Commission  compé- 
tente de  la  Chambre  des  députés  ont  inséré  dans  un  nouvel 
article  271  du  Code  pénal  les  deux  paragraphes  suivants  : 

((  Les  ragabdmds  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  pourront  être  con- 
damnés à  Temprisonnement,  mais  seront,  selon  les  circonstances,  soit 
remis  à  leurs  parents  ou  confiés  à  une  institution  charitable  ou  hospi- 
talière, régulièrement  autorisée  à  cet  effet,  ou  à  un  particulier,  soit  en- 
voyés dans  une  colonie  pénitentiaire  ou  correctictanelle  pour  y  être  éle- 
vés, et  détenus  jusqu'à  Tâge  de  vingt-et-un  ans,  à  moins  qu'avant  cet 
âge  ib  n'aient  contracté  un  engagement  régulier  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer.  » 

((  £n  décidant  que  le  vagabond  mineur  sera  remis  à  ses  parents,  le  ju- 
gement pourra  confier  à  une  œuvre  de  patronage  ou  à  une  personne  spé- 
cialement désignée  le  soin  de  veiller  sur  le  vagabond  mineur  et  de  s'as- 
surer qu'il  n'est  pas  laissé  à  l'abandon.  » 


I 

Cependant  Ton  avait  pu  douter,  sous  l'empire  du  Code  pé- 
nal de  1810,  qu'il  y  eût  un  délit  de  vagabondage  pour  les  mi- 
neurs. Aucune  disposition  spéciale  ne  leur  était  consacrée, 
dans  le  primitif  article  271  ;  ils  n'y  étaient  pas  nommés  ;  et 
la  définition  du  vagabondage  donnée  par  Tarticle  270  pou- 
vait leur  paraître  inapplicable. 

En  effet,  l'article  270  appelle  «  vagabonds  ou  gens  sans 
«  aveu...  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de 
«  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier  ni 
«  profession.  » 

Or,  en  droit,  le  mineur  noiï  émancipé  ne  peut  pas  avoir  de 
domicile  propre  et  a  pour  domicile  légal  celui  de  «  ses  père 
et  mère  ou  tuteur  »  (art.  108  du  Code  civil)  ;  et  en  fait,  dépend- 
il  toujours  du  mineur,  d'avoir  un  «  domicile  certain  »  ?  Sans 
môme  parler  des  «  moyens  de  subsistance  »,  n'est-il  pas  bien 
des  cas,  surtout  au-dessous  d'un  âge  qui  peut  varier  suivant 
les  lieux  et  les  situations,  où  Ton  ne  saurait  lui  faire  un  grief 
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personnel  de  «  n'exercer  habituellement  ni  métier  ni  pro- 
fession »? 

Les  doutes  étaient  permis.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
étaient  divisées.  Mais,  dès  1823,  la  Cour  de  Cassaticm  avait 
jugé  que  le  délit  de  vagabondage  était  imputable  aux  mineurs. 

Quoi  qu'il  en  fût,  la  loi  du  28  avril  1832  a  tranché  la  ques- 
tion. A  vrai  dire,  elle  Ta  tranchée  plutôt  qu'elle  ne  l'a  éclairée. 

A  l'article  271  du  Code  pénal  elle  ajoutait  un  2'  alinéa  ainsi 
conçu  :  «  ...  Les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourront  être  condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement  ;  mais, 
sur  la  preuve  des  faits  de  vagabondage,  ils  seront  renvoyés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  jusqu'à  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis,  à  moins  qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  contracté 
im  engagement  régulier  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer.  » 
Le  législateur  admettait  formellement  qu'il  y  avait,  au  sens 
juridique  du  terme,  des  «  vagabonds  âgés  de  moins  de 
seize  ans  »,  que  le  délit  de  vagabondage  commis  par  eux  était 
punissable.  Seulement  il  excluait,  en  ce  qui  les  concerne,  un 
mode  de  pénalité  et  en  déterminait  un  autre. 

Mais  la  loi,  tout  en  devenant  catégorique,  restait  obscure. 
Car  il  n'était  pas  touché  à  la  défîuitioa  du  vagabondage  ;  et, 
pmaar  Tapplication,  la  difficulté  subsistait  de  déterminer  les 
conditions  et  la  mesure  dans  lesquelles  les  mineurs  peuvent 
tomber  sous  le  coup  de  la  formule  légale. 

M.  le  professeur  Le  Poitevin  (voir  l'article  consacré  par 
lui  à  cette  question  dans  le  Code  de  Venlance  publié  par  le  Co- 
mité de  défense  des  enlants  traduits  en  iustice  de  Paris) 
nous  a  montré,  avec  sa  haute  compétence,  le  travail  accom- 
pli par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  du  texte  légal. 

On  admet  donc  que  le  «  domicile  certain  »  de  l'article  270 
du  Code  pénal  est  distinct  du  domicile  légal  du  Code  civil. 
On  l'entend  au  sens  d'une  «  habitation  actuelle  et  effective  ». 
Or,  en  fait,  les  parents  ou  le  tuteur  du  mineur  peuvent  avoir 
une  habitation  actuelle  et  effective  et  le  mineur  n'en  point 
avoir.  C'est  le  cas,  s'il  a  abandonné  le  domicile  de  ses  pa- 
rents ou  de  son  tuteur,  non  point  d'une  façon  accidentelle  ou 
passagère,  mais  depuis  un  certain  temps,  avec  la  volonté  per- 
sistante, suivant  les  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
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<10  mars  18&3),  «  de  fuir  une  existence  régulière,  d*échapper 
à  la  surveillance  ei  à  Tautorîté  de  ses  parents.  )> 

Ainsi  compris,  le  vagabondage  du  mineur,  avant  d'être 
un  délit,  est  d'abord  une  révolte  contre  la  puissance  pater- 
nelle. M.  Alfred  Le  Poitevin  fait  d'ailleurs  observer  avec  rai- 
son que  l'absence  d^un  domicile  réel,  pour  qu'elle  soit  un 
élément  du  délit  à  la  charge  du  mineur,  ne  doit  pas  être  le 
fait  de  circonstances  qu'il  subit.  Y  a-t-il,  par  exemple,  vaga- 
bondage délictueux,  imputable  à  l'enfant,  s'il  a  été  placé  par 
ses  propres  parents  sous  la  conduite  de  vagabonds,  ou  si 
les  parents  eux-mêmes  sont  des  vagabonds?  Bien  des  cas 
analogues  ou  comportant  des  jugements  semblables  peuvent 
se  produire  ;  et  il  s'en  produit,  en  effet  (1),  sans  même  parler 
de  celui,  plus  fréquent  qu'on  ne  croît,  où  Fenfant  est  jeté  ou 
poussé  dans  la  rue  par  ses  propres  parents  sous  l'empire  du 
vice  ou  de  l'extrême  misère. 

II  est  d'autres  questions  délicates  d'application  en  ce  qui  tou- 
che Je  défaut  de  «  moyens  de  subsistance  »  et  le  non  exercice 
d'une  profession  ou  d'un  métier.  Ces  éléments  du  délit  ne 
sauraient  être,  même  en  l'état  de  notre  législation,  appréciés 
d'une  manière  identique  dans  le  cas  de  l'adulte  et  dans  le  cas 
du  mineur,  de  Yenfant  surtout. 

Mais  une  nouvelle  difficuHé  a  pu  être  soulevée  lorsque  la 
loi  du  27  mai  1885  a,  par  son  article  19,  supprimé  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  en  la  remplaçant  par  Vinterdiction  de 
séiour,  ou,  suivant  le  texte  même  de  la  loi,  «  par  la  défense 
faite  au  condamné  de  paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdic- 
tion lui  sera  signifiée  par  le  gouvernement  avant  sa  libéra- 
tion. »  De  ces  derniers  mots,  en  effet,  ne  pouvait-on  déduire 
que  l'interdiction  de  séjour  ne  serait  jamais  qu'une  peine  ac- 
cessoire consécutive  à  la  <(  libération  »  d'une  autre  peine? 

Or  cette  autre  peine,  —  l'emprisonnement  dans  l'espèce,  — 
ayant  été  écartée  pour  le  vagabondage  du  mineur  par  le 
2*  alinéa  de  l'article  271,  n'était-il  pas  permis  de  penser  que, 

(1)  On  a  pu  relever  des  exemples  de  pareats  éloignant  Tenfant  qjoi 
grandit  et  qui  deWent  un  témoin  gênant  et  allant^  pdur  se  débarrasser 
de  loi,  jusquli  hri  dcmner,  ou  à  peu  près,  de  quoi  aller  coucher  en  garni 
n'importe  oik.  (Voir  MM.  Raux.  Nos  jeunes  détenus.  Henri  Joly.  La 
eriminalité  de  la  jeunesse. 
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pour  un  tel  cas,  l'interdiction  de  séjour  n'avait  pas  remplacé 
la  surveillance  de  la  haute  police  abolie  ?  N*élait-on  pas  alors 
autorisé  à  soutenir  qu'il  n'y  avait  plus  de  délit  puisqu'il  n'y 
avait  plus  de  peine  ?  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  arrêtée  à 
cette  argumentation  par  trop  littérale.  Il  a  été  jugé  que  l'in- 
terdiction de  séjour  remplace  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, même  lorsque  celle-ci  était  la  peine  unique. 

Malgré  tout,  une  définition  spéciale  du  vagabondage  des 
mineurs  était  nécessaire.  L'absence  d'une  telle  définition,  on 
a  pu  s'en  rendre  compte,  était  la  source  de  sérieuses  difficul- 
tés, que  la  sagesse  et  l'équité  des  juges  avaient  pu  atténuer 
sans  les  supprimer.  L'amélioration  même  qu'apportait 
M.  Etienne  Flandin  à  la  définition  générale  du  vagabondage 
dans  le  nouvel  article  270  ne  les  aurait  pas  fait  disparaître 
toutes  (1). 

M.  Etienne  Flandin  et  la  Commission  de  la  Chambre,  s'ins- 
pirant  des  vœux  exprimés  par  le  Comité  de  défense  des  en- 
fants traduits  en  fustice  de  Paris,  ont  inséré  dans  leur  propo- 
sition de  loi  le  libellé  suivant  : 

«  Seront  considérés  comme  vagabonds  les  mineurs  de  dix- 
huit  ans  qui,  ayant  sans  cause  légitime  quitté  le  domicile 
légal  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  les  lieux  où  ils  étaient  pla- 
cés par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direction  desquels  ils  étaient 
soumis  ou  confiés,  auront  été  trouvés  soit  errants,  soit  logeant 
en  garni,  soit  n'exerçant  aucune  profession  régulière,  soit  ti- 
rant leurs  ressources  de  la  débauche  ou  de  métiers  prohibés.  » 

Faisant  état  de  la  loi  du  12  avril  1906,  le  texte  proposé  vise 
les  mineurs  de  moins  de  dix-huit  ans  et  non  plus  seulement  les 
mineurs  de  moins  de  seize  ans.  Après  quoi,  il  fait  entrer,  en 
ce  qui  les  concerne,  comme  éléments  constitutifs  dans  le  va- 
gabondage deux  ordres  de  fait  qui  devront  être  cumulés. 

L'absence  de  domicile  fixe,  premier  élément  du  vagabon- 
dage des  adultes,  serait  remplacée,  pour  les  mineurs  de  18  ans, 
par  l'abandon  sans  cause  légitime  soit  du  domicile  légal  de 
leurs  parents  ou  tuteurs,  soit  des  lieux  où  ils  étaient  placés 

(1)  Le  nouvel  article  270  du  Gode  pénal  serait  ainsi  rédigé.  <t  Le» 
yagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  fixe  ni 
moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  haJbituellement  ni  métier  ni 
profession,  bien  quHh  aient  la  force  et  le  moyen  de  travailler  !  » 
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par  les  personnes  ayant  autorité  sur  eux  ou  chargés  de  leur 
direction.  Le  texte  dit  «  sans  cause  légitime  ».  Cette  condition 
est  de  première  importance.  Elle  donne  aux  magistrats  compé- 
tents une  très  grande  latitude  d'appréciation,  qui  nous  pa- 
raît indispensable.  Plus  d'une  fois  le  mineur,  soit  qu'il  ait 
quitté  le  domicile  légal,  —  ou  le  domicile  réel,  s'ils  en  ont 
iin,  —  de  ses  parents  ou  tuteurs,  soit  qu'il  ait  fui  les  lieux  où 
il  était  placé,  kivoquera  des  raisons,  bonnes  ou  mauvaises. 
Elles  seront  souvent  mauvaises  ou  douteuses  ;  elles  seront 
trop  souvent  aussi  valables,  au  moins  pour  faire  écarter  l'in- 
crimination pénale  ou  quasi-pénale.  Suivant  l'appréciation 
qui  en  sera  faite,  on  sera  en  présence  d'un  mineur  vagabond 
ou  seulement  d'un  enfant  maltraité  ou  moralement  abandonné. 

Le  second  élément  constitutif  du  vagabondage  du  mineur  se- 
rait fourni  par  l'un  ou  Vautre  des  faits  suivants  :  vie  errante, 
—  ou  logement  en  garni,  —  ou  non  exercice  d'une  profes- 
sion régulière,  —  ou  subsistance  tirée  soit  de  la  débauche, 
soit  de  métiers  prohibés.  Un  point  important  à  noter  est  qu'un 
seul  de  ces  faits  suffkait,  sHl  était  ioint  à  l'abandon  sans  cause 
légitime  du  domicile  familial  ou  de  la  résidence  en  tenant  lieu, 
pour  justifier  contre  le  mineur  de  18  ans  l'imputation  de  va- 
gabondage. 

Sur  cette  définition,  nous  nous  bornerons  à  trois  observa- 
tions sommaires. 

D'abord,  quant  au  premier  élément  du  vagabondage,  ne 
iaudrait-il  pas  que  l'abandon  sans  cause  légitime  de  la  mai- 
son paternelle  ou  du  séjour  dûment  assigné  eût  dure  depuis 
un  certain  temps?  Une  simple  lugue,  accidentelle  et  passa- 
gère, suffirait-elle? 

En  deuxième  lieu,  ne  serait-il  point,  dans  certains  cas,  ri- 
goureux de  voir  dans  le  seul  fait  d'être  trouvé  logeant  en  garni, 
ou  dans  le  seul  fait  d'être  trouvé  n'exerçant  pas  de  profession 
régulière,  le  second  des  éléments  constitutifs  du  vagabondage 
d'un  mineur,  et  cela  indépendamment  de  toute  autre  circons- 
tance ?  Remarquez  que  le  texte  proposé  porte  :  «  Seront  consi- 
dérés comme  vagabonds  »,  et  non  pas  «  pourront  être  consi- 
dérés... » 

Mais  ces  deux  observations  ne  pourraient  motiver  qu'une 
mise  au  point  de  la  rédaction.  A  notre  avis,  quand  il  s'agit  de 
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mineurs,  il  ae  faut  pas  craindre  d'élargir  la  marge  d'appré- 
ciation laissée  au  juge. 

La  troisième  observation  est  qu'en  retenant  le  iait  de  tirer 
ses  ressources  de  la  débauche  comme  ua  élément  du  vaga- 
bondage, la  propositioa  paraît  bien  toucher  à  la  prostitution 
des  mineurs.  Or,  un  projet  de  loi  sur  la  prostitution  des  mi- 
neurs a  été  voté  par  le  Sénat  le  9  juillet  1907.  Il  sera  pro- 
chainemenl,  saas  doute,  discuté  à  la  Chambre  des  Députés. 
Il  importera  d'éviter  sur  ce  sujet  le  double  emploi  ou  la  con- 
tradiction des  textes  législatifs  (1). 

II 

M.  Etienne  Flandin  dit  excellemment  que,  pour  te  mineur, 
le  vagabondage  est  «  l'école  primaire  du  déUt  ».  Au  fond,  il 
est  plutôt  cela  qu'un  délit  proprement  dit  ;  mais  il  suffi!  qu'il 
soit  cela  pour  qu'il  retienne  toute  l'attention  du  sociologue, 
pour  qu'il  émeuve  sérieusement  le  législateur  et  appelle  la 
plus  grande  vigilance  de  l'autorité  publique,  pour  qu'il  pro- 
A'oque  Taclive  sollicitude  des  philanthropes  clairvoyants. 

L'état  réel  de  vagabondage  ne  prouve  pas  toujours,  mais 
souvent,  des  dispositions  vicieuses  chez  le  mineur  lui-même. 
Il  trahit  plus  d'une  fois  la  désorganisation  matérielle  ou  mo- 
rale, plus  ou  moins  avancée,  du  milieu  domestique  ou  attire 
dans  lequel  il  a  vécu  antérieurement.  'Mais  toujours  il  le 
soumet  ou  Texpose  à  des  conditions  de  vie  et  à  une  ambiance 
fertiles  en  excitations  ou  en  suggestions  et  en  accoutumances 
anti-sociales. 

Quelles  qu'en  soient  les  origines,  d'ailleurs  très  diverses, 
le  vagabondage  de  Tenfant  ou  de  l'adolescent  Finduit  vite, 
s'il  se  prolonge,  d'abord  aux  expédients  douteux,  puis  aux 
défaillances  avilissantes.  Il  le  mène  des  fâcheuses  rencon- 
tres aux  fréquentations  dangereuses,  en  attendant  les  asso- 
ciations coupables.  De  «  l'école  primaire  »  de  la  rue,  le  mi- 
neur ne  tarde  pas  à  passer  à  l'école  supérieure  des  mau- 
vais Keux.  La  coéducatwMi  du  nce  s'établit.  A  mesure  que 

(1)  Depuis  Is  rédadMn  d«i  eet  artiole,  la  k4  a  été  viMé  par  1m  dfiox 

Chambres  et  promulguée.  {Joumcd  officid  du  Ifî  avril  1908). 
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le  temps  passe,  le  besoin  s' accroît,  bi  détresse  augniente,  la 
difficulté  du  retour  à  la  vie  régulière  graoclit,  la  main-mise  des 
vétérans  sur  les  nouveaux  se  fortifie  par  la  corruptKNfi,  par 
la  terreur,  par  l'habitude,  par  les  compromîssicms  déjà  su- 
bies ;  et,  renseignement  professionnel  du  délit,  de  la  prosfi- 
tutîonr  du  cnaie  enfin  opérant,  le  petit  vagabond  devient,  ou 
risque  trop  de  devenir  le  jeune  voleur,  parfois  le  jeune  ban* 
dit  et  meurtrier  doublé  d'un  souteneur  précoce,  tandis  que 
la  fillette  déiroyée  devient,  ou  risque  trop  de  devenir,  presque 
eidant  eneore^  la  fille  flétrie. 

L'action  s<»ciale  ne  saurait  s'exercer  avec  trop  de  diligence 
pour  essayer  d'arrêter  en  temps  utile  sur  la  pente  fatale  les 
jeunes  malheureux  dont  le  malheur  est  un  péril  public. 

Comment  s'exercera-t-elle  ? 

Aujwsntl'Imi,  sous  l'empire  de  l'article  271  du  Code  pénal,, 
complété  (2*  alinéa),  par  la  loi  de  1832,  et  modifié  par  la  loi 
du  27  mai  1885,  les  vagabonds  de  moins  de  seize  ans  ne  peu- 
vent pas  ^e  condamnés  à  la  peine  de  l'emprisonnement. 
CeUe-ci  est  remplacée,  en  ce  qui  les  concerne,  par  l'interdic- 
ticm  de  séj<mr  ;  mais  elle  peut  toujours  être  prononcée  contre 
les  vagabonds  de  seize  à  dix-huit  ans,  si  le  bénéfice  du  non 
discernement  ne  leiur  est  pas  accordé  ;  car  c'est  seulement  la 
limite  d'application  de  l'article  66  du  Code  pénal  qui  a  été 
portée  de  Tftge  de  seize  ans  à  celui  de  dix-huit  ans. 

Mais^  soit  que  le  jeune  vagabond  ait  moins  de  seize  ans^ 
soit  qfu'il  ait  de  seize  à  dix-huit  ans,  les  tribunaux  peuvent 
admettre  qu'il  a  agi  «  sans  discernement  y^,  et,  tout  en  l'ac- 
quittant, prendre  à  son  sujet  Tune  des  mesures  autorisées 
par  l'artide  66  du  Code  pénal  ou  par  les  articles  4  et  5  de 
la  loi  du  19  avrâ  1888,  en  lui  épargnant  Tînterdiction  de  sé- 
jour. Et  c'est  ce  qu'ils  font  souvent. 

La  proposition  de  loi  que  nous  examinons  supprime  dans 
tous  les  cas  l'int^dietion  de  séjour.  Nous  aimons  à  penser 
qu'oo  9^a  unanime  à  approuver  cette  suppression.  Mettre 
un  mineur  en  liberté  avec  interdiction  de  séjour,  lui  donner 
la  def  des  champs  ou  de  la  grande  route,  en  lui  faisant  dé- 
fense de  séjourner  dans  les  lieux  où  il  lui  est  ^permis  de  trouver 
ou  de  rcÉronver  soii  les  affections  de  familte,  les  amitiés  sai- 
nes, ou,  à  disfaut,  les  patronages  qui  peuvent  lui  offrir  abrî,^ 
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sollicitude  et  protection,  soit  du  travail  et  des  ressources 
honnêtes,  c'est  à  peu  près  condamner  ce  vagabond  au  vaga- 
bondage obligatoire. 

Une  autre  innovation,  celle-ci  plus  disculée,  est  l'extension 
aux  mineurs  de  seize  à  dix-huit  ans,  même  s'ils  ont  agi  avec 
discernement,  de  la  disposition  qui  exclut  la  peine  de  l'em- 
prisonnement comme  moyen  de  réprimer  le  vagabondage  des 
mineurs.  Mais  les  vagabonds  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans 
seront  «  selon  les  circonstances,  soit  remis  à  leurs  parents  — 
(nous  dirons  plus  bas  avec  quels  tempéraments  et  précautions 
possibles)  —  ou  confiés  à  une  institution  charitable  ou  hospi- 
talière, régulièrement  autorisée  à  cet  effet,  ou  à  un  particu- 
lier, soit  envoyés  dans  une  colonie  pénitentiaire  ou  correc- 
tionnelle, etc..  »  (Article  271  proposé,  §  3.) 

Comme  on  le  voit,  les  mêmes  dispositions  régiraient  dans 
leur  généralité  les  vagabonds  de  moins  de  seize  ans  et  lea 
vagabonds  de  seize  à  dix-huit  ans.  D'autre  part,  ce  ne  serait 
pas  d'après  la  distinction  entre  le  «  discernement  »  et  le  «  non 
discernement  »,  mais  d'après  l'ensemble  des  circonstances, 
formule  plus  souple,  plus  adaptée  à  la  complexité  des  faits 
réels,  —  que  les  magistrats  opteraient  entre  les  mesures  spé- 
cifiées par  la  loi. 

L'échelle  de  ces  mesures,  abstraction  faite  de  l'important 
correctif  introduit  par  le  §  4  du  nouvel  article  271,  serait  à 
peu  de  choses  près,  celle  qui  résulte  de  l'article  66  actuel  du 
Code  pénal  combiné  avec  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril 
1898,  sauf  deux  différences  à  noter.  La  première  est  que  la 
remise  à  l'Assistance  publique  n'est  pas  mentionnée  (1),  la 
seconde,  plus  importante,  c'est  qu'à  l'envoi  dans  une  colonie 
pénitentiaire  serait  superposé,  comme  échelon  supérieur,  l'en- 
voi dans  une  colonie  correctionnelle.  Dans  le  régime  actuel 
des  mineurs  délinquants,  la  colonie  correctionnelle,  sensible- 
ment plus  rigoureuse  que  la  colonie  pénitentiaire,  est  affec- 
tée aux  mineurs  ccmdamnés  à  plus  de  deux  ans  d'emprison- 

(1)  n  n'«9t  ri^i  disposé,  ikmi  plus,  touchant  les  mineurs  vagabonds  qui, 
d'après  un  examen  médical,  devraient  être  confiés  à  un  établissement 
d'anormaux,  ou  à  toute  autre  institution  médico-pédagogique.  Pourrait- 
on  interpréter  les  termes  <(  institution  charitable  ou  hospitalière  n  asses 
largement  pour  y  faire  entrer  des  établiss^nents  de  ce  genre  ? 
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nement  et,  comme  lieu  de  punition  extrême,  aux  insubordon- 
nés des  colonies  pénitentiaires.  Bien  que  le  texte  n'en  dise 
rien,  nous  croyons,  d'après  certaines  discussions  extraparle- 
mentaires, que  dans  la  pensée  des  auteurs  du  projet,  Tenvoi 
en  colonie  correctionnelle  serait  principalement  réservé  pour 
les  vagabonds  de  seize  à  dix-huit  ans  les  moins  recomipan- 
dables. 

On  s'est  élevé  contre  l'exclusion  de  la  peine  de  l'emprison- 
nement pour  les  vagabonds  de  seize  à  dix-huit  ans.  Des  hom- 
mes d'une  autorité  considérable  ont  émis  l'avis  qu'elle  devrait 
être  maintenue  contre  les  mineurs  vagabonds  de  cette  caté- 
gorie, sous  la  réserve  toutefois  qu'elle  serait  subie  sous  le 
régime  cellulaire.  Sans  méconnaître  la  valeur  de  cette  ré- 
serve, nous  ne  pensons  pas  pouvoir  souscrire  à  l'opinion  que 
nous  venons  de  mentionner. 

S'il  est  une  démonstration  faite  par  l'expérience,  c'est  que 
l'emprisonnement  de  courte  durée,  solution  douteuse  pour 
les  adultes,  est  une  solution  manifestement  mauvaise  pour  les 
mineurs.  Elle  est  insuffisante  comme  moyen  d'intimidation  ; 
elle  est  au  moins  inefficace  comme  moyen  de  réformation, 
quand  elle  n'est  pas,  ce  qui  est  le  cas  pour  l'emprisonnement 
en  commun,  le  contre-pied  même  de  la  réformation.  Dans  l'es- 
pèce envisagée,  elle  mérite  cette  double  critique  à  un  degré 
supérieur. 

Sans  insister  sur  l'observation  déjà  faite  que  le  nombre  des 
prisons  cellulaires  est  encore  fort  restreint  en  France,  obser- 
vation dont  la  portée  pratique  ne  peut  échapper  à  personne, 
nous  soulignons  les  deux  arguments  suivants. 

Pour  que  l'emprisonnement  cellulaire  eût  une  vertu 
réelle  d'intimidation,  une  valeur  sérieusement  répressive,  il 
faudrait  qu'il  fût  d'une  durée  assez  longue.  Or,  d'une  manière 
générale,  il  est  reconnu  que  l'adolescent,  dont  la  croissance 
et  la  formation  ne  sont  pas  achevées,  supporte  beaucoup  moins 
longtemps  que  l'adulte,  sans  inconvénients  graves  pour  son 
développement  physique  et  son  équilibre  mental,  l'effet  du 
régime  de  la  séparation  individuelle.  Et  si,  afin  de  prévenir 
ces  inconvénients,  on  force  la  mesure  des  adoucissements  et 
des  diversions,  on  enlève  à  ce  régime  ce  qu'il  pourrait  avoir 
de  valeur  intimidante  et  répressive.  En  outre,  dans  le  cas  par- 
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ticulier,  on  ferait  diffîcileiiient  admettre  que  le  mineur,  mCme 
de  seize  à  dix-huit  ans,  <qui  n'aurait  pas  commis  d'autre  délit 
que  celui  de  vagaboiuiage,  pût  subir  un  emprisonnement  qui 
ne  serait  pas  de  fort  courte  durée. 

Sans  mtaie  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  allusion  aux  vices 
que  la  cellule  favorise,  ou  seulement  à  Taction  tanWt  trop  irri- 
tante et  tantôt  trop  déprimante  qu'elle  peut  exercer,  suivant 
les  natures,  —  sur  des  cerveaux  troublés  ou  faibles  d'adoles- 
cents qui  étaient,  la  veille  encore,  des  enfants,  —  cette  courte 
durée  de  Temprisonnement,  fatale  en  somme,  s''oppose  à  ce 
qu'elle  soit  mise  à  profit  pour  une  tentative  sérieuse  d'édu- 
cation réformatrice.  Est-ce  au  cours  de  quelques  semaines 
que,  même  à  grand  renfort  de  conversations  et  de  conféren- 
ces, une  pareille  tâche,  qui  est  œuvre  de  longue  haleine,  peut 
être  menée  à  bonne  fin  ?  Donc,  la  courte  peine  d'emprison- 
nement, qui  est,  bien  entendu,  démoralisatrice,  si  elle  est 
subie  sous  le  régime  commun,  serait  au  moins  inopérante, 
comme  moyen  d'orthopédie  morale,  sous  le  régime  indivi- 
duel. 

ïl  nous  paraît,  en  conséquence,  que  M.  Etienne  Flandin  -et 
la  Commission  de  la  Chambre  sont  bien  fondés  à  écarter  la 
peine  de  l'emprisonnement  pour  le  vagabondage  des  mineurs, 
même  des  mineurs  de  seize  à  dix-huit  ans. 

Ils  nous  semblent  aussi  heureusement  inspirés  d'avoir  pro- 
posé p<mr  la  remplacer,  à  l'égard  du  mineur  vagabond,  une 
échelle  assez  souple  de  mesures  allant  de  la  remise  à  la  fa- 
mille sous  des  conditions  déterminées  à  l'envoi  dans  une 
<(  colonie  correctionnelle  >>,  qui  n'est  point,  chacun  le  sait, 
un  lieu  de  villégiature,  pour  y  être  maintenu  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  el  un  ans.  L'indication  de  cette  dernière  mesure,  assu- 
rément plus  rigoureuse  et  hacontestablemenl  plus  redoutée 
qu'un  emprisonnement,  même  individuel,  de  courte  durée, 
répond  à  ceux  qui  verraient  à  tort  dans  la  proposition  exami- 
née un  nouvel  accès  de  fausse  et  énervante  philanthropie,  «t 
une  dangereuse  méconnaissance  des  sévérités  qu'oxigent  dans 
certains  cas,  dont  nos  grandes  villes  voient  se  multiplier  les 
exemples,  et  la  sécurité  publique  et  l'intérêt  bien  efitendu  d'une 
jeunesse  lamentablement  précoce  dans  le  vice  et  "dans  la  ré- 
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voile  contre  les  lois  sociales  (1).  La  colonie  correctionnelle, 
comme  d'ailleurs  la  colonie  pénitentiaire  placée  au-dessous 
dans  l'échelle  des  sanctions  disciplinaires^  tiendrait  un  même 
temps  lieu  pour  le  mineur  de  «  colonie  de  travail  »,  avec  plus 
de  ressources,  pensons-nous,  pour  un  apprentissage  profes- 
sionnel. 

Enfin,  en  dépit  d'une  tradition  juridique  très  respei  lable, 
nous  approuvons  les  auteurs  de  la  proposition  de  faire  assez 
confiance  aux  magistrats  pour  leur  permettre  de  se  mouvoir 
librement  sur  l'échelle  des  mesures  prévues.  Au  lieu  (^o  les 
enfermer  dans  le  dilemme  un  peu  trop  simpliste  du  «  discer- 
nement »  ou  du  «  non  discernement  »,  ils  les  engagent  fort 
sagement,  à  notre  avis,  à  s'inspirer  dans  chaque  espèce  des 
^<  circonstances  w. 

Le  nouvel  article  275  porte  que  le  §  3,  que  nous  venons 
d'examiner,  et  le  §  4,  dont  nous  allons  parler,  du  nouvel  ar- 
ticle 271,  seraient  applicables  aux  mendiants  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans. 

Notons  aussi,  bien  que  ceci  sorte,  à  proprement  parler,, 
de  notre  sujet,  que  le  nouvel  article  276  spécifie  comme  cir- 
constance aggravante  du  délit  de  mendicité  le  fait  à  la  charge 
de  mendiants  d'avoir  «  cherché  à  apitoyer  la  charité  publi- 
que en  mendiant  avec  de  jeunes  enfants  dans  les  lieux  où  exis- 
tent des  crèches  ou  asiles  pour  l'enfance  ». 

L'article  4  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Flandin  institue 
une  procédure  simplifiée,  préparatoire  ou  éliminatoire,  devant 
le  procureur  de  la  République  ou  devant  le  juge  de  paix.  Nous 
aurions  besoin  de  plus  amples  renseignements  pour  appré- 
cier dans  quelles  conditions  et  dans  quelle  mesure  elle  serait 
applicable,  suivant  les  intentions  de  Fauteiur  de  la  proposition, 
aux  vagabonds  et  aux  mendiants  mineurs.  Mais  cet  examen 
n'entre  pas  nécessairement  dans  le  cadre  du  présent  article. 


<1)  Ob  A'est  qu^  «as  de  réoidÎTe  que,  ponir  les  adrites,  r«nipmoiiiie- 
ment  pix^Msé  ne  serait  pas  inférieur  à  six  niMs.  Bt  eette  durée  devrait, 
ayeo  le  régime  cellulaire^  subir  la  réduction  du  quart.  Il  est  vrai  que 
M.  Flandin  prévoit,  toujours  paar  les  adultes,  rintemement  dans  une 
ooiou»^  tvttvail  au  sortir  de  la  pmcoi,  naâs  après  quatre  condaïuiatioiiB 
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III 

Le  nouvel  article  271  contiendrait  un  quatrième  paragraphe- 
qu'il  ne  faut  pas  séparer  du  troisième.  Avec  ce  quatrième  para- 
graphe, M.  Etienne  Flandin  introduit  dans  sa  proposition  de 
loi  le  principe  éminemment  rationnel  et  fécond  de  la  liberté 
surveillée^  applicable  aux  mineurs. 

Saluons-le   et  souhaitons-lui  la  bienvenue. 

«  En  décidant,  disent  M.  Flandin  et  la  Commission,  que  le 
vagabond  mineur  sera  remis  à  ses  parents,  le  jugement  pourra 
confier  à  une  œuvre  de  patronage  ou  à  une  personne  spécia- 
lement désignée  le  soin  de  veiller  sur  le  vagabond  mineur  et 
de  s'assurer  qu'il  n'est  pas  laissé  à  l'abandon.  » 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'une  grave  lacune  de  notre 
législation  sur  l'enfance  coupable  est  signalée  par  les  hom- 
mes compétents,  qui  la  déplorent.  Aussi  bien  à  l'égard  du 
mineur  délinquant  qui,  acquitté  par  application  de  l'article  66 
du  Code  pénal,  est  remis  à  ses  parents,  qu'à  l'égard  de  celui 
qui  bénéficie  des  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1898,  au- 
cune surveillance  sociale  de  l'enfant,  aucun  contrôle  de  ses 
gardiens  ne  sont  ni  organisés,  ni  seulement  prévus.  Que  de- 
viennent l'enfant,  le  jeune  homme,  la  jeune  fille,  laissés  en 
liberté  ?  Justifient-ils,  par  leur  conduite,  la  bienveillance  dont 
ils  ont  profité?  La  famille  répond-elle  réellement  à  la  con- 
fiance qu'on  lui  a  faite  ?  La  garde  déléguée  en  dehors  de  la 
famille  donne-t-elle  effectivement  les  résultats  espérés  ?  Ni  la 
justice,  ni  aucune  autorité  publique  n'ont  de  moyen  régulier 
de  s'en  assurer  et  d'y  tenir  la  main  ;  et  trop  souvent  la  réci- 
dive seule  leur  révèle  une  décevante  réalité. 

Cependant  une  surveillance  et  un  contrôle  judicieusement 
organisés  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Société,  exercés 
avec  vigilance  et  avec  tact,  sont  requis  non  seulement  par 
l'intérêt  social,  mais  par  l'intérêt  de  l'enfant  qu'ils  protègent 
contre  lui-même  et  souvent  contre  la  faiblesse  de  sa  famille, 
et  même  par  celui  de  la  famille  dont  ils  fortifient  et  éclairent 
l'action  ou  qu'ils  défendent  contre  ses  propres  défaillances. 
Une  telle  organisation  n'aurait  pas  moins  d'avantages  lorsque 
le  mineur  est  confié  à  des  proches  ou  à  des  particuliers  étran- 
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gers  à  sa  famille,  ou  à  des  patronages  privés  ;  elle  offrirait 
aux  uns  et  aux  autres,  en  même  temps  que  le  contrôle,  un 
appui  solide  pour  leur  autorité. 

Déjà  une  autre  application  partielle  de  la  liberté  surveillée 
dans  la  lamille  a  été  proposée  par  MM.  Drelon,  Jeanneney, 
et  quelques-uns  de  leurs  collègues  à  la  Chambre  des  députés. 
Elle  porte  seulement  sur  les  mesures  provisoires  que  Tarti- 
cle  4  de  la  loi  du  19  avril  1898  autorise  le  juge  d'instruction 
à  prendre  à  Tégard  de  Tenfant  incriminé.  Elle  tend  à  faire 
consacrer  par  la  loi  une  pratique  inaugurée  officieusement  à 
Paris  sur  l'initiative  de  M^  RoUet.  Elle  est  fort  intéressante  ; 
mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'examiner  et  de  la  discuter. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Etienne  Flandin,  qui  ne  con- 
cerne que  les  mineurs  vagabonds,  on  peut  observer  qu'elle 
autorise  la  surveillance  dans  la  lamille^  sans  la  réglementer, 
et  qu'elle  semble  la  déléguer  tout  entière  «  à  l'œuvre  de  patro- 
nage »  ou  c(  à  la  personne  »  désignées  poiur  l'exercer,  sans 
participation  ni  contrôle  prévus  d'un  organe  public  de  tu- 
telle sociale. 

11  est  permis  cependant  de  penser  que  le  bon  fonctionne- 
ment de  la  liberté  surveillée  intéressant  au  plus  haut  degré 
l'ordre  social  et  même  la  sécurité  publique,  il  importerait  que, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  une  autorité  sociale,  choi- 
sie ou  instituée  à  cet  effet,  en  assumât  sa  part  et  se  réservât 
le  contrôle  supérieur  et, régulier  de  la  part  qu'elle  en  délé- 
guerait. Cela  n'empêcherait  nullement  d'assurer  à  cette  au- 
torité le  plus  large  concours,  que  nous  jugeons  précieux  et 
nécessaire,  des  bonnes  volontés  non  officielles,  des  libres  col- 
laborations, des  dévouements  privés.  Ceux-ci  n'auraient  rien 
à  souffrir  d'une  association  féconde  ni  d'un  contrôle  intelli- 
gent, parfaitement  compatible  avec  la  sympathie  et  la  con- 
fiance, et  qui  n'implique  pas  le  moins  du  moins  une  régle- 
mentation excessive  et  tracassière. 

Il  faudra  bien  en  arriver  à  étendre  l'application  de  la  liberté 
surveillée  et  à  la  faire  entrer  comme  rouage  essentiel  dans 
un  système  d'ensemble  sur  le  régime  légal  des  mineurs  dé- 
linquants. On  nous  a  devancés  dans  cette  voie  à  l'étranger. 

La  liberté  surveillée  est,  par  exemple,  liée  à  l'institution 
des  children  courts  ou  tribunaux  pour  enfants  aux  Etats-Unis. 
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Dans  un  nombre  croissant  d'Etats  ou  de  villes  de  la  grande 
confédération  américainie,  nous  voyons  Tactioni,  au  moins 
aussi  tutélaire  que  judiciaire,  des  juges  pour  enfants  étroi- 
tement liée  à  celle  des  probaiion  o^ers.  Ces  probation  ajji- 
cers  sont  des  délégués  ou  des  collaborateurs  agréés  qui  rensei- 
gnent et  assistent  les  juges  de  différentes  façons,  et  qui  sur- 
tout les  aident,  par  une  surveillance  régulière,  dont  ils  sont 
responsables  et  dont  ils  rendent  c(mipte,  à  s'assurer  de  la 
conduite  et  du  traitement  de  Tefloianl,  de  la  manière  dont  il 
supporte  répreuve  de  la  liberté.  Ces  probation  oUicers  sont 
rémunérés  ou  non  ;  ce  sont  des  fonctionnaires  ou  des  citoyeas 
indépendants,  des  hommes  et  des  femmes,  beaucoup  de  fem» 
mes.  Ils  ont  une  très  grande  latitude  d'initiative  e*  de  mouve- 
ment ;  mais  le  contrôle  du  juge  pour  enfants  et  le  lien  qui 
rattache  leur  activité  bienfaisante  à  son  autorité  sont  main- 
tenus (1). 

Une  place  importante  ne  pouvait  manquer  d'être  réservée 
à  \^  liberté  surveillée  dans  l'avant-projet  de  loi  élahoaré  par 
une  sous-commission  de  notre  Conseil  supérieiur  des  prisons. 
Le  moment  n'est  pas  venu  d'exposer  les  détails  de  cet  avant- 
projet,  soumis  à  l'examen  du  Conseil  supérieur  in  pteno,  le- 
quel a  été  chargé  par  une  décision  concertée  des  deux  mi- 
nistres compétents  de  préparer  la  revision  de  l'ensemble  de 
notre  législation  sur  «  l'enfance  coupable  »,  ou,  plus  exacte- 
ment, sur  les  mineurs  de  moins  de  dix-huit  ans,  auteurs  de 
{aits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi  pénale. 

Il  ne  s'-agit  plus  seulement  de  prévoir  le  régime  de  la 
liberté  surveillée  pour  tous  les  cas  où  il  serait  jugé  applica- 
ble. U  s'agit  d'en  déterminer,  au  moins  dans  ses  grandes  li- 
gnes, Vorganisalion,  sans  qu'on  doive  se  dissimuler  qu'en 
pareille  matière  il  faut  laisser  quelque  chose  à  faire  —  et  ce 
quelque  chose  est  quelquefois  beaucoup,  —  aux  règlements 
consécutifs  et  à  la  pratique. 

(1)  Sur  le  recrutemesnt  et  le  fonotionnement  dee  chUdren  courts  et  des 
prohati(y^  offieers  américains,  assez  variaUes  d'un  Etat  à  Fautn,  cm  pmxt 
lire  Bc^tamment  le  remarquaMe  rapport  de  M.  Samuel  J.  Bamyvs  (ao- 
tuellement  président  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale), 
Ohildren  cowis  in  ihe  United-States,  Washington,  190i,  et  le  trts  atta- 
chant travail  de  M.  Julhiet:  les.  Ttihunawi  powr  ênfcmts  amx  Etats- 
Unis,  Ârthwr  Rciusseau,  éditeur,  1906. 
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Maïs  il  apparaît  qu'une  telle  organisation  exige  avaïit  tort 
vLfi  organe  permanent,  institué  par  la  loi.  C'est  ainsi  qœ 
fon  est  <îondwit  à  concevoir  la  formation  et  le  fonclioii- 
nement  d'iine  magistrature  tutélaire,  d'un  caractère  à  la  lois 
^asi  famflial  et  social.  D  serait  vain  de  mettre  nous  ne  sa- 
vons quel  point  d'iMmneur  à  ne  pas  faire  son  profit  de  Tex- 
périence  d'autres  Etats  d'Europe  et  d'Amérique  -,  mais,  à  se 
borner  aux  pures  imitations,  on  maBquerail  te  but.  Bien  ne 
s'oppose  à  ce  que  ïa  nouvelte  instftutîon  s'appelle  «  conseil 
de  tutelle  ».  Mais  ce  n'est  pas  le  nom  qui  importe,  c'est  la 
cbose. 

Ces  conseils  de  tutelle  seraient  répandus  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  République.  H  y  en  aurait  un  ou  plus  d'un  dans 
chaque  arrondissement  judiciaire.  La  magistrature  et  le  bar- 
T*eau,  le  corps  médical,  y  iseraient  représentés,  ainsi  que 
l'Assistance  publique  et  l'administration  scolaire  ;  ils  seraient 
complétés  par  des  personnes  sans  attache  officielle  choisies  en 
raisovi  de  kur  expérience  et  de  leur  dévouement.  Les  femmes 
y  auraient  leur  place  marquée.  Ces  conseils  n'auraient  pas 
une  attribution  unique.  Il  convient,  en  effet,  que  pour  les  en- 
fants délinquants  de  moins  de  douze  ans,  qu'il  importe  de 
soustraire  à  toute  poursuite  et  à  tout  fugement,  ils  aient  des 
pouvoirs  définis  d'information  et  de  décision,  sauf  les  recours 
nécessaires.  A  l'égard  de  tous  les  mineurs  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  sans  préjudice  du  concours  qu'ils  pourraient  ap- 
porter aux  magistrats  instructeurs,  ils  auraient  des  attribu- 
tions de  surveillance,  de  protection  et  de  contrôle  pour  tous 
les  cas  où  seraient  appliquées  les  différentes  modalités  de  la 
liberté  surveillée. 

Ces  corps  officiellement  constitués  seraient  assistés,  dans 
l'exercice  de  leur  surveillance  et  de  leur  protection,  par  des 
collaborateurs  libres,  mais  délégués  ou  agréés,  pris  parmi 
les  personnes  des  deux  sexes,  soit  isolées,  soit  groupées  en 
sociétés  de  patronage  ou  en  comités  de  défense,  que  désigne- 
raient leur  amour  et  leur  connaissance  de  la  jeunesse  à  re- 
lever ou  à  préserver,  ainsi  qme  leurs  aptitudes  et  leur  situa- 
tion. Ce  serait  une  transposition  française  du  probation  ofli- 
cer  américain. 

Nous  croyons  que  toutes  les  questions  qui  touchent  à  l'en- 
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fance  ou  à  la  jeunesse  délinquantes  ou  défaillantes  se  tien* 
nent  entre  elles  de  très  près.  Il  nous  parait  qu'elles  doivent 
gagner  beaucoup  à  être  étudiées  et  traitées  dans  leur  ensem- 
J>le.  Ce  n'est  pas  que  nous  nous  dissimulions  la  difficulté  de 
faire  aboutir  législativement  un  projet  d'une  certaine  étendue. 
Mais  cette  difficulté  u'est  pas  une  impossibilité  ;  et,  d'autre 
part,  n'y  a-t-il  pas  quelques  inconvénients  à  procéder,  sur 
un  pareil  sujet,  par  «  petits  paquets  »  ? 

Ceci  n'est  qu'une  observation  d'ordre  général,  et  n'est  pas 
pour  amoindrir  l'importance  et  la  valeur  des  propositions  de 
M.  Etienne  Flandin,  qui  méritent  la  plus  sérieuse  attention, 
jet  sur  les  détails  desquelles  il  y  aura  intérêt  à  revenir. 

Nous  voudrions  pouvoir,  dans  une  autre  étude,  considérer 
Je  vagabondage  du  mineur,  non  plus  seulement  en  lui-même, 
mais  comme  un  mal  symptomatique  ou  révélateur  d'un  mal 
plus  grand  et  plus  général.  Il  serait  intéressant  d'en  examiner 
les  causes  multiples  et  diverses,  qui  sont  psychologiques, 
domestiques  ou  sociales,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  simple 
écart  accidentel.  On  reviendrait  par  là,  sans  doute,  à  se  con- 
vaincre davantage  que  le  traitement  du  vagabondage  des  mi- 
neurs n'est  qu'un  cas  particulier  du  traitement  approprié  de 
l'enfance  et  de  la  jeunesse  délinquantes. 

P.  Grimanelu. 

Directeur  honoraire 
au  Ministère  de  l'Intériear. 
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STATISTIQUE  ET  LÉGISLATION  COMPARÉE  (i) 


Définition 


L'on  désigne  en  droit  industriel,  sous  le  nom  de  coalition, 
l'action  concertée  d'un  certain  nombre  d'ouvriers,  ou  d'un 
certain  nombre  de  patrons,  pour  la  défense  de  leurs  droits  ou 
de  leurs  intérêts  communs. 

La  coalition  (2),  qui  éveille  toujours  l'idée  d'une  lutte  vir- 
tuelle, d'un  conflit  au  moins  latent  entre  deux  collectivités, 
l'une  ouvrière,  l'autre  patronale,  ou  entre  un  patron  et  son 
personnel,  est  le  prélude  assez  ordinaire  de  la  grève  ou  sus- 
pension brusque  de  travail  lorsqu'il  s'agit  d'une  collectivité 
ouvrière,  du  lock-oul  ou  arrêt  concerté  de  travail  suivi  de  fer- 
meture des  ateliers  s'il  s'agit  d'une  coalition  patronale.  Mais 
il  serait  cependant  inexact  de  considérer  le  mot  coalition  com- 
me synonyme  de  grève.  La  coalition  est  à  la  grève  ce  que 
l'ultimatum  est  à  la  déclaration  de  guerre. 

(1)  Pour  la  statistique  des  grèves,  consulter  les  publications  annuel- 
les du  BuLletin  de  V Office  du  TraA}aii  f tançais ,  du  Department  of  La- 
bour aaigîaiSf  de  VOffice  impérial  de  statisHq'ue  aUemand,  des  Offices 
belge  et  îtolien,  du  Bwrea/u  of  Lahor  américain,  etc. 

(2)  Les  coalitions  patronales  et  ouYriëres,  prélude  de  la  grève  et  du 
lock-out,  que-  nous  étudions  ici,  ne  devront  pas  être  confondues  avec  les 
coalitions  de  producteurs  (syndicats  d'accaparement,  cartels  ou  trusts), 
que  nous  avons  étudiés  dans  cette  même  revue  il  y  a  quelques  années, 
et  qui,  sous  certaines  conditions  tout  au  moins,  tombent  encore  sous 
le  coup  de  la  Un  pénale  (C.  Pénal,  art.  419).  P.  Pio,  Les  Syndicats  ou 
coalitions  de  producteurs  et  la  loi  pénale.  (Bev,  PoUt,  et  Parlem.y  1902, 
t.  XXXIII,  p.  276  et  s.). 
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I.  —  Justification  théorique  du  droit  de  Coalition. 

Statistique 

Légitimité  théorique  du  droit  de  coalition.  —  Philosophi- 
quement, la  légitimité  du  droit  de  coalition,  corollaire  logi- 
que du  principe  de  la  liberté  du  travail,  ne  paraît  pas  contes- 
table, surtout  depuis  la  suppression  du  régime  corporatif. 

Envisagée  en  elle-même,  la  coalition,  ou  accord  concerté 
entre  plusieurs  personnes  en  vue  d'influer  sur  les  conditions 
du  travail,  n'est  qu'une  forme  de  libre  concurrence,  absolu- 
ment licite  dès  l'instant  qu'elle  ne  se  complique  d'aucun  acte 
de  violence,  d'aucune  mesure  de  contrainte  contre  ceux  qui 
refusent  d'adhérer  à  la  coalition,  ou  qui  refusent  d'en  sortir. 
Et  à  ce  point  de  vue,  aucune  distinction  rationnelle  ne  sau- 
rait être  proposée  entre  l'acccurd  des  patron^  teadimt  à  faire 
baisser,  et  l'accord  des  ouvriers,  tendant  à  faire  hausser  le 
taux  des  salaires. 

Supposons,  par  exemple,  que  tous  les  fabricants  d'ua  mê- 
me tissu,  sur  une  place  ou  dans  une  régjk^n  déterimaée^  s'en- 
tendent pour  abaisser  le  prix  de  la  journée  de  travail,  ou  te 
prix  de  la  pièce.  Pratiquement,  ils  aairout  peut-être  tort  d'agit 
ainsi,  siœtout  si  la  rémunération  moyenne  actuelle  a'est  pas 
excessive  et  leur  laisse  une  marge  de  bénéfices  suffisants  ; 
mais  théoriquement  (et  à  moins  qu'ils  ne  soient  liés  par  un 
contrat  collectif),  ils  n'excèdent  pas  leur  droiL  Cha^e  fabri- 
cant  eût  pu,  ou  n'offrir  aucun  travail^  ou  n'ea  accorder  qu'à 
prix  réduit  ;  ce  que  chacim  eût  incontestabl6KM»b  pu  faire 
isolément,  tous  doivent  pouvoir  le  faire  coUeetîverAettt. 

Est  également  légitime,  l'accord  en  vertu  duquel  les  fabri- 
cants d'une  fiaême  place  s'entendent  pour  arrêter  temporai- 
rement ta  fahricafioiï  d'un  article,  en  cas  de  surproduction, 
ou  même  conviennent  de  fermer  provisoirement  leurs  ateliers 
(lock'Out),  i  Teffei  de  cootraindre  te»  travailleurs  à  accepter 
une  réduction  de  salaire,  rcndtre  nécessaire  par  Fétat  du  laar- 
cîié.  Le  lock-out  est,  en  sonnne,,  la  cootrepw^ie  de  la  ^rèvie 
et  puise  sa  justifîcatio»  dans  des  consédéralioi»  identiques. 

Non  moins  légHimes  sont  les  coalitions  d^ouvrîers^  formées 
le  plus  souvent  dans  un  but  inverse,  c'est-à-dire  pour  toîre 
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hausser  les  sakires,  ou  tonner  contre-ipoids  aux  coalitions  de 
pebrons  et  empêcher  oeux-ci  d'en  abaisser  le  taux.  Ea  fait,  ces 
coaKiions  peuvent  être  iwrisibles  aux  coalisés^  qui  ne  dispo- 
sent pas  toujours  de  ressoiorees  suffisaates  pour  soutenir  la 
latte.  Mais,  en  droit,  ces  coalitions  ne  sont,,  au  même  titre, 
q»e  les  coalitions  patronales  (et  sous  la  même  réserve  au  su- 
jet des  contrats  coUectife),  qu'une  eonséipRnœ  normale  du 
régime  de  la  liberté  du  travail. 

Tout  ouvrier  est  Ubre  de  ne  pas  travaiMer  aux  condiiioiiâ 
qui  hii  sont  offertes  ;  ce  que  diâque  ouvrier  peut  iaire  isoèé- 
ment  doit,  logiquement,  être  considéré  comme  égaloBent  li- 
cite pour  les  ouvriers  en  groupe,  PrésenAées  isolément,  leurs 
réclsMuatîons  échouent  presque  fatalemeid  ;  s'ils  se  concer- 
tent, ils  peuvent  lutter  avec  avantage,  et  opposa,  à  la  puis- 
sance du  capital,  la  force  que  donne  Tassociatîon.  Poixrvu  que 
les  coalisés  ne  portent  pas  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  qu'ils 
n'interdisent  pas  aux  ouvriers  ncm  aAiéresIs  de  trarvailler  aux 
conditions  anci^mes,  la  coalition  d' ouvriers,  toia  d'être  une 
atteinte  au  principe  de  la  liberté,  n'en  est  que  la  consécration. 

Cmises  des  grèves,  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  l'objet  de  !a 
réclamation.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  que  les  grèves 
n'éclatent  jamais  que  pour  â^ndre  le  taux  du  salaire  contre 
toute  tentative  de  réduction  de  la  part  de  l'employeur,  ou 
pour  conquérir  de  haute  krtte,  les  circonstances  paraissant 
favorables,  un  salaire  plus  devé.  Telle  est  bien  sans  doute 
la  cause  principale  des  grèves  (63,6  0/0  des  grèves  de  1906, 
BM.  de  VOff.  du  travail^  1907,  p.  104);  mais,  d'autres  causes 
peuvent  également  intervenir.  Nous  citerons  notamment,  d'a- 
près la  même  statistique  de  l'Office  français,  pour  l'année 
1906  :  les  demandes  de  réduction  du  temps  de  travail  avec 
maintien  des  salaires  (29,22  0/0);Ies  demandes  de  renvois  d'ou- 
vriers, eontre-mallres  ou  directeurs  (11,13),  ou,  à  l'inverse, 
les  demandes  de  réintégration  d'ouvriers  congédiés  (11,38)  ; 

Les  contestations  relatives  aux  modalités  diverses  du  con- 
trat de  travail,,  se  décomposant  ainsi  :  mode  de  paiement 
(15,4^;  suppression  du  travail  aux  pièces  (6,86);  modifica- 
tion aux  règlements  d'atelier  (8,08);  autres  contestations  rela- 
tives à  la  réglemcaàtation  é&  travail  (repos  du  dimanc^)  heu- 
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res  de  fermeture,  violation  des  prescriptions  légales,  concer- 
nant la  durée  de  la  journée,  etc.),  4,42;  suppression  ou  dimi- 
nution des  amendes,  1,98;  limitation  du  nombre  des  appren- 
tis, 0,53;  demandes  de  renvoi  des  femmes,  0,22. 

Les  contestations  au  sujet  des  retenues  pour  assurances  et 
caisses  de  secours,  0,83;  causes  diverses,  ne  rentrant  dans 
aucune  des  rubriques  précédentes,  6,66  (1). 

Le  droit  de  coalition  et  la  d(Ktrine.  —  Toutes  les  écoles  éco- 
nomiques s'accordent  aujourd'hui,  les  unes  sous  certaines  ré- 
serves, d'autres  sans  restriction,  sinon  sans  arrière-pensée 
politique,  à  reconnaître  la  légitimité  du  droit  de  grève.  A  ce 
point  de  vue,  les  idées  se  sont  singulièrement  modifiées,  de- 
puis un  demi-siècle,  aussi  bien  dans  les  milieux  libéraux  que 
dans  les  milieux  socialistes. 

Au  fond,  il  semble  que  ni  l'école  libérale,  individualiste  à 
outrance,  ni  l'école  de  Le  Play,  trop  convaincue  de  la  supé- 
riorité du  patronage  pour  ne  pas  envisager  avec  défiance  ces 
brusques  ruptures  entre  les  deux  facteurs  de  la  production, 
n'acceptent  franchement  le  droit  tie  grève  avec  toutes  les  con- 
séquences, bonnes  ou  mauvaises,  qu'il  implique  logiquement. 
La  première,  au  risque  de  se  mettre  en  contradiction  avec 
ses  principes  libéraux,  verrait  sans  déplaisir  le  législateur  in- 
tervenir pour  limiter  le  droit  de  grève  du  côté  des  ouvriers  (2). 

Le  Play  et  ses  successeurs  voient  avec  plus  de  défaveur  en- 
core le  droit  de  coalition,  qu'ils  envisagent  comme  un  produit 

(1)  Les  contestations  relatives  à  Taménagement  des  ateliers  ont  pres- 
que disparu  depuis  la  loi  du  12  juin  1893.  Mais  il  convient  d'enregistrer 
le  progrès  des  grèves  de  sympathie  ou  de  solidarité  (ouvriers  n*a.yant 
aucun  grief  personnel,  mais  se  mettant  en  grève  par  sympathie  pour  des 
grévistes  de  la  même  profession  ou  même  d'une  autre  profession,  à  titre 
de  solidarité  ouvrière.  Ex.  :  tentative  de  gi-ève  générale  dans  les  mines, 
1901,  par  sympathie  avec  les  grévistes  de  Montceau),  ainsi  que  dos  grè- 
ves motivées  par  des  questions  confessionnelles  ou  politiques  :  Carmaux, 
1896;  Le  Creuset,  1899;  Montceau,  1901;  grève  générale  de  Belgique, 
en  vue  d'appuyer  les  revendications  du  parti  socialiste  en  faveur  du  suf- 
frage universel  et  de  la  suppression  du  vote  plural,  avril  1902.  Cf.  Bour- 
DBAu,  Les  grèves  politiques  (Hevue  des  Deux-Mondes,  15  mars  1905). 

(2)  Sur  cette  attitude  plutôt  défiante  de  l'éo^e  libérale,  consulter  no- 
tamment :  G.  Michel,  Philosophie  des  grèves  (Ecan.  Franc.,  5  juin 
1897);  LBVASJffiUR,  Y  a-t-il  un  dwit  de  grève  ?  (Consulter  observations  de 
MM.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  P.  Beauregard).  Séances  et  travavix  d» 
l'Académie  des  Sciences  morales,  1908,  p.  1,  16  et  s.). 
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néfaste  du  milieu  industriel  moderne  (Le  Play,  La  Réforme 
sociale  en  France,  II,  p.  164;  Bouloc,  Le  Droit  de  grève 
(Réf.  sociale,  1"  mai  19^);  et  sans  réclamer  contre  les  grévis- 
tes des  mesures  répressives,  du  moins  conduent-ils  à  la  né- 
cessité, pour  rétablir  la  paix  sociale,  de  transformer  profon- 
dément ce  milieu  par  la  restauration  du  patronage  corporatif 
chrétien. 

Nous  estimons,  pour  notre  part,  que  le  tableau  que  Ton 
trace  volontiers  des  grèves  dans  les  deux  écoles  précitées  est 
trop  poussé  au  noir.  Sans  nier  les  conséquences  néfastes  que 
peuvent  avoir  pour  la  classe  ouvrière  elle-même  les  grèves  im- 
prudemment déclarées,  sans  contester  la  haute  utilité  de  cer- 
takies  interventions  législatives  destinées  à  prévenir  et  à  pa- 
cifier les  conflits  collectifs,  nous  croyons  fermement  que  les 
grèves,  envisagées  dans  leur  ensemble,  n'ont  pas  une  action 
aussi  pernicieuse  qu'on  le  prétend  ;  et  que  bien  loin  d'être 
une  cause  d'appauvrissement  pour  les  travailleurs,  elles  ont 
au  contraire,  prises  en  bloc,  contribué  à  ce  mouvement  de 
hausse  progressive  des  salaires,  que  les  économistes  libéraux 
enregistrent  avec  tant  de  satisfaction,  sans  trop  vouloir  en 
approfondir  les  causes. 

Par  là-même  disparaît  l'un  des  principaux  arguments  des 
adversaires  systématiques  du  droit  de  grève.  Toute  grève, 
nous  dit-on,  fait  perdre  aux  grévistes  un  certain  nombre  de 
journées  de  salaire,  et  se  chiffre  conséquemment  par  une 
perte  sèche  pour  les  ouvriers.  A  cet  argument,  l'on  peut  ré- 
pondre :  V  que  certains  résultats  immatériels,  tels  que  la  re- 
connaissance par  le  chef  d'industrie  de  la  liberté  syndicale, 
valent  bien  qu'on  les  obtienne  par  certains  sacrifices  momen- 
tanés ;  2'  que,  matériellement  parlant,  une  grève  dont  le  ré- 
sultat est  d'assurer  dans  l'avenir  aux  coalisés  un  salaire  plus 
élevé  est  une  bonne  affaire,  puisqu'ils  récupéreront  et  au- 
delà,  en  quelques  semaines  ou  quelques  mois,  les  salaires 
perdus  pendant  la  période  de  chômage. 

Le  tableau  suivant,  dressé  par  TOffice  du  Travail  pour  les 
grèves  de  1906  se  rattachant  à  une  demande  d'augmentation 
de  salaires,  vient  à  l'appui  de  notre  affirmation  (Bull.  OU,, 
irav.,  1907,  105). 

RBVUB  POLIT.,  T.   LVU.  •)(/ 
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RéaulUts 

Nombre 

Salaire 
moyen 

Nombre 

de 

jours 

chômés 

Montant 

des 
salaires 
perdus 

Aprèâ  300  jours 
de  traTail 

h} 

iii 

S 

i 

136 
230 
213 

579 

'i 

|i 

fr. 

5.06 
7.59 

5  50 

fi 

fr. 
4.61 

5.50 

7.59 

5.83 

bénéfice 
brut 

bénéfice 
net 

Réussite.... 
Transaction. 
Échec 

14,112 

120.022 

49.22-1 

83.618 

3.101.055 

820.715 

fr. 
343.479 

15.694.007 

6.034.155 

fr. 
2.396.260 

15.991.074 

fr. 
2.051.781 

297.  «%7 

43 

297 

Total 

183.358 

4.006.388 

22.071.641 

I8.386.a34 

3.685. 3U7 

364 

3 

La  seule  question  est  de  savoir  si  les  grèves  permettent  réel- 
lement d'obtenir,  dans  la  majorité  des  cas,  des  avantages  sé- 
rieux et  durables  ?  A  la  question  ainsi  posée,  les  statistiques, 
aujourd'hui  dressées  avec  grand  soin  dans  la  plupart  des  pays 
industriels,  et  notamment  en  France,  vont  nous  permettre 
de  répondre. 

Statistique  des  grèves  :  résultais  généraux  obtenus.  —  Exa- 
minons d'abord,  d'après  les  statistiques  officielles,  quels  ont 
été  les  résultats  généraux  des  grèves  Irançaises,  anglaises,  al- 
lemandes  et  belges,  au  cours  de  Tannée  ld06. 

Il  y  a  eu  en  1906,  en  France,  1.309  grèves  (1)  englobant 
438,466  grévistes,  occupés  dans  19.637  établissements  ;  elles 
ont  entraîné  9.438.594  journées  de  chômage  ;  la  moyenne  des 
jours  chômés  a  été  de  19  par  gréviste.  752  grèves,  sur  1.300, 
ont  duré  une  semaine  ou  moins  d'une  semaine  ;  213  n'ont 
duré  qu'une  journée  ou  même  moins  ;  21  grèves,  par  contre, 
ont  duré  plus  de  100  jours,  830  grèves  n'ont  atteint  qu'un  seul 
établissement,  35  grèves  en  ont  atteint  plus  de  100. 

Quant  aux  résultats,  les  grèves  de   1906  se   répartissent 

(1)  Non  comprises  les  grèves  agrioolee  qui  commenceoit  à  8*aoeliBsater 
dans  les  départements  du  Midi. 
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ainsi:  réussite,   21,27  0/0;  transadioD^  41,23  0/0;  échec, 
37,50  0/0. 

Les  grèves  anglaises,  lock-ouls  compris,  pour  Tamiée  1906, 
se  sont  élevées  au  chiffre  de  486,  avec  un  total  de  217.773  gré- 
vistes, ayant  chômé  en  tout  3.028.816  joiurs.  Les  résultats  ont 
été  les  suivants  :  42,5  0/0  de  réussites,  32,7  de  transactions, 
24,8  d'échecs  ou  solutions  mal  définies. 

Les  grèves  allemandes  ont  atteint,  en  1006^  le  chiffre  abso- 
lument anormal  de  3.378,  englobant  272,218  ouvriers,  répar- . 
tis  entre  16.246  exploitations  employant  au  total  686.530  per- 
sonnes ;  5.068  de  ces  exploitations  ont  été  entièrement  suspen- 
dues. Les  résultats  obtenus  se  chiffrent  ainsi  :  succès,  18,4  0/0; 
transacti<ms,  45;  échecs,  36,6. 

Les  lock-outs  ont  été  également  très  nombreux;  305,  affec- 
tant 2.780  établissements  où  travaillaient  152.449  ouvriers  ; 
88,  soit  29,5  0/0  ont  réussi  totalement,  c'est-à-dire  ont  brisé 
l'action  ouvrière;  179  (58,4)  ont  abouti  partiellement  ;  36 
(12,1  0/0)  ont  échoué. 

Enfin,  en  Belgique,  l'on  a  enregistré  pour  1906  220  grèves 
intéressant  38.326  personnes.  Résultats  :  24  0/0  de  succès, 
26  0/0  de  transactions,  55  0/0  d'échecs.  On  a  compté  en  outre, 
en  1906,  5  lock-outs  atteignant  23.621  ouvriers  et  291  établis- 
sements. Trois  se  sont  terminés  en  faveur  des  patrons,  deux 
ont  abouti  à  une  transaction. 

Ces  chiffres  appellent  quelques  observations.  La  progres- 
sion des  grèves,  en  1906,  est  un  fait  indéniable,  pour  l'Europe 
entière.  Il  suffit  pour  en  mesurer  l'importance,  de  relever  les 
chiffres  suivants  : 

Franc*  Angleterre  AUemagne  Belgique 

Nombres  de  grèves  en  1905 830       358       2.403        130 

—  1906 1.309        486       a.328       220 

Un  observateur  superficiel  serait  porté  à  attribuer  cette 
progression  à  la  propagande  révolutionnaire  de  la  Confédé- 
ration Générale  du  Travail.  Cette  explication,  cependant,  ne 
saurait  être  admise.  Sans  doute,  l'action  de  la  C.  G.  T.  s'est 
fait  sentir  en  France,  mais  les  partis  révolutionnaires  sont 
beaucoup  moins  actifs  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  où  ce- 
pendant la  même  progression  a  été  constatée.  En  réalité,  ainsi 
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que  ra  netlemenl  établi  M.  Risl,  dans  une  «"^^  ^^^^.f^^"; 
Le  sur  la  stalislique  des  15  deraières  années  (1890-190o)  em 
France  Anlten^,  Italie,  Allemagne  et  Belgique  (1),  la  cour- 
L  des  grèvi  est  en  raison  directe  de  la  courbe  des  exporta 
Ls   indice  Sûr  de  l'activité  économique  d'"-  7/J^j\- 
raison  inverse  de  la  courbe  des  chômages.  En  d  autres  ter 
mes  l  nombre  des  grèves  augmente  fatalemen  en  temps  de- 
rospérité  économique,  et  de  demande  croissante  de  tra^^il 
éur  chiffre  diminue  aussttôt  en  période  de  stagnation  et  de, 
cri^.  le  nombre  des  chômages  rendant  alors  y^-^-^^^f^^^ 
ves  trop  aléatoire  pour  la  classe  ouvrière.  Il  en  sera  amsi  ant 
que  par  suite  du  manque  de  souplesse  de  notre  organisation^ 
économique,  la  grève  restera  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
les  travailleurs  de  s'adapter  aux  circonstances  économiques, 
et  d'obtenir  la  part  du  profit  à  laquelle  ils  peuvent  légitime- 
ment prétendre  {2}.  xi  .    „  ^^c 

S'il  subsistait  le  moindre  doute  sur  notre  interprétation  des 
mouvements  grévistes,  la  situation  particulière  de  1  Angteterre- 
nous  fournirait  un  argument  décisif.  Si  les  grèves  anglaises 
bien  qu'obéissant  à  la  loi  ci-dessus  décrite,  sont  sensiblement, 
moins  nombreuses  que  sur  le  Continent,  il  faut  en  chercher 
la  raison  dans  le  dévelopement  remarquable  des  organismes 
de  conciliation  et  d'arbitrage  et  des  institutions  telle  que  lé- 
chelle  mobile  tendant  à  faire  bénéficier  l'ensemble  du  person- 
nel salarié  de  toute  hausse  sensible  des  prix. 

Remarquons  du  reste  qu'en  pareille  matière,  c'est  plutô»: 
le  nombre  des  grévistes  que  celui  des  grèves  qu'il  faut  considé- 
rer ;  et  si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  l'antithèse  entre- 
l'Angleterre  et  le  Continent  est  beaucoup  moins  marquée.  Par 

(1)  Riw,  La  vTogres^nn  de»  grives  m  France  et  sa  valew  symptoma- 
r,<me  (Bev.  d^écon.  polit.,  1907,  p.  161  et  s.).  La.  statistique  de  1906, 
que  l'auteur  ne  possédait  pas  encore,  fournit  à  sa  thèse  une  oonfirmatiwi 
éclatante.  L'année  1906  a  été,  pour  tous  les  Etats  industriels,  une  année 
exoeptioonellement  actiTe  et  prospère.  Aussi  les  grèves  se  sont^lles  mul- 
tipliées anormalement.  Dès  le  début  de  1907,  ont  commencé  à  se  des- 
siner les  prodromes  de  la  crise  qui,  partie  des  Etats-Unis,  a  gagné  lEu- 
rope  ;  en  même  temps,  a-t.«n  vu  décroître  le  nombre  dos  grèves.  Bien 
que  provisoires  et  incomplets,  les  chiffres  que  noMs  possédons  sur  1907,. 
permettent  dès  aujourd'hui  do  l'affirmer. 

(2)  Sic.  RisT,  op.  cit.;  C.  Bbouilhet,  Les  grèves  en  1906  (Qutst.  pra- 
tiques, 1907,  p.  888). 
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suite  de  la  forte  organisation  fédéraliste  des  Trade  Unions, 
les  grèves  anglaises,  lorsqu'elles  éclatent,  englobent  immé- 
diatement un  très  grand  nombre  d'établissements.  Les  chif- 
fres précédemment  rapportés  en  sont  la  preuve. 

Au  point  de  vue  des  résultats,  la  supériorité  du  système  an- 
glais est  indéniable.  Les  Fédérations  ouvrières  anglaises, 
-conscientes  de  leur  force  et  de  leur  responsabilité,  n'entrent 
en  lutte  qu'à  bon  escient  et  avec  de  sérieuses  chances  de  suc- 
cès. Aussi  les  grévistes  anglais  ont-ils  pu  enregistrer  en  1906 
42  0/0  de  réussites  complètes,  alors  que  les  chiffres  corres- 
pondants étaient  pour  la  France  de  21  0/0  et  pour  l'Allemagne 
de  18  0/0  (1). 

Observations  particulières  à  certaines  grèves,  —  Rappro- 
H:hons  maintenant  de  ces  résultats  généraux  quelques  résul- 
tats particuliers  à  certaines  grèves,  dont  l'importance  a  attiré 
J 'attention  des  pouvoirs  publics  au  cours  de  ces  dernières  an* 
nées,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger  ;  et  voyons  si  les  con- 
clusions qui  se  dégagent  de  cette  enquête  ne  vont  pas  corro- 
borer celles  que  nous  suggère  l'étude  des  statistiques  géné- 
rales. 

En  France,  l'une  des  principales  grèves  de  ces  dernières  an- 
nées a  été  la  grève  du  Creusot.  Cette  grève  s'est  terminée  au 
4)0ut  de  quelques  jours  (7  oct.  1899)  par  une  sentence  arbitrale 
de  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  Conseil,  qui  a  donné 
en  quelque  sorte  à  ce  gigantesque  établissement  industriel  sa 
charte  pour  l'avenir,  en  posant  plusieurs  principes  dont  tous 
'les  chefs  d'industrie  et  toutes  les  organisations  ouvrières  au- 
raient intérêt  à  s'inspirer  :  engagement  formel  pris  par  la 
Compagnie  de  respecter  les  libertés  syndicales,  et  de  ne  ren- 
-voyer  aucun  ouvrier  pour  faits  de  grève  ;  égalité  des  syndi- 
qués et  des  non-syndiqués  ;  i^istitution  d'un  conseil  d'usine, 

réunissant  à  intervalles  périodiques  les  représentants  de  la 

• 

(1)  La  faible  proportion  des  réussites  en  Allemagne  paraît  due  par- 
tiellOTnent  à  l'organisation  de  la  défense  patronale  contre  les  grèves. 
Mais,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  la  forme  agressive  et  brutale 
qu'elle  affecte  en  Allemagne  est  plutôt  de  nature  à  surexciter  les  pus- 
sions ouvrières.  Au  point  de  vue  social,  le  régime  anglais,  favorable  aux 
ententes  collectives  entre  organisations  patronales  ou  ouvrières,  après 
'  discussion  lojâle  et  contradictoire,  est  infiniment  supérieur. 
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direction  et  les  délégués  des  owriers.  {Rev.  p<Mt.  et  parL^  10 
janvier  1900,  p.  119^  s.). 

Une  autre  gr^/e,  qui  a  vivement  préoccupé  l'opinion  par 
sa  répercussion  sur  ie  comnmree  général^  a  été  la  grève  des 
dockers  de  Marseille,  en  1901»  Déclarée  à  contre-temps,  sans 
ressources  suffisantes  et  pour  un  objet  irréalisable  présente- 
ment (journée  de  8  beures),  celte  grève  était  fatalement  con- 
damnée à  un  échec  complet  (1). 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  grève  de  1901  n'était 
que  le  prodrome  d'on  conflit  plus  grave  qui,  par  suite  de  Tobs- 
(inalion  des  groupes  en  confUt,  devait  entraîner  pour  le  port 
de  Marseille,  et,  par  répercussion,  pour  notre  colonie  algé- 
rienne, des  pertes  considérables,  ncRxs  voulons  parier  de  la 
grève  des  inscrits  maritimes  de  1904«  A  la  suite  de  la  grève 
de  1901,  une  enfente  étroite  s'était  nouée  entre  les  dockers  et 
les  inscrits  ;  les  premiers,  désireux  d'obtenir  un  abaissement 
de  la  journée  de  travail,  les  seconds  un  statut  déterminant 
avec  précision  leurs  droits  et  leurs  obligations,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  travail  à  bord.  A  partir  de  ce  moment, 
les  conflits  partiels  soit  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers 
de  port,  soit  entre  les  Compagnies  et  les  équipages  se  multi- 
plièrent, et  finalement,  à  une  menace  de  grève  adressée  par 
les  inscrits  à  la  Ccwmpagnie  transatlantique,  toutes  les  Compa- 
gnies d'armement,  se  solidarisant,  décrétèrent  le  lock-out,  et 
désarmèrent  tous  les  navires  (août  1904),  d'accord  avec  les 
états-majors. 

Cette  suspension  de  la  vie  économique  de  notre  grand  port 
méditerranéen  pouvait  avoir  les  plus  graves  conséquences. 
Aussi,  après  quelques  semaines  de  négociations,  des  plus  la- 
borieuses, —  car  les  patrons  de  la  manutention,  groupés  en 
un  consortium  analogue  à  celui  du  port  d'Anvers,  avaient 
tout  d'abord  émis  la  prétention  de  ne  traiter  avec  aucun  syn- 
dicat et  d'interdire  tout  contrat  collectif,  —  M.  Magnan,  ancien 
président  du  Tribunal  de  Commerce  fut-il  choisi  comme  ar- 
bitre. Sa  décision  arbitrale,  bien  que  repoussée  lout  d'abord 
par  le  syndicat  des  dockers,  fut  acceptée  en  fait  par  la  pres- 
que unanimité  des  intéressés.  Elle  avait,  en  effet,  le  grand  mé- 
(1)  M.  DS  Seilhao.  Za  Grève  des  dockers  de  MarsetUé,  (Mus.  ftoo.,  juiflet 
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rite  de  sanclionner  à  nouveau  le  pacte  coUeclif  de  1903,  éê 
reconnaître  formellement  aux  syndicats  le  droit  de  négocier 
de  nouvelles  ententes  collectives  et  d'en  surveiller  Texécution, 
tout  en  laissant  aux  Compagnies  d*armement  la  faculté  d'em* 
baucher  individuellement  les  ouvriers  qui  se  présentent  à 
elle,  sans  être  tenues  de  passer  par  l'entremise  des  syndicats, 
n  était  difficile  de  concilier  plus  heureusement,  conformé- 
ment à  l'esprit  de  la  loi  de  1884,  le  droit  syndical  et  le  droit 
individuel  (1). 

Les  deux  grèves  les  plus  graves  ^^ui  aient  éclaté  en  Allemch 
gne  dans  ces  dernières  années,  ont  été  la  grève  des  dodcers  de 
Hambourg,  1896-97  et  la  grève  des  mineurs  de  Westphalie, 
en  190B  (2).  Après  une  résistance  qui  se  prolongea  plusieurs 
mois,  la  grève  des  dockers  prit  fin  par  l'épuisement  des  res- 
sources des  coalisés,  sans  que  les  armateurs  eussent  fait  au- 
cune concession  ferme.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
aussitôt  le  travail  repris,  les  patrons  augmentèrent  les  salai- 
res dans  une  proportion  importante  (15  à  20  0/0,  Bull,  0|/. 
frou.,  1897,  p.  114);  l'effort  considérable  des  travailleurs  de 
Hambourg  n'était  donc  point  demeuré  sans  résultat. 

La  grève  des  mineurs  de  Westphafie  est  un  des  incidents 
les  phis  caractéristiques  de  la  lutte  engagée  depuis  quelques 
années  en  Allemagne  entre  les  kartells  patronaux  et  les  fédé- 
rations syndicales  ouvrières.  La  cause  initiale  de  cette  grève 
gigantesque,  qui,  en  février  1905,  groupa  une  armée  com- 
pacte de  268.000  hommes,  a  été,  en  effet,  l'attitude  du  kartell 
déiommé  «  Union  rhénane  westphalienne  »,  qui  se  refusait 
systématiquement  à  discuter  avec  les  groupements  ouvriers, 
et,  pour  augmenter  les  dividendes,  n'admettait  aucune  réduc- 
tion de  la  journée  de  travail,  en  se  réservant  par  contre,  le 
droit  de  faire  varier  arbitrairement  le  taux  du  salaire  moyen. 

La  gravité  de  ce  conflit  détermina  une  intervention  du  gou- 
vernement prussien  qui,  pour  obtenir  la  reprise  des  travaux, 
déposa  sur  le  bureau  des  Chambres  un  projet  de  loi  réglemen- 

(1)  Pic,  Le  récent  conflit  ouvrier  de  MwrteiUe  :  grève  ou  îock-out  t 
(Ouest,  pratiques,  1905,  p.  26);  Thmbrt,  Les  grèves  de  MarseiUe  (Bsv. 
polit,  et  pari.,  janr.  1905). 

(2)  Thysionomit  des  grèves  récentes  de  Westphalie  (Quest,  pratiques^ 
1905,  p.  96);  Chronique  de  la  Bev,  Polit.,  mai  1905). 
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tant  le  travail  dans  les  mines,  déterminant  la  durée  du  tra- 
vail, rendant  obligatoires  les  Comités  d^usines,  —  et  promit 
d'élaborer  à  bref  délai  un  projet  sur  la  reconnaissance  légale 
des  syndicats.  Les  sacrifices  consentis  par  les  mineurs  rhé- 
nans n'auront  donc  pas  été  perdus  pour  la  cause  ouvrière. 

Depuis  dix  ans,  aucun  conflit  ouvrier  vraiment  grave  n'a 
éclaté  en  Angleterre.  Le  dernier,  l'un  des  plus  importants,  il 
est  vrai  que  l'histoire  industrielle  du  xix*  siècle  ait  eu  à  enre- 
gistrer, a  été  la  grève  des  mécaniciens,  qui  a  paralysé  pen- 
dant près  de  8  mois,  en  1897,  l'industrie  de  la  construction 
mécanique,  et  ne  s'est  terminé  qu'en  janvier  1898,  par  la  dé- 
faite des  coalisés  (BulL  OU  trav.,  1898,  p.  136). 

Les  trade  unions  avaient  cru  qu'il  suffisait  pour  vaincre 
d'une  forte  organisation  syndicale  et  de  puissantes  réserves  ; 
l'événement  a  démontré,  et  ce  sera  notre  première  conclusion, 
qu'une  autre  condition  indispensable  au  succès  de  toute 
grève,  quelle  que  soit  la  cohésion  des  groupements  ouvriers, 
réside  dans  la  modération  relative  des  revendications  formu- 
lées. Si  les  conditions  posées  par  les  grévistes  sont  inaccep- 
tables et  ruineuses,  les  patrons  se  trouveront  dans  l'obliga- 
tion stricte  de  les  repousser,  même  au  prix  de  sacrifices  con- 
sidérables, et  cette  mobilisation  des  forces  ouvrières  abou- 
tira fatalement  à  la  défaite,  pour  peu  que  les  patrons  sachent 
eux  aussi,  se  solidariser  pour  la  résistance  (1). 

Ce  sont  en  partie  ces  prétentions  exagérées  des  groupe- 
ments ouvriers  qui  ont  déterminé  les  patrons  allemands  à 
constituer  entre  eux  des  associations  de  défense  (2)  ou  d'assu- 
rances contre  les  grèves,  dont  l'objectif  avoué  est  d'amélio- 
rer les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  et  d'indemniser  les 
adhérents  victimes  de  grèves  injustes,  mais  qui  tendent  au- 
jourd'hui, tout  au  moins  dans  l'industrie  minière,  à  prendre 
une  allure  de  combat  contre  les  syndicats  ouvriers,  inspirée 
de  l'attitude  des  briseurs  de  grèves  américains,  agents  stipen- 
diés des  trusts. 

(1)  Ainsi  B'explique  la  résistance  énergique  actuellement  opposée,  aux 
revendications  de  leur  personnel,  par  les  entrepreneurs  parisiens  (bâ- 
timent, et.  travaux  publics). 

(2)  Blondbl,  La  défense  patronale  en  Allemagne  (Mus.  soc.,  docum. 
1907,  n«  4;;  Bet,  p.  464;  Qt^st.  pratiques,  fév.  1908  (C^ironique,  p.  68). 
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L'exemple  des  patrons  allemands  paraît  devoir  être  suivi 
par  le  patronat  français. 

La  Fédération  des  industriels  et  commerçants  de  France  a 
récemment,  en  effet,  jeté  les  bases  d'une  Caisse  d'assurance 
mutuelle  contre  les  risques  de  chômage  en  temps  de  grève  (1). 
L'institution,  en  elle-même,  est  parfaitement  légitime  ;  en  face 
de  la  Confédération  générale  du  travail,  il  est  logique  qu'une 
Confédération  similaire  se  constitue  du  côté  patronal.  Mais 
sa  mise  en  œuvre  est  particulièrement  délicate.  Ainsi  que  l'a 
justement  fait  observer  M.  Thaller,  tous  les  projets  de  cette 
nature  risquent  de  se  heurter,  si  leurs  promoteurs  n'y  pren- 
nent garde,  à  im  double  écueil  :  l'intransigeance,  qui  ferait 
d'un  organisme  de  défense,  destiné  à  maintenir  un  juste  équi- 
libre entre  des  prétentions  contraires,  également  légitimes, 
un  instrument  de  lutte  sociafe  ;  la  difficulté  d'évaluer  le  risque 
0  garantir,  et  d'établir  une  échelle  de  primes  acceptables  pour 
l'ensemble  des  industriels  (2). 

En  admettant  qu'ils  parviennent  à  triompher  de  ces  difficul- 
tés d'organisation  —  ce  sera  là  notre  conclusion  finale  —  les 
chefs  d'industrie  n'en  auront  pas  moins  intérêt  à  faire  preuve 
d'un  esprit  conciliant  et  à  discuter  avec  les  organisations  ou- 
VTÎères,  même  lorsqu'ils  estiment  que  leurs  prétentions  sont 
inacceptables  ou  excessives.  Ils  ne  doivent  jamais  perdre  de 
vue  que  toute  grève,  —  et  nous  ajouterons  tout  lock-out  — 
risque  d'entraîner  pour  eux,  tant  à  raison  de  l'arrêt  de  l'in- 
dustrie que  du  détournement  des  commandes,  accaparées  par 
les  maisons  rivales,  du  même  pays  ou  de  l'étranger,  un  pré- 
judice considérable,  supérieur  souvent  à  celui  qu'ont  à  sup- 
porter les  grévistes.  Il  est  donc  de  leur  intérêt,  d'une  part, 
de  calculer  avec  sang-froid,  d'une  façon  objective  et  scienti- 
fique, le  prix  de  revient  de  leurs  produits,  et  d'arrêter,  d'après 
ce  calcul,  le  maximum  des  concessions  possibles;  d'autre  part,, 
de  conclure  avec  les  syndicats,  pour  peu  que  ceux-ci  aient 
une  organisation  sérieuse  et  groupent  une  fraction  assez  im- 


(1)  BvU,  de  la  Fédération  (N»»  oct.  1906;  mars  et  juillet  1907);  A.  Gi- 
got, La  défen$e  patronale  {Béf.  sociale,  n*»  1,  juin  1907). 

(2)  Thallbe,  L^oiêurcmee  patronale  contre  la  grève  (Ann.' de  dr,  com- 
mère., 1907,  p.  337  et  s.). 
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portante  du  personnel  ouvrier^  des  accords  permaBents  sus- 
ceptibles de  prévenir,  dans  l'avenir,  tout  nouveau  conflii« 


II.  —  Le  Droit  de  Grève  et  ia  Loi.  —  Législation  coupures. 

I.  —  Le  droit  de  Coalition  d'après  la  loi  française. — Précé- 
dents historiques.  —  Sous  Tancien  régime,  la  coalition,  mê- 
me pacifique  dans  ses  procédés,  était  un  délit,  sévèrement  ré- 
primé. La  royauté  l'envisageait  en  effet,  comme  un  acte  de 
rébellion  contre  Torganiôation  corporative  (1). 

La  Révolution  ayant  détruit  le  régime  corporatif  et  pro- 
clamé la  liberté  du  travail  aurait  dû,  logiquement,  concéder 
au  travail  désormais  affranchi,  le  droit  d'association.  Elle  ne 
le  fit  pas,  cependant,  en  haine  des  corporations  ;  la  loi  Chape- 
lier, des  14-17  juioi  1791,  proscrivait  tous  groupements  pro- 
fessionnels. 

Le  Consulat  et  l'Empire,  moins  par  le  désir  d'empêcher  la 
reconstitution  des  corporations  que  par  méfiance  à  l'égard 
des  classes  populaires,  aggravèrent  même  la  prohibition,  et 
s'efforcèrent  de  la  rendre  surtout  efficace  à  rencontre  des  ou- 
vriers. Abrogées  par  la  République  de  1848,  favorable  au 
droit  d'association  sous  toutes  ses  formes,  les  pénalités  an- 
ciennes furent  bientôt  après  rétablies,  sous  l'influence  du 
mouvement  de  réaction  consécutif  aux  journées  de  juin.  La 
loi  du  27  nov.  1849  se  borna  à  supprimer  l'inégalité  injusti- 
fiable dans  la  répression  que  consacrait  le  Code  pénal  (arti- 
cles 414  à  416),  en  décidant  que  toute  coalition,  soit  patro- 
nale, soit  ouvrière,  constituerait  un  délit  passible  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  16  à 
10.000  francs. 

Cette  législation  draconienne  manqua  complètement  son 
but.  Le  gouvernement  impérial  s'efforça  tout  d'abord  de  l'a- 
doucir par  l'exercice  le  plus  large  du  droit  de  grâce.  Mais 
ce  palliatif  n'était  pas  sans  danger,  car  il  était  en  quelque 
sorte  un  encouragement  à  la  violation  de  la  loi. 

Iw8,  n»»  298  et  8. 
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Régime  nclwUement  en  vigueur.  —  Reconnaissance  légale 
du  droit  de  coalition  (lois  cte  1864  et  1884).  —  Les  plaintes 
contre  un  tel  état  de  choses  devinrent  de  plus  ea  plus  vives, 
et  déterminèrent  le  gouvernement  à  soumettre  au  Corps  légis- 
latif, un  projet  tendant  à  modifier  dans  un  sens  libéral  les 
articles  414  à  416,  C.  pén.  Ce  projet  fut  adopté  et  devint  la 
loi  du  25  mai  1864,  dont  la  disposition  caractéristique  con- 
siste dans  la  suppression  du  delà  de  coalition^  remplacé  par 
le  délit  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail. 

La  loi  de  1864  laissait  cependant  subsister,  comme  un  té- 
moin de  l'ancienne  législation  prohibitive,  Tarlicle  416  du 
C.  Pén.,  lequel  érigeait  en  délit  correctionnel,  la  mise  à  Vin- 
dex,  même  non  accompagnée  de  menaces  ou  voies  de  fait. 
Le  droit  de  coalition,  théoriquement  reconnu,  était,  par  cette 
restriction,  rendu  presque  illusoire  en  fait  ;  mais  l'abroga- 
tion expresse  de  Tart.  416  par  la  loi  du  21  mars  1884  sur  tes 
syndicats  professionnels  a  fait  disparaître  les  entraves  légales 
qui  s'opposaient  jusqu'alors  à  l'exercice  complet  de  ce  droit. 

Désormais,  patrons  et  ouvriers  peuvent  se  concerter  libre- 
ment, soit  en  vue  d'agir  sur  le  taux  des  salaires,  soit  pour  tout 
autre  objet  se  rattachant  aux  conditions  du  contrat  de  tra- 
vail. La  mise  à  Vindex  d'un  ou  de  plusieurs  établissements  in- 
dustriels, décrétée  publiquement  par  les  grévistes,  a  elle- 
même  cessé  d'être  un  délit  pénal  (1). 

Sont  uniquement  réprimées,  comme  atteintes  à  la  liberté 
du  travailj  les  violences  ou  voies  de  fait,  menaces  ou  manœu- 
vres frauduleuses  employées  par  les  coalisés  contre  les  dissi- 
dents (emprisonnement  de  6  jours  à  3  ans,  amende  de  16  à 
3.000  francs,  art.  414  et  415  C.  pén.)  (2). 

II.  —  Législations  étrangères.  —  La  plupart  des  lois 
étrangères  contemporaines  admettent  plus  ou  moins  complè- 
tement le  droit  de  coalition. 

Angleterre  et  Etats-Unis.  —  La  plus  favorable  de  toutes,  du 
moins  depuis  la  loi  du  21  décembre  1906,  esl  incontestable- 

(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  la  mise  à  IHndex  petit,  dans  certaines 
oondîtîoiis,  être  ocmsidérée  comme  un  délit  civil,  engageant  la  respon- 
sabilité du  Syndicat  promolbeur  de  la  grève,  V.  notre  Traité  de  îégid, 
hidmstr.,  n«»  818  et  s. 

(8)  Sot  tes  éléments  constitutifs  du  délit  préra  par  ces  articles,  oons. 
ikotre  Traité,  n<»«  812  et  s. 
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ment  la  législation  anglaise.  Dès  1824,  l'Angleterre  abrogeait, 
dans  son  application  aux  coalitions  ouvrières,  Tanlique  délit 
de  conspiracy  et  proclamait  la  liberté  de  coalition  (loi  du 
21  juin  1824).  Seuls,  les  faits  de  violence  et  menaces  contre 
les  personnes  ou  les  biens,  et  certaines  molestations  (enlève- 
ment des  outils  ou  vêtements  des  non  grévistes,  rallening  — 
poursuite  tumultueuse  sur  la  voie  publique  même  sans  vo^es 
de  fait,  etc.),  étaient  réprimées  par  la  loi  (L.  13  août  1875, 
Ann.  de  Légis.  élrang.,  1876,  p.  177). 

Celte  législation,  libéralement  appliquée  par  la  jurispru- 
dence, laissait  donc  à  Tabri  de  toute  répression  pénale,  com- 
me la  loi  française  de  1884,  la  simple  mise  à  Findex  sans  vio- 
lence.  L'on  avait  même  longtemps  considéré  que  la  responsa- 
bilité civile  du  syndicat  promoteur  de  la  grève  ne  pouvait,  en 
pareil  cas,  être  mise  en  jeu.  Toutefois,  par  deux  arrêts  de 
principe  (22  juillet  et  5  août  1901),  qu'il  est  intéressant  de  rap- 
procher des  solutions  similaires  admises  par  les  tribunaux 
français,  la  Chambre  des  Lords  statuant  comme  Cour  de  cas- 
sation, avait  modifié  cette  jurisprudence,  et  admis  en  certains 
cas  la  responsabilité  civile  des  unions  ouvrières. 

Cette  nouvelle  jurisprudence  provoqua  dans  les  milieux 
ouvriers  une  émotion  intense,  dont  depuis  1901,  tous  les  Con- 
grès des  Trade  Unions  se  firent  l'écho.  L'affaire  fut  portée  sur 
le  terrain  politique  par  le  parti  libéral,  associé  au  parti  ou- 
vrier ;  et  dès  le  lendemain  de  son  avènement,  le  ministère 
Campbell-Bannermann  saisit  la  Chambre  des  Communes 
d  un  projet  de  loi  donnant  pleine  satisfaction  aux  syndicats. 
Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  21  décembre  1906,  lune  des  lois 
sociales  les  plus  hardies  de  notre  temps. 

Aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  aucune  poursuite  judiciaire 
ne  peut  plus  être  intentée  contre  les  trade-unions  pour  actes 
relatifs  à  la  préparation  ou  à  la  conduite  d'un  conflit  de  tra- 
vail ;  sont  seuls  exceptés  de  cette  immunité,  les  actes  qui  cons- 
titueraient des  crimes  ou  délits  de  droit  commun.  C'est  l'abro- 
gation virtuelle  de  la  loi  de  1875. 

Aux  Etats-Unis,  au  contraire,  la  loi  de  conspiracy,  partie 
intégrante  de  la  common  law  britannique,  existe  toujours  à 
rencontre  des  coalitions,  mais  plutôt  à  l'état  de  menace,  car 
elle  n'est  que  rarement  appliquée,  à  raison  de  la  puissance 
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des  organisations  ouvrières.  11  est  d'ailleurs  illogique  de  pro- 
hiber la  coalition,  groupement  momentané,  et  de  reconnaître 
le  syndicat,  groupement  permanent,  et  centre  naturel  de  tou- 
tes les  conspiracy  ourdies  contre  le  capital.  Aussi  est-ce  plu- 
tôt dans  le  sens  des  institutions  d'arbitrage  officiel  (V.  notre 
Traité,  tit.  III)  que  dans  la  voie  périlleuse  de  Fapplication 
stricte  d'une  législation  surannée,  que  se  sont  orientés  depuis 
longtemps  la  plupart  des  Etats  de  l'Union  américaine. 

Allemagne.  —  La  législation  allemande  sur  le  droit  de  coa- 
lition ressemble  beaucoup  à  notre  législation  de  1804.  Elle  ne 
réprime  pas  seulement  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  par 
violences  ou  menaces,  mais  aussi,  comme  notre  article  410 
abrogé  en  1884,  la  simple  mise  à  l'index  en  vertu  d'un  plan 
concerté  (Gewerbeordnung  de  1809  art.  152  et  suiv.  mainte- 
nus en  1891). 

Le  gouvernement  allemand,  en  présence  de  la  recrudescence 
des  grèves  il  y  a  quelques  années,  crut  opportun  de  renforcer 
cette  législation  répressive,  d'iaccroître  les  pénalités,  voin* 
même  de  punir  certains  faits  jusqu'alors  réputés  licites,  tels 
que  le  raltening  ou  le  picketing  (V.  suprà).  Il  déposa  en  ce  sens 
un  projet  qui,  très  violemment  attaqué  dans  la  presse  à  raison 
des  pénalités  excessives  qu'il  édictait  (5  ans  de  travaux  forcés 
pour  les  menaces  dans  certains  cas  spécifiés)  fut  repoussé  à 
une  forte  majorité,  en  novembre  1899,  et  n'a  pas  été  repris. 

Belgique.  —  La  loi  belge  du  31  mai  1800  était  à  peu  près 
calquée  sur  la  loi  française  de  1804.  Mais  les  grèves  ayant 
pris  à  une  certaine  époque  un  caractère  de  gravité  inquiétant,  • 
le  législateur  belge,  à  l'inverse  du  législateur  français,  crut 
devoir  renforcer  les  pénalités  et  réprimer  certains  faits  jus- 
qu'alors non  prévus,  tels  que  les  bris  d'outils,  les  actes  d'in- 
timidation à  l'adresse  des  ouvriers  non  grévistes,  les  attrou- 
pements, etc.  (L.  30  mai  1892,  Ann.  de  lég.  éirang.,  1893, 
p.  480  (1). 

Russie,  ^-  Seule  de  tous  les  Etats  européens,  la  Russie  ne 
connaît  point  la  liberté  de  coalition.  Toute  entente  entre  pa- 
trons ou  ouvriers  est  un  délit  (L.  3-13  juin  1880).  Si  la 
grève  ouvrière  paraît  avoir  eu  pour  cause  la  violation  par 
le  patron  des  prescriptions  tutélaires  de  la  loi,  les  ouvriers 
n'échappent  pas  à  la  répression,  mais  le  patron  coupable  est 
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puni  de  trois  mois  d'arrêt  et  déchu  du  droit  de  diriger  une 
fabrique. 

baisse.  —  La  législation  suisse  présente  aujourd'hui  une 
physionomie  particulière.  La  loi  fédérale^  en  e&et|  n'édicte 
contre  les  coalitions  aucune  pénalité  ;  les  faits  de  grève  ae 
peuvent  donc  être  réprimés,  comme  dans  les  législations  pré- 
citées, que  par  application  du  droit  commun  sur  les  violences 
ou  menaces.  Mais  certaines  lois  cantonales  récentes  ont  ap- 
porté à  ce  principe  d'importantes  dérogations. 

C'est  ainsi  que  la  loi  genevoise  du  10  février  1900,  fixant  Je 
mode  d'établissement  des  tarifs  d'usage  entre  ouvriers  et  pa- 
trons, et  réglant  les  conflits  relatifs  aux  conditions  de  leurs  en- 
gagements, a  édicté  tout  un  ensemble  de  mesures  en  vue 
d'empêcher  tout  arrêt  brusque  de  travail. 

D'autre  part,  la  nouvelle  loi  de  police  de  Bâle-ville  mise  en 
vigueur  en  1906,  contient  un  article  164,  réprimant  les  vio- 
lences et  menaces  commises,  au  cours  d'une  grève,  voire  mê- 
me la  simple  mise  à  l'index  (fait  reconnu  licite  par  la  jurispru- 
dence fédérale,  trib.  fédér.,  18  oct.  1899,  Ann.  de  Droit  corn- 
mercial,  1900,  p.  99).  Un  projet  tendant  à  l'abrogation  de  cette 
loi  d'exception  vient  d'être  rejeté  par  le  référendum  populaire 
{Rev,  popuL  décon,  soc,  janv.  1908).  Une  loi  analogue,  ne 
visant  pas  toutefois  la  mise  à  l'index  et  organisant  l'arbitrage, 
vient  d'être  votée  par  le  Grand  Conseil  bernois,  et  ratifiée  par 
un  référendum  populaire  (23  fév.  1908). 

III.  —  Les  Projets  de  Réforme  soumis  au  Parlement 
FRANÇAIS.  —  Projets  répressifs. 

Il  existe  actuellement,  dans  certains  milieux  parlementaires 
ou  commerciaux,  un  courant  défavorable  au  droit  de  grève. 
Les  statistiques  démontrent,  dit-on,  que  malgré  le  développe- 
ment des  lois  protectrices  des  travailleurs,  le  nombre  des  grè- 
ves va  en  augmentant,  aussi  bien  à  l'étranger  qu'ea  France, 
et  que  le  nombre  des  délits  communs  à  la  grève  accuse,  lui 
aussi,  une  progression  inquiétante.  D'autre  part,  les  grévistes 
ne  s'attaquent  pas  seulement  à  l'industrie  privée  ;  la  régula- 
rité des  services  publics,  spécialement  des  transports  par  voies 
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ferrées,  a  été  menacée,  à  plusieurs  reprises,  en  France,  en 
Angleterre,  aux  Etals-Unis,  aux  Pays-Bas,  en  Italie,  par  des 
menaces  de  grève  qui  n*ont  avorté  qu'en  présence  des  mesures 
énergiques  adoptées  par  les  gouvernements  intéressés  (occu- 
pation militaire  des  réseaux  et  des  grandes  gares,  appels  des 
réserves)  (1).  Il  y  a  plus  encore  :  depuis  quelques  années,  les 
partis  révolutionnaires  préconisent  la  grève  générale  dont  ils 
prétendent  faire  une  arme  de  guerre  contre  la  société  capita- 
liste, et  Ton  a  pu  craindre  que  soit  à  la  fin  de  Tannée  1901,  soit 
à  l'occasion  du  P'  mai  1906,  certaines  organisations  syndica- 
les n'en  vinssent  des  menaces  à  la  réalisation. 

Cet  ensemble  de  faits  ne  constitue-t-il  pas  une  menace  di- 
recte pour  Tordre  social,  et  la  société  n'a-t-elle  pas,  dans  ces 
conditions,  le  droit  et  le  devoir  de  se  défendre  par  un  renfor- 
cement des  pénalités  existantes?  Un  parti  se  forma  en  ce 
sens,  il  y  a  quelques  années,  au  Sénat  ;  d'où  le  dépôt  suc- 
cessif de  deux  propositions  nettement  restrictives  du  droit  de 
grève  :  la  proposition  Marcel  Barlhe^  tendant  à  rétablir  sous 
une  autre  forme  Tancien  article  416  du  Code  pénal,  et  la  pro- 
position CordeleUMerliriy  tendanl  à  interdire  les  coaliticms 
formées  dans  le  but  de  suspendre  ou  de  faire  cesser  le  travail 
dans  les  exploitations,  même  industrielles,  de  TEtat,  ou  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  (2). 

Nous  avons  déjà,  par  avance,  fait  connaître  notre  sentimtent 
sur  Tarticle  416.  Il  est  incontestable  que  son  abrogation  a 
donné  une  réelle  puissance  aux  coalitions  ouvrières,  appuyées 
sur  les  syndicats  ou  fédérations  syndicales  ;  il  est  également 
indéniable  que  cette  abrogation  a  porté,  indirectement,  une 
atteinte  assez  sensible  au  principe  de  la  liberté  du  travail. 
Mais  le  législateur  de  1884  n'a  pas  pensé  que  cette  atteinte  fût 
assez  grave  pour  légitimer  une  poursuite  correctionnelle  ; 
d'autant  plus  que  les  coalisés,  même  quand  la  coalition  est 

(1)  Oons.  spéoiftlMnent  Dbbvbaux,  Les  coalitions  dans  le  personnel  des 
chemins  de  fer,  th.  1899. 

(2)  Prop.  Marobl  Bàrthb,  15  mars  1886  (Sénat,  doc.  pari.,  p.  181); 
prop.  CoBDKJBi,  MXEUM  et  sMtaces,  dép.,  31  déo.  1894  (Sénat,  Doe,  pari., 
n»  58;  Off.,  p.  47).  A  U  fin  de  la  seseion  de  novembre  1006,  du  CbnMil 
supérieur  du  trarail,  les  membres  patrons  de  oe  Gonseil  ont  déposé  nm 
▼œu  tendant  au  xientooement  des  pénalités  édictées  contre  les  atteintes 
à  la  liberté  du  trarail  ;  ce  ycbu,  d'aiUenrs,  n'a  pas  été  adopté. 
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organisée,  même  quand  elle  a  pour  base  un  syndical  régulier, 
n'ont  aucune  action  en  justice  pour  exiger  des  dissidents  le 
paiement  des  amendes. 

Si  Ton  remarque,  d'autre  part,  que  les  coalitions  purement 
platoniques,  dénuées  de  tout  moyen  de  contrainte  effective, 
môme  morale,  sont  d'une  efficacité  plus  que  douteuse.  Ton  ne 
peut  qu'approuver  le  législateur  de  1884  d'avoir  fait,  en  quel- 
que sorte,  la  part  du  feu  et  de  s'être  abstenu  de  réprimer  la 
contrainte  morale,  afin  de  détourner  les  syndicats  de  recourir 
aux  violences  matérielles,  et  de  prévenir  ainsi  des  troubles 
graves,  beaucoup  plus  dangereux  pour  l'ordre  social. 

Les  grèves  dans  les  services  publics  ;  chemins  de  1er,  arse- 
naux, etc.  —  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si,  en 
présence  des  menaces  de  grève  générale  formulées  par  cer-^ 
'tains  groupements  syndicaux,  le  législateur  ne  devrait  pas, 
par  mesure  de  sécurité  publique,  interdire  les  coalitions  sus- 
ceptibles de  compromettre  le  fonctionnement  d'un  service  pu- 
blic et  de  mettre  en  péril  l'Etat  lui-même,  en  cas  de  complica- 
tions extérieures  surgissant  inopinément. 

Le  Sénat  le  pensa,  et  sans  adopter  la  proposition  Cordelet- 
Merlin,  dont  le  tort  était  de  confondre  dans  une  même  prohi- 
bition les  coalitions  entre  ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat 
(tabac,  allumettes,  etc.),  qui,  logiquement,  ne  sauraient  être 
soustraites  au  droit  commun,  et  les  coalitions  intéressant  vrai- 
ment la  défense  nationale  (chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  des 
Compagnies),  il  vota  à  une  grande  majorité  le  projet  déposé 
en  1894  par  M.  Trarieux,  garde  des  Sceaux,  projet  tendant  à 
interdire  les  coalitions  formées  dans  le  but  de  suspendre  ou 
cesser  le  travail  dans  les  services  publics  de  TEtat  (arsenaux, 
chemins  de  fer  de  l'Etat),  et  dans  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  (1). 

Voté  le  14  février  1896,  malgré  l'opposition  du  ministère 

(1)  Projet  Trarieux,  déposé  le  4  mars  1895  (Sén.,  Doc,  pari.,  n»  38; 
Off .,  p.  107.  Comp.  en  faveur  du  projet  :  Paul  Lerot-Beaulibu,  Les  grè- 
ves,  les  grands  services  nationaux  et  les  pouvoirs  publics  (Econom,  fran- 
çais, 1904,  p.  333).  V.  aussi  Fbrnand  Faure,  Les  s'ifndicats  de  fonction- 
naires (Bev.  polit,,  1906,t.  XLVII,  p.  438).  Berth^lemt,  La  crise  du  fone 
tionnarisme  (Quest,  pratiques,  1906,  p.  161).  Plusieurs  législations  étran- 
gères contiennent  des  dispositions  permettant  de  poursuivre  pénalementr 
les  organisateurs  de  grèves  de  cette  nature.  C^est  ainsi  que  la  loi  an- 
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Bourgeois,  le  projet  Trarieux  ne  fut  transmis  à  la  Chambre 
que  deux  ans  plus  tard,  le  20  juin  1898,  et  renvoyé  à  la  Com- 
mission du  travail.  Celle-ci,  résolument  hostile  au  principe 
même  du  projet,  n'en  proposa  point  la  discussion  à  la  Cham- 
bre. 

La  Chambre  a  sans  doute  pensé  qu'avant  d'enlever  aux  ou- 
vriers ou  employés  de  chemins  de  fer  un  droit  qui  ne  pouvait 
guère  leur  être  contesté  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  il 
convenait  tout  d'abord,  ce  à  quoi  le  Sénat  n'avait  pas  songé, 
de  les  garantir  efficacement  contre  l'arbitraire  des  Compa- 
gnies, de  renforcer  le  contrôle  de  l'Etat  sur  celles-ci  et  d'orga- 
niser dans  toutes  les  exploitations  des  Comités  mixtes  permet- 
tant aux  délégués  des  ouvriers  de  débattre  contradictoirement 
avec  leurs  chefs  toutes  les  questions  relatives  au  contrat  de 
salaire.  Un  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie  par  l'insti- 
tution sur  le  réseau  de  l'Etat,  et  depuis  peu,  sur  le  réseau  de 
la  Compagnie  du  Midi,  de  Comités  de  travail  (Bull,  ofl  du 
travail,  1901,  207);  mais  la  réglementation  d'ensemble  du  tra- 
vail des  ouvriers  ou  employés  de  chemins  de  fer  est  encore  à 
l'état  de  projet.  Il  serait  donc  prématuré  de  prétendre  régler 
actuellement,  par  des  dispositions  répressives,  des  conflits 
doDt  il  dépend  en  grande  partie  du  législateur  de  faire  dispa- 
raître la  cause  première. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  des  arsenaux,  le  débat  con- 
fus auquel  a  donné  lieu  à  la  Chambre,  le  17  nov.  1905,  l'in- 
terpellation Ferrero  sur  le  droit  syndical  de  ces  ouvriers  et 
les  déclarations  de  M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine,  leur 
reconnaissant  le  droit  syndical,  mais  leur  déniant  au  nom  de 
la  raison  d'Etat  le  droit  de  grève,  n'ont  fait  qu'obscurcir  le 
problème.  Le  seul  moyen  pour  le  Parlement  de  dissiper  toute 
équivoque  résiderait,  selon  nous,  non  point  dans  le  vote  d'or- 
dres du  jour  de  confiance  qui  ne  résolvent  rien,  mais  dans 
l'adoption  d'un  texte  précis  sur  le  statut  et  sur  les  associations 
de  fonctionnaires  ;  sauf  à  le  compléter,  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  des  manufactures  d'Etat,  auxquels  ne  saurait  être 
étendu  le  qualificatif  de  fonctionnaires,  par  des  mesures  lé- 
glaise  de  1876  punit  oamme  comphacy  les  grèves  dans  les  services  d'uti- 
lité publique,  chemins  de  fer,  distributions  d'eau  ou  de  gaz.  —  Cîonf. 
Code  industriel  allemand,  art.  152. 

BSYUB  POLIT.,  T.  LTU,  21 
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gales,  assurant  la  marche  régulière  des  services  intéressant  la 
défense  nationale.  —  Sur  la  question  des  syndicaU  de  lonc- 
tionnaires,  V.  notre  Traité,  édit.  de  1908,  n^*  382  et  s. 

Proiéls  tendant  au  retour  au  droit  commun.  —  Bien  loin 
d'être  acquise  à  une  restriction  quelconque  du  droit  de  coa-- 
lition,  une  iraction  importante  de  la  Chambre  serait  plutôt 
favorable  à  la  suppression  du  délit  spécial  d'atteinte  à  la  U* 
berté  du  travail,  prévu  par  les  articles  414  et  419  du  Code^ 
pénal  (1). 

D'une  part,  en  effet,  dit-on,  il  est  illogique  de  considérer 
comme  une  cause  d'aggravation  le  fait  de  se  livrer  à  des  voies 
de  fait  ou  à  des  violences  au  cours  d'une  grève,  dès  l'instant 
que  la  coalition  est  reconnue  licite. 

D'autre  part,  c'est  presque  exclusivement  contre  une  caté- 
gwie  de  citoyens,  les  ouvriers,  que  ces  pénalités  exception- 
nelles sont  édictées  ;  effectivement,  les  délits  similaires  com- 
mis par  les  patrons  sont  très  difficiles  à  constater  et  échap-^ 
pent  le  plus  souvent  à  toute  répression. 

La  suppression  des  articles  414  et  415  du  Code  pénale 
ajoute-t-on,  n'aurait  nullement  pour  conséquence  d'assurer 
l'impunité  aux  auteurs  de  faits  délictueux  commis  au  cours  de 
la  grève.  Pour  les  menaces  et  voies  de  fait,  les  articles  309 
et  suivants  du  Code  pénal  édictent,  en  effet,  des  pénalités  très 
suffisantes.  Quant  aux  manœuvres  frauduleuses  sur  la  défini- 
tion desquelles  la  jurisprudence  est  toujours  asse^  hésitante, 
il  est  permis  de  soutenir  que  la  faculté  pour  ceux  auxquels 
elles  préjudicient  d'en  poursuivre  les  auteurs  par  les  voies  ci- 
viles, est  une  sanction  très  suffisante,  et  qu'il  n'est  aucune- 
ment nécessaire  de  la  renforcer  d'une  pénalité  correction- 
nelle. 

Mesures  préventives  ;  conciliation  et  arbitrage,  —  Au  sur- 
plus, et  sur  ce  point,  tous  les  partis  sont  d'accord,  sauf  à  dif- 
férer sur  les  voies  et  moyens,  c'est  bien  moins  par  des  lois  ré- 

(1)  Propos.  Ck)UTANT  (dép.  11  juiUet  1898,  r^nocivelée  le  3  juiUet  190Ô. 
Ch.,  Doc.  pari,,  n<»  194,  p.  751.  Le  gouvernement,  8e  conformant  à  Fopi- 
nion  émise  dès  1901,  par  l'un  de  ses  membres,  M.  Barthotj  QsouvcUc 
Bévue,  1*'  fév.  1901),  s*est  rallié  à  ce  point  de  vue  et  a  déposé,  le  14 
janvier  1907  (Oh.,  Doc,  pari.,  n®  650,  p.  42),  un  projet  de  loi  tendant 
à  Tabrogation  pure  et  simple  des  art.  414  et  415  C.  p^nal. 
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pressîves,  dont  il  importe  de  n'user  que  très  prudemment,  que 
par  le  déviek>pp€inent  des  institirtîoDs  arbitrales,  destinées  à 
prévenir  les  conflits,  ou  à  en  facifhter  la  soluti(H)  amiable,  que 
les  Etats  modernes  atténueront  Tacuité  des  luttes  du  eapétal 
et  du  travail,  et  s'achemineront  vers  un  régime  moins  anar- 
diique,  dans  lequel  la  lutte  violente  n'interriendra  plus  que 
très  exceptiomaeUene&t  pour  la  solution  des  conflits  économi- 
ques. 

A  ce  point  de  vue,  de  sérieux  progrès  on!  été  réalisés  de- 
puis dix  ans  en  France^  soit  par  )'vnstituti<m  des  comités  de 
conciliatioD  et  conseils  d'arbitrage  facullaftifs  (k>i  du  27  déc. 
1892),  soit  par  le  développement,  trop  lent  encore  en  France, 
des  conseils  d'usine  ou  des  commissions  mixtes,  englobant 
tous  les  établisscmeats  similaires  d'une  ville,  d'une  région  ou 
d'une  prc^Eession.  D'aufares  progrès  sont  encore  réalîsaMes  en 
ce  sens  :  nous  noios^  bornons  à  signaler  ici  pour  mémoire  les 
nombreux  projets  et  iH\>positioiis  déposés  dans  ces  dernières 
années  sur  le  bureau  des  Ghambres>  en  vue  de  compléter  la 
législation  de  1892;,  soîl  en  rendant  obBgatoîre  la  tentative 
de  conciliation  (projet  Mesureur,  repris  par  Bovier-Lapierre, 
22  Bov.  1898,  Ch.,  Dec.  pari.,  n*"  408,  0^.,  p.  311,  puis  au 
Sénat  par  M.  Magniai  (Sén^  ISjuin  1889,  Doc,  pari,,  n^  174, 
p.  411);  s<hI  en  rendant  obligatoire  l'arbitrage  lui-même  (Pro- 
position PohI  CortstanSr  3  juillet  1905,  Ch.,  n*  184);  soit  en 
favorisant  la  constitution  de  juridictions  arbitrales  permanen- 
tes, analogues  aux  conseils  officia  d'arbitrage  de  la  législa- 
tion américaine. 

Or^fonisaiton  de  la  grève.  —  Dans  ces  dernières  années,  un 
mouvement  parallèle  s'est  dessiné  dans  le  sens  d'une  organi- 
sation de  la  grève,  destfcée  à  faire  disparaître  le  caractère 
brutal  de  cette  manifestation  du  droit  des  coBectivîlés  patro- 
nales et  ouvrières,  et  à  lui  donner  plutôt  l'allure  d'une  contes- 
tation juridique  et  contradictoire. 

Trois  systèmes  principaux  ont  été  proposés  :  l'un,  respec- 
tueux de  la  liberté,  mais  d'une  efficacité  douteuse,  tendant  à 
interdire  sous  certaines  sanctions  civiles  et  pénales,  les  grèves 
brusquement  déclarées,  sans  préavis,  et  à  en  faciliter  la  so- 
lution pacifique  par  une  extension  des  pouvoirs  des  conseils 
de  prud'hommes  (Propos.  P.  Beauregard^  sur  le  contrat  de 
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louage  de  services,  28  fév,  1900,  Ch.,  Doc.  pari.,  n'  1466. 
0|/.,  p.  694)  (1)  ;  Tautre,  préconisé  par  le  groupe  socialiste, 
tendant  à  organiser  la  grève  par  un  système  de  volation  anni- 
hilant les  droits  de  la  minorité,  combiné  avec  l'arbitrage  obli» 
gatoire  (Prop.  Zévaès,  4  déc.  1900,  Ch.,  Doc.  pari.,  n*»  199b, 
OU,  p.  120  et  P.  Constam,  3  juillet  1906,  précitée);  système 
inacceptable,  attendu  qu'il  irait  directement  à  rencontre  du 
principe  de  liberté  inscrit  dans  la  loi  de  1884,  et  compromet- 
trait gravement  la  discipline  de  Tatelier  ;  enfin,  un  système 
mixte, fort  ingénieux,  sinon  très  pratique, proposé  par  M.  Mil- 
lerand,  ministre  du  Commerce,  basé  sur  la  combinaison  du 
contrat  libre  et  de  Tobligation,  et  sur  l'institution  de  conseils 
d'usine  avec  arbitrage  obligatoire  dans  les  établissements  in- 
dustriels de  l'Etat,  ainsi  que  dans  les  établissements  privés 
occupant  plus  de  50  ouvriers,  dont  les  chefs  auraient  préala- 
blement accepté  le  régime  nouveau  (projet  de  loi  sur  le  rè- 
glement amiable  des  différends  relatifs  aux  conditions  du  tra- 
vail, 15  nov.  1900).  Ce  projet  a  été  repris  par  M.  Millerand. 
en  son  nom  personnel,  le  12  juin  1906  (Ch.,  Doc.  pari.,  n*  14, 
p.  464)  (1). 

Nous  ne  pouvons  étudier  ici,  avec  les  développements  qu'ils 
comporteraient,  ces  différents  projets  (2).  Il  nous  suffît  de 
constater  pour  l'instant,  et  cette  constatation  est  plutôt  rassu- 
rante, que  presque  tous  les  partis  semblent  avoir  reconnu  le 
danger  des  luttes  violentes  entre  le  capital  et  le  travail,  et  que 
les  sociétés  industrielles  contemporaines  s'acheminent  lente- 
ment, non  sans  quelques  soubresauts  et  heurts  inévitables, 
vers  une  organisation  de  travail  meilleure  et  plus  harmonique. 

P.  Pic, 

Professeur  de  législation  industrielle  à  VUniversité  de  Lyon. 


(1)  Pour  Texposé  justificatif  du  projet,  oons.  Millerand,  La  grève  et 
d'organisation  ouvrière,  Alcan,  1906,  et  Travail  et  travaUleu/rs,  Fas- 
quelle,  1907.  —  Pour  la  critique  du  projet,  octos.  notammeiLt  db  Fbomont 
DB  BouAiLLB,  Conciliation  et  arbitrage,  1903,  p.  192  et  s. 

(2)  Coos.  dans  cette  Revue,  notre  étude  sur  La  réforme  des  Conseils  de 
prud'hommes  {Bev.  polit,  et  pa/rL,  1905,  t.  XLIV,  p.  818  et  s.). 
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MISSIONS  PROTESTANTES  EN  TDRQDIE  DASIE 


On  a  plaidé  tour  à  tour  dans  cette  Revue,  avec  talent  et  im- 
partialité, la  cause  des  missions  catholiques,  et  celle  des  mis- 
sions laïques  en  Orient.  M.  Gaston  Bordât  a  soutenu  que  les 
premières  seules  étaient  capables  de  conserver  à  la  France  )a 
situation  exceptionnelle  qu'elle  possède  dans  le  Levant  ; 
M.  Hauser,  s'est,  au  contraire,  montré  partisan  de  la  mission 
laïque  (1). 

Qu'elles  soient  catholiques  ou  laïques,  il  est  un  point  cer- 
tain, c'est  que  nos  missions  françaises  en  Turquie  d'Asie  ont 
besoin  d'être  largement  subventionnées,  parce  qu'elles  sont 
les  meilleures  soutiens  de  notre  influence  dans  ce  pays. 

Un  récent  débat  au  Sénat,  lors  du  vote  du  budget  du  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  a  ramené  Tallenlion  publique  sur 
les  convoitises  dont  est  l'objet  notre  situation  privilégiée  dans 
le  Levant.  En  vertu  de  capitulations  six  fois  séculaires,  nous 
avons  droit  au  protectorat  exclusif  des  catholiques  de  Turquie 
d'Asie  :  l'Italie  cherche  néanmoins,  à  nous  ravir  ce  protecto- 
rat, et  a  déjà  obtenu  du  gouvernement  pontifical  le  passage 
sous  sa  protection  d'un  grand  nombre  d'établissements  reli- 
gieux. Notre  protectorat  catholique  nous  a  amené  une 
mfluence  politique  et  une  situation  commerciale  particulières  : 
on  connaît  les  efforts  faits  par  l'Allemagne  pour  nous  ravir 
l'une  et  l'autre.  On  sait  moins  les  agissements  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  comment  ces  deux 
pays  sont  parvenus  à  asseoir  solidement  leur  influence  sur  de 

(1)  y.  aussi  un  intéressant  article  de  M.  Malzac,  également  paru  dans 
cette  Bévue. 
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nombreux  points  du  territoire  asiatique  de  l'Empire  ottoman  ; 
on  sait  moins  Textension  considérable  qu'ont  prises,  depuis 
ces  dernières  années,  en  Asie-Mineure,  en  Arménie,  en  Syrie 
et  en  Palestine,  les  missions  protestantes  qui  sont,  dans  ces  ré- 
gions, les  meilleurs  agents  de  l'influence  américaine,  anglaise 
et  attemande,  oofliune  les  missioss  cdûkoliqnes,  sont  depuis 
plusieurs  siècles,  les  propagatrices  de  l'influence  Irança'sj 
Aucun  des  orateurs  qui  prirent  récemment  la  parole  au  Sénat, 
sur  la  question  des  subventions  nécessaires  aux  œuvres 
d'Orient,  ne  fit  même  allusion  à  ces  missions  prolestantes, 
qui  sont  cependant,  un  fait  considérable,  qu'il  convient  de  ne 
pas  négliger  si  l'on  veut  connaître  le  nombre,  chaque  année 
plus  grand,  des  cliente  qui,  par  elles,  échappent  à  lÂ  France. 
M.  Chariot,  dans  le  rapport  qu'il  adressa  au  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  à  la  suite  du  voyage  officiel  qu'il  fil  en 
Orient,  ne  tint,  lui  non  plus,  aucxm  compte  du  mouvement 
protestant.  M.  Aul£u*d,  qui  est  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Mission  laïque^  et  qui,  à  ce  titre,  a  visité  cette 
année  l'Asie-Mineure,  la  Syrie  et  la  Palestine,  ne  paraît  pas 
avoir  coastate  les  efforts  faits  dans  ces  pays  par  tes  mission- 
naires luthériens  et  calvinistes.  Et  cepeDdaiii,  ces  efforts  ont 
déjà  donné  des  résultats  considérables,  bien  qu'ils  soient  de 
date  relativement  récente. 

• 
•  • 

Les  missiofis  protestantes  ne  remontent  guère  au-delà  du 
début  de  xrx*  siècte.  Antérieurement  à  cette  époque,  la  diffu- 
sion hors  d'Europe  de  la  religion  réformée  n'avait  pu  vérita- 
blement s'opérer.  Le  D'  Wameck,  professwir  d'Histoire  dœ 
Missions  à  l'Université  de  Halte,  en  donne,  dans  l'un  de  ses 
remarquabtes  ouvrages,  intitulé  Geschkhte  der  prolestan- 
tischen  Missionen^  tes  raisons  principales  :  d'abord,  te  pro- 
testantisme, qui  ne  date  que  du  x\f  sîècte,  avait  dû  chercher 
à  prendre  racine  dans  tes  pays  mêmes  où  il  était  né,  avant 
d'entreprendre  la  coaquête  du  monde  ;  puis,  cette  expansion 
hors  d'Europe,  que  dès  te  début  du  xvn*  siècle,  prêchèrent  les 
Ehrard  de  Truchsess,  les  Jean  de  Wellz  et  tant  d'autres,  fut 
longtemps  combattue  par  de  rigides  théologiens  de  la  nouvelle 
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religion  :  Jean  Gerhard  et  Ursiniis,  entre  autres,  se  montrè- 
rent les  ennemis  déclarés  de  toute  mission  protestante  parmi 
les  infidèles  :  «  Les  infidèles,  dit  Ursinus,  sont  des  êtres  sau- 
vages qui  n'ont  presque  rien  d'humain...  leur  caractère  gros- 
sier et  cruel  leur  iera  repousser  les  étrangers  qui  viendront 
s'établir  parmi  eux...  c'est  une  race  de  renégats,  balsphéma- 
teurs  et  persécuteurs  d'une  foi  que  leurs  ancêtres  ont  perdue 
par  leur  ingratitude...  les  choses  saintes  ne  doivent  pas  être 
livrées  à  ces  chiens  et  à  ces  pourceaux  ». 

Une  pareille  intransigeance  tomba  avec  te  mouvement  pié- 
tiste  auquel  donnèrent  naissance  en  Europe,  Rousseau  et 
Chateaubriand.  En  Angleterre,  les  frères  Wesley  et  Whitc- 
fielû^  en  Allemagne,  Francke  et  Spener  furent  les  grands  pro- 
pagateurs de  ce  mouvement  qui  devait  engendrer  les  missions 
protestantes  :  en  face  du  rationalisme,  ils  prêchèrent  la  prati- 
que fréquente  de  la  religion  réformée,  la  lecture  et  la  médi- 
tation des  ouvrages  mystiques,  la  vie  de  renoncement,  l'amour 
de  Dieu  et  du  prochain':  Févangélisation  des  infidèles  était  la 
conséquence  nécessaire  de  semblables  et  si  nouvelles  doctri- 
nes. En  Angleterre,  se  fonda  la  Sociéiy  for  the  Propagation  of 
the  Gospel^  qui  établit  un  collège  à  La  Barbade,  et  tenta  quel- 
ques  essais  dans  l'Inde,  parmi  les  Tomiles,  en  Afrique  Occi- 
dentale et  en  Australie.  En  Allemagne,  la  Société  halio- 
danoise,  envoya  elle  aussi,  quelques  missionnaires  en  Afri- 
que'; mais  ces  deux  missions,  fondées  suivant  les  doctrines 
piétistes  pour  réagir  contre  le  rationalisme,  ne  tardèrent  pas 
cependant  à  se  laisser  emporter  par  lui  (1). 

C'est  de  1732  que  date,  à  proprement  parter,  la  première 
mission  protestante,  solidement  organisée:  la  Mission  M  or  ave 
fut  fondée  en  Allemagne,  à  Hermhut,  par  le  comte  de  Zinzen- 
dorf.  Dès  1733,  ses  missionnaires  s'établirent  au  Groenland, 
puis  tu  Cap,  sur  les  côtes  de  Guinée,  à  la  Jamaïque,  à  Ta- 
bago  :  au  début  du  xix*  siècle,  ils  étaient  au  nombre  de  137 
répartis  dans  27  stations. 

L'exemple  de  la  Mission  Morave  fut  suivi  :  en  1792,  en 
Angleterre,    ia   Baptisl  Missionary   Society   fut   constituée, 

(l)  La  Society  for  the  Propagatia»  of  i&e  Opipel  s'est,  par  la  «uit«, 
reconstituée;  elle  compte  aujourd'hui  parmi  les  plus  importantes  mi»- 
sions  anglaises. 


Digitized  by 


Google 


316  LES    MISSIONS  PROTESTANTES  EN  TURQUIE  d'aSIE 

à  la  suie  d'un  modeste  mais  vigoureux  sermon  :prononcé 
à  Nottingham,  par  William  Carey,  un  ancien  cordonnier.  En 
1795,  c'est  la  London  Missions  Socielyy  en  1799,  la  Church 
Missionary  Society  qui  se  fondent,  et  envoient  de  jeunes  et 
zélés  missionnaires  aux  Indes,  et  dans  l'Afrique  du  Sud. 

Le  grand  essor  missionnaire  protestant  ne  date  bien  cepen- 
dant que  de  1800  :  c'est,  en  effet,  au  mois  de  février  1800,  que 
fut  fondé  à  Berlin,  par  un  simple  pasteur,  Johann  Jœnike,  le 
premier  institut  missionnaire.  Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  Guil- 
laume III  s'intéressa  à  cette  fondation,  et  lui  accorda  une 
subvention  annuelle  de  500  thalers.  L'Institut  forma  de  nom- 
breux missionnaires  qui,  au  service  de  la  Baptist  Missionary 
Society  ou  de  la  Church  Missionary  Socie/y,  répandirent  bien- 
tôt dans  la  Sierra  Leone,  chez  les  Hottentots,  en  Chine,  la 
doctrine  évangélique.  L'élan  ainsi  donné  gagna  ^e  proche  en 
proche  :  après  les  églises  réformées  du  continent  européen, 
il  gagna  les  églises  réformées  américaines,  et  provoqua,  en 
1810,  à  Boston,  la  fondation  de  V American  Board  o/  Foreign 
Missions  qui,  de  nos  jours,  est  avec  la  Church  Missionary 
Society^  la  plus  importante  mission  du  monde  entier. 

Peu  après,  en  Alemagne,  en  Suisse,  en  France,  de  nouvel- 
les sociétés  se  constituèrent.  En  1830,  on  en  comptait  18  ; 
en  1840,  il  y  en  avait  28  ;  en  1850,  45  ;  en  1860,  59  ;  en  1870, 
66  ;  en  1880,  78  ;  en  1900,  91.  Le  Congrès  Général  des  Mis- 
sions Protestantes,  tenu  cette  année-là  à  New- York,  en  accu- 
sait 249  :  ce  chiffre  est  certainement  exact,  mais  il  faut  ré- 
duire à  91  le  nombre  des  missions  qui  ont  un  personnel  suffi- 
samment nombreux  pour  exercer  une  influence,  politique 
ou  religieuse,  dans  les  pays  où  elles  opèrent  :  il  s'est  en  effet 
fondé,  notamment  aux  Etats-Unis,  au  cours  du  xix*  siècle* 
un  nombre  considérable  de  sociétés  pour  la  propagation  de 
la  Foi,  d'importance  fort  minime,  puisque  beaucoup  d'entre 
elles  ne  comptent  même  pas  vingt  membres.  Celles-là  ne 
sont  évidemment  pas  comprises  dai\s  le  chiffre  de  91,  donné 
par  les  statistiques  les  plus  récentes. 

Les  missions  protestantes  se  sont  donc,  en  un  siècle,  déve- 
loppées avec  une  rapidité  prodigieuse.  En  1880,  elles  étaient 
4  ;  aujourd'hui  elles  sont  près  de  100.  Elles  comptaient  à 
peine  250  missionnaires  :  elles  en  possèdent  maintenant  plus 
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de  6.000.  Leur  budget  général  était,  en  1900,  de  19.126.120 
dollars,  soit  environ  100  millions  de  francs. 

Leur  champ  d'expansion,  c*est  le  globe  entier  :  il  est  à  cet 
égard  fort  intéressant  de  feuilleter  le  Missions  Atlas  publié  à 
Berlin  par  le  D'  Grundeman,  En  Afrique,  la  Sénégambie,  la 
Côte  d'Ivoire  et  des  Esclaves,  le  Cameroun,  la  colonie  du 
Cap,  le  Natal,  le  Zululand,  le  Transvaal,  l'Est  Africain,  Mada- 
gascar —  en  Asie,  l'Inde,  l'Annam,  la  Cochinchine,  les  îles 
de  la  Sonde,  la  Chine  et  le  Japon,  —  en  Amérique,  le  Ca- 
nada, la  Guyane,  la  Jamaïque  —  en  Australie,  la  Nouvelle 
Galles  du  Sud  possèdent  des  stations  protestantes  en  nomb'^e 
considérable.  —  La  Turquie  d'Asie  est  elle  aussi  l'un  des 
champs  d'expansion  des  missions  réformées,  et  un  coup 
d'œil  sur  le  carton  de  l'atlas  Grundeman,  intitulé  Vordera- 
sien,  renseigne  immédiatement  sur  les  résultats  nombreux 
qu'ont  dès  à  présent  obtenus  ces  sociétés  en  Asie-Mineure, 
en  Arménie,  en  Syrie  et  en  Palestine. 


Aucune  mission  protestante  française  n'opère  en  Turquie 
d'Asie  :  la  Société  des  Missions  Evangéliques  qui  a  son  siège 
à  Paris,  n'envoie  en  effet,  de  missionnaires  que  dans  le  Les- 
soulo,  au  Zambèze,  au  Sénégal,  dans  le  Congo  Français,  à 
ïaïti,  aux  îles  Loyalty  et  à  Madagascar.  Seules,  des  missions 
américaines,  anglaises  et  allemandes  sont  représentées  sur 
le  territoire  asiatique  de  VEmpire  ottoman. 

La  grande  société  protestante,  qui  évangélise  l'Asie-Mi- 
neure  est  Y  American  Board  of  Foreign  Missions,  qu'on  dési- 
gne dans  la  pratique  par  les  lettres  A.  B.  Cette  société,  dont 
les  recettes  générales  se  montent  à  $  978.876.12  (1)  comprend 
20  missions  différentes,  dont  3  opèrent  en  Afrique,  3  aux 
Indes,  4  en  Chine,  1  au  Japon,  1  aux  Philippines,  1  dans  les 
îles  de  l'Océan  Pacifique,  1  au  Mexique,  1  en  Espagne,  1  en 
Autriche-Hongrie,  1  en  Turquie  d'Europe  et  3  en  Turquie 
d'Asie,  Le  nombre  total  de  ses  missionnaires,  Américains  de 
naissance,  est  de  571  ;  celui  de  ses  natives  laborers,  c'est-à- 
dire  de  ses  missionnaires  indigènes,  de  4.135. 

(1)  Chiffres  de  1907. 
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C^t  la  Western  Turkey  Missiojh  qui,  depuis  1819,  opère 
spécialement  en  Asie-Mixieure.  Elle  a  8  grandes  stations  à 
Brousse,  Smyrne,  Césarée^  Marsovan,  Bardezag,  Adabazar, 
Sivas  et  Trébizonde  —  et  97  sous-stalions.  Son  siège  est 
à  Constantinople:  elle  comprend  86  missionnaires  américains, 
dont  21  sont  ordained  (l'un  d'eux  est  pkysician),  7  unordair 
nedy  58  women  —  et  424  native  laborers  dont  40  sont  des 
ordained  preachers,  et  les  384  autres  des  unordained  tea- 
chers. 

Ces  quelques  lignes  renferment  les  traits  caractéristiques 
de  toutes  les  missions  protestantes.  Toute  mission  protes- 
tante comprend,  —  outre  des  missionnaires,  formés  au  siège 
central  de  la  mission,  en  Europe  ou  en  Amérique  —  des  native 
laborers^  des  indigènes  du  pays  où  elle  opène  :  oeux-ci  sont 
assimilés  en  tous  points  aux  missionnaires  naiioaaux  ;  tous 
reçoivent  de  Tadministratian  centrale  de  la  société  au  service 
de  laquelle  ils  se  sont  placés,  un  traiteaaent  toujours  élevé  : 
le  budget  de  la  Western  Turkey  Mission  comporte  $  7.240,31 
pour  le  traitement  des  missionnaires  et  de  leurs  familles,  et 
$  4.093.45  pour  équipements,  frais  de  voyage,  etc. 

Les  missioanaires  —  et  sous  ce  nom  il  faut  entendre  ici 
tous  ceux  qui  lonl  partie  de  la  mission,  qu'ils  soi^it  natio- 
naux ou  mitive  laborers  —  se  recrutent  aussi  bien  parmi  les 
femmes  que  parmi  les  hommes  ;  les  missionnaires  hommes, 
sont  ordained  ou  unordained^  c'estsà-dire  consacrés  ou  laï- 
ques, quek|uesHuns  soo^t  physieian,  c'est^-^ire  médecins, 
tous  sont  des  teachers^  c'est-à-dire  des  instituteurs. 

Une  mission  protestante  compread  dcmc  di^  nationaux  et 
des  indigènes,  des  hommes  et  des  iemmtœ,  des  religieux  ei 
des  laïques,  tes  ims  et  les  autres  presque  toujours  mariés  : 
tous  se  partagent  une  même  besogne,  l'éducation  religieuse 
et  intellectuelle  de  l'enfance  indigène.  Le  pasteur,  le  mission- 
naire ordained^  le  preacher^  dit  la  prière  le  matin,  puis  vient 
le  missionnaires  unorémned,  homme  ou  lemme,  qui  fait  U 
classe,  tandis  que  le  pasteur  s'occupe,  en  même  temps  que  de 
la  direction  centrale  du  groupe  qui  lui  est  confié,  de  la  con- 
version au  protestantisme  des  âmes  que  son  ministère  peut 
atteindre.  Merveilleuse  organisation  dans  laquelle  l'élément 
civil  et  l'élément  religieux  coopèrent,  organes  associés  d'un 
même  corps  I 
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Quoi  d'élonnant,  dès  lors,  que  les  résultats  obtenus  par 
Jes  sociétés  protestantes  soient  rapides  et  fructueux  :  au  point 
de  vue  religieux,  la  Western  Turkey  Mission  a  organisé  44 
églises,  qui  comprennent  ensemble  4«816  communicants^  et 
16.876  adhérents.  On  appelle  communiccmts  ceux  qui  «  sur 
des  témoignages  dignes  de  foi,  ont  participé  à  la  Cène  du 
Seigneur,  au  moins  une  fois  dans  le  courant  de  Tannée  ». 
Les  adhérents  sont  des  indigènes  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque, ont  eu  recours  à  un  membre  de  la  mission,  que  ce 
soit  pour  obtenir  un  secours  dans  un  moment  de  détresse, 
<Mi  demander  un  service,  ou  mériter  une  protection.  —  Au 
point  de  vue  de  l'enseignement,  les  statistiques  donnent  les 
chiffres  suivants  :  1  école  de  théologie,  3  collèges  avec  353 
élèves,  17  high  schools  avec  1.857  élèves  et  132  autres  écoles 
avec  5.995  élèves.  Le  nombre  total  des  enfants  recevant,  en 
Asie-Mineure,  l'instruction  de  la  Mission  américaine  est  de 
8.347.  —  De  semblables  résultats  ne  s'obtiennent  pas  sans 
d'importantes  dépenses  :  le  budget  en  dépenses  de  la  Wes- 
tern Turkey  Mission  se  chiffre  par  $  101.874.87,  à  laquelle  la 
société  fait  du  reste  vaillamment  face. 

• 

C'est  VEastern  Turkey  Mission  de  l'A.  B.  qui,  principale- 
ment, opère  en  Arménie  :  elle  y  dépense  $  45.523.34,  dans  5 
stations,  k  Bitiis,  Erzeroum,  Harpoot,  Mardin  et  Van,  et 
77  sous-stations:  Ses  missionnaires  nationaux  sont  au  nom- 
bre de  48,  dont  12  sont  ordamed;  les  native  laborers^  au 
nombre  de  228  dont  18  ordained.  —  Ce  que  font  ces  300  mis- 
sionnaires protestants  au  double  point  de  vue  religieux  et 
scolaire,  la  lettre  suivante,  qui  émane  d'un  missionnaire  ca- 
tholique français  le  dit  suffisamment  : 

((  Je  n'avais  pas  eu,  écrit  ce  missionnaire,  roccasioti  depuis  8  ans,  de 
revoir  ces  régions  intéressantes  de  TArménie  et  du  Kurdistan;  j'ai 
voulu  me  rendra  un  compte  exact  du  monvement  religieux  qui 
s^  est  t/péré  pendant  cet  espace  de  temps.  Je  dois  avouer  que 
partent,  sauf  dans  le  pays  nestorien,  le  mouvement  religieux  actuel 
est  plutôt  défavorable  au  catholicisme.  La  majorité  des  villages 
arméniens  dans  le  district  de  Van  et  dans  celui  de  Bitlis,  est 
anjonidlnd  imbue  du  protestantisme.  Dans  beaucoup  de  localités, 
existe  nne  comniunaiité  indigène  piotestante  ayant  son  culte  et  son 
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organisation  |i  part.  Dans  le  plus  grand  nombre,  scftis  lee  dehors 
du  culte  grégorien,  les  Arméniens  ont  adopté  lee  idées  et  les  négations 
protestantes.  Les  progrès  réalisés  depuis  quelques  années  dans  ce  pays 
par  les  sectes  méthodistes  et  anglicanes  sont  donc  indéniables  et  con- 
sidérables. Une  troisième  secte  luthérienne,  représentée  par  des  minis- 
tres allemands,  vient  de  faire  aussi  son  apparition  dans  la  contrée  et 
s'annonce  comme  devant  dépasser  les  succès  des  sectes  précédentes. 

Quelles  sont,  continue  le  missionnaire  français,  les  causes  de  ce  grand 
mouvement  protestant  parmi  les  populations  de  l'Arménie  P  II  y  en 
a  trois:  d'abord,  l'importance  des  établissem^its  protestants,  installés 
depuis  quelques  années,  à  grands  frais  et  avec  d'énormes  ressources, 
dans  les  grandes  villes  arméniennes  de  Van  et  de  Bitlis:  orphelinats 
populeux,  qui  comptent  des  centaines  d'enfants  des  deux  sexes,  recueil- 
lis après  les  massacres;  écoles  d'arts  et  métiers;  classes  externes;  hôpi- 
taux et  dispensaires.  Par  ces  établissements  scolaires  et  hospitaliers. 
Te  protestantisme  occupe  dans  ces  deux  villes  une  place  considérable 
et  exerce  une  grande  influence  même  auprès  des  autorités  musulmanes. 
Les  élèves  qui  sortent  chaque  année  en  grand  nombre  de  ces  écoles 
centrales  retournent  à  leur  village,  tout  dévoués  à  la  cause  du  protes- 
tantisme... Ils  deviennent  auprès  de  leurs  compatriotes  les  prosélytes 
de  la  Réforme... 

2^  Les  nombreuses  écoles  de  villages  ouvertes  par  lee  protestan.ts  ches 
les  Arméniens  grégoriens.  Je  ne  puis  apprécier  exact^nent  le  nombre 
de  ces  écoles,  mais  dans  presque  tous  les  viHages  que  j'ai  traverses,  entre 
Erzeroimi,  Van,  Bitlis  et  Mouche,  j'ai  rencontré  des  éocrfes  largement 
subventionnées  par  les  protestants,  et  des  ministres  étrangers  ou  indi- 
gènes visitant  ces  écoles.  En  plusieurs  endroits,  j'ai  été  pris  moi-même 
pour  un  de  ces  ministres  en  tournée  scolaire.  Il  faut  remarquer  que 
ces  écoles  protestantes  se  sont  presque  partout  substituées  aux  écoles 
arméniennes  indigènes,  qui  ont  disparu  par  suite  de  l'interdiction  du 
gouvernement  turc  et  de  la  pauvreté  des  habitants.  Cïeux-ci,  faute 
de  mieux,  ont  accepté  les  subventions  scolaires  offertes  par  les  minisr 
très  protestants,  ainsi  que  leurs  maîtres,  leurs  livres  et  leur  direction... 

8^  La  protection  politique  et  les  secours  que  les  ministres  assurent 
aux  villages  arméniens  otl  ils  ont  des  communautés  et  dés  écoles.  Les 
pauvres  Arméniens  ne  sentent  que  trop  le  boscfin  d'abriter  leur  vie  et  ce 
qui  leur  reste  de  biens  et  de  liberté  sous  le  drapeau  d'une  puissance  étran- 
gère, et  aujourd'hui  l'Allemagne  et  l'Angleterre  —  il  faut  ajouter  les 
Etats-Unis  —  se  trouvent  à  l'aise  en  face  de  la  politique  anti-religieuse 
de  la  France,  pour  se  poser  en  protectrices  des  malheureux  chrétiens  de 
ces  pays,  car  le  moment  leur  semble  plus  propice  que  jamais  pour  assu- 
rer la  réussite  de  leurs  projets » 

Si  après  ces  lignes,  des  chiffres  précis  sont  encore  utiles, 
le  Tabuler  view  of  the  Missions  ol  Ihe  A.  B.  les  fournit, 
smgulièremient  probants  :  VEaslem  Turkey  Mission  a  en 
Arménie  45  églises,  3.170  communicants,  10.306  adhérents; 
il  faut  ajouter  2  écoles  de  théologie  qui  instruisent  —  chif- 
fre digne  de  remarque  —  11  étudiants  en  vue  du  sacerdoce. 
—  Au  point  de  vue  de  renseignement,  la  Mission  ne  possède 
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qu'un  collège,  mais  celui-ci  compte  242  élèves,  elle  a  fondé 
14  high  schools  comprenant  557  enfants,  et  75  autres  écoles^ 
disséminées  dans  les  montagnes  de  TArménie  et  dans  les 
plaines  du  Nord  de  la  Mésopotamie,  qui  comptent  ensemble 
5.367  élèves.  Comme  le  dit  encore  un  missionnaire  catholi- 
que français,  «  pour  combattre  de  pareils  éléments,  il  faudrait 
avoir  le  moyen  d'ouvrir  des  écoles,  de  subventionner  des  maî- 
tres et  de  faire  pour  le  peuple  au  moins  une  partie  de  ce  que 
les  protestants  peuvent  faire  en  grand  ». 

Malheureusement,  continue  ce  missionnaire,  le  manque  de  ressources 
nous  met  dans  Fimpossibilité  absolue  d'agir.  Les  écoles  que  nous  avons 
fondées  parmi  les  populations  catholiques  et  chez  les  nédphytee  nestoriens, 
sont  déjà  au-dessus  de  noe  forces,  et  nous  nous  sommes  vus  au  début  de 
cette  année  scolaire  dans  la  nécessité  de  fermer  îin  certain  nombre  de  ces 
écoles.  Du  côté  des  orphelinats,  qui  sont  des  œuvres  capitales  pour  l'éduca- 
tion des  campagnes  et  le  meilleur  mciyen  pour  assurer  le  recrutement  et  la 
formation  des  instituteurs,  nous  sommes  également  réduits  aux  conditions 
les  plus  déplorables.  Nous  devons  chaque  année  congédier  un  certain 
nombre  d'orphelins,  sans  avoir  achevé  leur  éducation;  nous  n'en  avons 
gardé  cette  année  qu'une  vingtaine  à  Yan  et  à  Seert,  et  la  plupart  sont 
des  apprentis  auxquels  nous  nous  hâtons  d'enseigner  quelque  métier, 
afin  qu'ils  puissent  gagner  leur  pain,  et  nous  quitter  un  jour  plus  tôt. 
L'entretien  de  ces  quelques  enfants  nous  devient,  en  effet,  impossible, 
vu  le  manque  absolu  des  ressources.  Gomment  pourrions-nous  ainsi  es- 
sayer de  lutter  contre  l'invasion  du  protestantisme,  qui,  grâce  à  ses 
immenses  ressources,  subventionne  partout  des  écoles  sans  nombre,  et 
dont  les  orphelinats  regorgent  d'enfants,  et  fournissent  chaque  année 
un  contingent  nombreux  de  mûtres  à  la  disposition  des  ministres? 

Voici  plusieurs  années  que  je  remarque  et  dénonce  le  péril  protestant 
dans  toutes  les  parties  de  notre  mission,  et  spécialement  en  Arménie. 
Permettez-moi  de  réitérer  encore  une  fois  aujourd'hui  mes  plaintes  à 
ce  sujet.  Je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  conviction,  que  je  viens  de 
constater  de  mes  yeux  la  grandeur  du  péril  et  ses  progrès  effrayants...» 


Le  même  péril  protestant  existe  en  Syrie  :  au  Nord,  près 
des  montagnes  du  Kurdistan  et  jusque  dans  le  ïaurus,  en 
Cilicie,  c'est  encore  TA.B.  qui,  par  sa  Central  Turkey  Mission, 
propage  les  doctrines  évangéliques  ;  au  sud,  dans  la  Syrie 
proprement  dite,  tme  mission  presbytérienne  encore  amé- 
ricaine, et  une  mission  anglaise  sont  les  véritables  maîtres  du 
pays. 

La  Central  Turkey  Mission  a  6  stations,  à  Aïntab,  Urfa, 
Marasch,  Hadjin,  Adana  et  Tarsus  —  et  51  sous-stations,  48 
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missionnaires  américains,  et  228  native  tabonrs^  résident 
dans  ces  stations  ;  34  élises  ont  été  fondées,  elles  comptent 
6.224  communicants  et  18.189  adhérents.  L'école  de  théolo- 
gie d'Aïntab  prépare  12  étudiants  au  sacerdoce  ;  3  collèges 
comptent  eiisembde  331  étudiants,  et  16  high  sehools,  922  élè- 
ves ;  dans  116  autres  écoles,  5.138  enfants  reçoivent  Tinstrac- 
tion.  Ce  sont  là  des  chiffres  singulièrement  éloquents.  Nos 
missionnaires,  spécialement  ks  Maristes  et  les  Capucins,  les 
signalent  dans  chacun  de  leur  rapport  :  «  A  Tarsus,  dît  l'un 
Teux,  les  protestants  vont  construire  d'autres  bâtiments  sco- 
laires, et  des  conditions  de  bon  marché  invraisemblables 
dont  nous  savons  déjà  quelque  chose,  viendront  soIKciter  les 
plus  désintéressés  »• 

«  A  Msrafid^  écrit  -ox  sutre,  les  pretestants  font  des  ravages  incroya- 
ble» parmi  ka  schismatiqaes.  Dans  l»  bas  peuplé  attaché  à  ses  tradi- 
tioua  r^igieiuses,  im.  les  déteste,  mais  cenz  tpn  savent  un  peu  lire  et 
éorire,  les  prâtres  surtout  qui  ont  étudié  la  tbécrfogîe  chez  eux,  sont 
imbus  des  idées  protestantes.  Ce^te  semaine,  il  y  a  eu  tous  les  jours 
réunion  disoi»  le»  temple  prineipal  des  inotestant^,  c'est  une  sorte  de 
ecmcile  provincial.  Des  prédicauts  et  de»  députés  sont  venus  des  lecalités 
environnantes,  d'Aîntab,  d'Albistan  et  même  d'Adana,  pour  se  ooncer- 
ter  aur  les  moyens  d»  s'entendpe,  pour  régler  eertttines  questions  et 
pour  oGntrôfer  leurs  progrès.  On  noua  a  dit  que  ^es  réunions  der  oe  genre 
se  font  diaquft  année  dans  isnei  ville  o«  d«ns  une  autre.  Marasdt  a  dSéjà 
été  dioîsi  iduaieurs  ieis.  Dans  ce  dernier  synode,  il  y  a  eu  près  de 
soixante  représentants  étrangers,  e6  toute  la  ville,  je  veux  dire  la 
ville  protestante,  était  sens  dessus  dessous,  po«àr  aoeourir  à  eette  réu- 
nion..... Nous  ne  savons  que  faire  pour  tenir  tête  à  ee  courant.  Nous 
ne  pouTOns  ouvrir  ni  collège,  ni  éeole,  ni  orphelinat.  Notre  pauvre  éooie 
n'a  que  trois  pn^esseurs  pour  près  de  300  élevée!  Encore,  s'tEs  étaient 
oapaUesI  Mais  les  moyeua  dent  dispose  le  diocèse  ne  permettent  pas  de 
faire  davantage.  Et  c'est  avec  cette  école  qu'on  doit  combattre  HnSueBce 
des  protestants! » 

A  Taction  protestante  américaine  est  venue  se  joindre 
tout  récemment,  en  Cilicie^  comme  en  Arménie,  l'action  pro- 
testante allemande.  Les  derniers  rap{K)rts  de  la  région  cons- 
tatent le  fait,  sans  indiquer  encore  les  résultats  certains  déjà 
obtenus.  L'arrivée  des  missdoimaires  allonands  s,  ssats  nul 
doute,  une  cause  plus  politique  que  rebgieuse  :  le  cbemiit  de 
fer  de  Bagdad  est  en  constructiooy  la  ligne,  dès  à  présent,  est 
en  exploitation,  jusqu'à  Eregli.  L'Allemagne  cherche  acti- 
vement des  fonds  pour  la  construction  de  la  section  suivante 
Eregli  Adana  :  les  dernières  nouvelles  disent  que  TopératioB 
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aurait  été  faite  par  un  groupe  français.  Que  ce  renseigne- 
ment soit  vrai  ou  faux,  TAUemagne  a  un  intérêt  évident 
à  évangéliser,  et  surtout  à  germaniser  Adana  —  et  ses  voi- 
smes  Tarsus  et  Mersina  —  Aîntab,  Urfa  par  lesquelles  pas- 
sera la  future  voie  ierrée  du  Golfe  Persique.  Pour  réaliser 
cette  œùTre,  elle  s'est  adressée  —  et  on  ne  saurait  Fen  blâ- 
mer —  aux  missions  protestantes  :  celles-ci  apprendront 
aux  populations,  les  vérités  évangéliques  —  et  aussi  le 
Drang  nach  Osien  que  prépare  TEmpire  allemand. 

Dans  la  Syrie  proprement  dite,  la  Mission  presbytérienne 
américaine,  connue  dans  la  pratique  sous  l'abréviation  de 
A.  P.  possède  des  établissements  nombreux,  et  par  eux, 
une  influence  considérable. 

L'A,  P.  dont  le  siège  central  est  à  New-York  compte  ac- 
tuellement 13  misions  répandues  en  Afrique,  en  Chine, 
parmi  les  Chinois  et  les  Japonais  résidant  aux  Etats-Unis, 
dans  rinde,  au  Japon,  en  Corée,  au  Mexique,  en  Perse,  aux 
îles  Philippines,  au  Siam,  au  Laos,  en  Amérique  centrale  et 
méridionale,  en  Syrie.  Les  recettes  générales  de  ces  13  mis- 
sions se  montent  à  $  L184.778  (1). 

Les  missionnaires  de  nationalité  américaine  ordained  sont 
au  mmibre  de  280,  les  unordained,  81  —  les  missionnaires 
femmes  américaines,  sont  407.  La  native  loree  (missionnai- 
res indigènes)  compte  172  ordained,  504  liceniiates  et  168 
others  workers. 

La  mission  de  Syrie  est  établie  dans  le  pays  depuis  1823  ; 
son  centre  principal  est  à  Beyrouth.  Elle  y  possède  une  vaste 
église  à  laquelle  sont  annexés  une  école  du  dimanche,  un  ins- 
titut, et  un  séminaire  de  jeunes  filles,  une  imprimerie  où  en 
une  seule  année  ont  été  imprimées  34.577.&43  pages,  for- 
mant phis  de  64.000  volumes  —  un  important  collège  qui 
comprend  un  séminaire  théologique,  une  école  préparatoire, 
une  école  de  médecine  célèbre,  une  école  de  pharmacie  et 
une  éccrfe  de  commerce. 

Siu*  la  côte  méditeranéenne,  la  mission  presbytérienne  a 
encore  deux  autres  grands  centres  en  pleine  prospérité,  Tri- 
poli et  Sidon  ;  dans  l'intérieur  du  pays,  à  ZahJeh,  elle  est  en- 
core solidement  établie.  —  Autour  de  ces  4  centres,  ont  été 

(1)  ChiSief  d^  1905. 
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créées  99  sous-stations  avec  121  écoles.  L'instruction  y  est 
donnée  par  14  missionnaires  hommes  (dont  12  ordained)  et 
22  missionnaires  femmes  américains,  auxquels  sont  ad- 
joints 204  indigènes  (dont  5  ordained)  donnant  Tinstruction 
à  6.353  enfants.  —  Au  point  de  vue  religieux,  la  mission 
presbytérienne  possède  29  églises,  où  fréquentent  2.669 
communicants.  —  Il  convient  d'ajouter  à  ces  chiffres  que 
dans  deux  hôpitaux  et  deux  dispensaires,  10.986  malades  ont 
été  soignés  pendant  une  seule  année. 

Une  autre  mission  protestante  —  celle-là  anglaise  —  a 
en  Syrie  une  situation  non  moins  prospère.  La  Friends  Fo- 
reign  Mission  Association,  la  F.F.M.A.  remonte  à  1860  :  c'est 
le  4  octobre  1866  que  Rachel  Metcalfe,  premier  missionnaire 
de  la  F.F.M.A.  quitta  l'Angleterre  pour  Tlnde.  L'action  de  la 
mission  dans  la  colonie  britannique  est  maintenant  intense  ; 
ses  missionnaires  abordèrent  encore  avec  succès  quatre 
autres  territoires^:  Madagascar,  la  Syrie,  la  Chine  et  Ceylan. 
La  F.F.M.A.  compte  actuellement  —  au  bout  de  40  ans  — 
110  missionnaires  nationaux  et  961  native  workers. 

C'est  en  1874,  que  commença  en  Syrie  le  travail  de  la  mis- 
sion anglaise.  En  1878,  elle  ouvrit  la  première  high  school  de 
garçons,  trois  ans  plus  tard,  la  première  high  school  de  fil- 
les. En  1887,  à  Broumana,  uuq  chapelle  était  édifiée  ;  depuis, 
des  stations  importantes  furent  créées  en  1890  à  Ras  et  Metn, 
en  1899,  à  Abadeyah.  Beit-Meré  et  plusieurs  autres  petits 
villages  des  montagnes  du  Liban,  sont  devenus  des  groupe- 
ments de  l'action  quaker. 

Mais  c'est  surtout,  à  Broumana  que  les  prolestants  ont  éta- 
bli le  centre  de  leur  propagande.  Situé  dans  un  des  plus 
jolis  sites  des  environs  de  Beyrouth,  à  800  mètres  d'altitude, 
sur  le  sommet  d'une  colline  d'où  la  vue  s'étend  au  loin  sur 
la  mer  et  les  montagnes,  le  village  compte  près  de  3.000 
âmes':  ce  chiffre  s'augmente  chaque  année  d'une  manière 
sensible,  pendant  l'été,  les  habitants  de  Beyrouth  et  aussi  de 
très  nombreux  Egyptiens  venant  chercher  l'air  frais  et  salu- 
bre  dans  les  pittoresques  villages  accrochés  aux  flancs  du 
Liban. 

(c  A  Broumana,  écrit  un  missionnaire  lazariste  français,  les  protestants 
ont  acheté  peu  à  peu  une  grande  étendue  de  terrain  où  ils  ont  groupé 
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toutes  leurs  œuvres.  Rien  n'y  manque:  pensionnats  et  orphelinats  pour 
jeunes  gens  et  jeunes  filles,  hôpital,  pharmacie,  dispensaire,  écoles  exter- 
nes très  florissantes,  temple  pour  le  culte.  Ils  sont  actifs:  ajoutes  à  cela 
les  ressources  immenses  qu'ils  ont  à  leur  dispositidn,  et  calcules  les 
grands  ravages  qu'ils  f<mt  à  Broumana  même  et  dans  tous  les  villages 
de  la  montagne.  Les  Filles  de  la  Charité  établies  ici,  depuis  déjà  long- 
temps (1885),  cherchent  à  contrebalancer  tout  ce  mal;  mais  leurs  œu- 
vres n'<mt  pas  encore  acquis  tout  le  développement  possible.  La  pharma- 
cie et  le  dispensaire  seuls  ont  pris  le  dessus...  » 

Ce  ne  sont  pas  là  des  plaintes  isolées  : 

((  Pendant  ces  dix  dernières  années,  écrit  un  autre  missionnaire  laza- 
riste, les  protestants  ont  multiplié  dans  le  Liban  leurs  écoles  gratuites, 
et  les  ont  dotées  tout  autrement  que  nous.  Avec  les  ressources  vraiment 
extraordinaires  dont  ils  disposent,  ils  ont  préparé  des  maîtres  très  intel- 
ligents, qui  leur  sont  dévoués,  et  lee  ont  distribués  un  peu  partout. 
Mais  aussi  ils  les  rétribuent  en  conséquence.  Le  moindre  de  ces  maî- 
tres touche  80  francs  par  mois,  et  on  lui  envoie  gratuitement  toutes 
les  fournitures  classiques  qu'il  demande,  sans  compter  que  tous  les  mois 
on  vient  le  visiter  une  ou  deux  fois,  on  le  stimule  par  la  promesse 
d'avancement.  En  outre,  dans  leurs  écoles,  les  protestants  font  ensei- 
gner l'arabe  et  l'anglais.  Or,  cette  dernière .  langue  est  particulièrement 
recherchée  depuis  quelque  temps  par  les  Libanais.  Gela  tient  à  l'émigra- 
tion en  Amérique.  Toutes  les  semaines,  des  groupes  de  500  ou  600  Liba- 
nais s'embarquent  pour  le  Nouveau-Monde;  ils  y  réussissent  d'autant 
plus  facilement  qu'ils  savent  mieux  l'anglais.  Bonne  aubaine  pour  les 
protestant»,  et  seconde  cause  d'infériorité  pour  nous  qui  ne  pouvons 
faire  enseigner  que  l'arabe  dans  la  plupart  de  ces  pauvres  écoles  des 
villages  libanais...  » 

Ces  lignes  disent  assez  la  situation  difficile  dans  laquelle 
se  trouvent,  par  suite  de  l'action  protestante,  les  établis- 
ments  français  des  villages  du  Liban  ;  seuls,  les  grands  éta- 
blissements de  Beyrouth,  comme  le  collège  des  Jésuites,  sont 
encore  en  état  de  résister  avantageusement  à  la  concurrence 
protestante. 

• 

La  doctrine  de  la  religion  réformée  est  spécialement  répan- 
due en  Palestine,  par  deux  missions  anglaises,  et  une  mission 
allemande. 

La  Church  Missionary  Society,  CM. S. —  et  la  Baptist  Mis- 
sionary  Society,  E.B.S.  possèdent  l'une  et  l'autre  en  Terre 
Sainte  —  la  première  surtout  —  des  centres  importants. 

La  CM. S.  fondée,  comme  on  sait,  en  1799,  a  109  ans 
d'existence.     Elle    compte    12   m'ssiçms   (Afrique,    Eg}^ple, 

RBVXTB  FOUT.,  T.  LVn.  22 
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et  Soudan,  Palestine,  Arabie,  Perse,  Indes,  Ceylan,  lie  Mau- 
rice, Chine,  Japon,  Canada  et  Colombie),  qui  emploient  9.914 
labourers  (1)  (1.385  sont  des  missionnaires  anglais  ou  colo- 
niaux et  8.529  des  indigènes).  En  1886^,  elics  n'em- 
ployaient que  4.300  labourers  ;  en  1896-97,  6.693  ;  en  1905- 
06,  9.608  :  la  progression  est,  comme  on  voit,  constante  et 
rapide.  Les  revenus  de  la  CM. S.  se  cfaifirmi  pa**  $  382.352. 

La  Mission  de  Palestine  remonte  à  1851  ;  les  missionnaires 
anglais  se  rendirent  à  Jérusalem,  sur  la  demande  de  Tévêque 
Gobai  qui  y  occupait  alors  le  siège  épiscopal.  L'histoire  de 
Vé\ècbé  de  Jérusalem  mérite  4'êlre  rappelée  :  Tévôché  lut 
institué  en  1841  aux  termes  d'un  «eeord  inten^ean  entre  la 
Prusse  et  T Angleterre.  Frédéric-Guillaume  IV,  avait,  en 
effet,  proposé  de  créer,  au  chef 4ieu  même  de  la  Terre  Sainte, 
un  évêché  protestant  :  le  titutoire  de  eet  évéché  serait  désigné 
alternativement  par  les  deux  puissances  contractantes  ;  il  se- 
rait sacré  exclusivement  par  l'ar€hevê<iue  de  Cantorbéry.  Le 
Jérusalem  biskopric's  mci  fut  signé  en  ce  sens,  e*  pendant 
40  ans^  des  évoques  îdtemativement  allemands  et  an^aîS;  se 
succédèrent  au  siège  épiscopal  de  Jérusalem. 

En  1881,  à  la  mort  de  f  évèque  Barclay,  —  successeur  de 
l'évoque  Gobât,  décédé  en  1846  —  Bismarck  refusa  de  pour- 
voir à  la  vacance  de  Tévéché,  et  dénonça  Tacte  de  1841.  En 
1887,  le  siège  fut  rétabli  par  Tarchevêque  anglais  Benson, 
après  que  la  London  Society  for  the  promotion  o|  Chrislia" 
nity  among  fhe  Jews  et  la  CM. S,  se  fussent  engagées  à  en 
supporter  annuellement  les  frais. 

La  CM. S.  a  SCS  3  grands  centres  ô  Jérnsaïem,  Nazareth  et 
Naplouse.  A  Jérusalem,  elle  possède  7  écoles,  comprenant 
330  enfants,  dirigées  par  20  teachers,  aidés  de  332  auxiliai- 
res. 7  enfants  ont  été  baptisés  durant  Tannée,  68  ont  fait 
la  eomoitiBion. 

A  Ilazareth,  tes  chiffres  sc^  notablement  «ipérburs  :  31 
ieachersj  aidés  de  327  auxiliaires,  donnent  Tinstruction  dans 
16  éo^es  à  526  «nfants,  —  A  Naplouse,  il  y  a  *  teadiers,  386 
auxiliaires,  6  écoles  avec  178  enfants. 

En  liehOTB  de  ces  3  centres,  la  CM. S.  a  enoone  en  Pales- 
tine, 12  autres  stations,  d'imp<Hi»M»  notadde,  au  Mont  des 

(1)  OMffriB  àt  f906-19BT. 


Digitized  by 


Google 


LES  MISSIONS  PBOTESTANTES  £N  TURQUIE  o'jkSlE  327 

Oliviers,  à  BéUiléem,  à  Jaffa,  Gawi,  Haïfa,  etc.  Pour  ces  12 
stalioQS,  les  statistiques  dccu^ent  les  chiffres  suivanis^  :  en 
1896,  91  leaohers  et  1.447  «uxiliaires  pour  46  écotes  avec 
2.472  enfants  —  en  1905,  les  chiffres  montent  :  118  tmeher$ 
et  2,203  auxiMaipes  pour  64  écoles  avec  2.923  enfants.  —  En 
1006,  derniens  chiffres  connos,  on  signale  122  teachers  et 
2.331  auxiliaires  pour  59  écoles  avec  3.155  enfants.  11  Caint 
noter  aussi  qae  ies  coasuitations  données  par  les  pkysieùm 
preachers  ont  atteint  le  nombre  cottsidérable  de  88.322  (1). 

La  Bapiist  Misséonarg  Sodebj  E.fî.S.  possède  &  missioiis 
répandues  aux  Indes,  à  Ceylan,  en  Palestine,  en  Chine,  ea 
Afrique,  aux  Indes  occidentales,  en  France  (Bretagne)  et  en 
Italie.  Ses  reveaaus  s^élèveat  à  $  66.731.12.2  (^-  —  Sa  mis- 
sion de  Palestine  est  beaucoup  0K>ins  importante  que  la  mis- 
6wm  de  la  CM. S.  :  son  siège  est  à  Naplouse  :  elle  compte 
4  sous-stations,  établies  à  Samarie,  Beit-Mreen,  Rafidia  et 
Nus-Jebowi. 

A  côté  de  la  C.M.S.  -et  de  l'E.B.S.,  fonctionne  le  Jerma- 
lemêverein.  Cette  mission  est,  comme  son  nom  l'indique,  al^ 
lemande.  Elle  fut  fondée  en  1852  :  son  budget  est  actuelle- 
ment de  90.000  M.  ;  son  siège  est  à  Jérusalem  :  elle  a  quatre 
autres  stations,  à  Bethléem,  Betdjala,  Hébron  et  Betsafaur. 
Ses  membres,  1  pasteur  allemand,  5  aides  également  alle- 
mands, 17  aities  indigènes,  évaagélîseaDit  un  millier  de  fidèles  : 
elle  possède  deux  journaux,  les  Neiteste  NackricMen  ans  dem 
Morgenlmnde  et  les  Evangelische  Blàller  aus  Bethléem. 

L'activité  éa  JerMolemsuerein,  se  concentre  suricmt  au 
chef-lieu  même  de  la  Terre  Sainte,  et  dans  ses  environs  im- 
médiats :  si  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  encore  considé- 
rables, il  faut  constater  cependant  que,  depuis  le  voyage  de 
Guillaume  II,  en  Palestine,  «n  1898,  ils  grandissent  chaque 

(1)  Cest  la  mission  d* Arabie  de  la  C.M.S. ,  d'origine  toute  récente, 
qui  éirangélise  la  Mésopotamie.  Etablie  dans  le  pays  dépuis  1898,  la 
mmnom  n'a  enoore  que  deui:  centres  à  Bagdad  et  à  Moesoul:  eUe  y  a 
12  Uachera  et  170  auxiliaires,  3  écoles  avec  230  enfanta.  —  Au  point 
de  me  seligieiix,  56  eommumecmU  ont  été  admis  cette  année.  — •  La 
miadoii  mëdieflOe  a  lionne  20.115  •ousultations.  —  La  mission  d'iàr^l^ 
semble  ne  pomroir  lutter  qœ  tlilfietlemeikt  oootre  la  ndamm  française 
des  Dendsicainsy  établie  depuis  longtemps  à  Mosaoul,  et  âtmb  Im  situa- 
tion est  i»ioBpèfe. 

<2)  Qhiffies  de  iaQ& 
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année.  On  sait  toute  Tinfluence  que  l'Empereur  d'Allemagne 
sauhaite  avoir  à  Jérusalem  :  lors  de  sa  visite,  il  fît  don  aux 
catholiques  allemands  d'un  grand  terrain  sur  lequel  s'élève,  à 
présent,  outre  diverses  œuvres,  l'église  de  la  Dormition  de 
la  Vierge.  Aux  protestants,  il  donna  l'église  du  Saint-Sau- 
veur, toute  proche  du  Saint-Sépulcre.  Son  geste,  grand  et 
généreux,  en  faveur  des  catholiques  n'eut  pas  le  résultat  qu'il 
avait  souhaité  :  il  cherchait  à  se  concilier  les  bonnes  grâces 
de  Léon  XIII,  et  à  obtenir  de  lui,  que  l'Empereur  d'Alle- 
magne, nouveau  roi  très  chrétien,  protégeât  aux  lieu  et  place 
de  la  France,  devenue  païenne,  les  intérêts  des  catholiques 
dans  le  Levant.  Léon  XIII  ne  se  laissa  pas  prendre  aux  arti- 
fices de  Guillaume  II,  et,  par  une  lettre  restée  célèbre  qu'A 
écrivit  au  cardinal  Langénieux,  alors  archevêque  de  Reîtns, 
assura  la  France  que,  malgré  les  défaillances  de  sa  politi- 
que, il  continuait  de  voir  en  elle  la  fille  aînée  de  l'Eglise  et 
la  protectrice  nécessaire  des  intérêts  catholiques  en  Orient. 
Guillaume  II  reporta  alors  toute  son  affection  vers  les  pro- 
lestants, et  par  le  Jérusalemsverein  qu'il  ne  cesse  3'encou- 
rager,  il  asseoit  lentement  mais  sûrement  l'influence  alle- 
mande en  Palestine.  Tout  récemment,  on  apprenait  qu'à 
Bethléem,  un  nouveau  temple  luthérien  et  un  hôpital  alle- 
mands venaient  d'être  édifiés  :  en  1898,  Guillaume  II,  priant 
devant  la  crèche  du  Christ,  avait  dû  s'agenouiller  sur  un  ter- 
ritoire qui  relève  à  la  fois  de  la  Fraace  et  de  la  Russie,  à  la 
fois  catholique  et  orthodoxe  :  désormais,  le  luthérianisme  et 
l'Allemagne  seront  puissamment  représentés  au  berceau  de 
h  Clu'étienté. 

* 

Ces  pages,  où  sont  impartialement  exposés  les  principaux 
moyens  d'actîon  (1)  du  protestantisme  en  Turquie  d'Asie, 
appellent  une  conclusion. 

Les  missions  protestantes  en  Turquie  d'Asie  sont,  comme 

(1)  Outre  les  grandes  missions  citées  an  cours  des  pages  ci-dessus,  on 
trouve  encore  en  Turquie  d'Asie  des  missions  de  moindre  importance, 
dont  les  principales  sont  les  suivantes:  une  mission  baptiste-américaine 
(les  Disciples  du  Christ),  qui  opère  en  Asie  Mineure  et  au  Nord  de  la 
Syrie  (Smyme,  Sivas,  Aïntab,  Marascli);  en  Palestine,  des  missions 
américaines  (les  Quakers  à  Ramallah;  V American  Alliancy  MisnoUy  à  Je- 
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on  voit,  un  fait  qu'il  convient  de  ne  pas  négliger  ;  les  consé- 
quences peuvent  en  être  envisagées  soit  au  point  de  vue  reli- 
gieux, soit  au  point  de  vue  politique. 

C'est  exclusivement  à  ce  dernier  point  de  vue  que  nous  en- 
tendons nous  placer.  Si  les  missions  de  Téglise  réformée 
établies  sur  les  territoires  asiatiques  de  Tempire  ottoman, 
étaient,  comme  à  Madagascar  ou  au  Zambèze,  des 
missions  françaises,  nous  ne  saurions  en  toute  justice  leur 
adresser  aucun  reproche.  Au  point  de  vue  catholique,  on 
pourrait  regretter  qu'elles  répandent  une  parole  qui  n'est  pas 
l'Evangile,  et  convertissent  des  âmes  à  une  religion  qui  n'est 
pas  celle  qu'établit  sur  la  Terre  Sainte,  le  Christ,  il  y  a  dix- 
neuf  siècles.  Cependant,  au  seul  point  de  vue  français,  il  serait 
injuste  de  méconnaître  qu'elles  ne  puissent  faire  autant  de 
bien  que  des  missions  catholiques.  Celles-ci,  en  effet,  sont, 
elles  et  leurs  établissements,  nos  protégés,  parce  que  catholi- 
ques, en  vertu  des  capitulations  conclues  entre  la  France  et 
l'Empire  ottoman  ;  des  missions  protestantes  françaises  qui 
opéreraient  en  Turquie  d'Asie  seraient,  Ciles  aussi,  en  même 
temps  que  leurs  établissements,  nos  protégés,  parce  que  fran- 
çaises. Mais  en  Turquie  d'Asie,  les  seules  missions  protes- 
tantes qu'on  rencontre  sont,  comme  on  sait,  américaines, 
anglaises  et  allemandes  :  à  ce  titre,  elles  sont  dangereuses 
pour  la  France,  parce  qu'elles  sont  les  agents  les  plus  directs 
et  les  plus  actifs  de  l'influence  allemande,  anglaise  ou  améri- 
caine. 

Certes,  il  ne  convient  pas  d'adresser  aux  sociétés  de 
l'Eglise  réformée  en  général,  et  à  celles  qui  opèrent  en  Tur- 
quie d'Asie  en  particulier,  les  reproches  qu'a  mérités,  sem- 
ble-t-il,  en  Algérie,  la  North  AIrica  Mission  :  il  faut  reconnaî- 
tre que  le  plus  souvent,  les  missions  protestantes  évangéli- 
sent  et  instruisent  les  populations  musulmanes  sans  fanatis- 
me, avec  la  conscience  de  remplir  un  devoir  religieux.  Mais 
à  côté  de  ce  devoir  religieux,  elles  accomplissent  toutes  — 
et  elles  s'en  honorent  à  juste  litre  —  en  quelque  sorte  un 
devoir  civique  :  s'il  est  vrai,  en  effet,  que  l'idée  religieuse  a 

rusalem,  Hebron  et  Jaffs),  une  mission  anglaise  (}&  London  Society  for 
the  promotion  of  Christianisty  cmwng  the  Jcws,  à  Jérusalem),  une  mis- 
sion allemande  (Kaiserswerth  Diaconissen,  à  Jérusalem),  etc.. 


Digitized  by 


Google 


330  LES   BUSSIONS  PROTESTANTES  BM  TURQUIE  D*ASIE 

été  et  €sl  encore  la  base  des  missions  proteslanles,  s'il  est 
vrai  qu'elles  partent  en  Syrie  ou  au  Japon,  au  Canada  ou  au 
Cap,  pour  prêcher  la  bonne  parole  et  faire  connaître  aux 
hérétiques  la  doctrine  du  Christ,  il  est  non  moins  vrai  que, 
laïques  autant  que  religieuses,  elles  constituent  des  sociétés 
i<  essentiellement  nationales  »  :  une  mission  anglaise,  en  effet, 
ne  comprendra  toujours  —  outre  les  indigènes  —  que  des 
Anglais  :  une  mission  allemande  que  des  Allemands.  Ces  mis- 
sionnaires protestants  auront  donc  une  tendance  naturelle  à 
développer  SFur  les  territoires  où  ils  opèrent  Tinfluence  du 
pays  dont  ils  relèvent.  A  côté  du  devoir  religieux  qu'ils  rem- 
plissent, existe  bien  un  devoir  civique  —  que,  du  reste,  les 
gouvernements  ne  manqueat  pas  de  leur  rappeler  fréquem- 
ment. De  même  que  la  France  s'est  servie  et  se  sert  de  ses 
missionnaires,  religieux  ou  laïques,  pour  étendre  son  in- 
fluence dans  le  Levant,  de  même  les  nations  protestantes, 
comme  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  usent  de 
leurs  missionnaires  protestants  —  et  on  ne  peut  les  en  blâ- 
mer —  pour  accroître  leur  influence  politique  et  leur  situation 
commerciale. 

Peur  l'Allemagne,  le  fait  ne  saurait  être  mis  en  doute.  — 
L'Angleterre  ne  se  désintéresse  jamais  des  choses  coloniales, 
et  la  Turquie  d'Asie  est  trop  proche  de  l'Egypte,  et  sera,  par 
le  chemin  de  fer  de  Bagdad  trop  voisine  de  l'Inde,  pour 
qu'elle  dédaigne  de  s'occuper  de  ses  habitants.  Dira-t-on  que 
les  Etats-Unis  qui  possèdent  les  missions  les  plus  nombreu- 
ses en  Turquie  d'Asie,  n'ont  dans  ce  pays  aucun  intérêt  poh- 
tique  ou  commercial,  et  que,  par  conséqu^fit,  leurs  missions, 
en  évangélisant  et  en  instruisant  l'enfance  indigène,  ne  pour- 
suivent qu'un  but  religieux,  faire  connaître  aux  lieu  et  place 
du  Coran  la  doctrine  évangéliqueî  Ce  serait  une  grave 
errmir,  car  s'il  est  bien  vrai  que  les  Etats-Unis  ne  peuvent 
songer,et  ne  songent  pas,à  avoir  en  Amérique  ou  e^  Syrie  uBe 
influence  politique,  par  ccmtre,  ils  y  ont,  et  ils  y  auront,  de 
plus  en  plus  des  intérêts  commerciaux.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
en  effet,  l'exode  considérable  des  Libanais  vers  le  Nouveau 
Monde  :  500  à  600,  hommes  et  femmes,  s'embarquent,  chaque 
semaine  à  Beyrouth  pour  aller  chercher  fortune  en  Améri- 
que :  ces  malheureux  acceptent  à  leur  arrivée  sur  le  conti- 
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nent  amériGain,  dfu  travail  à  des  conditions  misérables  :  la 
main-d'cravre  américaine  en  bénéficie,  usant  et  abusant  large- 
ment d'eux.  Qudques-uns  s'enrichissent  ;  parmi  ceux-là, 
certains  rentrent  au  pays  natal,  d'autres  se  fixent  aux  Etats- 
Unis  :  dans  les  deux  cas,  le  gouvernement  américain  trouve 
son  avantage,  parce  qu'il  trouve  en  eux  de  nouveaux  clients  : 
les  missions  protestantes  américaines  qui  opèrent  en  Turquie 
d'Asie,  fav<»risant,  par  l'enseignement  de  la  langue  anglaise, 
l'exode  des  populations  vei^  le  Nouveau  Mcuide  et  les  échan- 
ges commerciaux,  sont  bien  les  auxiliaires  actifs  du  gouver- 
nement de  Washington. 

Il  y  a  plus  :  outre  que  les  missions  protestantes,  améri- 
caines, anglaises  et  allemandes  développent,  parce  qu'essen- 
tiellement nationales,  l'influence  du  pays  dont  elles  relèvent, 
elles  nous  enlèvent  encore  à  proprement  parler  des  clients, 
parce  que  protestantes  —  et  c'est  en  cela  aussi  qu'elles  sont 
dangereuses  pour  la  France.  Notre  droit  de  protection  re- 
ccHmu  par  les  capitulations  ne  s'étend  que  sur  les  catholi- 
ques de  rite  romain  ou  oriental  :  tout  protestant  qui  n'est  pas 
Français,  ou  ne  relève  pas  d'un  établissement  français,  tom- 
bera sous  la  protection  de  la  nation  à  laquelle  appartiennent 
les  missionnaires  qui  l'ont  baptisé.  On  a  vu  que  les  statisti- 
ques des  sociétés  de  l'Eglise  réformée  prennent  grand  soin  de 
noter  les  communicants  :  partout,  ceux-ci  sont  fort  nom- 
breux. L'indigène  libanais  ou  arménien  qui  de  musulman 
est  devenu  protestant  par  le  fait  des  missionnaires  améri- 
cains, devient  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait  le  protégé  du 
consul  américain  de  Beyrouth  ou  de  Van.  Et  n'en  est-il  pas 
de  même  des  milliers  d'enfants  indigènes  ou  même  des  mil- 
liers de  malades,  qui  tout  en  restant  musulmans,  reçoivent 
l'instruction  de  ieachersj  ou  les  soins  de  physicians  améri- 
cains, anglais  ou  allemands":  ceux-là  échappent  à  notre  in- 
fluence et  deviennent  en  fait  des  protégés  allemands,  anglais 
ou  américains. 

S'il  ne  faut  pas  exagérer  le  péril  —  parce  que  nos  mis- 
sions françaises  sont  nombreuses  et  encore  puissantes  —  du 
moins  faut-il  le  constater,  et  dans  la  mesure  du  possible,  le 
combattre.  Le  seul  moyen  de  combattre  en  Turquie  d'Asie  — 
comme  ailleurs,  en  Chine  ou  au  Japon  par  exemple  —  le 
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péril  protestant  étranger,  c'est  de  subventionner  largement 
nos  missions  françaises.  Celles-ci  ne  sont  pas  riches  ;  les  mis- 
sions prolestantes  au  contraire  ont  des  revenus  considéra- 
bles, qui  émanent,  presque  en  totalité,  de  la  charité  privée. 
Puisse  celle-ci  se  joindre,  généreuse,  en  France,  à  la  subven- 
tion que  TEtat  accorde  annuellement  à  nos  établissements  de 
Turquie  d'Asie  !  Puisse  l'union  se  faire  pour  le  soutien  de  ces 
établissements  et  de  ces  œuvres,  qu'ils  soient  fondés  ou  diri- 
gés par  des  religieux  ou  des  laïques,  entre  tous  les  Français 
de  bonne  volonté,  et  spécialement  entre  tous  les  hommes  poli- 
tiques de  bonne  foi:  qu'ils  suivent,  catholiques,  libre-penseurs 
ou  franc-maçons,  l'exemple  des  protestants  eux-mêmes,  qui, 
à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  savent  s'unir  pour  le 
bien  commun  :  cette  année,  un  grand  congrès  protestant,  réu- 
nissant des  représentants  de  toutes  les  missions  de  Chine, 
s'est  tenu  à  Shangaï  ;  l'année  dernière,  un  congrès  identique 
pour  les  protestants  de  Turquie  d'Asie  était  tenu  à  Van,  sous 
la  présidence  du  consul  allemand  de  Mossoul  ;  Allemands, 
Anglais,  Américains  s'y  sont  rencontrés,  comme  plus  derniè- 
rement encore  à  Marasch,  pour  discuter  en  commun  les 
moyens  de  déveloper  le  protestantisme  et  avec  lui  l'influence 
anglo-saxonne.  Que  tous  les  Français,  à  quelque  opinion  po- 
litique qu'ils  appartiennent,  se  réunissent  pour  subventionner 
généreusement  nos  œuvres  françaises  d'Orient.  Qu'ils  don- 
nent largement  aux  œuvres  catholiques,  parce  qu'elles  sont 
plus  anciennes,  plus  nombreuses  et  plus  fécondes  en  résultats 
que  les  œuvres  laïques  ;  qu'ils  donnent,  non  pas  pour  faire 
acte  de  catholique  ou  de  libre-penseur,  mais  pour  faire  acte 
de  Français  :  ainsi,  nos  œuvres,  devenues  riches,  pourront 
empêcher  en  Turquie  d'Asie,  l'essor  des  œuvres  protestantes, 
et  les  combattre,  non  pas  parce  que  protestantes,  mais  parce 
que  non-françaises. 

Ernest  Lémonon. 
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VARIÉTÉS 

I 

EMILE  MERCET 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  retracer  ici  la  belle  carrière  d'Emile 
Mercel. 

D'autres,  plus  autorisés  que  nous,  ont  parlé,  comme  il  conve- 
nait, de  sa  grande  compétence  financière;  du  labeur  tenace  qui  le 
conduisit  par  une  voie  toujours  droite  et  parfaitement  honorable, 
de  la  modeste  fonction  d'employé  de  banque  aux  situations  les 
plus  hautes  et  les  plus  enviées;  de  son  dévouement  aux  intérêts 
généraux  du  pays,  de  l'ardent  patriotisme  qu'il  sut  toujours  con- 
cilier avec  le  vif  souci  des  intérêts  particuliers  qui  lui  étaient  con- 
fiés. 

Ce  que  nous  voulons  noter  seulement,  c'est  le  libéralisme  très 
sincère  et  très  éclairé  de  son  esprit.  Cet  homme  d'affaires  éminent 
avait  le  culte  des  idées  générales  et  de  la  recherche  désintéressée. 
Cet  homme  d'action  aimait  les  hommes  d'étude.  Ce  n'étaient  pas 
seulement  les  poHtiques  et  les  financiers  qui  étaient  accueillis  avec 
tant  de  bonne  grûce  par  Mme  Mercet  et  par  lui,  dans  les  salons 
de  l'avenue  Hoche,  c'étaient  aussi  les  professeurs,  les  savants, 
les  poètes.  Il  pensait  et  il  disait  volontiers  que  la  conduite  des  in- 
térêts financiers  d'un  grand  pays  ne  peut  être  féconde,  si  elle  n'est 
inspirée  par  des  doctrines  élevées,  et  que  même  la  droiture,  l'ex- 
périence, la  générosité  ne  peuvent  suffire,  si  elles  ne  sont  éclairées 
et  guidées  par  les  lumières  de  la  science. 

Voilà  ce  que  nous  avons  personnellement  constaté  et  admiré 
plus  d'une  fois,  dans  les  longs  entreliens  que  nous  avons  eus  sou- 
vent avec  lui,  depuis  1802,  au  sortir  de  nos  réunions  de  la  Société 
d'Economie  politique  et  de  la  Société  de  Statistique  dont  il  fut  long- 
temps un  des  membres  assidus.  Voilà  aussi,  sans  doute,  ce  qui 
explique  la  sympathie  toute  particulière  qu'il  témoigna  à  notre  re- 
gretté ami,  Marcel  Foumier,  quand  celui-ci  entreprit,  en  1894,  de 
fonder  une  œuvre  d'éducation  politique  de  la  démocratie  par  la 
libre  et  impartiale  discussion  dé  toutes  les  idées,  de  toutes  les  pro- 
jets qui  occupent  aujourd'hui  les  partis  et  le  Parlement,  Son  con- 
cours bienveillant,  ses  judicieux  conseils  furent  pour  beaucoup 
dans  le  succès  de  la  Revue  politique  et  parlementaire.  Et  il  nous 
en  a  souvent,  dans  ces  dernières  années,  exprimé  toute  sa  joie. 

Aussi  bien,  remplissons-nous  un  véritable  devoir  en  lui  rendant, 
à  celte  place,  un  dernier  et  bien  sincère  hommage. 

Fernand  Faure. 
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II 

LE  COMMERCE  DES  BESTIAUX  ET  DE  LA  VIANDE 

ET 

LES  TRANSPORTS  PAR  CHEMINS  DE  FER 


Les  gestions  coacernaut  le  commerce  des  bestiaux  ^i  France 
sont  de  celles  qui  sont  le  plus  fréquemment  agitées  dans  les  réu- 
nions agricoles,   dans   la   presse   spéciale  à  l'agriculture. 

Ce  commerce  est  ea  effet  aujourd'hui  dans  une  situation  anor- 
male due  pour  la  plus  grande  part  à  rinfluence  du  marché  de 
Paris,  influence  prédomi&ante  qui  se  fait  sentir  sur  tous  les 
marchés  de  France  et  même  dans  une  certaine  mesure  jusque 
sur  ceux  des  pays  étrangers  limitrophes. 

Pour  se  rendre  compte  de  cette  influence,  considérons  au  moyen 
des  cartes  suivantes,  la  répartition  en  France  des  régions  de 
produetion  et  d'élevage  et  de  celles  de  consommation. 

Ces  cartes  ci-contre  sont  au  nombre  de  3,  pour  les  boviais,  les 
ovins  et  les  porcs.  Elles  sont  établies  de  la  manière  suivante  à  l'aide 
des  documents  de  la  dernière  statistique  décennale  du  ministère  de 
l'Agriculture  parue  ea  1892. 

Pour  chacun  de  ces  groupes  d'animaux  on  a  pour  la  France 
entière  pris  le  rapport  moyen  des  existences  à  la  consommatiou  ; 
et^  faisant  le  même  calcul  pour  chaque  département,  on  a  supposé 
que  ceux  où  ce  rapport  était  inférieur  à  la  moyenne  générale  précé- 
dente présentaient  des  insuffisances  de  production,  et  devaient  faire 
appel  aux  envois  des  départements  où  ce  rapport  était  au  con- 
traire supérieur. 

On  a  marqué  les  premiers  par  des  hachures  bleues,  les  seconds,^ 
par  des  rouges,  les  hachures  étant  d'autant  plus  serrées  qu'on 
s'écartait  davanatge  de  la  moyenne  générale. 

Ce  mode  de  calcul  et  de  représentation  ne  tient  pas  compte,  il 
est  vrai,  des  importations  ;  mais  celles-ci  n'ont  d'importance  réelle 
que  pour  les  moutons  d'Algérie  dont  les  introductions  ont  atteint 
en  effet  1.000.000  de  têtes,  soit  1/8,5  environ  de  la  consommation 
totale  des  ovins  en  France. 
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Faute  d'indication  dans  les  statistiques  officielles  au  sujet  de 
la  répartition  de  ces  importations  entre  les  divers  départements 
consommateurs,  les  cartes  relatives  aux  ovins  accusent  sans  doute 
des  insuffisances  trop  fortes  pour  ces  départements;  toutefois 
ces  insuffisances  restent  valables,  si  on  considère  leurs  consom- 
mations par  rapport  à  la  production  de  la  France  continentale. 

U  faut  d'ailleurs  noter  que  cette  comparaison  des  résultats  par- 
tiels des  divers  départeihents  avec  la  moyenne  générale  obtenue 
pour  la  France  entière,  conduit  à  supposer  des  consommations 
majorées  pour  les  départements  producteurs,  départements  ruraux 
où  la  consommation  de  la  viande  est  plus  restreinte,  et  à  minorer  au 
contraire  celles  des  départements  industriels  plus  gros  consom- 
mateurs. Il  s'ensuit  que  les  indications  des  cartes  concernant  les 
disponibilités  ou  insuffisances  sont  atténuées  sans  doute  dans 
une  sensible  mesure  par  rapport  à  la  réalité,  et  que  les  diffé- 
rences devraient  être  plus  accentuées  que  ces  caries  ne  les  indi- 
quent. 

Nous  devons  enfin  faire  observer  que  ces  statistiques  agricoles, 
quels  que  soient  les  soins  apportés  à  leur  établissement,  ne  pré- 
sentent pas  cependant  une  rigoureuse  précision.  Mais  en  leur 
demandant  seulement  des  indications  approximatives,  le  sens  géné- 
ral des  différences  entre  les  diverses  parties  du  territoire,  on 
peut  être  assuré  que  dans  ces  limites  les  renseignements  qu'on  en 
tire  méritent  d'être  pris  en  considération. 

Un  simple  examen  de  ces  cartes  fait  voir  que  d'une  manière  gé- 
nérale, la  teinte  rouge  c'est-à^-dire  les  plus  grandes  disponibilités 
en  bétail  se  rencontrent  au  sud  de  la  Loire,  tandis  que  la  teinte 
bleue,  celles  des  contrées  déficitaires  qui  doivent  prendre  au  dehors 
le  complément  de  leurs  approvisionnements,  forme  de  larges  taches 
dans  les  pays  industriels  du  Nord  et  de  l'Est,  dans  les  régions 
sèches  du  Sud-Est. 

Il  semblerait  naturel,  dans  ces  conditions,  de  voir  les  excédents 
du  Centre,  du  Sud-Ouest,  se  déverser  par  les  chemins  de  fer  sur 
ces  contrées  déficitaires  dont  les  acheteurs  feraient  directement 
lemrs  achats  sur  les  marchés  de  production. 

Or,  il  est  loin  d'en  être  ainsi  et  c'est  ici  que  le  marché  de  Paris 
intervient  comme  une  escale  nécessaire  de  ces  échanges,  avec 
tous  les  suppléments  de  frais,  de  bénéfices  d'intermédiaires,  qu'en- 
tratnent  les  arrêts  et  les  réexpéditions  des  animaux  sur  ce  mar- 
ché interposé. 

On  peut  mesurer  immédiatement  et  d'une  manière  saisissante 
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cette  influence  considérable  par  la  simple  comparaison  des  chiffres 
suivants  : 

En  1905,  38  %  des  animaux  reçus  au  marché  de  la  Villelte,  soit 
1.058.336  têtes  sur  2.719.000  ont  été  réexpédiés  sur  l'extérieur  de 
Paris. 

En  regard  de  ce  nombre  énorme,  144.816  animaux  seulement 
sont  passés  sur  les  rails  de  la  Grande  Ceinture  faisant  l'objet 
d'envois  directs  des  pays  de  production  sur  ceux  de  consom- 
mation. 

Si  on  considère  en  particulier  les  envois  du  réseau  d'Orléans, 
le  tableau  suivant  va  permettre  de  se  rendre  compte  d'une  ma- 
nière plus  frappante  encore  de  l'insignifiance  de  ces  envois  di- 
rects par  rapport  aux  affaires  considérables  traitées  ainsi  par 
la  province  sur  le  marché  de  Paris. 

Trafic  propre  de  la  Cie  d'Orléant 


Natures 

des 
animaux 


Bœufs  et  vaches. 

Veaux    

Porcs    

Moutons    


Arrivages 
totaux 
à    Paris 

(u  vnretto 

et  Vaugirard) 

365.773 
'  231.905 

696.586 
2.009.123 


Proportions 

des 

récxpédi- 

Récxpédi-       ttons       Arrivages 

lions  aux  totaux 

de  La      arrivages  à 

VilletU       (otaux  •        Paris 

k  Parit 


133.533 

64.358 
333.711 
526.734 


36  %  95.122 
2^  343.898 
26  %  948.697 


Proportions 
des  envois 
Expédi-        directs 

tiens         via  Paris 
directes  aux 

en  transit     arrivages 
par  Paris        totaux 
à   Paris 

2.944  3  % 
17.878  5  % 
25.349        2,6  % 


Bien  plus  enfin,  la  boucherie  parisienne  approvisionne  direc- 
tement par  SCS  envois  de  viandes,  les  hôtels  et  restaurants  de  la 
Côte  de  la   Méditerranée  depuis  Marseille  jusqu'à   Menton. 

Avec  ces  résultats,  avec  ces  exemples,  on  ne  peut  définitivement 
nier  que  le  marché  de  la  Villette  soit  le  véritable  régulateur  du 
commerce  des  bestiaux  en  France. 

Cette  prédominance  peut-elle  être  tenue  pour  un  bien  ? 

Au  point  de  vue  zoolechnique  on  a  objecté  à  ce  régime  de 
réexpéditions  la  dépréciation  des  animaux  ainsi  remis  en  route 
après  les  fatigues  d*un  premier  et  souvent  long  voyage,  après 
les  agitations  d*un  marché. 

On  impute  surtout  à  ce  régime  la  propagation  des  maladies 
épizootiques  qui  trop  souvent  dévastent  ces  mêmes  régions  de 
l'Est. 

C'est  ainsi  qu'à  la  séance  du  3  avril  1908  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  Henry  Ferrette  a  pu  dire  qu'en  1907  un  très  grand 
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nombre  de  villages  de  la  Meuse  ont  été  presque  ruinés  par  la 
fièvre  aphteuse  dont  les  bêtes  de  la  Villette  les  avaient  gratifiés. 

Et  M.  Louis  Guislain  de  faire  ajouter  «  les  bêtes  expédiées 
dans  la  région  du  Nord  au  marché  de  Lille  ». 

Mais  au  point  de  vue  purement  commercial  dont  nous  avons  sur- 
tout à  nous  préoccuper  ici,  le  dommage  ne  semble  pas  moindre- 

Il  est  d'abord  de  toute  évidence  que  les  frais  de  cette  escale  au 
Marché  de  Paris,  les  salaires  et  bénéfices  des  nombreux  inter- 
médiaires que  cette  escale  met  en  mouvement,  grèvent  dans  une 
très  importante  mesure  les  prix  de  ce  bétail  et  de  la  viande  qu'on 
en  tire,  sur  les  marchés  de  consommation  de  l'Est  et  du  Nord. 

On  peut  le  montrer  d'une  manière  frappante  bien  qu'approxima- 
tive, en  comparant,  comme  on  va  le  faire  au  tableau  suivant,  les 
prix  des  bœufs  de  boucherie  sur  les  marchés  de  production  du 
Limousin  et  sur  ceux  de  consommation  de  Paris  (La  Villette),  Lille 
et  Nancy. 

Ces  prix  sont  les  moyennes  des  mercuriales  de  la  période  du 
11  février  au  20  avril  1907  ;  ils  sont  déduits  des  cours  indiqués 
au  kilogramme  net  en  comptant  les  bœufs  au  poids  de  700  kilos 
avec  un  rendement  de  55  %,  soit  385  kilos  de  viande  nette. 

Prix  des 
transports  directs 

do  Limoges  DifTérences 

OiirérGDCGs         y  compris  représen- 

p«r    rapport  frais  tant 

aux  prix  accessoires  les  frais 

Prix  moyens  du  (à  déduire         et  bonifiées 

Marchés  pur  télc  Limousin        des  difTèroncos  des 

précédentes     intermédiaires 
5 
I  î  3  4  •5  =  3—4 

tf.     c.  fr.    c.  fr.     c.  fr.  c. 

Paris    (La    Villette) 555  65  28  85  24  25  4  60 

Limousin   (divers;    526  70                »                   »  ^> 

LiUe    595  20  68  50  4170  26  80 

Nancy    618  30  9160  48  40  43  20 

Les  résultats  de  ce  tableau  doivent  être  envisagés  surtout  comme 
des  indications  ;  on  y  compare  en  effet  les  prix  de  vente  sur  les 
marchés  de  consommation  qui  s'appliquent  à  des  animaux  de 
toutes  provenances,  avec  ceux  des  foires  du  Limousin  qui  pré- 
sentent surtout  des  bœufs  de  qualités  supérieures,  de  prix  plus 
élevés. 

De  là  vient,  en  particulier  pour  le  marché  de  Paris,  la  faiblesse 
apparente  de  la  marge  indiquée  à  la  col.  5  pour  la  rémunération 
et  les  frais  des  intermédiaires. 
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Mais  cette  réserve  faite,  les  différences  inscrites  à  cette  col.  5 
rapportées  à  un  môme  poiat  <ie  départ,  peuvent  sans  grande  er- 
reur être  comparées  entre  elles  et  dans  ces  conditions,  on  peut, 
croyons-nous,  tenir  pour  assuré  que  les  majorations  considéra- 
bles des  frais  d'intermédiaires  qu'on  observe  à  LiUe  et  à  Nancy 
par  rapport  à  Paris,  sont  dues  pour  une  très  grande  part  aux 
conditions  factices  de  ces  marchés,  marchés  de  deuxième  main 
par  rapport  à  celui  de  Paris  qui  les  alimente  en  partie. 

Outre  ce  premier  résultat,  pour  ainsi  dire  mathématique,  on  ne 
peut  contester  ie  danger  que  peut  faire  courir  à  toute  !a  produc- 
tion natikmale,  sa  dépendance  presque  exclusive  d'un  marché  uni- 
que ;  d'autant  plus  qu'une  disposition  locale  contribue  puissam- 
ment ici  à  aggraver  ce  danger. 

Cette  circonstance  locale,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  quatrième 
Rampe  du  Marché  aux  Bestiaux,  celle  qui  fait  communiquer  di- 
rectement la  gare  de  Paris-Bestiaux  avec  l'Abattoir  tandis  que  les 
trois  premières  rampes  donnent  accès  au  marché. 

Cette  quatrième  rampe  sert  ainsi  à  l'introduction  directe,  sans 
passer  sur  ce  marché  et  sans  en  subir  les  frais,  des  animaux  ache- 
tés par  les  bouchers  en  gros  de  Paris  soit  directement  sur  les 
marchés  de  province,  soit  même  à  l'arrivée,  au  débarquement  même 
des  trains. 

On  voit  immédiatement  combien  il  semble  facile,  avec  un  jeu  de 
balance  entre  ces  introductions  directes  et  les  achats  sur  le  marché, 
de  faire  ainsi  à  volonté  des  hausses  et  surtout  des  baisses  que  le 
télégraphe  propage  immédiatement  dans  la  France  entière. 

Pour  bien  faire  comprendre  le  mécanisme  de  ces  opérations,  on 
ne  peut  mieux  faire  que  citer  in  extenso  l'extrait  suivant  d'une 
communication  faite  à  la  Société  Nationale  d'Agriculture  par 
M.  Rollin,  l'homme  qui  connaît  le  mieux  le  fonctionnement  du 
Marché  de  Paris  (Bulletin  des  séances  d'avril  1903,  p.  313), 

«  La  boucherie  en  gros  s'arrange  de  fa^n  à  avoir  toujours 
d'avance  dans  les  boucheries  de  l'abattoir,  les  veilles  de  marché, 
c'est-à-dire  les  dimanches  et  mercredis  au  soir,  un  nombre  d'ani- 
maux variant  de  huit  cents  à  mille  (il  s'agit  <le  bœufs),  soit  ce 
qu'il  lui  faut  à  peu  près  pour  som  abatage  du  jour  du  marché  et 
du  lendeœaÎB.  Ses  beecnns  étaixt  ainsi  couverts  px^esque  pour  deux 
jours,  d'une  façon  économique,  puisque  les  animaux  introduits 
directement  ajux  abattok*iS  sont  alfram^iâ  des  droits  de  marchés,  elle 
n'aobète  jm  marché  que  si  les  prix  lui  oonviennenl.  Si  l'offre  est 
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faible,  elle  empêche  la  hausse  en  n'achetant  que  peu  ou  pas,  sauf 
à  donner  ordre  par  dépêche  à  ses  représentants  en  province  de 
lui  envoyer  ce  qu'il  lui  faut  encore  pour  suffire  à  la  veoQte  ;  si  au 
contraire  l'offre  est  abondante,  elle  fait  pi^ssion  sur  les  cours  à 
l'aide  de  ses  réserves  en  boucherie  et  détermine  la  baisse.  Ainsi 
l'on  comprend  comment  il  se  fait  que  dans  le  courant  de  l'année 
dernière  (1902),  à  des  marchés  où  les  apports  étaient  très  modérés, 
il  soit  resté  une  si  grande  quantité  d'iuûmaux  invendus.  On  cite 
par  exemple  que  du  24  avril  au  l'**  mai  1902,  la  boucherie  en  gros 
a  reçu  directement  2.008  animaux  (bœufs)  de  sorte  qu'elle  a  pu,  à 
l'aide  de  tels  arrivages  aux  deux  marchés  de  cette  semaine  qui 
n'étaient  que  modér'ément  approvisionnés  <le  premier  ne  comptait 
que  3*898  têtes  de  gros  bétail  et  le  second  2.379)  arréler  net  la 
petite  hausse  qui  s'était  dessinée  au  marché  du  24  avril,  où  les 
apports  ne  s'étaient  élevés  qu'à  1.805  animaux. 

n  Dans  les  deux  cas  ci-dessus  exposés,  les  cours  que  les  jour- 
naux font  connaître  le  lendemain  dans  toute  la  province  sont  à 
l'avantage  de  la  boucherie.  On  lit  en  effet  que  la  vente  a  été  fort 
calme  à  des  prix  stationnaires,  si  le  marché  était  peu  chargé,  ou 
qu'elle  a  été  mauvaise  et  s'est  faite  en  baisse,  si  le  marché  ^it 
fort  garni.  Or  comme  le  marché  de  la  Villette  est  le  régulateur 
des  cours  de  bétail  en  France,  on  saisit  quel  est  pour  la  bou- 
cherie le  résultai  de  cette  tactique^  Ses  acheteurs,  la  cote  du  mar- 
ché en  mains,  opèrent  ainsi  à  leur  aise.  Elle  se  procure  de  cette 
façon  le  tiers  de  ce  qu'il  lui  faut.  Dût-elle  même  payer  acciden- 
tellement ua  peu  plus  cher  qu'à  la  ViUette,  elle  y  trouve  encore 
9on  profit,  farce  «[u'elle  impose  par  ce  moyen,  pour  les  deux  autres 
tiers,  ses  conditions  ici.  » 

Etant  doBAé  <fue  les  prix  de  vente  au  détail  ne  peuvent  évidem- 
ment siiM'i>e  toutes  les  flMctuatîoiis  <ies  cours  du  marché  des  ani- 
maux, «qu'As  sont  eaoor e  d^im  relèvement  assez  difficile,  on  con- 
çoit d'apitès  ces  expUcatio&s  que  tout  le  jeu  de  la  boudaerie  de 
Parie  doit  farcément  -être  onenté  vers  la  baisse  des  cours  des  ani- 
maax,  fmisque  «on  bénéfice  vient  de  l'écart  entre  ces  ooiu«  et  ceux 
plus  fixée  de  la  visnde  au  détail.  On  conçoit  aussi  tous  les  incon- 
\"éaâeitts  pour  l'élevage^  pour  les  prodiicteurs  isolés  et  sans  lien 
entre  eux,  d'une  situation  qui  met  d'une  m^mière  permanente  leurs 
iotépêts  en  opposition  avec  ceux  d'aia  commerce  puiesafiunent 
crgani8é«t  ceotoalisé,  maître  en  fait  du  marcbè  régalateur  du  pays 
tout  entier. 
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Mais  cette  prépotence  extraordinaire  du  marché  de  Paris,  pré- 
potence  dont  on  vient  de  voir  les  effets  considérables,  à  quelles 
causes  l'attribuer? 

Ce  ne  peut  être  à  Timportance  seule  de  ce  marché  ;  à  ce  titre 
Paris  devrait  être  et  il  ne  Test  pas,  le  marché  unique  des  grains, 
des  farines,  des  vins,  des  bois,  etc.. 

Il  faut  donc  d'autres  motifs  et  ces  motifs  résident  surtout, 
croyons-nous,  dans  les  transports. 

D'une  part  pour  une  marchandise  de  qualité  si  variable,  l'ache- 
teur tient  le  plus  souvent  à  vérifier  lui-même  cette  qualité  et  à 
cause  des  distances  et  de  la  longueur  des  voyages  jusqu'aux  pays 
d'origine,  les  bouchers  du  Nord,  de  l'Est,  au  risque  de  payer  plus 
cher,  préfèrent  limiter  leurs  déplacements  au  marché  intermé- 
diaire de  Paris. 

De  l'autre,  dans  l'état  actuel  des  transports  db  bestiaux,  les 
relations  directes  entre  les  contrées  d'élevage  et  les  pays  de  con- 
sommation du  Nord,  de  l'Est,  du  Sud-Est,  sont  médiocrement  éta- 
blies et  c'est  là  une  autre  difficulté  des  plus  sérieuses  qui  s'op- 
pose à  l'établissement  de  ces  relations  directes. 

Comment  remédier  à  cette  difficulté  ? 

Les  prix  de  transport  eux-mêmes  ne  peuvent  pas  être  mis  en 
cause  ;  a  priori,  en  effet,  il  est  évident  qu'une  diminution  forcément 
limitée  à  quelques  francs  par  tête  n'aura  pas  d'influence  sur  le  prix 
de  vente  des  animaux,  sur  celui  de  la  viande  au  détail,  ni  enfin  sur 
la  consommation. 

On  peut  en  donner  d'ailleurs  deux  démonstrations  bien  topiques. 

Ainsi  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  pour  les  transports  des 
bestiaux  des  tarifs  plus  réduits  que  ceux  des  autres  réseaux. 

Or,  les  tableaux  suivants  comparent  pour  les  nombres  et  pour 
les  recettes,  les  résultats  de  ce  trafic  spécial  sur  ce  réseau  et  sur 
les  autres  principaux  réseaux  d'expéditions  :  le  P.-L.-M.,  le  P.-O. 
et  rOuest  dans  les  deux  périodes  triennales  1890-1892  et  1901-1903. 

Cette  comparaison  fait  ressortir  de  la  manière  la  plus  nette 
l'infériorité  des  résultats  obtenus  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
par  rapport  à  ceux  de  l'Orléans  et  de  l'Ouest,  malgré  les  tarifs 
moins  réduits  de  ces  deux  réseaux,  et  cette  constatation  démontre 
de  manière  irréfutable  l'impuissance  des  seuls  tarifs  réduits  à 
provoquer  pour  ce  trafic  un  développement  qui  dépend  de  beau- 
coup d'autres  considérations  et  en  particulier  des  soins  particuliers 
qui  lui  sont  donnés. 
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1<»  Nombres  moyens  annuels  des  bestiaux  transportés* 

RéMaux  1890-92  1901-03  DiflérencM  0/0 


P.  L.  M. 
P.  0.  .. 
Ouest    . . 

Etat    ... 


2.084.239 

2.580.947 

496.708 

24 

1.965.433 

2.882.343 

916.910 

47 

1.345.133 

1.870.331 

525.198 

39 

852.977 

1.065.324 

212.347 

25 

9.043.488 

+ 

3.915.473 

+  74 

8.130.615 

+ 

2.295.001 

+  39 

7.418.163 

+ 

1.951.463 

+  36 

2.122.500 

— 

97.770 

—   4 

2«  Becettes  moyennes  annuelles  pour  ces  transports  de    bestiaux. 

Réseaux  1890-02  190103  Différences  0/0 

P.  L.  M 6.128.015 

P.    0 6.835.610 

Ouest    6.466.710 

Etat 2.220.270 

Sur  ces  tableaux,  les  résultais  du  P.-L.-M.  marquent  des  dispro- 
portions considérables  entre  le  taux  d'augmentation  des  recettes  et 
celui  des  transports.  Cette  disproportion  tient  à  ce  qu'en  1892  cette 
Compagnie  a  mis  en  vigueur  un  tarif  réduit  pour  les  transports 
de  grande  vitesse  et  à  ce  qu'immédiatement  une  grande  partie  de 
la  clientèle  a  adopté  cette  vitesse  pour  proOter  des*  avantages  de 
célérité  et  des  garanties  d'exactitude  que  ce  tarif  nouveau  lui  ap- 
portait. 

Mais  ce  tarif  nouveau  entraînait  aussi  par  rapport  (\  la  petite 
vitesse  un  relèvement  des  prix  d'environ  20  °/o»  môme  plus  de  30  % 
pour  les  moutons,  et  si  les  expéditeurs  ont  spontanément  ac- 
cepté, même  réclamé  les  prix  ainsi  relevés,  c'est  qu'apparemment 
ce  relèvement  ne  leur  paraissait  pas  de  nature  à  entraver  leur 
commerce  ;  d'où  la  démonstration  nouvelle  du  peu  d'influence 
réelle  que  les  tarifs  ont  sur  ces  transports. 

D'où  la  démonstration  aussi  que  ce  trafic  réclame  par  dessus 
tout  des  transports  rapides  et  surtout  les  garanties  d'exactitude 
à  la  livraison  que  le  régime  de  la  grande  vitesse  peut  seul  donner 
et  que  ne  peut  procurer  l'emploi  de  la  petite  vitesse  aujourd'hui 
général  sur  tous  les  réseaux  sauf  le  P.-L.-M. 

Sans  doute  pour  les  courants  importants,  surtout  sur  Paris,  et 
en  particulier  pour  les  apports  aux  deux  marchés  hebdomadaires 
des  lundi  et  jeudi,  on  dispose  de  tout  un  ensemble  de  trains  spé- 
ciaux de  bestiaux  qui  donnent  satisfaction  au  commerce  ;  mais  il 
est  bien  évident  qu'on  ne  peut  établir  partout,  dans  toutes  les  di- 
rections, pour  des  envois  de  bétail  disséminés,  irréguliers,  une  or- 
ganisation de  trains  de  petite  vitesse  aussi  complète  que  celle  faite 
pour  les  'îouranls  considérables,  réguliers,  déterminés  par  les 
besoins  de  l'alimentation  parisienne. 

BKYUE  POLIT.,  T.  LTH.  23 
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Dans  ces  conditions,  en  présence  des  résultats  remarquables  ob- 
l^ius  avec  le  tarif  du  P.-L.-M.,  avec  la  perspective  assurément 
très  séduisante  pour  les  chemins  de  fer  d'importantes  satisfactions 
à  donner  au  commerce,  en  même  temps  que  d'une  augmentation 
de  leurs  recettes,  comment  se  fait-il  que  cet  exemple  a*ait  pas  eu 
jusqu'ici  d'imitateurs  î 

C'est  que  dans  la  pratique  l'organisation  du  transport  des  bes- 
tiaux en  grande  vitesse  n'est  pas  sans  présenter  de  sérieuse  diffi- 
cultés et  sans  entraîner  pour  la  régularité  de  la  marche  des  trains  de 
voyageurs  de  graves  inconvénients. 

En  principe,  et  sauf  pour  les  courants  de  trafic  justifiant  par 
leur  importance  la  mise  en  marche  de  trains  spéciaux,  les  trans- 
ports en  G.  V.  doivent  être  effectués  par  les  trains  de  voyageurs. 

Or,  comme  il  est  facile  de  le  concevoir,  la  nécessité  des  prises 
de  route  des  wagons  de  bestiaux  en  nombres  variables,  à  des  jours 
divers,  sur  les  lignes  et  dans  les  stations  le  plus  variées  et  plus 
ou  moins  bien  outillées,  ne  peut  manquer  d'occasionner  dans  la 
marche  de  ces  trains  de  voyageurs  des  irrégularités  et  des  retards 
considérables, 

La  Compagnie  de  P.-L.-M.  n'a  pu  triompher  de  ces  difficultés 
qu'en  excluant  les  transports  de  bestiaux  en  grande  vitesse  d'un 
assez  grand  nombre  de  ces  trains  ;  il  n'en  est  pas  moins  resté  pour 
tous  ceux  où  on  a  dû  les  maintenir,  et  c'est  la  majorité,  de  sérieuses 
difficultés  pour  le  tracé  de  leurs  marches  ;  on  a  dû  surtout  aug- 
menter la  durée  des  battements  ou  délais  d'attente  aux  bifurcations, 
afin  d'assurer  les  correspondances  dans  les  cas  inévitables  de 
retards  occasionnés  en  cours  de  route  par  le  service  des  bestiaux. 

L'amélioration  ainsi  obtenue  pour  le  transport  de  ces  bestiaux  ne 
peut  donc  l'être  qu'au  prix  d'une  gêne  considérable  pour  le  ser- 
vice des  voyageurs. 

On  s'explique  dès  lors  les  hésitations  des  Compagnies  à  adopter 
cette  tarification  nouvelle,  malgré  les  profits  qu'elles  pourraient 
en  tirer,  et  cela  d'autant  plus  qu'aujourd'hui,  avec  la  multiplica- 
tion des  lignes,  le  resserrement  des  réseaux,  les  horaires  des  trains 
de  voyageurs  qui  sur  les  petites  lignes  au  moins  devraient  assurer 
ce  trafic  nouveau  de  grande  vitesse,  sont  devenus  de  plus  en  plus 
tendus  et  se  prêteraient  malaisément  à  l'introduction  de  ces  trans- 
ports irréguliers  et  difficiles. 

Cette  solution  si  préconisée  des  tarifs  et  transports  de  grande 
vitesse  ne  peut  donc  être  appliquée  qu'avec  des  précautions  et 
naturellement  des  restrictions  très  grandes,  c'est-à-dire  qu'elle  ne 
peut  être  tenue  pour  la  solution  générale,  définitive,  des  difficultés 
du  commerce  et  des  transports  des  animaux  vivants. 
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Dans  cette  situaftioii,  il  ^est  use  aiiti^  ^ohitîon  que  loertaines  per- 
âonœs  «avisi^ent  et  qui  consisterût  dans  une  tiw)siomi«ti<m  ra- 
dicale, possible  aii(jottrd'Iiui>  de  oe  conuoeroe  ei  de  ses  méthodes. 

C'est  le  BemplRoeoieQt  de  ces  transiparts  pénibles  d'animaux  ^qui 
souICreat  aéœssaîp^neitt,  quoi  qu'on  fasse^  des  trépidations,  des 
cobAts,  du  trouble  du  voyage,  de  lear  entassoiieiit,  de  la  privailion 
plus  o«i  dBao-ins  pjY)loRg)ée  de  Jiottrritune  et  de  boisson,  par  les  trans- 
ports £ftciles  dans  toutes  les  directions,  en  wagons-réfrigérants  ou 
pour  laieux  dire  xafralcbissaxits,  de  la  viande  fraîche  provenant 
d'animaux  reposés,  abattus  dans  les  rfigkms  de  production. 

En  marne  temps  on  affranchirait  l'élevage  national  de  la  main- 
mise sur  lui  par  le  marché  parisien. 

Ceite  solution  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle  :  c'est  ta  solution 
américaine  où  la  viande  d'animaux  abattus  dans  de  grands  abat- 
toirs centraux  est  répartie  ensuite  par  les  wagons-réfrigérants  des 
chemins  de  1er  dans  tous  les  centres  de  consommation. 

D'apràs  le  dernier  Census  ou  recensem^ot  d^  manufactures  en 
1905,  le  nombre  de  ces  établissements  était  sur  toute  l'étendue  des 
Etats-Unis  de  929  représentant  un  capital  de  237.714.680  livres  st. 
ou  5  milliards  900  millions  environ  ;  ils  oocupaieaC  74.134  ouvriers 
ayant  reçu  33  millions  de  francs  de  salaires  ;  leur  produit  annuel 
avait  dépassé  2  milliards  250  millions  de  francs  ;  ils  avaient  sacri- 
fié enfin  : 

7.147.835  bovins, 
10.875.339  ovins, 
30.977.689  porcB. 

Le  programme  de  cette  industrie  est  pour  ainsi  dire  donné  par 
le  passage  suivant  de  ce  rapport  statistique  (p.  16)  : 

«  A  slaughtering  and  méat  packing  establishment,  to  reach  its 
highest  development,  must  bave  the  best  transportation  facilities 
both  for  handling  live  stock  and  distributing  its  products.  The 
industry  is  also  highly  centralized  in  the  large  cities  of  the  Central 
and  Western  states,  because  they  are  near  great  stock  raising 
sections.  » 

Ce  qu'on  traduit  : 

«  Un  établissement  d'abatage  et  de  conserves  de  viandes,  pour 
prendre  son  plus  grand  développement,  doit  avoir  les  plus  grandes 
facilités  de  transport,  à  la  fois  pour  son  stock  de  marchandise  vi- 
vante et  pour  la  distribution  de  ses  produits. 

«  Cette  industrie  est  aussi  principalement  centralisée  dans  les 
grandes  villes  des  Etats  du  Centre  et  de  l'Ouest  parce  qu'elles  sont 
voisines  des  grandes  régions  d'élevage.  » 
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Eii  Angleterre  on  observe  les  mômes  tendances. 

Non  seulement  les  importations  de  viandes  gelées  prennent  dé 
plus  en  plus  de  l'extension  ;  mais  à  ces  importations  de  viandes 
rendues  médiocres  par  la  congélation  et  destinées  à  cause  de  cela 
à  Talimenlation  populaire,  on  a  joint  depuis  quelques  années  des 
importations  sans  cesse  croissantes  do  viandes  de  bœuf  réfrigérée* 
ou  simplement  rafraîchies  (|ui,  des  Etats-Unis,  de  la  République 
Argentine,  grâce  à  l'emploi  de  navires  spécialement  aménagés^ 
parviennent  dans  de  meilleures  conditions  ot  dans  un  état  peu  dif- 
férent de  celui  de  la  viande  fraîchement  abattue  (1). 

Pour  le  bétail  sur  pied  on  évite  de  plus  en  plus  les  transports 
et  Londres  en  particulier  est  approvisionné  en  grande  partie  de 
viande  par  les  abattoirs  de  Birkenhead  près  de  Liverpool  où  on 
sacrifie  les  animaux  importés  vivants  qu'on  se  garde  bien  de  fati- 
guer par  le  transport  de  Liverpool  aux  abattoirs  de  Londres. 

Revenant  enfin  en  France,  on  constate  qu'à  Paris  môme  la  part 
prise  dans  l'alimentation  par  les  envois  de  viandes  faits  par  la 
province  est  déjà  très  importante. 

Voici,  en  effet,. d'après  les  rapports  officiels  sur  les  services  mu- 
nicipaux de  l'approvisionnement,  comment  les  viandes  ayant  ac- 
(juilté  les  droits  d'octroi  se  sont  partagées  dans  les  six  dernières 
années  entre  les  provenances  des  abattoirs  et  les  arrivages  do 
rexlcricur. 


(1)  D'après  le  journal  Vlnâustrie  Frigorifique  (mai  1908),  on  aurait 
eu  en  Angleterre  dans  les  dernières  années  les  importations  suivantes  : 
de  viandes  congelées  c'est-à-dire  transportées  à  des  températures  de 
9^5  centigrades  à  12^2  au-dessous  de  0  et  de  viandes  réfrigérées  c'est-à*- 
dire  transportées  à  des  températures  de  1®!  à  1<*6  centigrades  au-des- 
sus do  0. 

1007  1900  1905  1901  1903  190i 

Béfrigvrces  : 

Bœufs    177.082    178.363    161.894     1^.104     163.982    137.947 

Moutons    302  149  352  232        2.356        1.960- 


Total    177.389    178.512    162.246    154.336    166.338     139.907 

Gelées  : 

Bœufs    143.880    131.048    119.343      88.459      64.999      60.192 

Moutons      et 
agneaux    ..     242.897    213.978     198.643    179.889    207.338    183.019 


Totaux    386.277    345.026    317.986    268.348    272.337    243.211 
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Vicundes  (Tonnages  en  tonnes,) 

Ea  provenaneo 
Années  Totaui  des  abattoirs  C/0         de  roxtérieur         0/0 

.1901  195.000  153.000  78  42.000  22 

1902  195.0CO  154.000  79  41.000  21 

1903  193.000  151.000  78  42.000  22 

1904  192.000  148.000  77  44.000  23 

1905  192.000  147.000  76  45.000  24 

1906  197.000  151.000  78  46.000  22 

Ainsi  près  du  quart  de  la  consommatian  parisienne  est  alimentée 
par  des  envois  directs  de  viandes  effectués  surtout  par  les  bouche- 
ries rurales,  malgré  Tétai  inorganique  pour  ainsi  dire  et  le  défaut 
de  moyens  de  cette  boucherie  extrêmement  morcelée,  malgré  le 
défaut  de  garantie  de  ses  abattoirs  particuliers  mal  ou  pas  sur- 
veillés par  la  police  sanitaire,  enfin  malgré  la  campagne  que  le 
rapport  municipal  dit  avoir  été  entreprise  contre  ces  viandes  fo- 
raines. 

D'ailleurs,  fait  à  retenir,  la  plus  grande  partie  de  ces  viandes 
de  l'extérieur  sont  des  viandes.de  veau,  c'est-à-dire  de  l'animal 
qui  souffre  naturellement  le  plus  du  voyage.  On  évite  donc  son 
transport  à  l'état  vivant  parce  que  le  dommage  est  trop  grand, 
parce  qu'il  y  a  môme  risque  de  perte  ;  franchissant  un  degré,  on 
l'évitera  pour  le  reste  du  bétail  quand  producteurs  et  consomma- 
teurs auront  définitivement  compris  que  ce  mode  de  transport, 
outre  les  souffrances  inutiles  infligées  aux  botes,  déprécie  leur 
qualité  et  diminue  par  suite  leur  valeur. 

Au  surplus  ces  idées  ont  fait  leur  chemin  dans  ces  derniers 
temps.  Dans  la  séance  du  Sénat  du  16  janvier  19Q7,  au  cours  de  la 
discussion  du  budget  de  l'agriculture,  M.  Méline,  dont  on  ne  récu- 
sera pas  la  grande  compétence  en  ces  matières,  exposait  les  in- 
convénients du  marché  de  la  Villette  et  s'exprimait  ainsi  ; 

«  Les  représentants  de  l'agriculture  ont  souvent  regretté,  à  mon 
avis  avec  juste  raison,  cette  centralisation  excessive  dg'la  vente 
au  bétail.  Pour  ma  part  j'estime  qu'il  serait  infiniment  préférable 
d'avoir  aux  environs  de  Paris  et  dans  différentes  parties  de  la 
France  de  grands  marchés  régionaux,  plutôt  qu'un  marché  unique 
de  ce  genre  ;  ils  économiseraient  d'ailleurs  de  grandes  dépenses 
de  transport  qui  retombent  toujours  finalement  à  la  charge  des 
éleveurs  ou  des  consommateurs.  » 

Depuis,  les  grands  projets  de  construction  d'abattoirs  à  Graville- 
Sle-Honorine  près  du  Havre  et  à  Villenave-d'Omon  près  de  Bor- 
deaux ont  soulevé  les  plus  vives  polémiques. 
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A  cause  des  empldcements  choisis  près  ctes^  ports  d'importations 
possibles,  ces  projets  ont  soulevé  à  tort  ou  à  raison  de  vives  émo- 
tions dans  le  monde  des  agriculteurs  et  aussi  dans  la  boucherie 
parisienne. 

Mais  ces  manifestations  ont  eu  le  mérite  de  poser  le  problème 
devant  l'opinion. 

Exposant  sommairement  ces  questions  en  jutUet  1907  au  Con- 
grès des  Syndicats  agricoles  à  Angers,  nous  avons  cité  un  article 
du  1*  juillet  du  journal  Le  Petit  Parisien  dont  on  peut  extraire  le 
passage  caractéristique  suivant  : 

a  Rien  de  plus  facile  par  Temploi  des  mômes  mojeos  (les  wagOB« 
réfrigérants),  que  d'amener  du  Nivernais,  du  Limousin  et  autres 
centres  d'élevage,  dans  les  grandes  villes  et  de  là  dans  les  villages, 
des  bêtes  abattues  et  détaillées  en  des  abattoirs  régionaux,  S9us  le 
contrôle  d'inspecteurs  sanitaires,  qui  en  garantissent  la  qpialité 
par  poinçonnage.  Cela  éviteira  les  longs  transports  par  voies  fer- 
rées des  animaux  vivants,  les  tueries  des  bestiaux  à  domicik  pttr 
certains  bouchers  peu  consciencieux  qui  sacrifient  ^elquefois 
des  animaux  de  santé  douteuse^  » 

On  relève  encore  le  passage  suivant  dans  un  article  du  25  ao4t 
1907  de  la  revue  Le  Pccysan  discutant  la  question  à  l'ordre  du  iowr 
de  ces  abattoirs  «  américains  »i  du  Havre  et  de  Bordeaux. 

«  Ces  associations  américaines  apporteraient  en  France  leurs 
capitaux  et  méthodes  de  travail  dont  nous  n'avons  qu'une  très 
vague  idée  ;  elles  réaliseraient  enfin  c^  desideratum  formulé  de- 
puis longtemps,  de  l'abattage  des  animaux  sur  place  et  du  trans- 
port de  la  viande  dans  les  grar>ds  centres  au  moyen  des  wagons- 
réfrigérants  ;  ce  qui  aurait  comme  première  conséquence  heureuse 
de  nous  préserver,  dans  une  large  mesure,,  des  maladies  conta- 
gieuses transportées  et  propagées  par  les  animaux  vivants.  )i 

Le  6  novembre  1907  à  la  r^nioo  de  la  Chambre  Syndicale  des 
Agriculteurs  et  Viticultemrs  Commerçants  de  France,,  le  Prési- 
dent, M.  Delaire,  proposait  pour  s'affranchir  des  intermédiaires 
«  d'organiser  une  boucherie  dite  «  Coopérative  des  Agriculteurs 
et  Eleveurs  français  »,  nous  permettant  de  vendre  nos  animaux 
en  viande  à  un  prix  rémunérateur,  car,  en  les  venxiant  ainsi  au 
prix  des  cours  actuels,,  nous  vendrions  notre  bétail  presque  le 
double  de  ce  que  nous  le  vendons  »► 

Enfin  pour  borner  là  ces  citations  de  sources  diverses^  nous  ex- 
trayons le  passage  suivant  d'un  rapport  tout  récent  à  la  ChamJire 
des  députés  au  sujet  d'une  demande  de  crédit  pour  Le  futur  congrès 
des  Industries  Frigorifiques  : 
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«  L'inslallatioa  de  ces  packing  hcmses  français  transformerait 
le  commerce  actuel  du  bétail.  Les  animaux  de  boucherie  ne  seraient 
plus  amenés  à  Tendroit  de  consommation  à  Tétat  vivant,  après 
avoir  passé  par  deux  ou  trois  marchés,  subi  des  déplacements  coû- 
teux^ encombré  les  voies  ferrées  et  semé  sur  leur  route  et  dans  les 
lieux  où  ils  ont  stationné  des  germes  do  maladies  épizootiques.  Si 
ces  animaux  étaient  groupés  aux  points  de  production  et  tués  et 
préparés  sur  place,  la  fièvre  aphteuse  ne  pourrait  plus  causer  en 
France,  comme  il  y  a  quelques  années,  des  dommages  s'élevant  à 
200  millions. 

«  Celle  façon  de  procéder  permettrait  également  l'exportation 
du  bétail  à  l'étranger.  La  viande  abattue  ne  trouverait  plus  au 
delà  de  nos  frontières  les  entraves  sanitaires  qui  arrêtent  et  retar- 
dent actuellement  le  passage  d'animaux  vivants...  » 

Ainsi  de  toutes  parts  on  reconnaît  que  cette  solution  du  trans- 
port des  viandes  est  préférable  à  celle  forcément  imparfaite,  on 
Ta  vu,  du  transport  des  animaux  vivants. 

Il  ne  reste  plus  à  ces  idées  éparses  qu'à  prendre  corps  dans  des 
organisations  qui  devix>nt  nécessairement  être  fortes,  car  elles  au- 
ront à  lutter  contre  les  groupements  commerciaux  peut-être  le 
plus  puissants,  ceux  de  la  boucherie. 

D'après  des  études  poursuivies  sur  place  dans  la  région  du 
Nord,  nous  avons  pu  déjà  nous  rendre  compte  des  difficultés  que 
rencontrerait  la  pénétration  dans  ces  régions  des  viandes  appor- 
tées du  Centre,  à  cause  de  la  résistance  organisée  qu'on  devrait 
rencontrer  de  la  part  des  boucheries  locales. 

Il  n'est  pas  besoin  de  longues  réflexions  pour  comprendre  en 
effet  combien  de  tout  temps  le  groupement  de  ce  commerce  spé- 
cial est  résulté  naturellement  de  k  force  des  dioses.  Réuni  quo- 
tidiennement pour  ses  affaires  dans  des  abattoirs  locaux  dont  il 
a  le  quasi  monopole,  il  est  conduit  ainsi  nécessairement  à  des  en- 
tentes pour  ses  achats  aux  éleveurs  de  la  région,  pour  ses  renies 
aux  consommateurs  locaux,  ententes  auxquelles  dan»  l'état  pré- 
sent il  senible  difficile  de  s'opposer  ou  de  résister. 

Dans  sa  chronique  agricole  du  1"  février  1906,  le  Journal  de 
rAgricuUure^  revue  hebdomadaire  publiée  sous  le  patronage  de 
membres  éminents  de  la  Société  nationale  d'Agriculture,  dit  que- 
les  prix  du  bétail  vivant  sont  en  France  plus  réduits  que  dans  les 
pays  étrangers.  Or,  le  prix  de  la  viande  y  est  élevé  et  ne  peut-on 
se  demander  dès  lors  si  cette  situation  anormale,  l'écart  exagéré- 
entre  le  prix  des  animaux  et  celui  de  la  viande  qu'on  en  tire,  ne 
tiesdiait  pas  4  cette  organisation  séculaire  du  commerce  de  la 
boucherie  ? 
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S*il  en  est  bien  ainsi,  si  ces  vues  sont  exactes,  il  est  clair  qu'on 
ne  pourra  remédier  à  une  situation  aussi  ancienne,  aussi  défec- 
tueuse à  la  fois  pour  les  éleveurs  et  pour  les  consommateurs,  qu'en 
opposant  des  concurrences  exlérieures  à  ces  monopoles  locaux. 

Or  ces  concurrences  ne  peuvent  venir  que  des  envois  de  viandes 
faits  directement  d'abattoirs  extérieurs  établis  principalement  dans 
les  régions  d'élevage  et  dont  les  produits,  grâce  à  l'emploi  consacré 
aujourd'hui  de  wagons  réfrigérants,  circuleraient  librement  comme 
les  autres  denrées,  dans  toutes  les  directions,  suivant  les  lois  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

C'est  surtout  dans  ce  sens  scmble-t-il  que  l'agriculture  devrait, 
de  concert  avec  les  chemins  de  fer,  orienter  d'énergiques  efforts, 
sans  s'absorber  trop  exclusivement  dans  la  recherche,  pour  les 
transports  d'animaux  vivants,  d'améliorations  qu'il  convient  na- 
turellement de  réaliser  dans  toute  la  mesure  du  possible,  mais  qui, 
par  la  force  des  choses,  resteront  toujours  imparfaites  et  incom- 
plètes. 

Richard   Bloch, 
Ingénieur  en  chef  à  la  Compagnie  d'Orléans, 
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Christian  VII  est  ce  malheureux  roi  de  Danemark  qui  fut  atteint 
de  démence  presque  complète  dès  l'âge  de  21  ans.  Il  n'avait  que 
17  ane  quand  il  monta  sur  le  trône,  succédant  à  son  père,  Frédé- 
ric V  qui,  avant  de  mourir,  l'avait  fiancé  à  une  sœur  de  Geor- 
ges III,  roi  d'Angleterre  ;  peu  de  mois  après  son  couronnement, 
en  effet,  Christian'  épousa  cette  infortunée  Caroline-\fathilde,  si 
connue  par  sa  fin  sinistre  comme  par  sa  beauté,  et  qui  expia  cruel- 
lement les  relations  criminelles  qu'elle  eut,  ou  qu'elle  n'eut  pas,  — 
car  ces  relations  n'ont  pas  été  absolument  établies,  —  avec  le  mi- 
nistre Struensée. 

Vers  les  derniers  temps  de  sa  vie,  Frédéric  V  avait  manifesté 
l'intention  de  faire  voyager  son  fils  dans  les  principales  cours  de 
l'Europe,  afin  de  compléter  son  éducation.  Une  fois  sur  le  trône, 
Christian  VII  reprit  ce  projet.  Quelques  mois  après  son  mariage 
il  annonça  le  désir  de  faire  en  Europe  un  grand  voyage  qui  lui 
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permît  d'acquérir  des  connaissances  dont  il  pourrait  faire  béné- 
ficier son  royaume.  Quitta-t-il  réellement  ses  Etats  dans  un  but 
aussi  louable  î  II  est  permis  d'en  douter. 

Son  principal  ministre,  le  comte  de  Bemstorff,  qui  possédait 
encore  sa  confiance  et  dont  l'intégrité  de  caractère  et  les  talents 
politiques  se  distinguaient  au  milieu  des  hauts  dignitaires  de  cette 
cour  dissolue,  poussa  le  roi  à  entreprendre  ce  voyage  :  Berns- 
torff  voyait  Christian  VII  engagé  dans  une  voie  fâcheuse  pour  les 
affaires  de  l'Etat  comme  pour  sa  santé,  et  il  espérait  obtenir,  en 
le  séparant  de  son  entourage,  une  salutaire  diversion  à  ses  idées 
-et  à  ses  habitudes  de  libertinage.  Mais  Christian  VII,  au  lieu  de 
se  faire  accompagner  de  la  reine,  qui  était  fort  désireuse  de  revoir 
Londres,  d'y  retrouver  sa  mère  et  son  frère,  et  aussi  de  faire  con- 
naissance avec  Paris,  avec  la  Cour  de  France,  et  avec  les  grands 
esprits  comme  Voltaire  dont  elle  aimait  à  apprendre  les  vers, 
préféra  ses  habituels  compagnons  de  débauche  :  le  comte  Holck, 
qui  avait  sur  lui  la  plus  détestable  influence,  et  quelques  autres 
jeunes  courtisans  qui  ne  valaient  pas  mieux.  La  présence  de  la 
reine  eut  singulièrement  dérangé  «  le  but  secret  »  du  roi  ;  aussi 
resta-t-il  sourd  à  ses  plus  tendres  sollicitations.  Le  comte  de  Berns- 
torff  fut  du  voyage,  certes,  et  ne  quitta  pas  le  monarque;  mais  il 
ne  put  rien  empêcher  de  ses  déportements,  et  assista  impuissant 
à  des  scènes  de  débauche  dont  il  s'efforça  d'atténuer  les  fâcheux 
effets. 

Aussi  est-il  permis  d'affirmer  que  la  vie  de  fatigues  et  d'excès 
que  le  roi  mena  pendant  ses  séjours  en  Hollande,  à  Londres  et 
à  Paris,  ne  fut  pas  tout  à  fait  étrangère  à  l'affaissement  graduel 
de  ses  facultés;  et,  d'autre  part,  les  profits  matériels  ou  politiques 
que  le  Danemark  retira  de  ce  voyage  furent  nuls.  Les  dépenses 
fantastiques  du  souverain  et  de  sa  suite  épuisèrent  le  trésor  royal, 
partant  les  ressources  du  pays;  et  le  roi  ne  rapporta  de  son  séjour 
chez  nous  aucune  idée  pratique,  aucun  enseignement,  susceptibles 
de  donner  quelque  essor  à  l'industrie  et  au  commerce  peu  favori- 
sés du  Danemark,  au  contraire  de  Pierre  le  Grand,  qui  avait  at- 
tentivement observé  tout  ce  qu'on  lui  avait  montré  à  Paris,  en  1717, 
et  qui  s'était  efforcé  d'en  tirer  profit  pour  la  Russie. 


Le  roi  Christian  partit  de  Copenhague  dans  les  derniers  jours 
du  mois  de  mai  1768.  Il  traversa  le  Jutland  et  le  Schleswig,  puis 
s'arrêta  à  Gottorp,  où  il  rendit  visite  à  la  douairière  de  Brande- 
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baurg>Kulmb*ûh,  «  femme  de  beaucoup  d*esprii  «^  disent  k&  mé- 
moires du  temps.  Il  passa  à  Flensbourg,  et  fut  salué  à  Kiei  par 
le  prince-évêque  de  Lubeek*  Le  6  juin,  il  quitta  ses  Etats  et  prit 
le  titre  de  comte  de  Tranendal. 

Sa  suite  se  composait  de  56  personnes»  doot  il  est  inutile  de 
connaître  les  noms  et  les  fonctions.  Il  s«fât  de  citer  les  comtes  de 
BernstorS  et  de  Moltke,  le  baron  de  Bdlow  et  le  comte  de  Holck. 
Le  docteur  Struensée  alla  rejoindre  le  roi  près  de  Hambourg. Pen- 
dant que  cette  escorte  de  grand  souverain  se  rendait  directement 
à  Amsterdam,  Christian  VII,  accompagné  seulement  de  Bernatorff 
et  de  Hokk,  prit  la  route  de  Hanau,  et  alla  surprendre  sa  sœur, 
la  princesse  Louise,  avec  lacpftelle  il  passa  «  une  semaine  entière 
en  fêtes  et  festins  (1)  ».  II  se  rendit  ensuite  à  Francfort-sttr4e- 
Mein,  puis  à  Cologne,  fit  sur  un  yacht  le  voyage  des  bords  du 
Rhin,  et  alla  rejoindre  son  escorte  à  Amsterdam.  Il  ne  s'arrêta 
qu'une  semaine  dans  cette  ville,  mais  il  n'y  perdit  pas  son  temps, 
s'il  est  vrai,  comme  s'accordent  à  le  dire  chronicpieurs  et  histo^ 
riens  (2),  qu'il  s'y  livra,  et  dans  des  lieux  suspects,  à  des  aven- 
tures scandaleuses,  qu'il  nous  sera  permis  de  passer  sous  silence. 

En  quittant  Amsterdam,  le  comte  de  Tranendal  s'arrêla  à  La 
Haye,  à  Bruxelles,  où  il  fit  un  assez  long  séjour,  à  Bruges,  à 
Ostende  et  à  Dunkerque.  En  pénétrant  sur  noire  territoire,  il  fut 
salué  au  nom  de  Louis  XV,  par  les  princes  de  Croy  et  de  Rebecqt 
qui  étaient  chargés  de  l'accompagner  jusqu'à  Calais.  Les  chroni- 
queurs ne  nous  disent  pas  si,  à  Calais,  il  descendit  chez  le  sieur 
Dessain,  qui  y  «  tenait  une  maison  supérieure  à  toutes  celles  de 
ce  genre  en  Europe  (3)  ».  A  Calais,  il  s'embarqua  pour  Douvres, 
et  abandonna  dès  lors  Y  incognito^  On  ne  nous  dit  pas  davantage  si, 
à  Douvres,  le  roi  profita  beaucoup  de  «c  la  beauté  des  femmes  du- 
peuple  »,  qui,  au  dire  du  comte  de  Tilly,  rachetait  avantageuse- 
ment la  laideur  de  la  ville. 

D'ailleurs,  nous  ne  parlerons  que  très  brièvement  du  séjour  du 
roi  Christian  en  Angleterre.  Il  suffit  de  savoir  que  Christi»  VU 
demeura  dans  les  Etats  de  son  beau-frère  un  peu  plus  de  deux 
mois  et  qu'il  y  reçUil  des  grands  seigneurs  et  du  peuple  anglais 
un  fort  bel  accueil.  Seuls  le  roi  d'Angleterre,  et  la  princesse  de 
Galles,  belle-mère  de  Chirstîan  VII,  ne  mirent  pas  un  grand  em- 

(1)  La  reine  Caroline-Mathilde  et  le  comte  Struensée,  par  db  Lagr^ze. 

(2)  Nolamment  Brown,  dans  cet  ouvrage  :  Northern  Courts,  qui  a  été 
traduit  en  danois,  en  suédois  et  en  français  :  Les  cours  du  Nord   3  voL 

(3)  Mémoires  du  eotnie  de  TiUy,  tome  II. 
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presBemettt  à  fêter  le  voyageur.  Au  moment  même  où  celui-ci  fai- 
sait soa  entrée  à  Londres,  Georges  LU  partait  pour  une  prome- 
nade à  son  château  de  RjLcbemond;  et  ce  n'est  que  le  Lendemain, 
à  3  heures  de  Taprès-midi,  que  le  roi  d* Angleterre  reçut  son  jeune 
beaU'frère.  Les  deux  monarques  s'embrassèrent,  mais  leurs  étrein- 
tes ne  furent  pas  des  plus  chaudes;  et  la  princesse  de  Galles,  qui 
savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  peu  d'égards  de  Christian  pour  sa 
femme,  fit  un  accueil  plutôt  désagréable  à  Monsieur  son  gendre. 
Au  lieu  de  le  caresser  par  des  complimânts  et  de  le  circonvenir  par 
ses  p<ditesses,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  des  conseils  réservés,  eUe 
l'assiégea  maladroitement  de  sévères  remontrances.  Si  bien  que  le 
jeune  roi  disait  à  son  confident  Holek  :  «  Chère  maman  m'embête 
terriblement.  » 

C'est  le  lô  septembre,  après  plus  d'un  mois  de  séjour  de  Chris- 
tian à  Londres,  que  le  roi  Georges  III  donna  une  grande  fête  en 
son  honneur.  Christian  ouvrit  le  bal  avec  la  reine  d'Angleterre. 
Cependant,,  le  24  septembre,  Georges  III  convia  le  roi  de  Dane- 
mark à  une  autre  brillante  fête,  au  château  de  Richemond.  Quant 
à  la  princesse  de  Galles,  elle  ne  fêta  son  gendre  que  par  un  dî- 
ner de  gala,,  et  qui  n'eut  lieu  que  le  1"  octobre. 

Par  contre,  les  grands  seigneurs  d'Angleterre,  et  du  nombre  le 
duc  et  la  duchesse  de  Northumberland,  donnèrent  en  l'honneur  du 
voyageur  des  fêtes  merveilleuses  ;  Londres  garda  le  souvenir,  no- 
tamment, d'un  dîner  de  gala  donné  par  le  Lord-Maire.  Le  jeune 
roi  de  Danemark  aimait  les  danses  et  les  fêtes;  il  put  s'y  livrer 
avec  joie.  La  duchesse  de  Lancaster  fut  une  de  ses  danseuses  pré- 
férées, et  surtout  la  comtesse  Talbot,  qui  portait  un  diadème  es- 
timé 80.000  livres  sterling. 

Le  roi  Christian  eut  à  cœur  de  remercier  la  Cour  et  la  société  de 
Londres  de  l'empressement  qu'on  lui  avait  témoigné;  il  le  fit  roya- 
lement, en  donnant,  le  10  octobre,  un  grand  bal  masqué  qui  eut 
lieu  à  l'Opéra,  et  pour  lequel  il  lança  3.000  invitations.  La  note 
à  payer  par  Christian  ne  s'éleva  qu'à  70.000  francs  I 

Mais  les  fêtes  brillantes  ne  constituaient  pas  les  seuls  plaisirs 
du  jeune  monarque.  Il  voulut  faire  connaissance  avec  les  bas- 
fonds  de  Londres,  et  l'on  nous  (fispensera  de  citer  la  moindre  des 
nombreuses  aventures  qu'il  y  rencontra.  Si  l'on  veut  être  édifié,  il 
suffira  de  dire  que  le  jeune  roi  ne  laissait  à  personne  le  soin  de 
rendre  les  coups  de  poing  qu'il  recevait  !  Et  il  ne  se  cacha  pas 
assez  pour  faire  des  dîners  joyeux  avec  des  personnes  de  mœurs 
légères,  <c  notamment  avec  une  jolie  fille,  habÛlée  en.  homme,  dont 
la  conversation  très  leste  lui  plaisait  fort.  »  Voilà  qui  contrastait 
singulièrement  avec  les  habitudes  de  famille  du  roi  Georges  ! 
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Le  comte  de  Hcrlford  et  lord  F^lmouth  avaient  été  attachés  à 
la  personne  de  Christian  pendant  son  séjour  en  Angleterre.  Ils 
eurent  fort  à  faire  pour  satisfaire  sa  curiosité  et  son  activité.  Le 
voyageur  voulut  voir  non  seulement  tous  les  monuments  et  les 
curiosités  de  Londres,  mais  encore  Oxford,  Yorck,  Cambridge, 
Manchester,  etc. 

Avant  de  quitter  ses  Etats  le  rai  Christian  s'était  informé  com- 
ment la  Cour  de  France  envisagerait  son  voyage  à  Paris.  Le  Da- 
nemark avait  pour  représentant  auprès  de  Louis  XV  le  baron  de 
Gleichen.  Celui-ci,  bien  qu'originaire  des  environs  de  Bayrcuth, 
avait  réussi,  par  l'entremise  et  le  concours  de  personnes  illustres, 
et  notamment,  du  duc  et  âe  la  duchesse  de  Choiseul,  —  la  du- 
chjDSse  avait  distingué  le  Jeune  baron  et  s'était  prise  pour  lui  d'une 
belle  affection,  —  à  se  faire  nommer  ministre  du  roi  de  Dane- 
mark à  Paris.  Le  baron  de  Gleichen,  qui  a  laissé  des  Souvenirs 
assez  curieux,  et  qui  est  fameux  surtout  par  les  relations  qu'il 
fréquentait  à  Paris,  celles  de  la  Cour  et  de  la  haute  société  comme 
Celles  des  artistes  et  des  grands  écrivains,  rendit  des  services  si- 
gnalés au  Danemark.  Il  n'avait  pas  été  des  derniers  à  engager 
le  roi  Christian  à  faire  le  voyage  de  Paris  ;  il  lui  donna  l'assurance 
qu'il  y  recevrait  le  plus  sympathique  accueil. 

Aussi  n'est-ce  que  le  3  octobre,  pendant  les  dernières  semaines 
de  son  séjour  à  Londres,  que  le  roi  Christian  écrivit  celle  lellrc 
à  Louis  XV  (I)  : 

«  Monsieur  mon  frère.  De  tous  les  objets  qui  m'ont  engagé  à 
voyager  hors  de  mes  Etats,  il  n'y  en  a  point  qui  m'intéresse  da- 
vantage que  celui  de  voir  Votre  Majeslé,  et  de  connaître  par  moi- 
même  un  roi  si  grand,  si  glorieux  et  si  révéré.  Je  lui  demande 
pour  cet  effet,  la  permisçion  de  me  rendre  près  d'elle.  Si  elle  le 
veut  bien  et  si  sa  réponse  est  telle  que  je  me  la  promets  de  son 
amitié,  je  partirai  sans  délai,  et  je  me  hâterai  de  me  meltrc  h  por- 
tée de  lui  dire  de  vive  voix  combien  et  avec  quçls  sentiments  je 
suis,  monsieur  mon  frère, 

«  De  Votre  Majeslé,  bon  frère  : 

CHRISTIANUS. 

Louis  XV  répondit  immédiatement  par  une  lettre  datée  de  Fon- 
tainebleau  : 

«  Monsieur  mon  Frèr^.  Vous  devez  être  persuadé  du  plaisir  que 

(1)  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères.  Correspondance  de 
Danemark,  t.  CLIII. 
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j'aurai  de  recevoir  Voire  Majesté  à  ma  Cour  et  de  faire  person- 
nellement connaissance  avec  clic.  Je  crois  que  la  meilleure  ma- 
nière de  montrer  mon  attention  pour  Votre  Majesté,  c'est  après 
lui  avoir  marqué  les  égards  qui  lui  sont  dus,  d'éviter  soigneuse- 
ment de  l'importuner  par  une  étiquette  très  nuisible  à  l'agrément 
loi'squ'on  voyage.  La  circonstance  malheureuse  où  je  me  trou- 
ve (1),  interdit  à  ma  Cour  les  amusements  ;  j'y  suppléerai  par 
mon  empressement  pour  Votre  Majesté  à  lui  témoigner  combien 
je  désire  dans  cette  occasion  de  vivre  avec  elle  comme 

«  Son  bon  frère  et  ami.  » 

Le  12  octobre,  le  roi  de  Danemark  alla  faire  ses  adieux  à  la 
famille  royale  d'Angleterre  ;  le  13,  il  visita  Ja  flotte  anglaise,  et 
le  14,  il  s'embarqua  à  Douvres  sur  un  yacht  qui  le  reporta  à  Ca- 
lais. 

II 

Avant  de  quitter  ses  Etats,  le  roi  de  Danemark  n'avait  pas  laissé 
ignorer  qu'il  ferait  un  séjour  en  France  à  son  retour  d'Angleterre. 

Paris  avait  donc  eu  le  temps  de  faire  tous  les  préparatifs  pour 
le  recevoir  dignement.  Le  roi  de  France,  la  Cour  et  Paris  firent 
magniliquement  les  cKoses.  L'accueil  que  Christian.  VII  reçut  du 
peuple  parisien  fut  chaleureux,  et  Louis  XV  lui  marqua  des  égards 
qu'il  n^avail  pas  connus  de  son  beau-frère  Georges  III  d'Angle^ 
terre. 

Paris  n^était  pas  encore  accoutumé  à  recevoir  des  souverains. 
Depuis  Pierre  le  Grand ^  aucun  monarque  n'avait  paru  en  France, 
et  le  voyage  du  Tsar  datait  déjà  de  cinquante  et  un  ans.  Pierre  I^ 
avait  produit,  nous  l'avons  dit,  une  impression  d'étonnement  plu- 
tôt que  d'enthousiasme.  D'ailleurs  la  génération  de  Parisiens  qui 
s'étaient  amusés  de  ses  excentricités  avait  fait  place  à  une  autre. 
Le  peuple  parisien,  aussi  avide  do  spectacles  au  xviii^  siècle  que 
de  nos  jours,  ne  pouvait  donc  montrer  que  curiosité  et  sympathies 
au  premier  monarque  qui  arriverait  dans  la  capitale.  Le  roi  Chris- 
tian bénéficia  de  cet  état  d'esprit.  De  tous  les  souverains  qui  se 
succédèrent  à  Paris  durant  la  seconde  moitié  du  xviii'*  siècle,  il 
eut  l'avantage  d'être  le  premier. 

Il  faut  ajouter  que  la  politique  du  Danemark  favorisait  habituel- 
lement la  nôtre;  aussi  le  peuple  danois  ne  comptait-il  chez  nous 
que  des  amis.  De  plus,  le  roi  Christian,  soit  par  son  mariage,  soit 

(1)  Louis  XV  était  en  deuil  dé  Marie  Leczinaka,  d<mt  il  avait  récem- 
ment notifié  le  décès  au  foi  de  Banemapk. 
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par  le  luxe  de  son  escorte  et  les  prodîgaHtés  dont  il  faisait  monflre, 
avait  déjà  attiré  l'attention  publique  en  Europe;  et  sa  jeuxtesse 
ainsi  que  ses  prouesses  galantes  n'étaient  pas  faites  pour  déplaire 
à  la  population  parisienne.  Enfin,  Je  baixm  de  Gleiehen  très  ré- 
pandu dans  le  monde  offidel  comme  dans  les  salons  à  la  mode  où 
fréquentaient  philosophes  et  artistes,  avait  contracté  de  nombreu- 
ses et  solides  amitiés.  Il  importe  de  ne  pas  omettre  que  le  comte 
de  Bemstorff,  qui  accompagnait  le  jeune  roi,  avait  occupé  l'am- 
bassade de  Paris  où  il  afvail  laissé  les  meilleurs  souvenirs  et  des 
regrets  sincères  7  il  s'était  lié,  notamment,  et  d'une  façon  assez 
étroite,  avec  le  duc  de  Choiseul,  et  Louis  XV  lui-même  l'avait  dis- 
tingué et  apprécié. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  monde  galant  qui  ne  songea  à  tirer  profit  de 
la  visite  du  jeune  monarque.  Dans  ses  Mémoires  secrets,  Bachau- 
mont  nous  raconte  ce  pittoresque  et  suggestif  détail  :  «  Les  filles 
qu'on  appelle  du  bon  ton  fondèrent  de  grandes  espérances  sur 
la  prochaine  arrivée  du  roi.  Elles  se  préparaient  de  longue  main 
à  captiver  le  jeune  monarque,  et  l'on  n'en  finirait  pas  de  détailler 
toutes  les  ruses  qu'elles  avaient  mises  en  usage  pour  paraître  à 
ses  yeux  les  premières.  Les  unes  ont  été  au-devant  de  Sa  Majesté 
dans  de  superbes  équipages  à  quatre  et  à  six  chevaux  ;  d'autres 
sont  venues  s'installer  dans  les  environs  de  son  hôtej.  Quelques- 
unes  à  force  d'argent  avaient  obtenu  des  tapissiers  de  placer  leurs 
portraits  dans  les  cabinets  et  boudoirs  de  son  hôtel  ;  enfin, 
Mlle  Gandi,  de  l'Opéra,  accoutumée  à  s'enrichir  des  dépouilles  des 
étrangers  et  dont  la  cupidité  dévorerait  un  royaume,  eut  l'audace 
d'envoyer  sa  figure  en  miniature  à  ce  prince. 

«  11  paraît  que  tous  les  charmes  de  ces  nymphes  ont  échoué  con- 
tre .la  sagesse  de  ce  moderne  Télémaque.  Il  se  conduit  avec  une 
décence  qui  fait  un  Tionneur  infini  à  la  pureté  de  ses  mœurs  et  à 
sa  tendresse  cohjugale.  » 

Faut-il  ajouter  foi  au  dernier  alinéa  du  récit  de  Bachaumont,  et 
admettre  que  le  jeune  Christian,  à  l'opposé  de  ce  qu'il  avait  fait 
à  Londres  et  à  Amsterdam,  se  fit  remarquer  à  Paris  par  «  une 
pureté  de  mœurs  »  qui  témoignait  de  «  sa  tendresse  conjugale  »  T 
n  serait  naïf  de  le  supposer.  Il  est  certain,  cependant,  qu'à  Paris, 
le  roi  de  Danemark,  malgré  des  excès  de  table  et  autres  dont  il 
était  coutimiier,  et  qu'il  serait  superflu  d'énumérer,  montra  une 
tenue  relativement  décente  et  ne  se  livra  qu'à  huis  clos  à  ses  dé- 
bauches habituelles.  H  est  vrai  que  le  duc  de  Duras  qui  fut  atta- 
ché à  sa  personne  pour  toute  la  duré©  de  son  séjour  à  Paris,  ne 
lui  en  laissa  guère  le  temps  :  à  part  cinq  jours,  en  effet,  pendant 
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lesquels  il  fut  obligé  de  garder  la  chambre,  retenu  par  la  fièvre, 
Christian,  durant  les  sept  semaines  de  son  séjour  à  Paris, 
ne  fut  pas  le  maître,  au  dire  de  Grimm,  «  de  disposer  à  son  gré  de 
vingt-quatre  heures  de  temps  i>,  m  «  de  respirer  un  seul  jour  Tair 
de  Paris  à  son  aise  ».  Et  tous  les  eontemporains  sont  d*aocord  sur 
ce  potnt.  Aussi  Grimm  exprime-t-il  son  sentiment  en  toute  fran- 
chise :  4C  On  a  accablé  le  jeune  monarque  de  spectacles,  de  fêtes 
et  de  bals;  et  presque  partout  c*est  Poînsîne*  qui  a  été  l'organe 
des  louanges  qu'on  lui  adressait  et  Fauteur  des  couplets  qu'on  lui 
chantait.  On  dit  que  quelques-uns  de  ces  couplets  étaient  assez  jo- 
lis ;  mais  je  regarderai  toujours  oomme  un  fâcheux  symptôme 
que  Poinsinet  ait  été  Torateur  de  l'élite  de  la  nation.  J'ose  croire 
aussi  qu'un  peu  moins  d*empressement,  moins  de  bruit,  plus  de 
calme  et  un  peu  d^ntermittence  dans  les  fêles,  auraient  rendu  au 
Toi  de  Danemark  son  voyage  plus  agréable,  et  auraient  été  phis 
confonnes  à"  la  dignité  d*une  grande  nation.  Au  reste,  si  avec  une 
constitution  assez  frêle,  un  roi  voyageur  ne  peut  se  dispenser  de 
dîner,  souper,  jouer,  danser,  veUler  tous  les  jours  au  milieu  de 
cinq  ou  six  cents  personnes  qu'il  ne  connaît  point  ;  si,  avec  la  vue 
excessivement  Fasse,  il  faut  qu'il  ait  vu  tous  les  tableaux  et  par- 
couru toutes  les  salles  de  l'académie  de  peinture  en  vingt  minu- 
tes, il  me  paraît  démontré  qu'il  ne  faut  pas  qu'un  roi  voyage,  ou 
qu'il  ne  faut  pas  voyager  en  roi.  » 

Le  premier  devoir  du  roi  de  Danemark  était  de  se  présenter  à 
Louis  XV.  Le  roi  de  France  et  la  Cour  se  trouvaient  à  Fontaine- 
bleau. Avant  que  de  s'y  rendre,  Christian  ne  se  montra  qu'une  fois 
au  théâtre,  et  incognito  ;  à  la  Comédie-Française,  dans  la  loge  de 
Mme  de  Villeroy,  il  assista  à  une  représentation  du  Warwick  de 
Laharpe,  où  il  admira  Lekaîn,  qui  jouait  le  principal  rôle.  C'est 
accompagné  de  toute  sa  suite,  naturellement,  que  le  roi  de  Dane- 
mark se  rendit  à  Fontainebleau.  «  La  réception  fut  solennelle  et 
cordiale  »,  s'accordent  à  dire  tous  les  contemporains.  Le  duc  d'Or- 
léans le  reçut  au  bas  du  grand  escalier,  et  le  Dauphin  au  haut  de 
Fescalier.  C'est  le  Dauphin  qui  le  conduisit  dans  le  salon  où  l'at- 
tendait le  roi  de  France,  entouré  de  ses  ministres  et  de  sa  Cour. 
Les  deux  rois  s'embrassèrent  avec  effusion,  et  Christian,  pour  mar- 
quer son  respect  à  celui  qu'il  se  plut  à  appejer  «  le  plus  grand 
potentat  de  l'Europe  »,  refusa  d'occuper  le  siège  que  Louis  XV 
lui  avait  offert  à  côté  du  sien.  Il  y  eut  un  long  échange  de  paroles 
aimables  et  de  compliments  touchants.  Louis  XV  rappela  la  visite 
de  Pîerre-le-Grand  et  assura  Christian  qu'il  ne  serait  pas  moins 
bien  traité  à  Paris  que  le  grand  Tsar.  Son  deuil  récent,  il  est 
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vrai,  ne  lui  permellaîl  pas  de  l'accompagner  au  spectacle  ni  de  le 
fêter  ainsi  qu'il  l'aurait  voulu;  mais  il  s'en  excusa  en  ajoutant  qu'ii 
avait  donné  des  ordres  pour  que  partout  lui  fût  fait  le  plus  bel 
accueil.  Et  de  fait,  les  instructions  royales  comportaient  même 
d'agréables  surprises  :  Par  exemple,  en  ce  qui  regarde  le  théâtre, 
Louis  XV  ordonna  que  l'on  ne  jouerait  devant  Sa  Majesté  danoise 
que  des  pièces  qu'elle  aurait  choisies;  chaque  fois  que  Christian 
alla  au  spectacle,  en  effet,  l'afflche  portait  ;  P(xr  ordre  du  roi.  Ce 
«  par  ordre  »  eut  pour  effet  d'accroître  le  nombre  des  spectateurs 
et  des  curieux,  et  valut  au  jeune  monarque  de  nombreuses  ova- 
tions, auxquelles  il  répondit  par  «  de  gracieuses  révérences  )>. 

Le  soir  de  son  arrivée  à  Fontainebleau,  Christian  VII  se  rendit 
au  souper  du  roi.  Autre  surprise  que  lui  ménagea  Louis  XV  :  Il 
y  rencontra,  notamment,  vingt-quatre  dames  qui,  au  dire  des  chro- 
niqueurs, étaient  «  ravissantes  ».  «  Le  jeune  prince  fut  aimable  et 
galant.  Il  dit  au  roi  qu'il  n'avait  jamais  vu  une  réunion  de  tant 
do  grûccs  et  de  charmes.  »  Parmi  les  fades  compliments  que  se 
firent  les  deux  souverains,  il  suffit  de  citer  celui-ci  :  «  Je  pourrais 
être  votre  grand-père,  dit  Louis  XV.  —  Vous  ne  Têtes  pas,  et  c'est 
ce  qui  manque  à  mon  bonheur,  répondit  Christian.  »  Il  est  certain 
que  malgré  leur  grande  disproportion  d'âge,  les  deux  monarques 
se  marquèrent  de  Tinclination.  L'affinité  de  leurs  goûts  mondains 
et  galants  ne  les  rapprochait-il  pas  un  peu  î 

Louis  XV  voulut  mettre  de  l'empressement  et  apporter  un  cer- 
tain éclat  à  la  visite  qu'il  rendit  le  lendemain  au  roi  de  Danemark. 
Il  arriva  chez  lui  accompagné  des  princes  du  sang  et  d'un  nom- 
breux cortège  de  courtisans.  Un  incident  amusant  marqua  cette 
visite.  Le  roi  de  Danemark  avait  fait  témoigner  au  duc  de  Choi- 
seul  le  désir  de  voir  Louis  XV  en  tôle  à  tête  ;  le  duc  avait  répondu 
que  l'étiquette  exigeait  que  le  roi  de  France  ne  restât  jamais  seul  ! 
Mais  Christian  tenait  à  son  idée,  bien  qu'il  n'eût  aucun  motif  poli- 
tique pour  désirer  cet  entretien  particulier  ;  et  voici  comment  il 
fit  pour  faire  mordre  la  poussière  au  protocole,  et  pour  satisfaire 
son  envie  :  Il  se  porta  au-devant  du  roi  de  France,  «  le  prit  par 
la  main,  le  fit  marcher  vite,  et  dès  qu'ils  furent  entrés,  il  ferma 
la  porte  en  laissant  la  suite  dehors,  riant  d'avoir  ainsi  un  tête-à- 
tôle  qu'on  lui  avait  refusé.  » 

C'est  à  Fontainebleau,  naturellement,  que  Louis  XV  rendit  cette 
visite.  Le  roi  Christian,  en  effet,  y  demeura  plusieurs  jours  ;  et  il 
y  reçut  de  la  Cour  l'accueil  le  plus  empressé  et  le  plus  cordial.  Le 
duc  de  Choiseul,  notamment,  le  reçut  à  dîner  avec  toute  sa  suite. 

Le  jour  môme  de  sa  rentrée  à  Paris,  Christian  ajla  au  théâtre  : 
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O'est  à  La  partie  de  chasse  (THcnri  IV  que  le  duc  de  Duras  le  fil 
;assister.  Et  il  ne  se  passa  presque  pas  de  jour  où  le  voyageur 
^n'allât  à  quelque  spectacle  :  à  l'Opéra,  à  la  Comédie-Italienne,  à 
la  Comédie-Française,  etc.  Il  fit  môme  une  courte  apparition  aux 
fêles  foraines  de  Torré.  Ce  Torré  venait  d'inventer  le  divertisse- 
ment du  mât  de  cocagne;  et  ce  jeu  enfantin  avait  l'attrait  de  la 
^nouveauté;  les  Parisiens  s'y  portaient  en  foule. 

Mais  Sophie  Arnould,  Lekain  et  Mlle  Clairon  étaient  les  artis- 
tes gâtés  du  public  parisien,  et  pour  cause  :  leur  talent  honorait 
^andement  la  scène  française.  Ce  furent  ces  artistes  que  Chris- 
tian VII  remarqua  et  adula  le  plus.  Par  des  louanges  répétées,  — 
il  n'y  en  avait  jamais  assez  pour  eux,  —  et  aussi  par  des  cadeaux, 
il  leur  donna  des  marqjues  du  plaisir  qu'il  avait  goûté  à  les  enten- 
-dre.  Il  paraît  même  que  Mlle  Clairon  ne  se  montra  pas  satisfaite. 
-C'est  la  duchesse  de  Villeroy,  sur  son  petit  théâtre,  qui  eut  le  pri- 
vilège de  faire  les  honneurs  de  MUe  Clairon.  Elle  convia  deux  fois 
le  roi  de  Danemark,  le  prince  hériditaire  de  Saxe-Gatha,  qui  se 
trouvait  également  à  Paris,  et  un  petit  nombre  de  personnes  de 
•choix,  à  entendre  la  grande  actrice,  la  première  fois  dans  le  rôle 
de  Didon,  et  la  seconde  dans  celui  de  Roxane,  de  la  tragédie  de 
Bajazei.  C'est  à  la  première  représentation  que  furent  chantés  au 
roi  Christian  par  une  artiste  vêtue  en  bohémienne,  ces  vers  de 
^Chamfort  : 

Pour  connaître  le  sort  des  maîtres  des  humains, 

Mon  art  ne  m'est  pas  nécessaire  ; 
Cest  sur  le  front  des  rois  que  je  lis  leurs  destins  : 

L'oracle  est  sûr,  et  mon  art  doit  se  taire. 

Â  Taspect  de  ce  jeune  roi 
L'avenir  se  dévoile  à  mes  yeux  sans  mystère  ; 
Son  sort  est  d'être  heureux,  d'être  aimable,  de  plaire, 

Et  tous  les  cœurs  l'ont  prédit  avant  moi. 

Peuple  à  qui  sa  présence  est  chère, 
En  ces  lieux  retenez  ses  pas  ; 
Un  roi  qu'on  aime  et  qu'on  révère, 
A  des  sujets  en  tous  climats  : 
Il  a  beau  parcourir  la  terre. 
Il  est  toujours  dans  ses  Etats. 

Après  le  spectacle,  Mme  de  Vijleroy  eut  grand  soin  de  présen- 
ter Mlle  Clairon  au  roi  Christian,  qui  lui  adressa  les  compliments 
-d*usage,  —  les  mieux  sentis,  —  et  qui,  tirant  aussitôt  une  bague 
do  son  doigt,  la  mit  au  doigt  de  la  brillante  artiste.  Grimm,  qui  rap- 
porte le  fait,  ajoute  :  «  Je  sais  que,  malgré  cette  courtoisie  royale, 
le  jeune  souveraui  n*a  pas  eu  le  bonheur  de  réussir  auprès  de  Til- 
REvinB  pour.,  T.  Lvn.  24 
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lustre  Clairon.  -En  sa  qualité  de  Didon,  elle  ne  Faura  pas  trouvé 
assez  tendre  ;  en  sa  qualité  de  Roxane,  elle  ne  l'aura  pas  trouvé 
assez  humble  ;  en  sa  qualité  de  Clairon,  elle  ne  l'aura  pas  trouvé 
assez  pénétré  d'admiration.  Bref,  malgré  Tengooemeirt  de  ia  Cour 
et  de  la  ville  pour  le  jeune  monarque,  il  a  eu  le  malheur  de  dé- 
plaire à  rhérolne  du  Théâtre-Français.  » 

Il  serait  fastidieux  d'énumérer  tous  les  spectacles^  auxquels 
Christian  VII  assista  pendant  son  séjour  à  Paris,  d'autant  que  la 
plupart  des  pièces  qu'il  vil  ne  sortaient  pas  d'une  honnête  médio- 
crité. L'Acaclémîe  royale  de  musique  dcmna  en  son  honneur  quatre 
opéras,  «  trois  braillants  et  un  dansant  »,  dit  Grirom.  Ce  furent  '■ 
Alcimadure,  opéra  languedocien,  dont  les  paroles  et  la  musiqie 
étaient  de  Mondonville  ;  La  Reine  de  GolcondCy  dont  le  poème 
était  de  Sedaine,  et  la  musique  de  Monsigny  ;  Sylvie,  une  pasto- 
rale, dont  un  certain  Laujon  avait  écrit  les  paroles,  et  dont  les  di- 
recteurs de  l'Opéra,  Trial  et  Berton,  avaient  composé  la  musique  ; 
enfin,  Enée  et  Lfwinîe,  qu'un  certain  Dauvergne  avait  taillé  à  sa 
façon  dans  un  ancien  poème  de  Fontenelle.  Grimm  nous  dit  que 
la  musique  française  n'eut  pas  le  don  de  plaire  au  jeune  souverain 
du  Nord  :  «  J'ai  ouï-dire  à  Sa  Majesté  que,  malgré  tous  ses  ef- 
forts, il  ne  lui  avait  pas  été  possibje  de  se  faire  à  la  musique  et 
au  chant  français.  »  Et  c'était  vrai.  Les  Sabots  de  Sedaine,  qu'il 
entendit  pareillement,  n'eurent  pas  davantage  son  approbatîon.Les 
préférences  du  roi  étaient  incontestablement  pour  la  musique  ita- 
lienne ;  son  voyage  à  Paris  ne  modifia  i>as  son  sentiment. 

A  la  Comédie-Françaîse,  Christian  VII  entendit  plusieurs  pièces, 
et  notamment  Les  Fausses  inlidéliiés,  de  Barthe.  L'auteur,  à  la  fin 
du  spectacle,  se  plaça  sur  le  passage  du  cortège  royal,  et  s'adres- 
sant  au  jeune  monarque  :  «  Peut-on  vous  demander^  Sire,  com- 
ment vous  trouvez  cette  pièce  2  —  Fort  joiie,  répond  le  roi  un 
peu  interdit.  —  En  ce  cas,  reprend  le  poète,  permettez  à  l'auteur 
de  vous  en  offri'*  un  exemplaire.  » 

N'oublions  pas  de  mentionner  que  le  roi  assista  à  trois  représen- 
tations de  Castor  et  Pollux  ;  mais  ce  fut  pour  y  entendre  Sophie 
Arnould.  C'est  le  comte  de  Holck  qui  porta  à  la  grande  artiste 
de  la  part  du  souverain,  un  ravissant  éventail  que  Boucher  avait 
dessiné  et  qui  lui  avait  été  payé  2.000  livres. 

Louis  XV  se  dédommagea  de  ne  pouvoir  donner  de  grandes  fê- 
tes en  faisant  préparer,  aux  Menus„  un  charmant  théâtre  «  où 
toutes  les  célébrités  de  la  scène  française  vinrent  se  faire  entendre 
devant  le  prince  étrafigex'  ». 

Mais  parmi  les  fêtes  qui  furent  données  au  voyageur,,  il  importe 
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de  citer  celle  que  lui  offrit  ta  duchesde  do  Mazariâ,  à  son  ehâAeau'. 
de  Chili,  et  surtovit  celle  qu'il  reçut  à  CkaatiU}%  du  prince  dc*^ 
Coudé.  Chez  la  doehesee  de  Mazarin,  Christian  VII  eut  f  avantage 
d^enlendre  une  pièce  de  M.  de  Chabannes,  Hyh»  et  S^vU,  qui 
avait  été  interdite  par  la  censure  pour  des  propos  trop  lestes.  Et 
à  Chantilly,  où  le  r<M  resta  trois  jours,  il  y  eut  une  représentation 
extraordinaire  du  Bourgeois  Gentilhomme,  qui  fut  joué  par  les^ 
premiers  sujets  de  l'Opéra  et  des  deux  Comédies.  Il  suffit,  d'ail- 
leurs, des  quelques  .lignes  du  récit  de  M.  de  Lagrèze,  pour  se 
faire  une  idée  de  ce  que  furent  les  fêtes  ou  plutôt  les  orgies  de 
Chantilly.  «  Les  plus  célèbres  personnages  et  les  femmes  les  plu» 
remarquables  par  la  naissance,  l'esprit  et  la  beauté  furent  conviée 
au  nombre  de  6.000.  La  fête  dura  tpois^  jours  et  trois  niiits  ;  il  y 
eut  tout  le  temps  table  ouverte.  Ce  qui  frappa  surtout  Christian 
émerveillé,  ce  fut  une  chasse  aux  flambeaux  dans  une  forêt  îBu- 
minée.  Un  ours  sauvage,  longtemps  poursuivi,  finit  par  tomber 
frappé  à  mort  par  un  gentilhomme  costumé  à  Tantique,  sans  au- 
tres armes  que  ses  arcs  et  ses  flèches.  j> 

Il  y  eut  un  dîner  rojral  à  Versailles,  et  au  milieu  du  festin  se 
leva  un  rideau  qui  laissa  apercevoir  «  comme  une  apparrtion  fée- 
rique, Je  château  de  Cbrrstiansborg  ».  Le  jeune  monarque  parut 
aussi  touché  que  surpris  de  cette  délkate  attention.  Cest  à  ce  sou- 
per que  Louis  XV  remarquant  Teffet  que  lui  avait  produit  Mme  de 
Ftanacoart  lui  dit  :  «  Quel  âge  lui  donnez-vous  ?  —  Trente  ans^ 
sire,  —  Ek  bien,  répliqua  le  roi  de  France,  elle  en  a  cinquante.  — 
Sire,  répondit  Christian,  cela  prouve  qu'on  ne  vieillit  pas  à  votre 
Cour.  » 

Citons  encore  ce  fait,  digne  d'un  gamin  de  Paris,  que  le  jeune- 
roi  se  penml  un  jour  qu'il  revenait  de  Fontainebleau.  Il  traversait 
Essonne,  quand  le  peuple  entoura  son  carrosse,  en  racclamant* 
aux  cris  répétés  de  :  Vine  le  roi.  D*un  air  aîmafalCj  Christian  VU 
se  mit  à  la  portière,  et  cria  en  riaiîl  :  «  Mes  enfants,  je  viens  de- 
le  quitter,  il  se  porte  bien  !» 

11  va  de  soi  qne  le  rôi  de  Danemark  n'omit  pas  de  vofr  Tes  plus 
beaux  monuments  de  Paris,  et  il  parut  y  prendre  un  plaisir  ex- 
trême. Mais  c'est  dans  ses  visites  à  FAcadémie  royale  de  peinture- 
et  6e  sculpture,  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  à  la  Savoimerie,  et  aux 
Mamifactmrea  dé  Sèvres  et  des  Gebelms,  qu^  fut  l'objet  des  at- 
tentions les>  plus  délicates  et  des  surprises  les  phis  agréables.  A 
l'Académie  de  peinture,  Christian  VII  demanda  à  voir  fe  PefH' 
Foune  en  marbre  qui,  au  dire  de  (irimn,  arait  de  |à  réputation. 
L'énteur,  lé  statuaire  Saly,  habitait  Copenhague  éepvrs  une  qum- 
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zaine  d'années,  ^t  y  dirigeait  TAcadémie  de  peinture  ;  il  y  avait 
fait,  notamment,  la  statue  équestre  du  roi  défunt.  «  L'Académie, 
dit  Grimm,  en  montrant  le  Petit  Faune  à  Christian  VII,  le  supplia 
d'en  agréer  l'hommage,  et  Sa  Majesté  l'accepta*  »  A  la  Savonne- 
rie, le  roi  s'arrêta  devant  un  tapis  qui  excita  son  admiration  ;  il 
se  trouva  que  le  tapis  était  à  ses  armes  :  C'était  un  cadeau  du  roi 
de  France.  Il  en  fut  de  même  aux  Gobelins.  Devant  une  magnifi- 
que tapisserie  représentant  l'histoire  d'Assuérus  et  d'Esther,  d'a- 
près un  dessin  de  Vanloo,  Christian  demanda  au  duc  de  Duras 
k  qui  était  destiné  ce  chef-d'œuvre.  «  Sire,  répondit  le  duc,  à  Vo- 
tre Majesté.  »  A  la  Monnaie,  il  arriva  à  Christian  ce  qui  était  ar- 
rivé à  Pierre-lc-Grand  :  une  médaille  fut  frappée  devant  lui  ;  il  la 
ramassa  ;  elle  portait  son  image.  A  Sèvres,  enfin,  il  reçut  un  nou- 
veau présent  de  Louis  XV  :  un  service  de  porcelaine  de  toute 
beauté,  dont  chaque  pièce  portait  l'écusson  du  Danemark,  et  qui 
était  estimé  cent  mille  écus. 

Le  24  novembre,  le  roi  Christian  se  rendit  au  Palais  de  Justice, 
à  la  Sorbonne  et  au  Collège  du  Plessis.  Voilà  une  journée  bien 
remplie  !  Au  Palais  de  Justice,  le  premier  président,  d'Aligre,  le 
reçut  à  la  descente  de  voiture,  et  le  conduisit  à  la  salle  d'audience 
où  il  entendit  ime  harangue  de  l'avocat  Gerbier  qui,  «  montra  un 
art  merveilleux  »,  paraîtril,  —  ce  sont  les  chroniqueurs  de  l'épo- 
que qui  le  prétendent  î  —  à  lui  adresser  un  compliment  et  simul- 
tanément au  roi  de  France.  A  la  Sorbonne,  le  roi  Christian  fut 
reçu  par  J'archevêque  de  Paris,  et  par  le  duc  de  Richelieu,  héritier 
du  cardinal  fondateur.  Grimm  s'indigne,  d'une  façon  plus  amu- 
sante que  méchante,  qu'  «  un  jeune  roi  nourri  et  élevé  dans  le  sein 
de  l'hérésie  »,  rende  visite  à  «  cette  vilaine  carcasse  »  de  la  Sor- 
bonne où  pontifiaient  les  Riballier,  les  Cogé  et  «  autres  marou- 
fles »  parfaitement  inconnus.  «  Monsieur  l'Archevêque  de  Paris, 
dit-il,  comme  proviseur,  se  trouve  â  la  tête  de  ces  arlequins  noirs. 
Le  doyen  Xaupî  harangua  le  jeune  monarque  ;  le  syndic  Riballier, 
avec  son  air  plat  et  fripon,  le  lorgna  en  dessous  ;  aucun  de  ces 
dignes  pasteurs  n'eut  la  charité  d'avertir  un  jeune  prince  de  20  ans 
qu'il  était  damné  sans  miséricorde  s'il  ne  rentrait  promptement 
dans  le  giron  de  l'Eglise  catholique.  »  On  lui  offrit  une  thèse  qui 
lui  était  dédiée  et  qui  était  ornée  de  ses  armes.  Et  on  lui  fit  voir' 
une  Bible  russe,  présent  de  Pierre  le  Grand.  Le  roi  Christian  pro- 
mit, naturellement,  d'envoyer  une  Bible  en  danois  ;  mais...  il  n*y 
pensa  plus. 

Le  cabinet  du  roi  était  une  des  curiosités  de  Paris.  Le  duc  de 
Duras  ne  manqua  pas  d'y  conduire  le  voyageur.  Christian    n*y 
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rencontra  pas  Buffon  qui,  depuis  plusieurs  mois  se  trouvait  dans 
ses  terres  de  Bourgogne  ;  mais  il  remarqua  que  certaines  collec- 
tions présentaient  des  lacunes  ;  il  promit  de  les  combler  !  Il  ne 
tint  pas  plus  sa  promesse  que  pour  la  Bible  en  danois  ! 

Ce  i>'est  que  vers  la  fin  du  séjour  du  monarque  à  Paris,  que 
le  duc  de  Duras  s'avisa  de  le  mener  à  l'Académie  française.  Et 
c'est  dans  uhe  môme  après-midi,  le  3  décembre,  que  Sa  Majesté 
danoise  se  rendit  successivement  aux  trois  Académies.  L'Académie 
française  et  l'Académie  des  sciences  tenaient  ce  jour-Jà  leurs  séan- 
ces particulières  ;  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  dé- 
cida qu'elle  tiendrait  une  séance  extraordinaire  pour  recevoir  le 
visiteur. 

La  séance  de  l'Académie  française  manqua  tout  à  fait  d'intérêt. 
L'abbé  Le  Battcux,  dont  le  nom  n'a  pas  été  sauvé  de  l'oubli,  mal- 
gré son  immortalité,  remplissait  les  fonctions  de  directeur  ;  il 
adreissa  un  compliment  au  roi,  et  l'abbé  de  Voisenon  lui  adressa 
des  vers.  L'abbé  de  Voisenon  s'attira  même  de  vives  critiques  pour 
avoir  dit  :  Vers  prononcés  au.  roi  de  Dcaiemark,  au  lieu  de  :  Vers 
prononcés  devant  le  roi  de  Danemark.  Grimm  releva  le  fait  au  nom 
de  la  grammaire,  et  fit  valoir  que  si  au  Palais  un  arrêt  était  pro- 
noncé à  un  condamné,  il  n'en  pouvait  être  de  môme  à  l'Académie 
/française,  qui  se  pique  de  beau  langage;  la  chicane  était  miséra- 
bje,  mais  on  trouva  généralement  que  le  galant  abbé  en  avait  pris 
fort  à  son  aise  avec  la  grammaire.  La  séance  académique  se  ter- 
mina par  la  lecture  de  trois  fables  du  duc  de  Nivernais,  qui  égayè- 
rent un  peu  le  souverain  et  son  escorte.  Le  roi,  naturellement, 
passa  en  revue  les  portraits  des  souverains  et  des  protecteurs  de 
l'Académie  ;  on  lui  fit  sentir  que  si  son  nom  venait  s'ajouter  à* 
ceux  de  ces  grands  personnages,  l'Académie  en  serait  fort  hono- 
rée. Et  les  membres  de  FAcadémie  française  accompagnèrent  le 
monarque  à  la  salle  des  séances  de  l'Académie  des  inscriptions. 

A  l'Académie  des  inscriptions,  le  secrétaire,  M. Le  Beau,adrossa 
au  souverain  une  louangeuse  harangue  où  il  rappela  la  visite  de 
Pierre  le  Grand.  Puis  le  directeur  de  l'Académie  parla  d'une  ré- 
cente étude  de  M.  de  Bréquigny  sur  le  voyage  d'un  roi  de  Dane- 
mark venu  en  France  sous  Louis  le  Débonnaire.  Christian  VII  de- 
manda que  M.  de  Bréquigny  lui  fût  présenté,  et  il  emporta  une 
copie  de  son  travail.  Et  ce  fut  tout. 

Restait  l'Académie  des  sciences.  Le  roî  y  prit  intérêt  à  des  expé- 
riemîes  chimiques.  Mais  d'AIembert  eut  les  honneurs  de  la  séance. 
Il  y  prononça  sur  Uinfluence  et  rutilité  réciproques  de  la  philo- 
sophie enûers  les  princes  et  des  princes  enoers  la  philosophie,  un 


Digitized  by 


Google 


362  LE  ROI  DE  DANEMARK   CHRISTIAN  VU   A  PARfô  EN  1768 

véritable  discours,  auquel  Christian  VII  marqua  un  visible  inté- 
rêt Grimm,  dans  sa  Corre9pondance  lUiéraire^  reproduisit  en  en- 
tier cette  belle  harangue.  Nous  n'en  détacherons  que  ces  lignes  : 
«  L'Académie  aime  surtout  à  se  rappeler  en  ce  moment  qu'elle  a 
*été  redevable  au  Danemark  de  deux  hommes  justement  comptés 
au  nombi^  de  ses  plus  illustres  luembres  :  Kcemer,  connu  par 
l'importante  découverte  de  la  vitesse  de  la  lumière  ;  et  Winslow, 
l'un  des  plus  grands  analomistes  de  son  temps.  Il  n'y  a  qu'un  petit 
nombre  d'années  que  ce  dernier  était  oncore  au  milieu  de  nous. 
Les  élèves  qu'il  a  formés  y  ont  consacré  son  image,  et  l'un  des 
premiers  objets  qui,  dans  cette  salle,  s'offrent  aux  regards  du  sou- 
verain que  nous  avons  l'honneur  d'y  recevoir,  est  le  buste  d'un 
savant  né  dans  ses  Etats  et  devenu  notre  confrère. 

«  Nous  ne  parlcms  encore  que  comme  académiciens  et  comme 
Francis,  de  notre  reconnaissance  envers  la  nation  danoise  ;  cette 
reconnaissance  serait  bien  phis  étendue  si,  comme  citoyens  de 
l'Europe  littéraire,  nous  voulions  détaiUer  les  obligations  que  les 
sciences  ont  depuis  longtemps  à  cette  nation  éclairée.  » 

D'Alemberi  excellait  dans  le  discours  académique.  Voici  ce  que 
Grimm  dit  très  justeoient  de  celui-ci  :  «  D'Alembert  sut  parler 
avec  un  noble  courage  aussi  éloigné  de  la  licence  cynique  que  de 
la  bassesse.  De  tout  ce  que  le  séjour  du  rcH  de  Danemark  a  fait 
Caire,  ce  discours  est  le  seul  morceau  qui  mérite  d'être  conservé. 
Le  commenc^onent  m'a  paru  un  peu  longuet,  mais  le  reste  est  à 
merveille.  » 

U  a  été  dit  que  d'Alembert  fit  allusion  dans  son  discours,  aux 
relations  épistolaires  qui  existaient  entre  Voltaire  et  le  jeune  sou- 
verain. Oui;  mais  l'aÛusion  fut  légère,  car  d'Alembert  se  borna 
^  rappeler  que  la  France  avait  déjà  célébré  «  par  la  voix  du  plus 
illustre  de  ses  écrivains  »,  les  premières  années  du  règne  du  sou- 
verain. Mais  les  historiens  qui  se  sont  occupés  du  voyage  de  Chris- 
tian VII  à  Paris  ont  ajouté  que  Voltaire,  présent  à  Ja  séance,  prit 
la  parole  après  d'Alembert  et  parla  sur  la  philosophie  et  les  let- 
tres. Voltaire,  disent-ils,  reçut  les  complim^its  du  monarque.  II 
nous  sera  permis  de  relever  cette  erreur.  La  présence  de  Voltaire 
à  Paris  nous  avait  paru  problématique;  il  ne  nous  a  pas  été  diffi- 
cile de  constater  que  Voltaire  se  trouvait  à  Femey,  qu'il  ne  quitta 
que  dix  ans  plus  tard. 

Voltaire  parlait-il  sérieusement  quand  il  disait  que  Christian  VII, 
au  lieu  d'être  écrasé  de  fêtes  et  de  spectacles  qui  l'ennuyaient, 
aurait  bien  préféré  s'entretenir  librement  avec  les  penseurs  et  les 
gens  de  lettres  î  II  se  trompait  singulièrement.  Qne  le  jeune  mo- 


Digitized  by 


Google 


LE  ROI  DE  a%9C:MARtt  CHRISTIAN  VU  A  PARfS  EN  17Ô8  363 

narque  eût  souhaité  plus  de  liberté,  nous  n'en  disconvenons  pas; 
mab  ce  n'&Gà  pas  été  pour  <M}nverser  de  piîilosophie.  Nous  savons 
trop  qu'âpre  les  plaisirs  des  sens,  Christian  VII  n'aimait  rien 
taol  que  les  frivolités  et  les  galanteries  de  la  Cour  et  de  la  haute 
société. 

Il  est  certain,  cependant,  que  Christian  VII  ne  voulait  pas  pa 
raltre  dédaigner  ces  penseurs  et  écrivains  qui  jouissaient  d'un  si 
grand  crédit  en  Europe,  et  que  les  autres  souverains,  Frédéric  II 
et  Catherine  1T  surtout,  recherchaient  si  avidement.  U  tenait  à 
prendre  contact  avec  nos  principaux  philosophes;  il  ne  professait, 
d'ailleurs,  au  contraire  de  la  Cour  de  France,  aucune  répugnance 
pour  leurs  idées  humanîtaires  et  pour  leurs  doctrines.  Et,  d'au- 
tre part,  les  efforts  du  duc  de*  Duras  pour  éviter  tout  cootact  avec 
eux  était  tellement  contraire  au  sentiment  général  de  la  population 
parisienne,  que  celle-ci  se  déleda  à  ce  presque  insolent  qua- 
train : 

Frivole  Paris,  tu  m^assommes 

De  soupers,  de  bals,  d'^>éra8  ; 

Je  sais  venu  pour  voir  des  hommes... 

Rangez-7ous,  Monsieur  de  Duras  ! 

La  police  rechercha  l'auteur  du  quatrain.  Poînsinet,  Barthe, 
Chamfort,  furent  tour  k  tour  accusés.  Il  se  trouva  que  le  quatrain 
était  de  Boufflers.  Le  roî  de  Danemark,  loin  de  se  montrer  fâché, 
invita  Bonfflers  à  raccompagner  à  Copenhague.  Et  Boufflers  ac- 
cepta l'invitation. 

Le  duc  de  Duras  s*abstenant  de  présenter  les  philosophes  au  roi 
Christian,  le  baron  de  Gleîchen  se  chargea  de  cette  mission.  Le 
baron  toumanl  la  difficulté,  eut  l'idée  de  donner  un  grand  dîner 
où  se  rencontreraient  son  souverain  et  les  principaux  représentants 
des  Lettres  françaises.  Il  lança  ses  invitations  pour  le  19  novem- 
bre. La  malencontreuse  indisposition  du  roî  empêcha  le  îîner  d'a- 
voir lieu.  Christian  VII  se  tira  de  cet  embarras  en  faisant  prier 
les  invités  du  baron  de  Gleîchen  de  se  rei^conlrer  chez  lui,  le  len-' 
demain  à  5  heures. 

Grimm  donna  de  cette  entrevue  des  philosophes  avec  le  jeune 
roi  de  Danemark  un  récit  qu'il  nous  sera  permis  de  citer,  malgré 
sa  longueur  (1)  :  «  La  cérémonie  se  passa  avec  beaucoup  de  dé- 
cence. Il  y  eut  en  tout,  je  croîs,  dix-huit  invités,  savoir  :  M.  de 
Maîran,  M.  de  Cassinî,  M.  Duhamel,  M.  d'Alembert,  M.  Duclog, 

<l)  Cvrrespêndawee  lUiéraire  de  Grimm.  Edîlîoii 'Assézat  et  Maurice 
losaaem,  t.  THI,  pages  213  et  214. 


Digitized  by 


Google 


364  LE  ROI  DE  DANEMARK   CHRISTIAN  VII   A  PARfô  EN  1768 

M.  Tabbé  Barthélémy,  M.  le  baron  d'Holbach,  M.  de  Crébillop, 
M.  Tabbé  de  Ck)ndillac,  M.  l'abbé  Morellet,  M.  de  Grimm,  M.  Gea- 
lil-Bemard,  M.  Diderot,  M.  Saurin,  M.  Helvétius,  M.  Marmontel, 
M.  Watelel  et  M.  de  La  Condamine.  Le  hasard  les  avait  placés 
dans  cet  ordre,  en  cercle,  lorsque  le  roi  sortit  de  son  cabinet  et- 
parut  dans  la  salle.  Il  n'y  eut  que  moi  de  trop,  et  M.  de  Buffon, 
qui  manqua  ;  mais  cet  illustre  philosophe  est  depuis  plus  de  quinze 
mois  dans  ses  terres  en  Bourgogne;  et  quant  à  moi,  ce  qui  doib- 
m'excuser,  c'est  que  je  n'avais  pas  plus  brigué  cet  honneur  que 
les  autres.  Le  roi  fit  d'abord  le  tour  du  cercle  ;  M.  de  Gleichen  lur 
nomma  l'un  après  l'autre,  chacun  par  son  nom,  et  Sa  Majesté  dit 
à  chacun  quelque  chose  d'obligeant  et  de  relatif  à  ses  ouvrages  oir 
à  sa  réputation.  Après  ce  premier  tour,  le  roi  en  fit  un  second,, 
et  causa  avec  les  principaux  de  ces  philosophes.  Il  dit  à  M.  d'A- 
lembert  :  «  Je  ne  croyais  pas  qu'il  y  eût  des  ecclésiastiques  parmi' 
vous.  —  Sire,  lui  répondit  M.  d'Alembert,  nous  avons  môme  des 
docteurs  de  Sorbonne  »;  et  il  montra  l'abbé  Morellet,  qui  est,  en 
effet,  non  pas  docteur,  mais  licencié  en  théologie.  Le  roi  lui  de- 
manda ensuite  s'il  avait  mangé  avec  le  roi  de  Prusse;  M.  d'Alem- 
bert lui  répondit  qu'il  avait  eu  cet  honneur  tous  les  jours  pendant 
trois  mois.  On  a  remarqué  cette  qjuestion  du  roi  comme  singu- 
lière, et  on  a  voulu  la  croire  relative  au  projet  que  Sa  Majesté-, 
avait  eu  de  se  trouver  au  dîner  philosophique  de  M.  de  Gleichen,, 
et  peut-être  aux  représentations  qu'on  lui  avait  faites  à  ce  sujet. 
Le  roî  avoua  ensuite  à  M.  Gentil-Bernard  qu'il  n'avait  pas  pu  se 
faire  à  la  musique  française.  Gentil-Bernard  est  l'auteur  de  Castor 
et  Pollux,  le  seul  opéra  français  qui  ait  réussi  en  ces  derniers 
temps,  et  que  les  partisans  du  plein  chant  français  ne  cessent  de- 
vanter  comme  un  antidote  efficace  contre  les  hérésies  italiennes  et 
prermaniques.  Sa  Majesté  dit  à  M.  Diderot  :  «  M.  de  Gleichen  est 
fort  de  vos  amis.  »  Le  philosophe  répondit  :  «  Sire,  c'est  à  ce- 
titre  que  j'ai  osé  paraître  devant  Votre  Majesté.  —  J'espère,  con- 
tinua le  roi,  qu'il  vît  beaucoup  avec  vous.  —  Son  commerce  m*ins- 
truit  et  m'éclaire  »,  répliqua  M.  de  Gleichen. 

«  Le  roi  parla  ensuite  à  M.  Saurin  de  sa  pièce  de  Béverley,  que 
son  indisposition  l'avait  empêché  de  voir  représenter.  Cela  occa- 
sionna quelques  propos  de  M.  Helvétius  sur  le  théâtre  anglais  en- 
général,  et  les  pièces  de  Shakespeare  en  particulier.  Sa  Majesté 
parla  à  M.  Marmontel  de  Bélisaire,  comme  de  raison,  à  M.  Wate- 
let  sur  les  arts,  et  à  M.  de  La  Condamine  de  ses  Voyages.  L'au- 
dience dura,  en  tout,  un  peu  plus  d'une  demi-heure.  M.  le  comte 
de  Bernstorff  y  vint  sur  la  fin.  Lorsque  le  roî  se  fut  retiré,  M.  Sau- 
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Tin  remit  une  pièce  de  vers  à  M.  de  Gleichen  et  lo  pria  de  les 
présenter  à  Sa  Majesté  de  sa  part.  » 

Nous  n'imiterons  pas  Grimm,  et  nous  nous  abstiendrons  de  re- 
produire ces  cinq  strophes. 

Les  femmes,  ou  plutôt  les  dames  de  la  Halle,  n'avaient  pas 
voulu  qu'un  si  auguste  voyageur  fût  venu  sans  lui  présenter  leurs 
hommages.  C'est,  d'ailleurs,  en  vertu  d'un  vieux  privilège  dont 
elles  se  prévalaient,  qu'elles  pouvaient  offrir  un  bouquet  aux  têtes 
couronnées.  Le  jeune  roi  reçut  aimablement  la  délégation,  et  se 
laissa  embrasser  par  celle  qui  avait  mission  de  prendre  la  parole  ; 
comme  elle  était  jeune  et  jolie,  il  n'est  pas  dit  que  Christian  ne  l'em- 
brassa pas  en  môme  temps.  Toujours  est-il  que  le  jeune  souverain 
en  lui  montrant  une  joue,  puis  l'autre,  lui  dit  :  «  Choisissez,  Ma- 
dame. »  Et  l'espiègle  Parisienne  embrassa  le  prince  sur  les  deux 
joues.  K  Elle  eut  un  cadeau  de  20  louis.  » 

Le  6  décembre,  Christian  VII  fît  sa  visite  d'adieux  à  Louis  XV. 
Le  roi  de  France  chargea  le  comte  de  Noailles  et  le  prince  de  Poix 
de  faire  voir  Marly  et  Triànon  à  Sa  Majesté  danoise.  Et  les  gran- 
des eaux  jouèrent  en  son  honneur  dans  le  parc  de  Versailles.  Ce 
fut  la  dernière  fête  à  laquelle  assista  le  voyaigeur. 

Avant  de  s'éloigner,  le  roi  de  Danemark  fit  de  nombreux  ca- 
deaux. Les  pauvres  de  Paris  ne  reçurent  que  6.000  francs.  Par 
contre,  il  offrit  au  duc  de  Duras  son  portrait  en  miniature  entouré 
de  diamants,  et  une  épée  d'une  valeur  de  6.000  livres.  La  duchesse 
de  Duras  eut  un  magnifique  collier  de  diamants,  et  Mme  de  Fla- 
nacourt  une  riche  parure  de  perles. 

Le  roi  quitta  Paris  le  9  décembre.  Il  avait  eu  l'avantage  de  se 
rendre  populaire.  Il  fut  salué  des  regrets  universels  de  la  popula- 
tion parisienne,  qui  s'était  littéralement  toquée  de  ce  jeune  Scan- 
dinave, que  son  allure  frêle  et  délicate  achevait  de  rendre  intéres- 
sant. Le  jour  de  son  départ,  il  fut  l'objet  d'une  manifestation  de 
sympathie  :  à  beaucoup  de  fenêtres  fut  arboré  son  porlrait,  que 
l'on  s'arrachait  dans  la  capitale,  avec  ces  vers  peu  lumineux  de 
l'abbé  de  Voisenon  : 

Les  roses  de  ITiymen  et  le  trône  des  rois 

Ne  Font  pas  retenu  de  leur  chaîne  flatteuse. 

Il  voyage,  il  instruit  sa  raison  lumineuse 

Par  des  tableaux  divers  et  des  mœurs  et  dee  lois. 

S'il  s'arrête  en  ces  lieux,  séduit  par  notre  hommage, 

Heureux  peuple  danois,  n'en  soyez  pas  jaloux  : 

Le  destin  l'a  formé  pour  rég:ner  parmi  vous  ; 

Notï«  art  ne  peut  ici  fixer  que  son  image  I  ' 
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Après  son  départ,  comme  pendant  son  séjour,  les  poètes  oélé- 
Brèrent  ses  mérites.  Mais  ce  ne  furent  pas  les  plus  brillants  de 
nos  poètes  qui  firent  éclater  leur  admiration,  car  moins  heureux 
que  les  philosophes,  ils  n'avaient  guère  été  fêtés;  le  monarque  les 
avait  oubliés,  ou  négligés.  Et  ceux  qui  publièrent  des  poésies  ou 
des  chansons  ne  dissimulèrent  pas  tout  à  fait  leur  humeur,  et  lais- 
sèrent éclater  contre  les  Parisiens  par  trop  gobeurs  quelques  traits 
ironiques.  Delille,  Dorât,  et  une  foule  d'autres,  comme  Poinsinef^ 
comme  Bouftlers,  comme  Chamfort,  se  firent  remarquer  par  leurs 
vers  en  l'honneur  du  royal  voyageur.  Dans  leurs  louanges,  ils  ne 
faisaient  que  traduire  la  pensée  publique,  mais  il  s'y  joignait  quel- 
que dépit  et  quelque  malice. 

L'engouement  de  la  population,  il  est  vrai,  fut  à  son  comble. 
C'était  en  décembre,  le  moment  des  étrennes;  celles-ci  se  ressenti- 
rent de  la  visite  du  souverain.  Les  bonbons  et  toutes  les  nouveau- 
tés furent  à  la  danoise. 

Christian  VII  eut  donc  en  France  son  heure  de  vogue. 

Ottoî  de  surprenant  à  cela  î  L'histoire  se  répète,  et  Paris  n'a 
rien  perdu  de  son  enthousiasme  !  Engouement  parfois  naïf  et  peu 
raisonné,  maïs  du  moins  désintéressé  ! 

Ch.  de  Larîvière. 


IV 


ENQUÊTE 

SDR 

LE  TRAVAIL  A  DOMICILE  DANS  LA  LINGERIE 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  question  sociale  demandent  de- 
puis quelques  années  déjà  une  série  d'enquêtes  officielles  sur  les 
conditions  de  travail  faites  aux  ouvriers  et  en  particulier  aux 
femmes  dans  les  industries  à  domicile.  C'est  que,  depuis  un  cer- 
tain temps  déjà,  des  économistes  de  toutes  les  écoles  dénoncent 
les  tares  du  travail  en  chambre  qui  leur  paraît  être,  en  général, 
plus  mauvais  encore  pour  les  ouvrières  que  le  travail  en  ateUer. 
Des  faits  nombreux  étayent  les  convictions  de  ces  économistes  non 
seulement  en  France,  mais  à  l'étranger,  où  les  expositions  du  tra- 
vail à  domicile  de  Berlin,  de  Londres,  de  New-York  fi  de  Francfort- 
sur-Meîn  ont  été  probantes  à  ce  point  de  vue. 
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Mab  «fatfis  quelle  n^esure  le  ami  sévit-il  ?  C'est  à  quoi  Ton  ne 
peut  répondre  dans  l'état  actuel  de  la  documentaiioû  et  c'est  pour- 
quoi k  nécessité  <i'enquétes  officielles,  susceptiblee  ii'nne  certaine 
ampleur,   s'impose. 

Les  vœiLx  exprimés  eiftre  tant  d'autres  du  même  ordre  par  l'^l^- 
soeiedioik  ààiemaUon^Ue  pour  la  protection  légale  des  iravailleurs^ 
en  1004,  eut  enfin  été  entendus.  L'Office  du  travail,  en  Franee, 
vient  de  £aii^  paraître  le  premier  volume  de  ses  recherdMâ  «or 
l'industrie  de  la  lingerie.  €ette  publication  fait  connaître  la  situa- 
tion des  ouvrières-liiigères  à  Paris  et  l'on  peut  dire  tout  de  suite 
4fi'e]ie  ne  confirme  que  trop  bien  les  impressious  les  plus  pessî- 
mistes« 


Selon  le  dernier  recensement  de  la  population  (1901),  le  nom- 
bres des  lingères  travaillant  en  chambre  à  Paris,  (petites  patron- 
nes et  ouvrières  isolées)  serait  d'environ  13.000  (1).  Mais  ce  chiffre 
n'a  qu'une  valeur  grossièremenC  approximative.  En  effet,xm  grand 
nombre  de  femmes  se  disent  lingères,  qui  ne  le  sont  pas  :  «  elles 
sont  •sans  profession  fixe  ou  arv>(Wiafele  »  ;  d'autres  qui  exercent  ce 
mélîer  ne  sont  pas  classées  sous  celte  rubrique  parce  qu'efles  'sont 
déjà  veotioanées  dans  d'autres  catégories  professionnelles  :  telles 
sont,  par  exenpie,  les  ooxKierges,  qui  font  de  la  lingerie. 

Oi  ne  peut  encore,  en  l'étal  actuel,  déterminer  d'une  façon  assez 
exacte  ie  diiffne  ^tobal  rep<ré8en%aift  ces  travailleuses  à  domicile. 
Il  iaiMlnut,  jKMir  cela  faire,  que  les  rentres  des  industriels  por- 
tant uoMB  et  adresses  des  ouvrières  à  domicile,  soient  conrnmni- 
(|ué8  à  i'iaspecteur  du  travail  ;  il  faudrait  que  dans  tous  les  quar- 
tiers les  entrepreneuses,  petites  ou  grandes,  soient  amenées  à  farre 
vttie  déclaration  d'onicvrtare  4e  leur  atelier  et  de  Timportance  de 
leiar  persùBoel,  mais  cilea  n'ont  garde  de  prendre  ce  soin  ! 

L'enqMêèe,  par  consècpient,  rie  pouvait  donner  satisfaction  sur 
ee  point  :  «Ue  a  dû  se  èomer  à  d^erminer  les  conditions  de  tra- 
vail d'un  certain  nombre  de  lingères  Elle  n*a  étudié  que  540  cas, 
ce  <fm  fiÉl  -un  ckiffre  assez  restreint  par  rapport  à  Tcnsemble  des 
ouvriènes  de  cette  profession,  mais  relativement  éle\'é  vu  les  dif- 
ficultés pratiques  reDcantrées,  par  les  enquêteurs  au  cours  de  leurs 
investigations,  et  qui  sont  de  deux  ordres  :  difficultés  pour  trouver 
las  adresses  d'euvrièros  ëomicitiées  dans  tous  les  quartiers  de  Pa- 

(I)  BéiuUats  statistiques  du  recensement  de  la  population,  t.  I,  1904, 
p.  838. 
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ris  et  difficultés,  les  adresses  une  fois  trouvées,  pour  obtenir  des 
renseignements  précis. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  première  partie  de  l'ouvrage 
consacrée  aux  interviews  de  fabricants,  d*où  il  ressort  surtout  que 
le  travail  à  domicile  prend  une  très  grande  extension  en  province  ; 
nous  passerons  également  sur  la  deuxième  partie  du  volume  conte- 
nant les  renseignements  fournis  par  les  entrepreneuses.  A  noter 
simplement  que  bien  souvent  l'entrepreneuse  paraît  être  dans  d'aussi 
tristes  conditions  d'existence  que  l'ouvrière. 

Le  recueil  de  questionnaires,  les  monographies  d'ouvrières  et  les 
divers  renseignements  statistiques  méthodiquement  groupés  qui 
sont  la  partie  centrale  du  livre  nous  retiendront  davantage.  Ici 
nous  trouverons  non  seulement  des  chiffres  intéressants,  comme 
dans  toute  bonne  statistique,  mais  encore,  et  ceci  mérite  une  men- 
tion spéciale,  des  pages  émouvantes  où  les  plaies  sociales  mises 
en  pleine  lumière  apparaissent  à  nu. 


II 

La  lingerie  pour  femmes  et  enfants,  la  lingerie  pour  hommes  et 
la  lingerie  de  ménage  sont  les  divers  genres  qui  ont  été  étudiés 
dans  l'enquête.  Tantôt,  par  exemple,  l'ouvrière  qui  doit  être 
experte  exécute  les  riches  dessous  à  petits  points  garnis  de  dentel- 
les, les  élégantes  matinées  que  revêtent  les  mondaines  au  saut  du 
lit,  tantôt  il  lui  suffît  de  coudre  de  modestes  tabliers,  d'ourler  nap- 
pes ou  serviettes,  de  border  les  grossiers  torchons.  Le  plus  petit 
nombre  de  femmes  travaille  pour  la  commande;  le  plus  grand  nom- 
bre pour  la  confection,  et  l'ouvrage  est  fait  parf<Ms  à  la  main  et 
parfois  à  la  machine. 

Citons  quelques  exemples  de  hauts  salaires  relevés  parmi  les 
ouvrières  enquêlées.  Dans  le  genre  grand  luxe  (trousseau  de  fem- 
mes), pour  des  journées  de  15  heures,  le  gain  est  de  2  francs. 

Dans  la  lingerie  pour  hommes  (beau  travail),  le  salaire  d'une 
journée  de  8  heures  est  de  1  fr.  25. 

Dans  la  lingerie  de  ménage  (travail  fin),  les  jours  dont  on  garnit 
les  draps  sont  payés  1  fr.  50  pour  8  heures  de  travail  (1).  Ces  sa- 
laires reviennent  aux  pliis  favorisées  parmi  les  lingères.  On  ima- 
gine ce  que  doit  être  le  gain  des  autres  femmes. 

D'après  les  calculs  qui  portent  sur  l'ensemble  des  ouvrières  en- 
quêtées,  28  p.  100  seulement  gagnent  plus  de  20  centimes  par 

(1)  P.  462. 
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heure  ;  près  de  la  moitié  des  ouvrières  —  44  pour  100  —  ne  gagnent 
pas  plus  de  11  centimes  ;  27  pour  100  sont  payées  tout  juste  0  fr.lO 
rheure  (1). 

Une  femme  de  ménage,  dans  les  quartiers  les  plus  pauvres  de 
Paris  payée  à  raison  de  0  fr.  30  par  heure  gagne  trois  fois  plus 
qu'une  lingère  dans  un  très  grand  nombre  de  cas. 

Au  cours  de  l'enquête  on  a  moine  rencontré  des  ouvrières  payées 
à  Paris  à  raison  de  0  fr.  05  l'heure  (2). 

Il  faut  ajouter  à  tout  cela  que  le  salaire  n'est  pas  toujours  régu- 
lier d'un  bout  de  l'année  à  l'autre.  Même  pour  les  meilleures  ou- 
vrières, en  général,  il  est  toujours  une  période  de  ralentissement 
de  travail  où  le  gain  se  trouve  normalement  diminué  de  moitié 
par  le  fait  de  la  morte-saison.  Pour  les  autres,  le  travail  est  coupé 
par  de  longs  mois  de  repos  forcé. 

Si,  par  curiosité,  le  lecteur  désire  connaître  quels  sont  les  sa- 
laires annuels  de  ces.  travailleuses,  il  peut  consulter  l'enquête  ;  elle 
lui  répondra  que  les  3/4  des  femmes  qui  font  de  la  lingerie  de  mé- 
nage et  plus  des  3/5  des  chemisières  (travail  pour  hommes),  gagnent 
moins  de  400  francs  par  an  (3). 

III 

Le  mal  serait  peut-être  quelque  peu  atténué  si,  parmi  ces  ou- 
vrières, il  s'en  trouvait  beaucoup  pour  qui  cette  rétribution  né 
constituerait  qu'un  salaire  d'appoint.  Mais,  d'après  l'enquête,  le 
nombre  de  ces  ouvrières  est  faible  :  7  p.  100  seulement  des  lin- 
gères  demandent  à  l'aiguille  des  ressources  accessoires.  Toutes  les 
autres  femmes  sont  dans  l'obligation  de  contribuer  aux  ressources 
de  la  famille  ou  môme  de  gagner  entièrement  leur  vie,  parfois 
même  celle  de  leur  entourage.  Pour  le  plus  grand  nombre  de  lin- 
gères  la  vie  est  unifirmément  laborieuse  et  misérable.  Les  profes- 
sionnelles qui  sont  à  la  tâche  depuis  15,  20,  25,  35,  40  années 
même,  ne  sont  pas  assurées  de  leur  pain  quotidien  (4). 

Laissons  la  parole  à  l'enquête  :  .     - 

«  Mme  V...,  âgée  d'une  cinquantaine  d'années,  veuve  depuis 
quinze  ans,  vit  et  travaille  avec  sa  fille,  âgée  de  25  ans,  qui  est 
infirme  des  jambes.-  Elle-même  souffre  d'asthme  et  d'une  bron- 
chite chronique  depuis  cinq  ans... 

«  Mme  V...  et  sa  fille  travaillent  douze  heures  par  jour  toute  l'an- 

(1)  P.  743. 
'&)  p.  217.  .     .  .         . 

(3)  P.  745. 

(4)  P.  686. 
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née,  parce  que  les  Misons  aHernaol  pour  le»  différées  artkieK 
qu'elles  font... 

«  Elles  estiment  en  moyenne  leur  gain  à  1  franc  par  Jour  à  elles 
(ieux,  un  gain  s«r  lequel  eUes  prélàvent  0  fr.  35  de  fil  (use  bobine 
ei  demie)  et  0  f r.  ôO  de  pétiole  (un  litre)  par  semaine.  EUes  reçM- 
vent  du  bureau  de  bienfaisance  3  francs  par  mots  et  m  supplé- 
ment de  2  francs  pour  les  m  mois  d'hiver. 

«  Leurs  recettes  annuelles  se  montent  à  413  francs  ;  en  dédnisaot 
le  fil  ei  l'éclairage,  il  reste  380  francs  dont  200  francs  sont  absor- 
bés par  le  loyer... 

«  Mme  V^  et  sa  fiUe  (Nrennent  dn  lait  paice  qu'elles  n'ont  aucun 
appétit  et  qu'elles  ne  pourraient  pas  manger  antre  chose  :  «  C*esU 
«  d'ailleurs  heureux,  ajoutentrcUes,  puisque  noos  n'en  aimons  pas 
«  les  moyens.  »  S'il  fait  très  froid,  elles  rognent  sur  leur  pain, 
achètent  un  peu  de  charbon  et,  par  surcroît,  travaillent  coochées.  » 
•     •*•     •'••     «     *     •     •     »     •     •     •••••»•.• 

«  Mme  X...,  âgée  de  71  ans,  est  veuve  d'un  brigadier  des  gar- 
diens de  la  paix  ;  elle  touche  en  cette  qualité  une  pension  de 
200  francs  par  an...  Elle  a  un  fils,  marié,  père  de  deux  enfants, 
qui  ne  lui  vient  pas  en  aide  comme  il  le  pourrait,  et  môme  elle 
devra  subvenir  bientôt  à  l'entretien  de  son  petit-fils,  enfant  de  sa 
fille  décédée,  dont  le  père  est  disparu... 

c  Elle  travaille  depuis  plus  de  trente  ans  pour  \xn  grand  maga- 
sin de  nouveautés.  Autrefois,  elle  faisait  tous  les  genres  de  linge- 
rie plate  ;  maintenant,  on  ne  lui  donne  plus  que  des  tabliers  et  en 
quantité  bien  moindre  que  jadiè.  . 

«  Les  tabliers  lui  sont  payés  25  centimes  en  pleine  saison.  Quand 
elle  a  de  l'ouvrage,  elle  travaille  de  quinze  à  seize  heures  ;  elle 
peut  faire  une  douzaine  de  tabliers  par  jour,  parce  que,  malgré 
son  âge,  elle  a  encore  les  doigts  agiles... 

«  Elle  gagne  environ  500  francs  par  an.  Sa  pension  hiî  sert  à 
payer  son  loyer  (265  francs).  Sans  cela  elle  ne  se  tirerait  pas  d'af- 
faire, car  son  petit-fils  lui  coûte  cher. 

«  Le  malin,  elle  prend  un  peu  de  café  ;  elle  vit  principalement 
de  pain  et  de  fromage. 

«  Cette  ouvrière  est  dans  une  réelle  misère  ;  aucune  administra- 
tion publique  ou  privée  ne  peut  lui  venir  en  aide  parce  qu'elle 
jouit  d'une  pension.  Depuis  dix-huit  mois,  elle  souffre  d'une  phlé- 
bite. » 
•    ••••••••••••     •     •••.«.    •••A 

La  résignation  de  ces  femmes  est  admirable. 
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L'ouvrière  de  71  ans  déclare  que  «  souvent  elle  revient  de  cher- 
cher l'ouvrage  les  maîns  vides,  mais  elle  ne  dit  pas  cela  pour  ré- 
criminer car  elle  sait  bien  que  c'est  pour  lui  faire  plaisir  qu'ont  lui 
en  donne  encore  ». 

La  mère  et  la  fille,  dont  on  a  parlé  plus  haut  ne  se  plaignent  pas 
de  leur  entrepreneuse  «  qui  ne  roule  pas  sur  Vor  non  plus  ». 

Mme  R.,  veuve  de  cinq  enfants,  aidée  par  l'Assistance  publique, 
se  contente  pour  son  repas  de  midi  d'un  sou  de  «  frites  »,  et  d'un 
sou  de  pain  ! 

Il  suffira  de  feuilleter  les  monographies  d'ouvrières  pour 
trouver  autant  d'exemples  qu'il  en  faudra  afin  de  toucher  les  plus 
insensibles. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  bien  des  fois,  sans  le  secours  de  petits  tra- 
vaux supplémentaires  et  de  la  bienfaisance,  une  femme  laborieuse, 
avec  son  seul  travail  de  l'aiguille,  n'arrive  pas  à  lier  les  deux 
bouts. 

Telles  sont  les  conditions  du  travail  de  la  lingerie  à  Paris,  d'a- 
près l'enquête  officielle. 

La  concurrence  que  se  font  les  femmes  entre  elles,  l'abondance 
de  la  main-d'œuvre,  la  facilité  du  travail  accessible  .à  presque  tou- 
tes les  femmes  sont  autant  de  causes  bien  connues  qui  expliquent 
les  salaires  de  misère  des  ouvrières  lingères  mais  ne  les  justifient 
pas. 

Nous  verrons  prochainement,  aussitôt  que  paraîtront  les  trois 
derniers  volumes  de  l'enqu^e,  quelles  sont  les  conditions  faites  à 
l'o^ivrière  de  cette  profession  en  province.  Mais^  dès  à  présent, 
l'on  peut  dire  que  l'intervention  du  législateur  s'impose.  Il  faut 
atténuer  les  inconvénients  du  travail  à  domicile  de  même  que  l'on 
a  atténué  les  inconvénients  du  travail  en  atelier. 

La  résignation  des  ouvrières  est  admirable  sans  doute,  mais  la 
société  devant  des  faits  semblables  ne  peut  pas  se  résigner, 

Caroline  Milhaud. 
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La  Turquie  constitutionnelle*  —  Au  Maroc.  —  Les  affaires  de  Perse^ 

Paris,  1"  août  1908. 

La  Turquie  conslitulionnelle.  —  Ceci  se  passait,  il  y  a  une  quin- 
zaine d'années,  dans  le  cabinet  de  l'ambassadeur  d'une  des  grandes 
puissances  européennes,  à  Constantinople  ;  depuis  des  mois,  ses 
collègues  et  lui  se  réunissaient  plusieurs  fois  par  semaine  pour 
discuter  sur  celle  chose  si  nouvelle,  un  nouveau  plan  de  réformes 
macédoniennes.  Quand  péniblement  l'on  s'était  mis  d'accord, 
quand  on  avait  concilié  tant  bien  que .  mal  les  exigences  du  repré- 
sentant britannique  plaidant  chaleureusement  la  cause  des  chré- 
tiens opprimés  avec  les  prudentes  recommandations  de  l'ambas- 
sadeur germanique,  désireux  avant  tout  de  ne  pas  effaroucher  le 
Sultan,  chacun  des  diplomates  retournait  chez  lui,  en  annonçant 
qu'il  allait  en  référer  tout  de  suite  à  son  Gouvernement.  Cela  pre- 
nait des  semaines,  parce  qu'en  aucun  pays  les  chancelleries  ne 
sont  particulièrement  pressées  de  répondre,  surtout  quand  il  s'agit 
de  cette  chose  si  nouvelle,  un  plan  de  réformes  macédoniennes. 
Lorsqu'enfin,  après  mille  relouches  et  mille  délais,  le  projet  fut 
mis  sur  pied,  quand  il  fut  question  de  l'expédier  tout  chaud  au 
Sultan,  l'Ambassadeur  russe  (il  représente  actuellement  son  pays 
dans  une  autre  grande  capitale)  se  tournant  vers  son  collègue  fran- 
çais, lui  glissa  très  doucement  à  l'oreiUe  :  «  Encore  un  iablecat 
pour  le  salon  des  refusés  !  » 

Cette  anecdote  qui  me  fut  contée  par  l'un  des  assistants  en  per- 
sonne me  revenait  à  la  mémoire,  ces  derniers  temps,  tandis  que 
les  gouvernements  russe  et  britannique  se  hâtaient  lentement  (la 
lenteur  dans  la  hâte  est  une  règle  immuable  pour  le  premier  tout 
au  moins  de  ces  gouvernements,  d'élaborer  leur  note  macédo- 
nienne. Ils  avaient  tout  d'abord  songé  à  expédier  aux  différentes 
puissances  une  note  conmiune,  ce  qui  était  logique  puisque  les 
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deux  chancelleries  agissent  entièrement  d'accord.  Mais  ici  une  ob- 
jection à  laquelle  on  n'avait  pas  d'abord  songé  se  présenta  :  si 
TAngleterre  et  la  Russie  donnaient  ainsi  au  monde  le  spectacle 
touchant  d'une  collaboration  en  Macédoine,  que  devenait  dans  ce 
cas  cette  autre  collaboration,  la  collaboration  austro-russe,  à  la- 
quelle depuis  quelques  années  le  monde  est  accoutumé,  encore 
qu  elle  n'ait  jamais  produit  aucun  résuUat  tangible,  du  moins  pour 
la  Macédoine  ou  pour  la  Russie.  Que  devenait  le  fameux  pro- 
gramme de  Muerzsteg  ?  On  reconnaissait  donc,  on  proclamait  que 
l'accord  austro-russe  était  désormais  lettre  morte.  C'est  là  sans 
doute  une  chose  que  tout  le  monde  sait  ;  mais  autre  chose  est  de  la 
savoir  et  autre  chose  de  la  dire,  encore  moins  de  la  crier.  C'est  une 
particularité  des  pactes  et  des  arrangements  diplomatiques  qu'on 
n'annonce  jamais  leur  décès.  Ils  s'éteignent  doucement  et  un  beau 
matin  l'on  s'aperçoit  qu'ils  n'existent  plus,  mais  sans  qu'aucun 
des  intéressés  ait  pris  sur  lui  de  le  déclarer.  Je  ne  sais  plus  qui  a 
remarqué  que  la  Sainte  Alliance  existait  encore,  puisque  aucune 
des  puissances  contractantes  ne  Ta  jamais  publiquement  dénoncée. 

On  craignit  donc  de  faire  de  la  peine  à  l'Autriche,  et  c'est  là  une 
crainte  qui  honore  à  la  fois  les  diplomates  russes  et  les  diploma- 
tes anglais.  Il  fut  décidé  qu'on  n'adresserait  pas  aux  puissances 
une  note  commune  ;  il  y  en  aurait  deux,  une  anglaise,  l'autre  russe, 
celle-là  précédant  celle-ci.  Nous  en  avons  eu  ainsi  la  note  britanni- 
que, toute  pleine  d'excellentes  propositions. 

Mais  tandis  que  se  mijotait  cette  petite  réforme  qui,  je  le  crains, 
n'aurait  fait  à  personne  ni  beaucoup  de  mal,  ni  beaucoup  de  bien, 
voilà  que,  tout  d'un  coup  un  événement  extraordinaire,  colossal  se 
produisait  en  Turquie  ;  tout  l'ancien  organisme  gouvernemental,  le 
pouvoir  autocratique  du  Sultan,  ce  régime  de  complet  despotisme 
maintenu  à  la  fois  par  la  force  et  par  la  ruse,  basé  sur  l'espion- 
nage de  la  police  secrète  et  sur  le  dévouement  absolu  de  l'armée, 
tout  cela  s'effondrait  subitement  en  quelques  jours.  Les  troupes  de 
Macédoine,  c'est-à-dire  la  partie  la  plus  importante  des  forces  ot- 
tomanes, se  révoltaient  contre  le  Sultan  ;  celui-ci,  apeuré,  ne  voyant 
pas  d'autre  échappatoire,  remettait  en  vigueur  la  fameuse  consti- 
tution de  1876  ;  il  changeait  son  vizire  ;  il  se  résignait  à  ces  maux 
qui,  la  veille,  lui  auraient  paru  sans  doute  des  maux  épouvan- 
tables, la  liberté  de  la  presse,  la  suppression  de  l'espionnage,  la 
réunion  d'un  Parlement.  Mais  le  mal  le  plus  épouvantable  pour  le 
vieil  homme  d'Yldiz-Kiosk,  c'est  de  perdre  son  trône  et  peut-être 
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aussi  sa  vie.  Il  fallait  bien  accepter  les  premiers  dans  Tespoir 
d'éviter  le   second. 

La  Turquie  va  donc  devenir  un  pays  comme  tous  les  autres  ; 
quand  arrivera  à  la  fronlière  le  voyageur  européen,  les  douaniers 
ne  bouleverseront  plus  ses  malles  sous  prétexte  d'y  saisir  le  guide 
Joanne,  réputé  pernicieux  parce  qu'il  contient  quelques  renseigne- 
ments historiques  et  que  le  nom  du  Sultan  s'y  trouve,  à  différentes 
reprises,  mentionné.  Le  touriste  qui,  de  Constantinople,  désire  se 
rendre  à  Brousse  pour  y  admirer  la  mosquée  verte,  ne  sera  plus 
astreint  à  demander,  deux  jours  d'avance,  un  odieux  passeport  ;  les 
journaux  ottomans,  quand  il  se  produit  quelque  événement  sen- 
sationnel en  Europe,  quand  par  exemple  on  assassine  le  roi  de 
Serbie,  ou  celui  de  Portugal,    ne    seront  plus    réduits  à  relater, 
quelques  semaines  après  l'accident,  que  Sa  Majesté  s'est  éteinte 
des  suites  d'une  mauvaise  fièvre,  en  son  Palais. 
Comment  tout  cela  a-t-il  pu  se  produire  si  brusquement  ? 
On  apprit  coup  sur  coup,  ce  mois-ci,  de  graves  nouvelles  sur 
Télat  d'esprit  de  Farmée  de  Macédoine.  Le  6  juillet,  des  placards 
furent  affichés  à  Monastir,    appelant   tous    les    patriotes  à  s'^n- 
ployer  de  leur  mieux  pour  faire  cesser  l'affreux  régime  sous  le- 
quel la  Turquie  succombait.    Ces  manifestes  du  parti  jeune-turc 
furent  lacérés  par  la  police.  Presque  en  même  temps,  un  major 
breveté    Niazi-Bey,    suivi    d'un    certain    nombre    de    soldais    ré- 
guliers, de  bachi-bouzouks  et  de  quelques  fonctionnaires,  prenait  la 
campagne  et  se  déclarait  en  insurrection  ;  on  dépêchait  contre  lui, 
de  Monastir,  deux  bataillons  d'infanterie  qui  refusaient  de  mar- 
cher. Ce  fut  là  le  point  initial  de  cette  révolte  militaire  dont  les 
conséquences  sont,  à  l'heure  actuelle,  si  extraordinaires.  De  Cons- 
tantinople, où  l'on  commençait  à  s'inquiéter,  on  télégraphiait  alors 
au    général    Shemsi-Pacha,    soldat    des    plus    énergiques,    issu 
des  rangs  et  ayant  passé   toute    son   existence  à  maintenir  dans 
l'obéissance  les  indomptables  Albanais,  de  partir,  en  toute  hâte  de 
Mitrovitza,  sa  garnison,  pour  Monastir,  ensuite  pour  Resna,  avec 
deux  bataillons.  Le  général  obéit  et  quand  il  arrive  à  Monastir,  il 
se  rend  rapidement  compte  que  l'affaire  est  sérieuse  et  qu'il  ne  peut 
guère  compter  sur  ses  hommes,  travaillés  eux  aussi  par  la  pro- 
pagande révolutionnaire.  Il  est  indécis,  ne  sachant  que  faire,  il  de- 
mande,  par  télégramme,  à  Constantinople,  des  ordres  complémen- 
taires. Le  Palais  lui  répond  de  marcher  coûte  que  coûte  sur  Resna 
et  d'étouffer  l'insurrection.  Shemsi-Pacha  se  fait  amener  une  car- 
riole, sur  laquelle  il  monte,  prêt  à  partir,  quand  un  attroupement 
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se  forme  autour  de  hii  el  troiâ  officiers  l'abalUat,  à  oowp  de  réroU 
ver. 

En  même  fempe,  tfoîs  bataitioas  albanais  cpi^om  Ycmlail  envoyer 
à  Monastir,  se  mutinent. 

Le  10  juitlet^  un  prêtre  musulman,  ïsmaéé  de  Monastir  à  Cona- 
tantinople  pour  renseigner  le  gouvomenieni  sur  la  situation,  eat 
assassiné,  dès  son  arrivée  à  Sak>ni<|ue 

Le  12,  à  peiiM  le  paquebot  Sidon,  des  Messageries  Maritinoee 
venait-il  de  quittw  le  port  de  Saïonique,  que  le  général  Sadik-^pa- 
cha  qui  se  trouvait  sur  le  pont,  reçoit  plusieurs  coups  de  revolver 
d'un  Albanais. 

Le  17,  le  général  de  division  Osman  Hid«get  Pacha  était  déns  la 
COUT  d'une  «aserne,  à  Monastir,  lisant  une  prockmalion,  quand  «n 
attentat  se  produit  contre  lui. 

Il  y  a  ainsi  un  parti  pris  bien  évident,  de  supprimer  tous  les 
hauts  généraux  que  l'on  suppose  entièrement  dévoués  au  Sultan, 
parce  qu'ils  lui  doivent  tout.  Les  2*  et  3*  icorps  d'armée  paraissent 
entièrement  acquis  à  la  propagande  révolutionnaire. 

Que  veulent  donc  ces  officiers,  ces  soktefe  que  l'on  était  acco»- 
tumé  à  regarder  jusqu'ici,  comme  le  modèle  du  dévouement  et  de  la 
soumission  au  Commandeur  des  Croyants,  une  soumission  nen 
seulement  militaire  mais  aussi  religieuse  î 

Ils  veulent  qu'on  leur  accorde  une  paye  plus  forte  et  surtout 
plus  régulière,  que  Fargent  de  TEtat  n'aille  pas  seulement  aux  fa- 
voris du  Sultan.  Ils  veulent  plu»  encore  qu*on  les  délivre  d*un 
abominable  système  d'espionnage^  sous  lequel  ils  étouffent.  La 
moitié  de  la  Turquie,  et  dans  l'armée  plus  qu'ailleurs,  s'occupe 
d^espionner  l'autre  moitié.  Il  faut  avoir  vécu  à  Constantînople 
pour  sentir  toute  l'horreur  de  cette  vie  empoisonnée  par  les  delà- 
tevrs  et  les  mo«ehards.  Les  officiers  turcs  d^aujourd'hui  ne  sont 
plus  les  vieux  Ottomans  incultes,  parfaitement  indifférents  à  tous 
les  avantages,  à  tous  les  raffinements  de  la  civilisation  occidentale. 
L'Europe  a  grandement  déteint  sur  eux  ;  pour  en  faire  des  officiers 
phis  capables,  on  les  a,  en  partie,  édu«f»és  à  l'européenne  ;  ils  ont 
lu,  ils  ont  réfléebi,  par-dessus  tout  ils  ont  vu,  ils  voient  tous  les 
joors  leurs  coilègues  étrangers,  ces  officiers  anglais,  italienns,. fran- 
çais que  le  concert  des  Puissances  a  chargé  de  surveiller  la  gencter- 
merîe  macédonienne.  Ce  sont  de  brillants  officiers  ceux-là,  bien 
vêtus,  bien  équipés,  bien  nourris,  en  qui  la  dignité  humaine  est 
singulièrement  haussée.  Comme  Os  font  triste  et  piteuse  mine  à 
leur  côte,  ces  pauvres  officiers  turcs,  mal  nippés,  commandant 
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à  des  hommes  en  guenilles,  recevant,  quand  ils  le  reçoivent,  tout 
juste  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim  ? 

La  suprême  imprudence,  la  pire  des  folie^  que  puisse  commettre 
un  gouvernement  despotique,  et  il  n*est  pas  de  pire  despotisme 
que  celui  du  Sultan,  puisque  rien  ne  le  tempère,  la  pire  folie,  c'est 
de  laisser  s'aliéner  l'armée.  Ce  qui  a  sauvé  l'autocratisme  russe,  c'est 
le  loyalisme  des  troupes  et  surtout  des  officiers  qui,  presque  ja- 
mais n'ont  consenti  à  pactiser  avec  les  révolutionnaires.  Mais  le 
Gouvernement  russe  s'est  toujours  soigneusement  attaché  à  con- 
tenter les  officiers.  Le  Sultan,  lui,  comblait  d'égards  les  troupes  qui 
entouraient  son  palais,  celles  qui  paraissaient,  tous  les  vendredis, 
au  Sélamlik  et  protégeaient  sa  vieillesse  tremblotante  et  soup- 
çonneuse ;  mais  il  a  négligé  les  légions  lointaines  dont  la  révolte 
est  en  train  de  secouer  son  trône. 

Il  n'y  a  pas  que  les  soldats  de  Macédoine  qui  soient  mécontents; 
ceux  d'Asie  Mineure,  sur  qui  on  pouvait  espérer  compter  pour  ré- 
duire les  premiers,  laissent  voir  leur  irritation  ;  les  Albanais  eux- 
mêmes,  ces  Albanais  qu'Abdul  Hamid  soigna  toujours  si  parti- 
culièrement, ne  sont  pas  sûrs.  Sur  qui  s'appuyer  désormais  ?  Il  fal- 
lait bien  céder.  Le  Sultan,  la  mort  dans  l'âme,  céda. 

Il  recourut,  tout  d'abord,  à  l'expédient  dont  on  use  ordinairement 
en  temps  de  crise  :  le  changement  du  Grand-Vizir.  Ferid  Pacha, 
un  Albanais,  très  germanophile,  à  qui  le  Kaiser  décernait  naguère 
l'ordre  de  l'Aigle  Noir,  a  été  remplacé  par  Saïd  Pacha.  Ce  dernier, 
né  à  Erzeroum,  de  famille  modeste  a  été  successivement  secrétaire 
particulier  du  Sultan  Abdul-Medjid,  vice-gouverneur  de  Syrie,  gou- 
verneur de  l'Archipel  et  de  Chypre,  commandant  de  corps  d'armée, 
ministre,  grand-vizir  en  1879.  Il  tomba  en  disgrâce,  fut  de  nouveau 
grand-vizir  de  1882  à  1885,  éprouva  encore  une  fois  la  disgrâce  et 
fût  même  obligé  de  chercher  un  asile  à  l'ambassade  anglaise,  où 
il  resta,  jusqu'à  ce  que  le  Sultan  lui  eût  garanti  la  vie  sauve. 

Mais  les  troupes  révoltées  et  les  comités  jeunes-turcs  qui  agis- 
sent de  concert,  étaient  résolus  à  ne  point  se  contenter  de  con- 
cession insignifiante,  le  changement  d'un  grand-vizir.  Il  leur  fallait, 
sinon  l'abdication  du  Sultan,  du  moins  la  transformation  complète 
du  régime.  Abdul-Hamid  reçut  de  Macédoine  un  idtimatum  menan- 
çant  ;  ou  bien  il  rétablirait  immédiatement  la  Constitution  de  1876, 
ou  les  troupes  révoltées  de  Macédoine  marcheraient  immédiate- 
ment sur  la  capitale.  Le  Sultan,  par  une  déclaration  solennelle  que 
l'Europe  apprit  tout  d'un  coup  le  24  juillet,  avec  une  extraordi- 
naire émotion,  céda  à  cet  ultimatum  et  rétablit  la  Constitution. 
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Ce  n'est  pas  une  mince  transformation  qu'elle  introduit  en  Tur 
-quie,  celte  Constitution.  Jugez-en  par  quelques-uns  de  ses  articles  : 

Art.  7.  —  Le  Sultan  nomme  et  révoque  les  ministres...  convoque  et 
proroge  l'Assemblée  générale,  il  dissout,  s'il  le  juge  nécessaire,  la  Cham- 
bre  des  députés,  sauf  à  faire  procéder  à  la  réélection  des  députés. 

Voilà  l'article  qui,  depuis  trente  et  un  ans,  attendait  son  applica- 
tion. 

Art.  9.  —  Tous  les  Ottomans  jouissent  de  la  liberté  individuelle,  à  la 
condition  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  d'autrui. 

Art.  10.  —  La  liberté  individuelle  est  absolument  inviolable. 

Art.  12.  —  La  presse  est  libre  dans  les  limites  tracées  par  la  loi. 

Art.  14.  —  L'enseignement  est  libre. 

Art.-  17.  —  Tous  les  Ott<»nan8  (musulmans  ou  chrétiens)  sont,  égaux 
devant  la  loi.  Ils  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  envers  le 
pays. 

Art.  22.  —  Le  domicile  est  inviolable. 

L'autorité  ne  peut  pénétrer  de  force  dans  le  domicile  de  qui  que  ce 
«oit,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  26.  —  La  torture  et  la  question,  sous  toutes  les  formes,  sont  com- 
plètement et  absolument  prohibées. 

Art.  42.  —  L'Assemblée  générale  se  compose  de  deux  Chambres  :  la 
Chambre  des  Seigneurs,  ou  Sénat  et  la  Chambre  des  députés. 

Art.  43.  —  Les  deux  Chambres  se  réunissent  le  1^  novembre  de  chaque 
rannée;  l'ouverture  a  lieu  par  iradé  impérial.  La  clôture,  fixée  au 
1^  mars  suivant,  a  également  lieu  en  yertu  d'un  iradé  imi>érial.  Au- 
cune des  deux  Chambres  ne  peut  se  réunir  hors  le  temps  de  session  de 
l'autre    Chambre. 

Art.  60.  —  Le  président  et  les  membres  du  Sénat  sont  nommés  di- 
rectement par  S.  M.  le  Sultan. 

Art.  62.  —  Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie. 

Art.  65.  —  Le  nombre  des  députés  est  fixé  à  raison  d'un  député  par 
50.000  individus  du  sexe  masculin,  appartenant  à  la  nationalité  otto^ 
mane. 

Art.  66.  —  L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret. 

Art.  69.  —  Les  élections  générales  ont  lieu  tous  les  quatre  ans.  Le 
mandat  de  chaque  député  ne  dure  que  quatre  ans;  mais  il  est  rééligible. 

Art.  77.  —  Le  président,  les  deux  vice-présidents  de  la  Chambre 
sont  choisis  par  S.  M.  le  Sultan,  sur  une  liste  de  neuf  candidats  élus 
par  la  Chambre,   à  la  majorité  des  voix. 

Etc.,  etc. 

Les  38  derniers  articles  sont  relatifs  au  Pouvoir  judiciaire,  à  la 
Haute  Cour,  aux  Finances,  à  l'administration  provinciale.  A  noter 
parmi  ces  dispositions,  l'article  115  qui  dit  : 

Aveune  disposition  de  la  Constitution  ne  peut,  sous  quelque  prétexte 
>que  ce  soit,  être  suspendue  ou  délaissée. 

On  sait  combien  fat  respectée  cette  clause.  La  Constitution  pro- 
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mulguie  en  <iéceinlire  1876,  fût  abolie  «n  jaavier  1818.  Mais  dès  le 
miois  iiù  mars  1877,  &bdb«4  était  tombé  en  <jUdgr&C6  et  élmgné  par 
ordre.  C'était  le  commencement  de  la  fin. 

"Dn  député  d'Alep,  assez  candide,  crut  pouvoir  se  permettre  quel- 
ques observations  sur  le  départ  de  Mldhat  : 

«  De  quel  droit,  demanda-t-il,  le  Sultan,  de  sa  propre  initia- 
tive... » 

Mais  le  Président  Tinterrompit  par  cette  apostrophe  brutale  : 
«  Tais-toi.  »... 

Il  fautremarquer  seulement  que  les  forces  révohitionnaTres  étaient, 
à  cette  époque,  beaucoup  moins  grandes  qu'elles  ne  le  sont  aujour- 
d'hui. L'armée  n'était  nullement  gagnée  à  la  propagande  révolution- 
naire. £Ue  pmratt  i'êCremaiotenant  Leseomilés  jeunes-turcs,  eekii  de 
Monastir  qui  semble  diriger  le  mouvement,  ont  compris  que  c'est  de 
ce  côté  qu'il  fallait  diriger  les  efforts. Leurs  efforts  ont  été  couronnés 
d'un  pkin  suceès>  Ces  comités  jeunes-turcs  ont  déjà,  agissant  pres- 
que comme  un  gouvernement  régulier»  adreasé  des  proclamations 
aux  puissances  et  aussi  aux  populations  cbrétieMies  de  Ma€éck>ine. 
Ils  ont  affirmé  leur  volonté  d'accorder  à  tous  les  habitants  de  Macé- 
doine, à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent,  une  entière  justice  ; 
jBoais  ik  ont  aussi  fait  savoir  énergiquement  qu'ils  entendaient  que 
la  Macédoine  demeurât  turque.  Ce  dernier  avertissement  s'adresse 
surtout  aex  petits  Etats  limitrophes  q«i  tous  espéraient  prendre 
leur  part,  la  plus  grosse  part  possible  du  territoire  lâché  par  les 
Turcs.  Or,  les  Turcs  déclarent  que,  pour  rien  au  monde,  ib  ne 
lâcheront  ce  territoire  qui  est  à  eux.  Le  mouvement  actuel,  en  mâme 
temps  qu'il  est  révolutionnaire,  est  très  nettement  nationaliste.  C'est 
là  un  caractère  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Pour  le  mo- 
ment, Turcs  et  Chrétiens  de  Macédoine,  dans  l'ivresse  de  ce  grand 
changement,  dans  la  joie  des  premiers  triomphes,  marchent  com- 
plèfcemeni  d'aceord.  On  a  via  des  Komitadiis  farouches,  des  chefs 
de  bande  hellènes  fraterniser  avec  les  officiers  Xxtres  qui  leur  fai- 
saient naguère  une  chasse  acharnée.  Peut-être  cette  amitié  si  inatten- 
due est-elle  destinée  à  subir  quelques  accrocs... 

Le  rétablissement  par  le  Sultan  autocrate  d'une  constitution  si 
libérale,  si  démocratique,  a  été  accueilli  dans  tout  l'Empire,  par 
des  démonstrations  de  joie  délirante  et  d'enthousiasme  débordant.  A 
Constantînople  la  foule  en  liesse  s'est  portée  à  la  Sublime  Porte, 
pour  y  acclamer  le  nouveau  Grand- Vîzir  et  le  Sultan.  Les  applau- 
disaemenls  éclataient  sur  le  passage  des  troupes^  à  leur  retour  du 
Sélamlik.  Les  imprimeries  des  journaux  tares  ont  été  pavoîsées.  Od 
a  vu  eniiii  cette  chose  inouïe  à  Constantînople  :  un  banquet  réu- 
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nissant  plus  de  deux  cents  journalistes  qui  se  félicitaient  (ils  avaient, 
eux,  bien  raison  de  le  faire)  du  nouveau  régime  et  des  temps  plus 
heureux  qui  s'ouvraient  devant  eux.  La  censure  des  télégrammes  est 
à  présent  supprimée  ;  l'amnistie  de  tous  les  condamnés  politiques 
a  été  prononcée  et  de  nombreux  exilés  vont  prendre  le  chemin  de  la 
Turquie. 

Le  Sultan  a  fait  plus,  il  a  consenti  à  supprimer  la  police  secrète 
qui  était  son  plus  puissant  instrument  de  règne.  Plusieurs  de  ses 
favoris,  particulièrement  détestés  par  les  révolutionnaires,  ont  été 
renvoyés  du  Palais... 

Tels  sont,  en  résumé,  aussi  clairement  qu'il  est  permis  de  s'y  re- 
connaître dans  le  chaos  des  informations  télégraphiques,  ces  évé- 
nements de  Turquie,  dont  la  colossale  importance  n'a  pas  besoin 
d'être  soulignée.  Après  la  Russie,  voici  la  Turquie  qui  va,  elle  aussi, 
s'essayer  à  la  vie  parlementaire  et  au  régime  constitutionnel.  Dans 
cette  voie,  certes,  bien  des  obstacles  se  présenteront,  dont  il  est 
facile  d'apercevoir  déjà  quelques-uns  :  inexpérience  totale  de  l'opi- 
nion publique  et  de  la  presse,  manque  de  culture  et  de  traditions 
chez  les  classes  moyennes,  servilité  des  fooctionnaires,  inertie 
et  fatalisme  chez  le  peuple  .Avec  de  pareils  éléments,  il  semble 
assez  malaisé  d'improviser  un  gouvernement  parlementaire  qui 
marche. 

Maïs  on  peut  répondre  à  cette  objection  :  à  supposer  que  le  Par- 
lement ne  vaille  pas  grand'chose,  à  supposer  que  les  choses  aillent 
mal  sous  le  régime  nouveau,  il  est  absolument  impossible  qu'elles 
soient  pires  que  sous  le  régime  ancien.  Cette  pensée  doit  soutenir  et 
animer  les  réformateurs  ;  elle  doit  les  consoler  par  avance  des 
fautes  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  commettre. 

Tout  arrive  dans  l'histoire  et  surtout  l'imprévu.  Les  savantes 
personnes  qui  ont  écrit  des  volumes  sur  la  question  d'Orient,  les 
docteurs  de  grande  réputation  qui  tâtaient  périodiquement  le  pouls 
à  VHomme  malade  et  préconisaient  chacun  leur  remède,  ne  son- 
geaient pas  à  ce  remède-là.  Pour  la  Macédoine  notamment,  le  prin- 
cipal objet  du  litige,  la  matière  essentielle  de  la  consoltatiou,  cha- 
cun apportait  sa  solution,  jamais  désintéressée  :  il  y  avait  la  so- 
lution bulgare,  la  solution  grecque,  celle  des  Serbes,  celle  des 
Koutzo-Valaques,  et  aussi  (last  not  IcasQ  celle  des  Autrichiens. 
C'était  le  diable  pour  s'y  reconnaître  parmi  les  criailleries  de  ces 
gens  tirant  chacun  de  leur  côté.  Mais  voici  qu'une  autre  solution  se 
laisse  entrevoir  :  la  solution  turque.  Ce  ne  serait  peut-être  pas  la 
plus  mauvaise. 
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Au  Maroc.  —  Le  dimanche  12  juillet,  Mouley  Abd  El  Azis  quit- 
tait Rabat,  avec  sa  mahalla,  pour  se  rendre  à  Merrakech  et  étendre 
ainsi  son  autorité  sur  le  Maroc  méridional.  On  se  souvient  que  c'est 
justement  à  Merrakech  que  son  frère  et  son  rival  Mouley  Hafid  se 
souleva  contre  lui.  Après  avoir  obtenu  le  concours  des  puissants 
caïds  berbères  qui  sont  pratiquement  les  maîtres  du  pays,  il  se  se- 
rait, semble-t-il,  rendu  très  vite  impopulaire  par  la  manière  brutale 
dont  il  exerce  son  pouvoir.  Il  faut  bien  remarquer  que  Mouley 
Hafid,  qui  n'a  aucune  espèce  de  revenu  régulier,  qui  ne  peut  comp- 
ter sur  les  douanes,  ni  sur  l'emprunt,  est  contraint  de  se  créer  des 
revenus  irréguliers  :  il  pressure  terriblement  les  caïds  et  remet  en 
vigueur  des  taxes  qui,  depuis  longtemps  ne  se  payaient  plus.  Or,  les 
Maures  n'aiment  pas  beaucoup  cette  politique-là.  Ce  doit  être  une 
des  principales  raisons  du  mécontentement  des  tribus  et  des 
villes.  C'est  ce  qui  explique  que  les  tribusdes  environs  de  Merrakech, 
après  l'avoir  acclamé  et  soutenu,  implorent  maintenant  l'arrivée 
de  l'ancien  Sultan.  Mouley  Hafid  recommence  la  môme  politique  à 
Fès  ;  elle  lui  vaudra  vraisemblablement  les  mêmes  résultats.  Elle 
est  en  elle-même  suffisante  pour  procurer  un  petit  regain  de  po- 
pularité à  Mouley  Abd  El  Azis  qui,  cependant,  n'était  guère  po- 
pulaire. 

Celui-^i,  lentement,  très  lentement,  comme  il  sied  dans  un  pays  où 
toute  expédition  militaire  se  complique  de  longues  négociations 
diplomatiques,  poursuit  sa  route  vers  le  Sud.  Notre  gouvernement, 
dans  un  zèle  de  neutralité  assez  voisin  de  l'absurde,  a  fait  tout  ce 
qu'il  fallait  d'ailleurs  pour  allonger  encore  cette  route.  Sous  pré- 
texte qu'on  n'avait  entrepris  aucun  acte  d'hostilité  contre  Mouley 
Hafid,  qui  s'est  posé  dès  les  premiers  jours  comme  notre  ennemi, 
on  s'est  résolu  à  une  rigueur  intransigeante  à  l'égard  d'Abd  El  Azis 
que  les  circonstances  font  notre  ami.  Pas  la  moindre  gentillesse 
envers  lui  ;  elle  pourrait  passer  pour  une  aide  déguisée,  provoquer 
l'irritation  de  M.  Jaurès  et  des  feuilles  allemandes  qui  nous  in- 
jurient depuis  des  mois.  Nos  agents  ont  donc  fait  savoir  à  Abd  El 
Azis  qu'il  ne  devait,  sous  aucun  prétexte,,  traverser  le  territoire  des 
Chaouia,  où  nos  troupes  ont  opéré.  Il  lui  faut  accomplir  un  long  et 
pénible  détour,  afin  de  ne  fournir  aucun  argument  aux  gens  mal 
intentionnés  qui  nous  guettent. 

Abd  El  Azis,  Sultan  du  Maroc,  reconnu  comme  tel  par  toutes  les 
puissances,  ne  saurait  manquer  de  trouver  fort  mauvais  que,  pour 
éviter  à  notre  gouvernement  une  interpellation  à  la  Chambre  ou  de 
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haineux  articles  germaniques,  on  lui  interdise  l'accès  d*un  territoire 
qui  fait  partie  intégrante  de  son  Empire. 

Cela  n'a  d'ailleurs  pas  servi  à  calmer  les  suspicions  et  les  colères 
teutoniques.  Il  y  a  eu,  ces  temps  derniers,  un  redoublement  de  vio- 
lence à  notre  égard  chez  les  gazettiers  d'outre-Rhin  ;  notre  politique 
marocaine  en  était  le  sujet,  il  faudrait  plutôt  dire,  le  prétexte.  Toutes 
sortes  d'informations  mensongères  donnaient  matière  à  des  insi- 
nuations venimeuses,  aux  plus  grossières  attaques  contre  nous. 
Quand  l'Allemagne,  du  moins  une  partie  de  l'Allemagne, est  de  mau- 
vaise humeur,  c'est  à  nous  qu'elle  s'en  prend.  Nous  devons  nous  ré- 
signer à  cela  et  le  supporter  d'un  cœur  stoïque.  Or,  l'Allemagne  a 
des  raisons  pour  ne  pas  être  de  bonne  humeur:  ses  finances  natio- 
nales traversent  une  crise  difficile  ;  les  capitaux  manquent  à  l'indus- 
trie, la  Bourse  n'est  pas  bonne  ;  les  colossales  compagnies  de  navi- 
gation, comme  le  Norddeustcher  Lloyd  qui  remplissent  l'univers  de 
leur  tapageuse  réclame,  ont  grand'peine  à  payer  à  leurs  action- 
naires le  plus  modeste  dividende  :  si  la  situation  intérieure  laisse 
ainsi  à  désirer,  ils  sont  nombreux  les  Allemands  pensant  que  la 
situation  extérieure  est  pire  encore.  Le  prince  de  Bulow  a  beau 
prétendre  que  l'Allemagne  ne  fait  pas  consister  sa  politique  à  entre- 
tenir des  dissensions  parmi  les  grandes  puissances  européennes  : 
le  créateur  de  l'Allemagne  moderne  Bismark,  n'eut  pas  durant  de 
longues  aimées  une  autre  politique  que  celle-là.  Et  les  Allemands 
s'affligent  de  voir  que  cette  politique  n'a  pas  été  maintenue.  Ils  ne 
comprennent  pas,  ou  ne  veulent  pas  comprendre  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  l'être,  parce  qu'elle  supposait  trop  de  sottise  chez  les 
principales  nations  européennes.  L'alliance  franco-russe,  l'amitié 
franco-britannique  et  l'amitié  anglo-russe  sont  la  preuve  que  le  sys- 
tème diplomatique  échafaudé  par  Bismark  en  Europe  est  bien  fini. 

Quand  donc  des  Allemands  donnent,  à  propos  de  vétilles  maro- 
caines^ libre  cours  à  tant  de  mauvaise  humeur  contre  nous,  sachons 
bien  que  ce  ne  sont  pas  uniquement  des  raisons  marocaines  qui  les 
font  crier.  Tant  que  notre  armée  restera  solide,  tant  que  nous  gar- 
derons en  Europe  les  amitiés  dévoués  et  sûres  que  nous  y  avons, 
nous  pouvons  ne  pas  nous  inquiéter  outre  mesure  de  cette  mau- 
vaise humeur-là. 

Il  ne  faut  pas,  en  tout  cas  qu'elle  nous  empêche  de  poursuivre 
fermement  notre  politique  marocaine. 

Dans  la  région  de  Casablanca,  aucun  événement  notable  ne  s'est 
produit  le  mois  dernier.  Le  pays  semble  être  complètement  pacifié  ; 
on  a  pu  renvoyer  en  Algérie  deux  bataillons  de  troupes  dont  le 
général  d'Amade  estime,  sans  doute,  être  en  mesure  de  se  passer. 
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Qu'allons-nous  faire  ensuite  ?  Il  n'est  pas  plus  facile  maintenant 
que  le  mois  dernier  de  répondre  à  celte  question. 

Les  alloires  de  Perse.  —  Le  vigoureux  coup  de  main  par  lequel 
le  Shah  de  Perse  a  ressaisi  son  autocratisme  et  suspendu  les  libertés 
constitutionnelles  dont  il  avait  à  plusieurs  reprises  juTé  le  main- 
tien, ne  semble  pas  jusqu'à  présent  lui  avoir  trop  mal  réussi.  Â 
Téhéran,  la  résistance  des  révolutionnaires  paraît  épuisée.  Mais, 
à  Tauris,  par  contre,  la  ville  a  été  pendant  plusieurs  jours  le  théâtre 
d'une  véritable  bataille  entre  les  insurgés  et  les  troupes  du  Shah. 
Tauris,  capitale  de  l'Aberdeidjan,  est  située  dans  le  Nordi  de  la 
Porse,  non  loin  de  la  frontière  turque  et  du  Caucase  russe;  c'est  une 
ville  très  peuplée,  très  prospère,  entretenant  un  commerce  actif  avec 
les  ports  de  la  mer  Noire.  Le  Shah  expédia  là,  pour  rétablir  son 
autorité,  un  homme  très  énergique,  Rakhim  Khan,  qui  reçut  Tor- 
dre de  désarmer  les  rebelles  et  de  contenir  la  ville  par  tous  les 
moyens.  Avec  une  troupe  d'environ  1.500  hommes,  dont  un  bon 
tiers  tout  au  moins  était  composé  de  brigands,  il  bloqua  les  portes 
de  la  ville  et  somma  les  insurgés  de  mettre  bas  les  armes.  Il  se  pro- 
duisit alors  une  lutte  terrible,  une  guerre  de  rues  ;  les  combattants 
se  fusillaient  de  maison  à  maison,  do  fenêtre  à  fenêtre;  Rakhim 
Khan  recourut  même  à  la  canonnade  ;  après  des  péripéties  diverses, 
il  resta  maître  de  la  situation.  Mais  les  révolutionnaires  ne  semblent 
pas  encore  matés. 

Ce  qui  rend  cette  situation  digne  d'attention,  ce  sont  les  tentatives 
nettement  séparatistes  faites  par  l^^s  comités  révolutionnaires  de  la 
ville.  Leurs  agissements  avaient  de  plus  un  caractère  anti-russe 
très  marqué  ;  placés  tout  près  de  la  frontière  turque,  ils  avaient 
l'air  de  s'appuyer  sur  les  Turcs  ;  le  nom  de  l'Allemagne,  grande 
amie  des  Tuixîs,  et  très  désireuse,  on  le  sait,  d'inaugurer  une  poli- 
tique active  en  Perse,  a  même  été  prononcé  à  diverses  reprises,  à 
propos  de  ces  événements. 

Raymond  Recouly. 


Digitized  by 


Google 


Rivi  M8  mmm  mmm  goniihporms 


!•  —  REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 
Par  C.  COLSON 

Le  fXÊchai  de  ï Ouest,  —  Le  Sénat  s'est  enfin  décidé  à  voter  le 
projet  dont  il  avait  été  saisi  il  y  a  dix-huit  mois  et  la  loi  qui  con- 
sacre le  plus  ^and  changement  apporté  au  régime  de  nos  chemins 
de  fer  depuis  1883  est  promulguée.  A  dater  du  jour  où  le  gouverne- 
ment avait  fait  sien  un  projet  sur  lequel  nos  opinions  étaient  bien 
connues,  nous  avions  crû  devoir  nous  faire  une  règle  de  ne  plus  le 
discuter  daas  ces  articles.  Mais  on  nous  a  fait  trop  souvent  l'hon- 
neur d'invoquer,  de  part  et  d'autre,  nos  opinions  sur  la  question  'Ct 
ootaounent  les  nombreux  exposés  que  nous  en  avions  fait  jadis  aux 
lecteurs  de  la  Revue  pour  que  nous  puissions  nous  dispenser  de 
dégager  les  conclusions  qui  découlent  4  nos  yeux  de  la  longue  et 
brillante  discussion  du  Sénat. 

Un  point  nous  a  un  peu  étonné  dans  cette  discussion,  c'est  Tinté- 
rôt  que  l'oa  a  paru  attacher  à  la  question  de  savoir  s'il  était  pos- 
sible de  conclure  avec  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  d'Orléans  des 
conventions  donnant  au  réseau  d'Etat  l'accès  de  Paris,  un  champ 
d'action  plus  ét^idu,  une  liberté  plus  grande  pour  s'y  mouvoir. 
Noua  avons  souvent  parlé  ici  môme  de  ces  projets  de  convention  et, 
tout  en  exprimant  l'idée  qu'il  eût  été  désirable  qu'ils  aboutissent, 
parce  que  cela  eût  pacifié  momentanémeaot  une  question  irritante, 
nous  avons  toujours  ajouté  qu'en  ddiors  de  ce  point  de  vue  pure- 
ment opportuniste,  nous  n'y  attachions  qu'un  intérêt  secondaire.  A 
vrai  dire,  nous  concevons  mal  que  certains  adversaires  du  rachat 
aient  pu  se  déclarer  prêts  à  s'y  rallier  le  jour  où  l'impossibilité 
d'un  accord  dans  ce  sens  avec  les  Compagnies  leur  serait  démontrée. 
Les  conventioos  de  1883  et  les  arrangements  ultérieurs,  avaient  ré- 
servé au  réseau  d'Etat  un  accès  à  Paris  dans  des  conditions  par- 
faitement suffisantes  pour  répondre  aux  besoins  de  la  r^on  des- 
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servie,  ainsi  que  la  liberté  de  modifier  ses  tarifs,  dans  la  mesure 
utile,  à  charge  d'indemniser  les  voisins  dont  il  détournerait  le  tra- 
fic. On  a  cité  plus  d'un  passage  de  nos  ouvrages  où  nous  avons 
exprimé  Topinion  que  l'administration  des  chemins  de  fer  d'Etat 
français  ne  différait  pas  sensiblement  de  celle  des  compagnies  ;  nous 
avons  en  effet  maintes  fois  constaté  qu'encadré  au  milieu  d'elles, 
obligé  de  respecter  les  droits  qui  leur  avaient  été  reconnus  en 
échange  des  sacrifices  qu'elles  avaient  consentis  en  1883,  tenu  en 
haleine  par  la  comparaison  constante  entre  ses  résultats  financiers 
et  les  leurs,  notre  réseau  d'Etat  avait  à  peu  près  échappé  jusqu'ici 
aux  vices  inhérents  aux  exploitations  en  régie.  Mais  le  meilleur 
moyen  de  continuer  à  l'en  préserver  était  précisément  de  le 
laisser  soumis  à  ces  gênes  tutélaires.  Loin  de  se  déclarer 
hostiles  au  rachat  sous  la  réserve  que  le  résaeu  dfEtat  serait 
élargi  et  rendu  plus  indépendant,  les  adversaires  du  projet 
auraient  dû,  en  bonne  logique,  se  féliciter  de  voir  ce  réseau  main- 
tenu dans  les  limites  où  il  était  confiné,  et  M.  le  Président  du  Con- 
seil était  singulièrement  fort  pour  reprocher  une  certaine  contra- 
diction aux  orateurs  qui  proclamaient  à  la  fois  leur  désir  de  voir 
son  étendue  portée  à  5.000  kilomètres  et  leur  inquiétude  à  l'idée 
de  la  voir  atteindre  9.000  kilomètres. 

Il  faut  ajouter  que  l'idée  d'inviter  à  conclure  des  conventions  un 
gouvernement  qui  s'y  refuse  est  toujours  une  idée  vouée  d'avance 
à  un  échec  certain.  Un  ministre  qui  veut  passer  avec  une  Compa- 
gnie une  convention  équitable  y  arrive  toujours,  car  une  société  in- 
dustrielle n'a  aucune  raison  pour  se  refuser  soit  à  étendre  ses  en- 
treprises, soit  au  contraire  à  en  abandonner  une  parlie  suivant  les 
cas,  quand  on  lui  offre  l'équivalent  des  sacrifices  qu'on  lui  de- 
mande —  et  un  concessionnaire  de  chemins  de  fer  a  trop  d'intérêt  à 
ne  pas  mécontenter  le  chef  des  services  qui  le  contrôlent  pour  ne 
pas  se  montrer  accommodant  sur  les  conditions  d'équivalence. 
Mais  quand  un  ministre  a  manifesté  sa  résolution  de  ne  pas  trai- 
ter, jamais  les  hommes  d'Etat  qui  voudraient  voir  le  gouvernement 
prendre  une  autre  attitude,  n'arriveront  à  démontrer  que  les  propo- 
sitions qu'il  repousse  sont  avantageuses  à  l'Etat  et  ne  pourront  le 
contraindre  à  les  agréer. 

Dans  toute  convention  de  chemins  de  fer,  ce  sur  quoi 
on  traite,  ce  sont  des  choses  futures  ;  il  s'agit  de  comparer 
les  produits  nets  qu'obtiendra  probablement  une  Compagnie, 
si  son  réseau  est  accru  ou  réduit  dans  telles  ou  telles  conditions 
nouvelles,  avec  ceux  qu*elle  pourrait  espérer  si  la  situation 
n'était  modifiée.   Pour   y  arriver,   il  faut   évaluer  des   bénéfices 
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OU  des  charges  qui  dépendront  de  la  prospérité  générale  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  le  monde,  de 
l'essor  spécial  du  trafic  dans  telle  ou  telle  région,  des  variations  de 
tous  les  prix  qui  influent  sur  les  frais  d'exploitation,  tels  que  sa- 
laires, cours  de  l'acier  ou  de  la  houille,  etc.  Suivant  les  hypothèses 
sur  lesquelles  on  se  base  pour  calculer  les  résultats  futurs,  une 
même  convention  apparaît  comme  avantageuse  pour  Tune  ou  l'autre 
des  parties.  Elle  est  bonne  pour  l'Etat,  lorsque  celles  de  ces  hypo- 
thèses dans  lesquelles  elle  sera  finalement  lucrative  pour  lui  sont 
plus  vraisemblables  que  celles  qui  la  rendraient  onéreuse  et  elle 
est  profitable  à  tout  le  monde  si  elle  facilite  l'organisation  d'une 
exploitation  plus  rationnelle.  Mais,  quand  il  y  a  dans  les  Chambres 
un  parti  nombreux  bien  résolu  à  repousser  tout  accord  acceptable 
pour  les  Compagnies,  un  ministre  a  toujours  un  effort  à  faire  pour 
démontrer  que  les  bases  admises  par  lui  remplissent  ces  conditions  ; 
le  désir  de  se  dispenser  de  cet  effort  explique  que,  dans  les  longues 
négociations  poursuivies  sous  les  Cabinets  précédents,  les  ministres 
qui  se  succédaient  aux  Travaux  publics  n'aient  pas  apporté  ce  désir 
et  cette  volonté  d'aboutir  sans  lesquels  un  accord  ne  se  réalise  ja- 
mais. M.  Barthou  avait  franchement  déclaré  qu'il  ne  voulait  faire 
aucune  convention  tant  que  l'Ouest  ne  serait  pas  racheté.  Si  le 
Sénat  avait  suivi  les  orateurs  qui  demandaient  une  nouvelle  tenta- 
tive, rien  n'eût  été  plus  facile  au  ministre  que  de  demander  aux 
Compagnies  leurs  dernières  propositions  et  de  les  déclarer  inadmis- 
sibles, quelles  qu'elles  fussent.  Il  a  préféré  se  refuser  loyalement  à 
abriter  sa  résolution  de  racheter  derrière  un  semblant  de  négocia- 
lions.  Dès  lors,  les  adversaires  du  rachat  étaient  battus  d'avance,  un 
peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  lard,  d'u  moment  où  ils  ne  demandaient 
pas  le  mainlien  pur  et  simple  des  règles  protectrices  posées  en  1883. 
Qu'ils  se  soient  déclarés  prêts  à  accepter  une  convention  étendant  le 
réseau  d'Etat,  à  titre  de  transaction,  rien  de  mieux:  en  la  réclamant 
eux-mêmes,  ils  se  plaçaient  sur  un  terrain  indéfendable. 

Leur  défaite  n'a  d'ailleurs  pas  rendu  inutile  toute  convention  ; 
mais  elle  a  rendu  très  facile  en  pratique  la  défense  de  celles  qui 
inter\'iondront  nécessairement  d'ici  peu.  Du  moment  où  l'Etat  réunit 
les  deux  réseaux  situés  de  part  et  d'autre  de  la  longue  ligne  isolée  que 
la  Compagnie  d'Orléans  exploite  de  Tours  au  fond  de  la  Bretagne,  il 
est  évident  qu'il  a  tout  intérêt  à  reprendre  cette  ligne.  D'un  autre 
côté,  le  rachat  peut  faire  naître  entre  la  Compagnie  de  l'Ouest  et 
l'Etat  des  litiges  qu'il  serait  infiniment  désirable  de  prévenir  par 
un  accord,  facile  d'ailleurs  à  réaliser,  car  ceux  de  ces  litiges  qui 
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portent  sur  des  intérêts  immédiats  n'ont  désormais  qu'une  impor- 
tance médiocre. 

La  situation  dans  laquelle  s'effectue  le  rachat  fait  en  effet  dispa- 
raître les  plus  graves  des  dif fieultés  cpiMl  avait  pu  soulever.  Les  con- 
ventions stipulent  formellement  qu'en  aucun  cas  le  prix  total  du 
rachat,  l'annuité  qui  sera  due  à  la  Compagnie  jusqu'à  l'épo^pie  où  sa 
concession  eut  pris  fin,  ne  peut  desc^idre  au-dessous  du  revenu 
garanti  aux  actionnaires  et  aux  obligataires,  et  nul  gouvernement 
soucieux  d!u  crédit  public  et  de  l'honneur  de  la  France  n'aurait 
l'idée  de  chercher  une  échappatoire,  d'ailleurs  impossible  à  ima- 
giner en  présence  d'un  texte  aussi  formel.  D'autre  part,  ai  le 
rachat  avait  eu  lieu  sur  les  résultats  de  1906^  la  Compagnie  aurait 
pu  trouver  dans  certaines  interprétations  des  conventions  les  moyens 
de  réclamer  un  prix  supérieur  au  minimum,  car  l'élément  princi- 
pal du  prix  de  rachat  dépend  des  résultats  de  la  dernière  année 
d'exploitation,  et  l'année  1906  avait  été  exceptionnellement  favo- 
rable. Mais  une  pareille  prétention  ne  peut  plus  se  produire,  après 
la  baisse  du  produit  net  des  ctt^noins  de  fer,  constatée  dans  le  monde 
entier  en  1907,  par  suite  de  la  hausse  anormale  survemie  dans  tous 
les  prix  et  notamment  dans  ceux  de  la  houille,  alors  que  les  tarifs 
des  voies  ferrées  ne  sont  pour  ainsi  dire  jamais  relevés.  Grâce  au 
retard  apporté  par  le  Sénat  dans  le  vote  du  projet,  le  rachat  se  fait 
à  la  suite  d'une  année  beaucoup  moins  bonne  que  la  précédente  pour 
la  Compagnie  et  les  chances  de  charges  nouvelles  auxquelles  l'Etat 
eût  été  exposé  un  an  plus  tôt  ont  disparu.  Il  reste  bien  quelques 
points  litigieux  sur  l'attribution  immédiate  de  certaines  réserves  re- 
lativement peu  importantes,  ou  sur  celle  de  sommes  assez  considé- 
rables, à  la  vérité,  mais  qui  seront  disponibles  seulement  dans  un 
demi-siècle.  U  serait  sage  de  régler  de  suite  ces  litiges,  car  l'expé- 
rience a  montré  jadis  quel  parti  les  passions  politiques  peuvent 
tirer  à  certains  moments  de  polémiques  sur  des  questions  n'offrant 
môme  aucun  intérêt  actuel  ;  mais  il  est  facile  de  transiger  des  procès 
portant  surtout  sur  des  sommes  dont  la  valeur  aatuelie  est  considéra- 
blement diminuée  par  l'éloignement  de  l'échéance. 

Il  ne  lient  évidemment  qu'au  Gouvernement  de  trancher  de  sm'te 
par  des  conventions  tous  les  litiges  qui  pourraient  surgir.  Bien  que 
les  porteurs  des  titres  de  l'Ouest  ne  risquent  nullement  de  voir  leur 
situation  ancienne  compromise,  la  Compagnie  est  trop  intéressée  à 
mettre  un  terme  à  l'agitation  que  les  débats  récents  ont  faR  naître 
parmi  ceux  d'entre-eux  qui  ne  sont  pas  à  même  d'étudier  la  ques- 
tion pour  ne  pas  se  prêter  à  toute  proposition  tendant  è  régler  défi- 
nitivement sa  situation  sur  des  bases  raisonnables.  La  Compagnie 


Digitized  by 


Google 


REVUE    DES  QUESTIONS  DE   TRANSPORTS  387 

d'Orléans,  d'autre  part,  dégagée  des  sentiments  de  solidarité  qui 
l'empêchaient  de  traiter  tant  que  la  question  du  rachat  restait  en 
suspens,  consentirait  sans  doute  à  évacuer  de  suite  la  région  que 
l'Etat  à  faite  sienne  plutôt  que  de  se  lancer  dans  les  litiges  auxquels 
donnerait  lieu  le  règlement  de  la  situation  nouvelle.  On  ne  peut 
donc  pas  craindre  de  grandes  difficultés  du  côté  des  Compagnies. 
Du  côté  du  Parlement,  les  partisans  raisonnables  du  rachat  ou  ses 
adhérents  résignés  verraient  d'un  œil  satisfait  régler  les  difficultés 
qui  faisaient  hésiter  beaucoup  d'entre  eux  à  le  voter  et  ce  n'est  pas 
parmi  ses  adversaires  que  les  conventions  équitables  avec  les  Com- 
pagnies soulèvent  jamais  de  l'hostilité.  Le  ministre  des  Travaux 
publics  ne  rencontrerait  certainement  plus,  au  lendemain  de  son 
triomphe,  les  difficultés  dont  la  crainte  paralysait  les  représentants 
de  l'Etat  dans  les  négociations  qui  avaient  pour  objet  d'éviter  le 
rachat,  et  non  de  le  consacrer.  Le  moment  est  donc  tout  particu- 
lièrement favorable  pour  clore  pacifiquement,  par  un  règlement 
de  toutes  les  questions  litigieuses  nées  de  la  situation  nouvelle,  une 
ère  de  lutte  dont  la  prolongation  ajouterait  une  inquiétude  de  plus 
à  celles  qui  pèsent  déjà  aussi  bien  sur  la  petite  épargne  réfugiée 
dans  les  placements  considérés  comme  de  tout  repos  que  sur  le 
monde  des  affaires. 

Mais  les  rapports  avec  les  Compagnies  ne  comprennent  que  la 
moindre  partie  des  questions  à  résoudre.  Il  faut  encore  régler  le 
mode  d'exploitation  du  réseau  racheté,  et  deux  projets  sont  pendants 
à  cet  effet,  l'un  devant  le  Sénat  pour  instituer  un  régime  provisoire, 
Tautre  devant  la  Chambre  pour  régler  définitivement  la  situation 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sur  des  bases  répondant  à  l'extension 
qu'ils  ont  reçue.  L'un  et  l'autre  tendent  à  incorporer  le  réseau  ra- 
cheté au  réseau  actuel  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Cette  solution  inspire  aux  hommes  qui  ont  combattu  ou  subi  le 
rachat  une  répugnance  que  nous  comprenons.  Il  n'est  douteux  pour 
personne  que  la  campagne  poursuivie  avec  persévérance  depuis 
plus  de  dix  ans  par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
au  ministère  et  surtout  dans  les  coulisses  du  Parlement  est  la  cause 
véritable  du  rachat  ;  on  conçoit  que  les  hommes  politiques  qui  con- 
sidèrent cette  mesure  comme  dangereuse  soient  peu  enclins  à  donner 
à  ses  auteurs  la  récompense  d'efforts  jugés  par  eux  funestes.  Mais 
ce  n'est  pas  de  louer  ou  de  déplorer  l'attitude  passée  des  uns  ou  des 
autres  qu'il  s'agit  aujourd'hui'  ;  c'est  d'assurer  au  mieux  des  intérêts 
généraux,  dans  l'avenir,  l'exploitation  par  l'Etat  qui  est  la  consé- 
quence de  la  loi  promulguée. 
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Or,  un  personnel  capable  de  diriger  Texploitation  d*un  réseau 
aussi  étenduî  que  celui  de  TOuest  ne  s'improvise  pas.  Il  n*y  a  en 
France  que  deux  équipes  disponibles  pour  remplir  cette  tâche,  celle 
qui  est  encore  aujottrd'hui  en  fonctions  à  la  gare  Si-Lazare  et  celle 
du  réseau  d'Etat.  Nous  n'avons  pas  qualité  pour  Juger  de  leurs  mé- 
rites respectifs  et  les  amitiés  que  nous  comptons  des  deux  côtés 
nous  rendraient  cette  tâche  singulièrement  embarrassante,  si  elle 
nous  incombait.  Qu'il  nous  soit  permis  cependant  de  rendre  ici  un 
hommage  public  aux  hommes  qui  avaient  tout  fait  pour  relever  le 
réseau  de  TOuest  et  qui  l'avaient  ramené  laborieusement  à  une  si- 
tuation presque  satisfaisante,  troublée  d'une  manière  provisoire  seu- 
lement, nous  l'espérons  bien,  par  les  charges  exceptionnelles  aux- 
quelles nulle  administration  de  chemins  de  fer  n'a  échappé  depuis 
deux  ans.  On  a  dit  assez  les  difficultés  que  présente  l'exploitation 
de  ce  réseau  où  le  trafic  des  voyageurs,  et  un  trafic  essentiellement 
journalier  ou  saisonnier,  joue  un  si  grand  rôle,  les  atteintes  portées 
à  ses  recettes  par  les  concurrences  que  les  Pouvoirs  publics  lui 
avaient  créée8,et  aussi  les  erreurs  communes  à  l'Administration  et  à  la 
Compagnie,  qui  avaient  imposé  à  celle-ci  des  charges  trop  lourdes 
pour  elle.  C'était  une  tâche  singulièrement  difficile  d'améliorer  une 
situation  financière  compromise,  alors  que  les  menaces  incessantes 
de  rachat  venaient  contrecarrer  les  vues  d'avenir,  entraver  le  re- 
crutement du  haut  personnel,  décimé  par  une  série  de  malheurs  et  de 
départs,  ébranler  la  confiance  des  agents  et  du  public,  et  l'on  peut 
considérer  comme  admirables  les  résultats  obtenus  dans  de  pa- 
reilles conditions.  Mais,  quels  que  soient  les  mérites  des  ingénieurs 
et  des  administrateurs  qui  avaient  su  faire  face  à  une  situation  si 
difficile,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  à  eux  que  le  Gouvernement 
va  s'adresser  pour  exploiter  le  réseau  repris  par  lui  à  la  Compagnie 
qu'ils  incarnaient,  et  il  n'aura  pas  davantage  l'idée  de  demander  des 
chefs  de  service  aux  autres  Compagnies,  qui  d'ailleurs  ne  lui  céde- 
raient sans  doute  pas  ce  qu'elles  ont  de  mieux.  Dans  une  pareille  si- 
tuation, ce  serait  pure  folie  de  constituer  un  personnel  nouveau, 
composé  de  chefs  de  service  improvisés,  quand  on  on  possède  un 
déjà  organisé,  expérimenté  et  cohérent. 

Sur  un  autre  point,  l'organisatîon  projetée  soulève  des  objec- 
tions dont  nous  comprenons  certes  la  gravité,  mais  auxquelles  il  est 
trop  tard  pour  s'arrêter.  Le  gouvernement  a  saisi  depuis  longtemps 
les  Chambres  d'un  projet  de  loi  qui  donnait  aux  chemins  3e  fer  de 
l'Etat  une  sorte  d'autonomie  financière,  sous  l'autorité  bien  entendu 
du  Parlement,  en  les  dotant  d'un  compte  capital  qui  serait  alimenté 
par  des  émissions  d'obligations  et  en  prévoyant  que  les  chaînes  des 
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emprunts  ainsi  cmiliactés  et  celles  du  rachat  de  TOuest  seraient  ins- 
crites à  leur  budgeU  On  a  vivement  critiqué  ce  régime  au  nom  du 
principe  de  l'unité  budgétaire.  Nous  considérons  quant  à  nous  son 
adoption  comme  la  condition  indispensable  pour  permettre  à  l'orga- 
nisation nouvelle  de  fonctionner  dans  des  conditions  satisfaisantes 
«t  aux  Pouvoirs  publics  d'en  suivre  les  résultats.  Personne  n'est  plus 
convaincu  que  nous  du  danger  d'étendre  le  rôle  industriel  de  l'Etat; 
mais,  du  moment  où  l'Etat  assume  ce  rôle,  il  faut  absolument  qu'il 
s'organise  comme  un  industriel,  qu'il  ait  des  moyens  de  développer 
son  outillage  réglés,  non  pas  d'après  les  disponibilités  budgétaires, 
mais  d'après  le  développement  de  sa  clientèle  et  la  marche  des  pro- 
grès techniques,  qu'il  puisse  faire  aussitôt  que  de  besoin  les  dé- 
penses nécessaires  pour  accroître  son  trafic  ou  pour  réduire  ses 
frais,  enfin  que  les  charges  des  capitaux  dépensés  apparaissent 
dans  son  compte  de  profits  et  pertes,  de  manière  à  permettre 
d'apprécier  s'ils  ont  été  utilement  dépensés  ou  gaspillés. 

La  question  de  savoir  sous  quelle  forme  Jes  capitaux  nécessaires 
seront  soit  empruntés  au  public,  soit  fournis  par  l'une  des  innom- 
brables caisses  do  l'Etat,  soit  enfin  prélevés  sur  les  disponibilités 
budgétaires  dans  les  cas  trop  rares  où  il  en  existe,  est  une  ques- 
tion absolument  distincte,  dont  la  solution  pourrait  à  la  rigueur 
être  laissée  à  la  loi  de  finances  de  chaque  exercice.  L'important 
c'est  que  le  compte  capital  existe,  qu'il  apparaisse  chaque  année 
avec  les  charges  du  passé  et  avec  les  engagements  pris  pour  l'ave- 
nir dans  le  budget  du  réseau  d'Etat.  On  a  pu  soutenir  non  sans 
raison,  qu'un  Etat,  n'ayant  pas  comme  un  concessionnaire  un  sim- 
ple droit  de  jouissance  temporaire  et  devant  à  perpétuité  exploiter 
son  réseau  et  le  maintenir  au  niveau  du  progrès,  est  tenu  par  cela 
même  d-'imputer  sur  ses  ressources  annuelles  les  dépenses  néces- 
saires pour  les  travaux  autres  que  ceux  des  lignes  neuves  et  de 
ne  pas  grossir  indéfiniment  les  charges  de  l'avenir  par  des  em- 
prunts dont  l'amortissement  est  trop  souvent  illusoire.  Il  y  a  là 
une  idée  assez  juste  en  principe  ;  mais  l'espoir  de  voir  imputer 
réellement  sur  les  recettes  ordinaires  les  dépenses  d'amélio- 
ration du  nouveau  réseau  d'Etat  est  trop  évidemment  chimérique 
pour  que  nous  nous  y  attachions,  et  puisqu'il  faudra  pourvoir  à 
ses  besoins  par  des  emprunts  avoués  ou  déguisés,  il  est  essentiel 
que  ces  emprunts  d'abord,  et  ensuite  leurs  charges  prennent 
place  dans  son  budget  spécial. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  attribue  à  la  faiblesse 
des  crédits  qu'elle  a  pu  obtenir  sur  le  budget  ordinaire  l'insuffisance 
de  ses  installations,  qu'elle  proclame  hautement.  Sans  doute,  elle 
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s'est  trouvée,  comme  toutes  les  exploitations  de  voies  ferrées,  prise 
de  court  par  la  poussée  brusque  qui  s'est  produite  dans  le  trafic  en 
190d  et  1907.  Il  ne  semble  pas  cependant  que  le  Parlement  se  soit 
montré  vis-à-vis  d'elle  si  parcimonieux,  puisque,  dans  les  vingt  an- 
nées écoulées  depuis  que  son  réseau  a  pris  une  assiette  définitive  par 
l'ouverture  de  âon  artère  principale,  elle  a  dépeinsé  en  travaux  com- 
plémentaires et  en  aiigmentatioiis  d^  matériel  à  peu  près  le  double 
de  la  moyenne  des  autres  réseaux,  eu  égard  à  l'augmentation  du  par- 
cours kilométrique  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Mais,  sur  les 
autres  réseaux,  les  comptes  annuels  permettent  de  voir  si  les  dé- 
penses faites  l'ont  été  utilement,  si  l'augmentation  du  produit  net  a 
couvert  les  charges  des  capitaux  nouveaux  engagés  ou  si  au  con- 
traire l'emploi  fait  de  ceux-ci  a  été  improductif.  Si  les  comptes  du 
réseau  d'E^t  comprenaient  les  charges  des  quelque  120  millions 
dépensés  dans  cette  période,  on  se  ferait  moins  d'illusions  sur  les 
résultats  obtenus. 

La  question  est  d'autant  plus  importante  que  les  dépenses  à  faire 
dans  les  années  qui  suivront  le  rachat  seront  considérables,  La 
Compagnie  de  l'Ouest  avait  reconnu  dans  ces  derniers  temps  l'impos- 
sibilité de  continuer  à  desservir  un  trafic  de  banlieue  sans  cesse 
croissant  par  les  moyens  actuels  ;  elle  avait  présenté  des  projets  de 
transformation  fort  coûteux,  qu'il  va  bien  falloir  exécuter  ou  rem- 
placer par  d'autre  équivalents.  D'un  autre  côté  le  nouvel  exploi- 
tant, quel  qu'il  soit,  trouvera  nécessaire  de  modifier  certaines  ins- 
tallations, de  refaire  certains  ouvrages  et  il  y  dépensera  un  capital 
certainement  considérable,  —  à  peu  près  comme  un  nouvel  occupant 
consacre  une  somme  assez  forte  à  modifier  les  aménagements  et  à 
remettre  à  neuf  la  décoration  d'un  appartement  où  l'ancien  loca- 
taire aurait  pu  demeurer  longtemps  encore  sans  y  faire  d'autres  dé- 
penses que  celles  d'entretien  courant.  Le  Clouvernement  n'a  pas  dis- 
simulé au  Sénat  l'importance  des  dépenses  qu'il  prévoit  Toutes 
les  Compa^ies  ont  entrepris  depuis  deux  ans  environ  de  grands 
travaux  sur  les  points  où  l'augmentation  récente  du  trafic  avait 
révélé  l'insuffisance  des  installations  ;  elles  ont  accru  notablement 
leurs  dépenses  de  ce  chef  en  1907  et  ont  annoncé  que  ces  dépenses  se 
continueraient  dans  les  exercices  suivants..  Il  importe  que  l'Adminis- 
tration du  réseau  d'Etat  agrandi  soit  en  mesure  de  faire  face  aux 
dépenses  analogues  qui  lui  incomberont. 

Mais  il  n'importe  pas  moins  que  les  crédits  ouverts  dans  ce  but 
apparaissent  dans  un  buciget  spécial,  que  des  con^ples  présentés  si- 
multanément, par  une  môme  administration,  permettent  de  bien  cons- 
tater que  la  séparation  indispensable  entre  les  dépenses  d'entretien 
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et  celles  des  travaux  complémentaires  d'établissement  est  maintenue. 
Uun  des  dangers  que  présente  toujours  le  changement  de  direction 
d'une  entreprise,  c'est  le  grossissement  du  compte  capital  par  les 
réfections  qu'on  y  inscrit  U  est  essentiel,  dans  l'intérêt  des  budgets 
futurs,  de  réduire  au  strict  minimum  les  charges  que  ce  grossisse- 
ment entraîne  pour  l'avenir. 

En  matière  de  chemins  de  fer,  la  règle  suivie,et  môme  reproduite 
chaque  année  dans  la  loi  de  finances,  c'est  que,  quand  on  remplace 
certains  ouvrages  par  d'autres,  on  doit  amortir  inunédiatement  la 
valeur  des  installations  supprimées  en  la  faisant  payer  par  le 
compte  d'exploitation,  au  prix  du  neuf.  La  même  règle  s'appUque 
lorsque  du  matériel  nouveau  remplace  du  matériel  ancien  qu'il  est 
temps  de  démolir.  Elle  ne  peut  guère  être  observée  strictement  sur 
les  lignes  qui  viennent  de  passer  d'ime  administration  à  une  autre, 
puisque  l'outillage  ancien  ne  figure  pas  dans  les  écritures  du  nouveau 
détenteur  pour  son  prix  initial.  Lorsqu'une  ligne  est  reprise  à  des  en- 
treprises en  déconfiture,  comme  celles  auxquelles  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  succédé  en  1878,  elle  a  généralement 
besoin  d'une  réfection  complète  qui  naturellement  s'ajoute  aui  prix 
du  rachat  ;  mais  au  moins  faut-il,  pour  ne  pas  fausser  le  compte 
d'exploitation,  y  porter  les  dépenses  normales  d'entretien.  Quand 
le  réseau  repris  était  im  réseau  géré  par  une  Compagnie  qui  tirait 
de  ses  recettes  ou  d'une  garantie  d'intérêts  les  ressources  néces- 
saires pour  subvenir  à  ses  charges  annuelles,  dont  le  désir  et  l'in- 
tention était  de  poursuivre  elle-même  son  exploitation  dans  l'avenir, 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  dépenses  exceptionnelles  à  faire  pour  en- 
tretien arriéré  est  toujours  négligeable,  et  rien  ne  serait  plus  dan- 
gereux et  moins  justifié  que  de  laisser  ajouter  au  capital  d'établis- 
sement, pendant  des  années,  une  partie  plus  ou  moins  forte  des  frais 
normaux  d'entretien  ou  de  renouvellement  des  voies  et  du  matériel, 
pour  faire  apparaître  un  produit  net  qui  ressemblerait  singulière- 
ment à  ce  que  l'on  appelle  en  comptabilité  ccHnmerciale  un  divi- 
dende fictif. 

A  cet  égard,  les  règles  appliquées  à  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  sont  en  principe  les  mômes  que  celles  dont 
l'observation  est  rigoureusement  imposée  aux  Compagnies.il  est  in- 
dispensable de  procéder  ainsi,  pour  que  les  résultats  obtenus  de  part 
et  d'autres  soient  comparables,et  il  importe  que  la  pratique  soit  con- 
forme sur  ce  point  aux  principes.  M.  le  ministre  des  Finances  expo- 
sait au  Sénat,  dans  la  discussion  dui  rachat,  que  des  difficultés 
avaient  surgi  sur  la  question  de  savoir  si  ces  principes  avaient  été 
respectés  dans  les  réfections    de   voies    exécutées  au  cours  des 


Digitized  by 


Google 


392  REVUE  DES   QUESTIONS   DE   TRANSPORTS 

derniers  exercices  et  que,  bien  que  les  chemins  de  fer  de  TEtat 
eussent  fourni  des  explications  assez  probantes  à  son  avis,  la 
Commission  chargée  de  vérifier  les  comptes  de  tous  les  réseaux  avait 
refusé  de  ratifier  les  opérations  soumises  à  son  examen.  En  donnant 
au  réseau  d'Etat  les  moyens  financiers  d'exploiter  industriellement 
à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  les  moyens  finan- 
ciers d'exploiter  industriellement  un  réseau  dont  le  chiffre  d'af- 
faires va  être  quintuplé,  il  est  essentiel  d'assurer  une  sanction 
efficace  aux  obseiTalions  des  corps  compétents  pour  veiller  au 
respect  des  règles  de  comptabilité  qui  permettent  seules  de  suivre 
la  marche  d'une  a^ffaire  et  d'en  juger  les  résultats.  Autant,  la 
régie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  fondée  à  réclamer  la  faculté 
de  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  à  la  marche  de  son  en- 
treprise, autant,  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  financiers  de 
mettre  ces  capitaux  à  sa  disposition  sans  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  qu'ils  ne  servent  pas  à  faire  face  à  des 
dépenses  courantes  et  pour  qu'ils  ne  constituent  en  aucun  cas  un 
moyen  de  soulager  le  présent  des  charges  qui  lui  incombent,  aux 
dépens  de  l'avenir. 

Le  projet  soumis  par  le  Gouvernement  à  la  Chambre  contient 
également  de  sages  dispositions  pour  assurer  aux  chemins  de  fer 
de  l'Etal  une  certaine  liberté  d'action,  en  plaçant  à  leur  tête  un  Con- 
seil d'administration  ayant  assez  de  surface  pour  couvrir  le  Direc- 
teur le  cas  échéant  et  pour  le  rendre  ainsi  moins  dépendant  des  in- 
fluences extérieures  qui  sont  le  danger  des  exploitations  en  régie.  II 
est  très  désirable  que  ce  projet  soit  adopté  et  que  les  services  aux- 
quels vont  être  confiés  des  intérêts  d'une  importance  si  capitale 
pour  l'Etat  soient  constitués  d'une  manière  assez  solide  pour  n'être 
exposés  à  aucune  défaillance,  en  face  de  tous  les  intérêts  avec  les- 
quels ils  seront  aux  prises.  Avec  une  organisation  adtninistrative.  qui 
place  la  responsabilité  dans  un  corps  offrant  quelques  garanties  de 
permanence  et  d'indépendance,  avec  un  régime  financier  assez  sou- 
ple pour  répondre  aux  besoins  industriels,  avec  un  contrôle  des  dé- 
penses s'adaptant  mieux  aussi  à  ces  besoins  que  les  règles  ordi- 
naires de  la  comptabilité  publique,  moins  gênant  au  point  de  vue 
des  formalités  et  plus  efficace  au  point  de  vue  de  l'appréciation 
3e  la  nature  même  des  opérations,  l'exploitation  en  régie  don- 
nera peut-être  un  démenti  aux  craintes  formulées  à  maintes 
reprises  au  cours  des  débats  sur  le  rachat.  Les  industries  d'Etat 
en  tout  pays  et  notamment  en  France,  qu'il  s'agisse  des  manufac- 
tures d'allumettes  ou  de  l'Imprimerie  nationale,  des  ateliers  de  la 
Guerre  ou  de  ceux  de  la  Marine,  ne  justifient  que  trop  la  préférence 
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des  économistes  libéraux  pour  le  recours  à  Tindustrie  privée. 
Souhaitons,  dans  Tinlérêt  des  finances  publiques,  que  notre  réseau 
d'Etal,  agrandi  et  libéré  de  toute  entraves,  apporte  enfin  un  argu- 
ment de  fait  aux  opinions,  si  en  faveur  aujourd'hui,  qui  ne  voient 
qu'un  préjugé  vieilli  et  une  théorie  sans  application  pratique  dans 
les  doctrines  anciennes  de  l'Economie  politique  classique. 


II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 
Par  D.   ZOLIA 

I.  L'impôt  sur  les  bénéfices  agriooles.  —<  II.  Les  charges  fiscales  de  l'agri- 
culture. —  m.  Le  bien  de  famille. 

I.  —  Vimpôi  sur  les  bénélices  agricoles.  —  On  a  longuement 
discuté  tout  dernièrement  la  question  de  la  taxation  des  bénéfices 
agricoles.  Nous  avons,  ici  même,  à  diverses  reprises,  étudié  ce 
problème.  Sans  hésiter  un  seul  instant,  nous  avons  conclu  en  di- 
sant que  l'imposition  du  profit  cultural  était  assurément  légitime, 
mais  que  la  présomption  légale  en  vertu  de  laquelle  on  prétendait 
établir  une  relation  fixe  entre  le  fermage  du  sol  et  le  bénéfice  de 
l'exploitant  était  très  dangereuse.  Le  profit  du  cullivaieury  — 
qu'il  soit  locataire  ou  propriétaire,  —  ne  varie  pas  seulement  avec 
la  qualité,  la  productivité  naturelle,  et  par  suite  la  valeur  locative 
de  la  terre  ;  ce  profit  est  étroitement  lié  à  l'abondance  des  moyens 
de  production,  c'est-à-dire  au  capital  de  culture.  Si  l'on  fait  abs- 
traction de  ce  dernier,  en  calculant  uniquement  le  bénéfice  cultural 
d'après  la  valeur  du  sol,  on  aboutit  à  des  conclusions  fausses  et 
l'on  obtient  des  résultats  tout  à  fait  critiquables.  Le  profit  du 
cultivateur  sur  des  terres  d'égale  valeur  varie  du  simple  au  double, 
ou  au  triple,  selon  que  les  capitaux  d'exploitation  sont  plus  ou 
moins  abondants. 

En  outre,  le  capital  de  l'agriculteur  n'augmente  pas  dans  la 
même  mesure  que  la  valeur  locative  ;  il  ne  sera  pas  seulement 
double  pour  une  terre  affermée  deux  fois  plus  cher  que  la  voisine. 

Ce  capital  cultural  s'élève  beaucoup  plus  rapidement  que  le 
fermage.  Pour  un  domaine  loué  à  raison  de  50  francs  par  hectare, 
le  capital  d'exploitation  ne  dépassera  pas  150  francs;  mais,  si 
le  fermage  s'élève  à  100  francs,  le  capital  de  culture  nécessaire 
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dépassera  460  francs  par  hectare.  Dans  le  premier  cas  les  avancer 
du  cultivateur  représentent  trois  fois  le  loyer  du  sol  ;  dans  le 
second  cas,  elles  s'élèvent  an  quadruple. 

Si  la  loi  fiscale  ne  tient  pas  compte  de  cette  situation  imposée 
par  la  nature  des  choses,  elle  aboutit  à  une  évaluation  exagérée 
des  profits  réalisés  sur  les  terres  à  faible  valeur  loeative  et  à  une 
véritable  exemption  partielle  pour  les  terres  à  haut  loyer,  car  le 
bénéfice  réalisé  dépend  surtout  du  capital  d* exploitation. 

Le  projet  de  loi  actuel  ne  tient  pas  compte  de  ce  fait  d'observa- 
tion et  d'expérience.  " 

Pour  arriver  à  taxer  lusiemeni  les  profits  agricoles,  il  faudrait 
au  contraire  atteindre  le  capital  de  culture  à  l'aide  de  certaines 
présomptions  conformes  aux  réalités. 

On  pourrait,  par  exemple,  considérer  le  capital  cultural  comme 
étant  équivalent  à  : 

Deux  {ois  le  loyer  du  sol,  quand  ce  loyer  est  inférieur  à  30  fr. 
par  hectare  ; 

Troi*  fois  le  loyer,  quand  ce  dernier  varie  de  30  à  50  francs  ; 

Quatre  {ois  le  loyer,  entre  50  et  70  francs  ; 

Cinq  (ois  le  loyer,  entre  70  et  100  francs  ; 

Six  {ois  le  loyer,  au-dessus  de  100  francs  par  hectare. 

Le  profit  cuUuraJ  serait  considéré  comme  équivalait  à  10  ''f. 
des  sommes  ainsi  calculées. 

Certes,  il  y  aurait  lieu  de  faire  des  réserves  à  ce  sujet  pour  cer- 
taines catégories  de  culture,  et  notamment  pour  la  culture  fores- 
tière, pour  la  culture  maraîchère,  etc.,  etc.,  mais,  enfin,  on  ob- 
tiendrait, sans  doute,  une  évaluation  plus  équitable  des  pro- 
fits agricoles  qu'en  utilisant  uniquement  le  loyer.  A  la  condition 
de  taxer  très  faiblement  les  bénéfices  calculés,  on  aurait  quelques 
chances  de  ne  pas  accabler  les  cultivateurs,  petits,  moyens  ou 
grands. 

A  nos  yeux,  l'exemption  io(aIe  des  «  paysans  propriétaires,  o« 
des  petits  tenanci^s  n'est  pas  justifiable.  C'est  exclusivement  une 
mesure  pcJitique.  Nous  ne  pourrions  admettre  qu'une  nkodération 
expliquée  et  légitimée  par  ce  fait  que  le  profit  du  très  petit  culti- 
vateur représente  en  grande  partie  la  rémunération  de  son  tra- 
vail manuel  et  non  pas  l'intérêt  de  son  capital  de  culture. 

* 
•  « 

Que  faul-il  penser  maintenant  de  la  légitimité  d^me  taxation  des 
profits  de  la  culture  ?  Ce  problème  posé  depuis  bien  longtemps  a 
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été  étudié  notamment  par  M.  de  Parieu  dans  soïl  Traité  des  impôts. 

L'auteur  s'exprime  ainsi  : 

«  La  eontribution  sur  l'industrie  doit-elle  atteindre  les  agri- 
culteurs ?  C'est  là  une  question  très  diversement  résolue  par  les 
législateurs.  La  législation  française  les  exempte.  Plusieurs  légis- 
lations allemandes  les  atteignent. 

«  Nul  doute  que  l'agrieulture  ne  soit  dans  un  certain  sens  une 
industrie.  Cest  la  coexistence  de  l'impôt  foncier  avec  l'impôt  sur 
l'industrie  qui  fait  seule  objection  à  l'extension  de  l'impôt  indus- 
triel aux  cultivateurs. 

«  L'impôt  fonder,  parmi  mms,  repose,  par  exemple,  sur  le  pro- 
duit moyen  de  la  terre  cultivée.  Le  capital  de  Vindustrie  agricole 
est  oiteinL  Le  travail  qui  s'applique  à  l'exploitation  de  ce  capital 
pourrait  l'être  sans  choquer  aucun  principe.  » 

En  réalité  cette  objection  ne  porte  pas.  L'existence  d'un  impôt 
foncier  sur  les  propriétés  bâties,  les  usines,  les  magasins,  n'a  pas 
fait  obstacle  k  l'établissement  dee  patentes. 

En  outre,  l'impôt  foncier  ne  frappe,  ou  ne  doit  frapper,  que  le 
revenu  net  du  propriétaire  et  non  pas  le  profit  de  l'exploitant. 
C'est  ce  que  nous  nous  sommes  efforcés  de  démontrer  ailleurs  (1). 

M.  de  Parieu  oublie  ici  qu'il  existe  deux  catégories  de  capi- 
taux utilisés  par  l'industrie  agricole  :  ce  sont  :  !•  les  capitaux 
fonciers  ;  2*  les  capitaux  d'exploitation  possédés  par  l'entrepre- 
neur de  culture  (instruments,  bétail,  avances  culturalos,  semences, 
engrais  industriels,  etc.,  etc.). 

Les  premiers  sont  atteints  par  la  contribution  foncière  qui  les 
frappe  seuls,  nous  croyons  l'avoir  démontré. 

Les  seconds  ne  sont  grevés  par  aucune  taxe.  C'est  eux  qu'il  s'agit 
d'atteindre  et  non  pas  le  travail  destiné  à  la  mise  en  oeuvre  du  ca- 
pital foncier.  M.  de  Parieu  paraît  croire  que  le  cultivateur  ne  pos- 
sède aucun  capital  et  n'intervient  comme  producteur  qu'en  four- 
nissant du  travail. 

C'est  là  une  erreur.  Ainsi  présentée,  la  situation  de  l'agricul- 
teur, entrepreneur  de  culture,  est  absolument  défigurée.  C'est, 
au  contraire,  le  capital  de  culture  possédé  et  utilisé  par  le  fer- 
mier, le  métayer  ou  le  propriétaire-cultivateur  qui  est  taxé  dans 
les  pays  étrangers.  Sans  doute,  le  départ  est  difficile  à  faire  entre 
les  profits  correspondant  à  ce  capital  ei  la  valeur  du  travail  manuel 
ou  du  travail  de  direction  fourni  par  l'entrepreneur  de  culture.  La 

(1)  Voir  notr©  volume- ï  Etudes  d^ économie  rurale  :  Pari»,  1896,  chet 
Mas8on,  120,  boni.  Saint-Germain. 
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môme  difficulté  se  présente,  lorsqu'il  s'agit  de  taxer  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux.  Le  travail  manuel  et  l'habileté  admi- 
nistrative d'un  négociant  ne  sont  pas,  cependant,  moins  impor- 
tants et  moins  appréciés  que  le  savoir  professionnel  ou  le  labeur 
d'un  agriculteur.  La  contribution  des  patentes  frappe,  néanmoins,, 
les  bénéfices  commerciaux  ou  industriels,  sans  chercher  à  distin- 
guer la  valeur  du  travail,  et  lès  profits  correspondants  aux  capitaux 
engagés. 

L'objection  formulée  par  M.  de  Parieu  ne  nous  paraît  donc  pas 
fondée;  elle  vise  une  situation  qui  n'est  pas. celle  de  notre  agri- 
culture, disposant  d'un  capital  d'exploitation  de  10  ou  12  mil- 
liards de  francs. 

Examinons,  maintenant,  une  autre  objection,  ainsi  formulée  : 

«  Toutes  les  législations  exemptant  de  la  taxe  spéciale  sur  l'in- 
dustrie certains  profits  du  travail,  la  question  est  de  savoir  si  le 
travail  agricole  ne  doit  pas  profiter  de  ces  faveurs. 

«  Sous  ce  rapport  il  suffît  de  songer  à  la  subdivision  extrême  de 
la  propriété  et  à  la  position  de  ceux  qui  retrouvent  simplement 
dans  l'exploitation  de  la  parcelle  qu'ils  possèdent  le  profit  d'un 
mince  salaire,  pour  comprendre  la  convenance  de  l'exemption  ac- 
cordée à  l'agriculture  par  notre  législation  des  patentes,  qui  devait 
s'appliquer  non  à  des  régions  exploitées  par  de  riches  fermiers 
seulement,  mais  à  la  France  entière  avec  ses  petites  fermes,  ses  mé- 
tairies, etc.  Toutefois,  on  ne  saurait  considérer  comme  injuste 
en  elle-même  une  taxe  qui  atteindrait  les  exploitants  de  fermes 
très  considérables.  » 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  question  de  principe  et  d'équité,  mais 
d'une  difficulté  d'application.  M.  de  Parieu  reconnaît  que  les 
exploitants  des  fermes  considérables  pourraient  supporter  une  taxe. 
Il  lui  semble  que  l'exemption  est  justifiée  si  l'on  considère  l'ex- 
trême division  de  la  propriété  et  de  la  culture. 

Sans  nul  doute,  la  propriété  du  sol  n'est  pas  concentrée  entre 
lés  mains  de  quelques  familles  dans  notre  pays.  On  y  compte  no- 
tamment plus  de  deux  millions  de  propriétaires  ruraux  qui  cul- 
tivent exclusivement  leurs  propres  biens,  et  le  nombre  des  au- 
tres possesseurs  du  sol  est  presque  égal  à  celui-là.  Mais,  il  ne 
faut  pas  commettre,  à  ce  propos,  des  erreurs  en  se  laissant  égarer 
par  le  mirage  des  gros  chiffres.  Les  exploitations  assez  étendues 
pour  exiger  l'avance  d'un  capital  de  culture  considérable  consti- 
tuent-elles des  exceptions  ?  La  France  est-elle  divisée  en  toutes 
petites  fermes  ou  métairies  dont  les  exploitants  n'ont  pour  tout 
profit  que  «  le  mince  salaire  de  leur  travail  »  î 
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Voici  le  tableau  de  la  division  de  la  culture  (1)  d'après  l'en- 
quête de  1882  : 

Division  de  la  cultrire  en  France  : 

Nombres  Surfaces 

hect. 

Très  petit©  culture  (0  à  1  hect.) 2.167.000  1.083.000 

Petite  culture  : 

1  à  5  hect 1.865.000  6.597.000 

5  à  10  hect 769.000  5.768.000 

Moyenne  culture  : 

10  à  20  hect 431.000  6.470.000 

20  à  30  hect 198:000  4.951.000 

30  à  40  hect 97.000  3.424.000 

Grande  culture  (plus  de  40  hect.) 142.000  22.266.000 

Ce  tableau  nous  prouve,  en  effet,  que  le  nombre  des  exploitations 
agricoles  est  considérable,  mais  il  nous  montre  en  même  temps  la 
faible  étendue  totale  correspondant  aux  millions  de  petites  te- 
nures.  Ainsi,  les  2.167.000  exploitations  de  0  à  1  hectore  ne  cou- 
vrent que  un  million  d'hectares  ;  38  Vo  du  nombre  des  cultures 
correspondent  seulement  à  2,2  %  de  la  surface  cultivée  I 

Considérée  dans  son  ensemble,  la  petite  culture  de  1  à  10  hec- 
tares équivaut  à  46  p.  100  en  nombre,  et  à  23  p.  100  en  surface. 

Au  contraire,  la  moyenne  et  la  grande  culture,  à  elles  seules, 
représentent  75  p.  100  de  la  surface  cultivée  dans  notre  pays,  c'est- 
à-dire  les  trois  quarts  du  territoire  agricole,  bien  que  le  nombre 
correspondant  des  exploitations  soit  inférieur  au  sixième. 

Certainement,  on  peut  dire  que  l'importance  relative  de  la 
moyenne  et  surtout  de  la  grande  culture  est  exagérée  par  l'exis- 
tence el  l'incorporation  de  nombreuses  surfaces  plantées  en  bois 
comme  les  forêts  des  communes  ou  des  particuliers,  par  l'adjonc- 
tion des  propriétés  improductives  et  très  étendues  appartenant  aux 
particuliers,  aux  départements,  aux  communes,  telles  que  des 
landes,  pâtis,  terrains  de  montagnes,  etc.,  etc.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  deux  tiers  environ  du  sol  français  sont  découpés  en 
moyennes  ou  grandes  exploitations. 

Le  capital  de  culture  des  fermiers,  métayers,  ou  propriétaires 
qui  mettent  en  valeur  cette  surface  considérable  s'élève  sans  doute 
à  8  ou  9  milliards,  soit  les  deux  tiers  du  capital  d'exploitation  de 
l'agriculture  française  (2). 

(1)  n  faut  distinguer  avec  soin  la  division  de  la  culture  et  celle  de  la 
propriété.  Beaucoup  de  grands  domaines  sont  divisés  en  petites  exploita- 
tions. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  VEnquête  de  1882.  Introduction  p.  401.  Nous  pen« 
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Le  bénéfice  correspondant  à  cette  somme  n'est  soumis  à  aucune 
taxe  spéciale,  La  multitude  des  petits  négociants,  artisans  ou 
industriels,  qui  ne  disposent  pas  souvent  des  mêmes  ressources 
sont,  cependant,  soumis  à  la  contribution,  des  patentes  !  Entre  le 
modeste  épicier  de  village,  le  forgeron,  ou  le  marchand  ambulant, 
et  un  fermier  de  10,  20  ou  40  hectares,  la  différence  des  situations 
financières  est^elle,  cependant,  sensible,  et  Tagriculteur  n'esl-il 
pas,  souvent,  le  plus  fortuné  ? 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'émiettement  du  sol  et  la  divi- 
sion de  la  culture  fassent  obstacle  à  une  taxation  légitime  des  béné- 
fices agricoles.  Il  seraft  possible  et  équitable  d'introduire  des  ex- 
ceptions analogues  à  celles  qui  ont  été  prévues  par  notre  législa- 
tion des  patentes,  mais  l'objection  générale  formulée  par  M.  de 
Parieu  ne  nous  paraît  pas  fondée. 

Si  Ton  croyait,  en  outre,  que  l'impôt  sur  le  bénéfice  agricole  n'at- 
teindrait qu'xm  nombre  infime  de  cultivateurs,  on  se  tromperait 
gravement.  Sans  doute,  la  productivité  de  la  taxe  serait  mince 
parce  que  chacun  paierait  peu,  au  moins  en  ce  qui  touche  les 
moyens  agriculteurs,  mais  l'effet  moral,  et  politique,  serait  pro- 
duit ! 

« 
»  » 

En  traitant  cette  question  dans  l'un  de  nos  ouvrages,  ou  même 
devant  la  commission  extra-parlementaire  de  l'impôt  sur  les  re- 
venus  (1804),  nous  n'avons  pas  hésité  à  combattre  tout  projet  de 
taxation  et  notre  conclusion  nous  parait  encore  d'actualité. 

«  L'imposition  des  bénéfices  agricoles  n'est  pas  seulement  ime 
question  fiscale  ;  c'est  surtout  un  problème  politique.  Au  point  de 
vue  fiscal,  le  doute  ne  nous  paraît  pas  permis.  Il  n'existe  pas  de 
raisons  sérieuses  et  d'arguments  décisifs  en  faveur  de  l'exemption. 
On  ne  peut  admettre  que  deux  hommes  disposant  d'un  même  capi- 
tal et  devenant  l'un  fermier,  l'autre  négociant  ou  industriel  soient 
inégalement  frappés  par  l'impôt.Dans  l'état  actuel  des  choses,le  fer- 
mier jouit  d'une  immunité  complète,  en  ce  sens,  qu'aucune  taxe 
particulière  ne  vient  réduire  les  bénéfices  correspondant  à  l'emploi 
des  capitaux  de  culture.  On  peut  modérer  le  taux  de  celte  impo- 
sition pour  tenir  compte  des  risques  particuliers  à  l'industrie  agri- 
cole, mais  l'exemption  absolue  n'est  pas  explicable. 

Le  négociant  ou  l'industriel  acquitte  les  mêmes  impôts  généraux 
que  le  fermier,  le  métayer  ou  le  propriétaire  cultivateur,  mais  il 

sons  qu'il  faut  ajouter  au  chiffre  officiel,  2  milliards  au  moins  repréaefntés 
par  les  aliments  consommés  par  le  bétail  et  par  le  fonds  de  roulement. 
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supporte,  en  plus,  la  patente,  c'est-à-dire  un  impôt  qui  produit 
annuellement  près  de  200  millions  de  francs,  avec  les  centimes 
additionnels. 

Au  point  de  vue  économique  et  surtout  au  point  de  vue  politi- 
que, non  seulement  le  doute  est  légitime,  mais  encore  Texemptioii 
peut  être  considérée  comme  préférable  pour  des  raisons  d'opportu- 
nité qui  ont  la  plus  grande  valeur.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
la  taxation  des  profits  agricoles  rencontrerait  une  grande  opposi- 
tion et  exciterait  un  mécontentement  général,  à  une  époque  où  la 
baisse  des  prix  vient  de  provoquer  une  crise  sérieuse.  Au  moment 
où  les  droits  de  douane  sont  votés  pour  prévenir  ou  limiter  les 
effets  de  cette  crise,  il  ne  saurait  être  ni  opportun  ni  logique  d'ag- 
graver les  charges  fiscales  de  l'industrie  agricole  elle-même. 

Sur  ce  point  notre  opinion  personnelle  est  très  nette. 

En  revanche,  nous  n'hésitons  pas  à  signaler  l'immunité  parti- 
culière dont  jouit,  à  cette  heure,  l'agriculture.  Il  est  bon,  à  notre 
avis,  de  la  rappeler.  Ceux  qui  soutiennent  que  l'industrie  agricole 
est  accablée  par  l'impôt  nous  paraissent  avoir  trop  souvent  ou- 
blié cette  situation.  Elle  mérite  pourtant  d'attirer  l'attention  d'un 
observateur  impartial.  )> 

* 
*  « 

II.  —  Les  charges  (iscales  de  F  agriculture.  —  On  songe  au- 
jourd'hui à  taxer  les  profits  agricoles.  Il  y  a  quinze  ou  vingt  ans, 
l'opinion  publique  paraissait  vivement  préoccupée  de  l'énormité 
des  charges  fiscales  de  l'agriculture. 

«  Le  cultivateur,  disait  à  cette  époque  un  homme  politique,  est 
«  la  bête  de  somme  du  budget.  » 

Et  l'on  s'efforçait  de  prouver  que  la  culture  du  sol  était  grevée 
jusqu'à  concurrence  du  quart  ou  du  tiers  de  son  revenu  ! 

Cette  conclusion  était  fausse  parce  qu'elle  était  le  résultat 
d'une  étrange  confusion.  «  Le  total  des  impôts  payés  par  la  pa^ 
puîation  agricole  s'élève,  disait-on,  à  près  de  800  millions  de 
francs. 

«  Or,  le  revenu  net  des  terres  ne  dépasse  pas  deux  milliards  cinq 
cents  millions,  puisque  c'est  là  le  montant  du  revenu  net  des  pro- 
priétaires f  » 

Ainsi,  l'on  additionnait  toutes  les  taxes  directes  et  indirectes 
acquittées  par  la  population  agricole,  c'est-à-dire  par  17  ou  18  mil- 
lions de  Français,  et  l'on  rapprochait  ce  total  du  revenu  net  des 
propriétaires.  L'erreur  était  presque  évidente.  On  oubliait  ;  1*  les 
salaires  ;  2*  les  profits  culturaux,  c'est-à-dire  les  revenus  sur  les- 
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quels  les  agriculteurs  prélèvent  le  montant  de  leurs  impôts  ;  et,  en 
réduisant  abusivement  le  dividende,  il  est  clair  qu'on  arrivait  à 
exagérer  étrangement  la  charge  fiscale  soi-disant  imposée  à  toute 
la  population  agricole. 

Tout  dernièrement,  le  ministre  de  l'Agriculture  a  combattu  cette 
opinion,  et  il  a  bien  voulu  citer,  précisément,  les  conclusions  d'une 
de  nos  études  sur  cette  question  (1). 

11  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  ne  jamais  négliger  une  distinction 
qui  est  essentielle,  celle  qui  se  rapporte  :  P  aux  charges  fiscales 
et  réelles  de  la  propriété  ;  2*  Aux  charges  fiscales  de  la  culture  et 
de  la  poDulaiion  rurale.  Enfin,  il  convient  de  comparer  le  mon- 
tant des  taxes  de  toute  nature  acquittées  par  les  agriculteurs  (pro- 
priétaires, exploitants,  salariés)  au  revenu  total  de  ces  trois  caté- 
gories de  personnes^ 

Il  y  a  quatorze  ans,  nous  pensions  pouvoir  porter  à  662  mil- 
lions le  total  des  taxes  directes  ou  indirectes  —  y  compris  le  pro- 
duit des  monopoles  d'Etat  —  qui  constituaient  alors  les  charges 
fiscales  de  la  population  agricole. 

Voici,  maintenant,  comment  on  peut  conclure  : 

Pour  savoir  quel  est  le  poids  relatif  de  ces  impôts,  il  est  indis- 
pensable de  déterminer  avec  une  approximation  suffisante  les 
divers  revenus  sur  lesquels  ils  sont  prélevés.  Nous  ne  parlons 
ici,  bien  entendu,  que  des  revenus  provenant  de  la  terre,  de  sa 
location  ou  de  son  exploitation,  des  gages  et  des  salaires.  S'il 
nous  fallait  chercher  à  déterminer  la  richesse  véritable  des  agri- 
culteurs, supputer  le  nombre  des  valeurs  mobilières  françaises 
ou  étrangères  qu'ils  possèdent,  y  joindre  le  total  des  dépôts  faits 
dans  les  caisses  d'épargne,  et  la  hauteur  des  piles  d'écus  rangés 
dans  les  armoires,  nous  ne  pourrions  pas  aboutir  à  une  conclu- 
sion. Nous  aurions  également  pour  devoir,  de  tenir  compte  des 
impôts  qui  peuvent  grever  la  richesse  acquise,  comme  la  taxe 
de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Un  pareil  tra- 
vail est  au-dessus  de  nos  forces. 

Nous  croyons  simplement  que  les  revenus  visibles  de  la  popu- 
lation agricole  sont  constitués  :  1*  par  la  valeur  localive  (ou  re- 
venu net)  des  propriétés  rurales,  déduction  {aite  des  charges  dé'ià 
calculées  qui  la  grèvent  ;  2^  par  les  profits  réalisés  par  les  entre- 
preneurs de  la  culture,  propriétaires-cultivateurs,  fermiers  et 
métayers  ;  3*  par  les  salaires  et  gages  prélevés  eux  aussi  sur  le 
produit  brut  de  l'agriculture.  Nous  laissons  de  côté  la  valeur  lo- 

(1)  Discours  de  M.  Ruau  au  Congrès  national  du  Crédit  mutuel  et  de 
la  Coopération  agricole.  Les  charges  fiscales  de  Vagrieutture. 
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cative  des  habitations  occupées  par  les  journaliers  propriétaires. 
Ce  revenu  sera  compensé  par  une  omission  toute  volontaire  que 
.  nous  ferons  tout  à  Fheure  en  négligeant  les  charges  relatives  aux 
droits  de  mutation  ou  transmissiez  qui  s'y  rapportent. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  dans  la  première  partie  de  ce  tra- 
vail, le  revenu  net  des  propriétés  non  bâties  s'élevait,  en  1879,  à 
2  milliards  645  millions  de  francs.  En  faisant  subir  à  cette  somme 
une  réduction  de  25  p.  100  pour  tenir  compte  très  largement  des 
effets  de  la  crise  actuelle,  il  reste  environ  1.984.  millions.  Il  con- 
vient d'ajouter  à  cette  somme  350  millions  correspondant  à  la 
valeur  locative  des  bâtiments  ruraux  dont  les  charges  ont  été  comp- 
tées à  part  (1). 

Les  revenus  de  la  propriété  rurale  s'élèvent  donc  très  vraisem- 
blablement à  2.334  millions  de  francs.  Déduction  faite  des  impôts 
montant  à  286  millions,  il  reste  seulement  un  revenu  disponible 
de  2.048  millions. 

D'autre  part,  les  bénéfices  des  entrepreneurs  de  culture  sont 
évalués  dans  l'enquête  agricole  de  1882  à  1.155  millions  de 
francs.  Nous  réduirons  ce  chiffre  de  25  p.  100,  pour  tenir  compte 
des  conséquences  de  la  crise  actuelle.  Enfin,  les  gages  et  salaires, 
évalués  en  1882  à  4.150  millions,  n'ont  probablement  pas  subi  de  di- 
minution sensible  ;  nous  conserverons  le  chiffre  de  4  milliards. 

En  résumé,  les  revenus  disponibles  de  la  population  agricole 
nous  paraissent  être  les  suivants  : 

Franct 

Revenu  des  propriétaires 2.048.000.000 

Profits  des  exploitants 867.000.000 

Gages  et  salaires 4.000.000.000 

Total  .......,•., 6.916.000.000 

Comparées  à  ce  t(rfal,  les  charges  fiscales,  évaluées  par  nous  à 
662  millions,  représentent  9,5  p.  100  des  revenus,  profils  et  sa- 
laires, prélevés  sur  le  produit  brut  de  l'agriculture  française. 

Il  nous  semble  que  l'on  pourrait  maintenant  examiner  la  ques- 
tion des  droits  de  transmission  relatifs  à  la  propriété  rurale.  S'il 
ne  nous  paraît  pas  démontré  que  ces  droits,  beaucoup  trop  élevés 
malheureusement,  doivent  être  retranchés  du  revenu  net  des  héri- 
tages ruraux,  nous  sommes  d'avis  qu'ils  grèvent  l'ensemble  des 

(1)  Nous  ne  discutons  pas  ici  la  question  de  savoir  si  les  bâtiments  ru- 
raux ont  ime  valeur  locative  distincte  de  celle  des  terres.  Ayant  tenu 
compte  de  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties  qui  grève  les  bâtiments  ru- 
raux, il  nous  paraît  logique  d'évaluer  ici  leur  revenu. 
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jrevenus  des  propriétaires  et  de  la  population  des  campagnes.  On 
peut,  en  tout  cas,  les  comparer  aux  reveous  que  nous  venons  de 
calculer.  C'est  là,  tout  au  moins,  un  renseignioment  utile  et  inté- 
ressant. Or,  les  droits  de  transmission  et  de  mutation  par  décès 
se  rapportant  aux  immeubles  s'élevaient,  en  1892,  à  245  millions. 

La  valeur  des  propriétés  non  bâties  étant  à  peu  près  double  de 
celle  des  propriétés  bâties,  nous  compterons  les  2/3  de  ce  chiffre 
à  la  charge  des  revenus  agricoles.  On  obtient  ainsi  163  millions, 
en  chiffres  ronds.  Si  Ton  ajoute  163  millions  aux  662  millions  déjà 
indiqués,  les  charges  fiscales  de  la  population  rurale  s'élèvent  à 
825  millions  de  francs  et  représentent  11,9  p.  100  des  revenus  de 
la  propriété  rurale  et  de  l'agriculture. 

En  admettant  même  que  cette  proportion  soit  trop  faible,  et  nous 
ne  le  pensons  pas,  on  est  loin  d'arriver  à  ces  conclusions  bizarres 
et  douloureuses  auxquelles  ont  abouti  ceux  qui  voudraient  nous 
faire  voir  dans  l'agriculture  la  «  bête  de  somme  »  du  budget.  Pas 
plus  que  le  propriétaire  rural,  l'agriculteur  n'abandonne  au  fisc 
le  quart  de  son  revenu. 

Notre  législation  financière,  malgré  ses  imperfections  et  ses 
erreurs  ne  doit  pas  être  accusée  de  la  monstrueuse  iniquité  qu'on 
lui  reproche.  Nous  avons  la  ferme  conviction  qu'une  répartition 
réellement  équitable  (1)  des  impôts  ne  fait  pas  peser,  en  géné- 
ral, un  trop  lourd  fardeau  sur  nos  populations  rurales  dont  nous 
pensons  mieux  servir  la  cause  en  leur  disant  la  vérité  qu'en  leur 
montrant  dans  les  charges  fiscales  qu'elles  supportent  un  reste 
du  servage  d'autrefois,  ou  des  iniquités  si  longtemps  subies  dans 
le  passé. 

Les  chiffres  cités  plus  haut  devraient  être  aujourd'hui  modifiés 
et  sans  nul  doute  augmentés.  Les  impositions  locales  se  sont,  en 
outre,  accrues.  • :  

Néanmoins,  nous  persistons  à  penser,  conune  autrefois,  que 
l'agriculteur  n'est  pas  plus  lourdement  taxé  que  les  autres  con- 
tribuables. 


III.  —  Le  bien  de  iamille.  —  Le  Sénat  a  adopté,  le  31  mars  der- 
nier, un  projet  déjà  voté  par  la  Chambre  et  qui  concerne  soit 
l'habitation,  soit  le  champ  de  l'ouvrier  agricole.  La  loi  nouvelle 
permet  aux  intéressés  de  contracter  des  emprunts  consentis  par 

(1)  Nous  faisans  les  plus  «zpresses  réserves  au  sujet  des  inégalités  cho- 
quantes résultant  d'une  mauvaise  r^rtition  de  la  oonlaîbutîoa  fon- 
cière. 
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les  sociétés  régionales  de  crédit  imiïMAilier,  pour  acheter  ime  mai- 
son ou  ua  cbamp. 

Les  conditions  imposées  sont  les  suivantes  : 

P  L'emprunteur  devra  posséder  au  moins  un  cinquième  du 
prix  de  ce  qu'il  veut  acheter  ; 

2^  Il  doit  contractetr  à  la  Caisse  nationale  d'assurances  sur  la 
vie  UQ6  assurance  à  prime  unique  —  laquelle  peut  être  ajoutée  au 
montant  du  prêt,  jXHir  assurer  le  paiement  de  la  totalité  de  son 
acquisition  en  cas  de  mort  ; 

3**  Qu'il  justifie  que  la  maiscH^i  à  acquérir  n'a  pas  une  valeur  lo- 
cative  supérieure  au  maximiun  fixé  par  la  loi  de  IQÙÙ  sur  les  ha- 
bitations à  boa  marché,  et  qu'elle  est  salubre  ;  et  s'il  s'agit  d'un 
champ  :  a)  que  la  valeur  locative  réelle  du  logement  de  l'acquéreur 
n'excède  pas  les  deux  tiers  du  chiffre  fixé  par  la  loi  de  1906  ;  b)  que 
le  prix  d'acquisition  y  compris  les  charges  ne  dépasse  pas  1.200 
{rancs  ;  c)  que  l'acquéreur  s'engage  vis-à-vis  de  la  société  prê- 
teuse à  cultiver  ce  champ  en  personne,  ou  par  sa  iamille. 

Sans  doute,  l'intention  du  législateur  est  excellente.  Les  faci- 
lités données  aux  acheteurs  ne  sont  pas  négligeables.  Il  faudra 
compter,  toutefois,  avec  l'indifférence  ou  la  pauvreté  des  emprun- 
teurs, avec  leur  départ,  leur  changement  de  situation,  de  métier. 

D'ailleurs,  c'est  moins  la  propriété  paysanne  qui  est  visée  ici 
que  le  logement  des  habitants  des  campagnes  en  général. 

La  Chambré  a  voté,  en  1907,  un  autre  projet  relatif  au  bien  de 
famille  insaisissable. 

On  sait  qu'une  simple  déclaration  du  propriétaire  donnerait  — 
sous  certaines  conditions  —  ce  caractère  juridique  d*insaisissabi- 
lité  à  un  immeuble  d'une  valeur  maxima  de  8,000  francs  —  au 
moment  de  la  déclaration  faîte  par  le  fondateur.  Cette  disposition 
nous  paraît  très  critiquable,  car  si  le  domaine  vaut  moins  de 
8.000  francs  lorsque  le  fondateur  sera  mort,  absent  ou  divorcé,  sa 
famille  ne  bénéficiera  pas 'des  dispositions  légales  dans  les  limites 
prévues. 

Ce  qui  nous  a  paru  surtout  dangereux  dans  le  texte  voté  par 
la  Chambre  c'est  la  fixation  à  un  maximum  de  2.000  francs  seu- 
lement des  biens  meubles  joints  au  bien  cfe  famille,  et  devwiant 
également  insaisissables. 

Le  législateur  limite  d'une  façon  invariable  à  2.000  fr.  la  va- 
leur de  ce  capital  mobilier  ;  il  a  posé,  malheureusement,  une  règle 
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sans  tenir  compte  de  nombreuses  exceptions  et  sans  permettre  de 
faire  varier  au  besoin  la  proportion  de  la  valeur  des  «  meubles  »  à 
la  valeur  de  Timmeuble^  Du  moment  qu'il  s'agit  de  protéger  contre 
la  mauvaise  fortune  un  père  de  famille,  il  faut  lui  permettre  de 
continuer  l'exploitation  du  fonds  en  lui  conservant  la  jouissance 
d'un  capital  de  culture  suffisant.  Pour  certaines  exploitations,  pour 
l'horticulture  notamment,  le  matériel  indispensable  représente  plus 
de  2.000  fr.  par  hectare.  Permettre  la  saisie,  c'est  rendre  la 
culture  impossible.  Cependant,  au  début,  lorsque  le  bien  a  été 
fondé,  la  valeur  du  sol  pouvait  être  bien  inférieure  à  8.000  fr.,  et 
l'avoir  du  cultivateur  a  surtout  été  employé  à  des  achats  de  maté- 
riel. Il  faudrait  donc  décider  que  la  terre  et  le  capital  (f  exploi- 
tation seront  insaisissables  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  glo- 
bale de  X  sans  fixer  invariablement  à  8.000  et  à  2.000  les  valeurs 
respectives  des  deux  catégories  de  capitaux  mis  en  oeuvre  par 
le  cultivateur. 

Le  projet  décide  que  le  bien  ne  peut  être  saisi  par  des  créanciers 
postérieurs  à  sa  constitution  définitive.  C'est  fort  juste;  mais  alors 
un  petit  nombre  de  propriétaires  profiteront  des  dispositions  de 
la  loi  telle  qu'elle  a  été  votée  par  la  Chambre.  La  plupart  des 
dettes  contractées  par  ces  petits  propriétaires  sont  représentées 
par  la  fraction  du  prix  d'achat  qu'ils  n'ont  pas  acquittée  immé- 
diatement. 

Or,  nous  savons  que  le  vendeur  conserve  son  privilège  après 
la  fondation  du  bien.  Les  saisies  que  l'on  redoute  ne  sauraient 
donc  être  évitées  car  elles  ont  pour  but,  le  plus  souvent,  d'assurer 
au  vendeur  le  versement  d'une  partie  du  prix  d'achat.  Le  législateur 
paraît  espérer  que  le  petit  propriétaire  fera  preuve  d'une  grande 
prévoyance  et  doutera  de  ses  chances  de  succès  au  point  de  ren- 
dre insaisissables  la  maison  qu'il  occupe  et  les  champs  qu'il  cul- 
tive. N'est-ce  pas  trop  demander  à  ce  père  de  famille  dans  un  pays 
où  les  traditions  ne  commandent  pas  de  pareilles  dispositions  ? 

Si  l'insaisissabilité  du  «  home  »  et  du  capital  de  culture  est  une 
mesure  de  salut  public,  pourquoi  ne  pas  aller  plus  loin  et  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  de  modifier  l'article  592  du  Code  de  procédure  civile 
en  laissant  touiaurs  aux  propriétaires  saisis,  le  logis,  les  outils, 
le  capital  de  culture,  etc.,  etc.,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de...? 

C'est  le  système  auquel  s'était  rallié  M.  Viollettc  dans  un  projet 
de  loi  déposé,  il  y  a  quelques  années,  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Il  nous  semble  que  le  texte  adopté  par  la  Chambre  devra  être 
remanié.  . 
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I.  —  NORVEGE 


Par  Ch.-L.  lange, 
Secrétaire  du  Comité  Nobel  du  Storting  norvégien. 

Le  point  de  départ  naturel  d'un  exposé  de  la  vie  politique  et 
parlementaire  actuelle  en  Norvège,  c'est  la  dissolution,  opérée  en 
1905,  de  l'union  avec  la  Suède. 

On  sait  que  la  Norvège  possédait  avant  1005  une  vie  politique  à 
elle  et  une  existenc  nationale,  indépendante,  puisqu'elle  était,  de- 
puis 1814,  un  Etat  souverain.  Le  premier  article  de  la  Constitu- 
tion norvégienne  de  1814  portait  :  a  La  Norvège  est  un  Etat  libre, 
souverain,  indivisible  et  inaliénable,  uni  avec  la  Suède  sous  un 
roi.  »  Mais  cette  souveraineté  était  pour  ainsi  dire,  voilé  par 
le  fait  de  l'union  avec  la  Suède  ;  quand,  en  1905,  la  Norvège  a 
voulu  revendiquer  sa  souveraineté,  l'exercice  en  a  été  refusé  par 
le  roi,  qui  était  en  môme  temps  roi  de  Suède.  Dans  le  fameux 
Conseil  norvégien,  tenu  au  Palais  de  Stockholm,  le  25  mai  1905, 
le  roi  a  tâché  d'empêcher  l'exerdce  de  la  volonté  nationale  norvé- 
gienne, exprimée  par  la  voix  autorisée  de  l'Assemblée  nationale, 
d'accord  avec  le  Conseil  des  ministres.  Les  conséquences  ne  se 
firent  pas  attendre  ;  la  mise  à  l'écart  du  roi  et  par  lé  môme,  la  dis- 
solution de  l'Union  (c'est  ainsi  que  s'exprime  l'ordre  du  jour  du 
Slorling  du  7  juin).  Mais  puisque  l'Etat  norvégien  était  complète- 
ment organisé  el  équipé  —  avec  la  seul©  exception  de  la  repré- 
sentation diplomatique  et  consulaire  à  Télranger  —  cette  réi^Au- 
iion  ne  pouvait  produire  aucun  changement  dans  la  vie  politique 
de  la  Norvège.  Les  puissances  étrangères  ont  demandé  te  recon- 
naissance préalable  de  la  Suède  ;  le  règlement  des  relations  entre 
les  deux  anciens  partenaires  a  eu  lieu  après  quelques  mois,  et  la 
Norvège  a  élu  roi  le  prince  danois  Charles,  qui  prit  comme  nom 
royal  le  vieux  nom  norvégien  de  Haakon  (prononcer  haucone). 

Il  n'est  pas  surprenant  que  les  partis  politiques  aient  éprouvé 
une  certaine  difficulté  à  se  retrouver  après  la  secousse  violente  de 
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la  dissolution  de  Tunion.  C'est  que  la  divergence  de  vues  sur 
l'union  et  sur  la  politique  envers  la  Suède  traçait  la  principale 
ligne  de  démarfation  enire  Us  d^x  grands  partis,  la  droite  et  la 
gauche.  Et  d\in  jk^int  de  vue  purement  de  pariiy  la  confusion  n'a 
pas  été  amoindrie  par  le  fait  que  le  Cabinet  Michelserir-Lœvland  est 
resté  aux  affaires  après  la  dissolution,  ne  pouvant  pas,  d'après 
ses  propres  déclarations,  trouver  de  successeur  à  qui  remettre  le 
pouvoir.  Ce  Cabinet  était  un  gouvernement  de  concentration  na- 
tionale, formé  au  mois  de  mars  1905  en  vue  de  la  solution  du 
problème  de  la  souveraineté  nationale.  U  était  co.mposé  des  repré- 
sentants de  tous  lea  partis  bourgeois  au  Sterling  depuis  l'extrême- 
droite  —  si  on  peut  en  parler  en  Norvège  —  jusqu'à  l'aile  radicale 
de  la  gauche.  Seul,  M.  Gunnar-Knadsen,  ministre  des  Finances, 
qui  avait  représenté  le  gouvernement  dans  la  discussion  du  tarif 
des  douanes,  lui-môme  protectionniste  avéré,  s'était  retiré  au  mois 
d'octobre  1905,  s'étant  trouvé  en  désaccord  avec  ses  collègues  dans 
la  question  constitutionnelle. 

Le  Cabinet  Michelsen  se  décida  non  seulenteni  k  gérer  les  affai- 
res jusqu'à  nouvel  ordre,  mais  aux  électiottis  de  1906^  il  se  pré- 
senta avec  un  programme  politiqiue  de  concentration  nationale, 
fondée  sur  la  «oopératioo  des  partis  modérés.  Un  manifeste,  lancé 
le  20  juin  1906,  le  lendemahi  du  couronnement^  dans  la  vieille  ca- 
thédrale de  Trondhjem,  du  roi  Haakon,.  trahissait  le  but  évident 
que  poursuivait  le  Cabinet  de  créer  un  parti  qu'on  pourrait  appeler 
«  centre  gauche  »,  avec  deux  fronts,  l'iui  conire  le  parti  franche- 
ment conservateur,  l'autre  contre  les  radicaux  et  les  sociatistes. 
Les  élections  qui  eurent  lieu  pendant  l'automne  do  1906,  furent 
empreintes  à'rme  confusion  extrême  ;  les  partis  no  se  i^lrowvaienl 
pas,  ni  leurs  partisans.  La  confusicHi  était  aggravée  par  la  ré- 
forme électorale  opérée,  elle  aussi,  en  1905;  les  élections  iAdurec- 
tes  ont  été  remplacées  par  le  suffrage  direct,  et  le  scrutin  de  liste 
par  le  scrutin  uninominal  avec  ballotage  d'apurés  le  système  fran- 
çais; les  vieilles  circonscriptions  oiA  été  divisées. 

Le  Storting,  à  la  rentrée  le  11  octobre,  renfermait  10  socialises. 
Les  socialistes  avaient  fait  leur  apparition  au  Storting  en  1903; 
alors  il  y  en  avait  quatre,,  tous  élus,  par  les  pécheurs  du  Nord  de 
la  Norvège.  En  190ft,  les  grandes  villes  industrielles  en  ont  ajouté 
cinq,  tandis  que  le  dixîèn»  représente  les  Lapons  nomades  du  Fia- 
marken.  C'est  le  premier  Lapon  entré  dans  une  Assemblée  légis- 
lative. 

77  membres^  se  sont  iasevits  dans  l'alliance  de  la  ffaucht.Cesi  là 


Digitized  by 


Google 


NORVÈGE  407 

un  £ait  bien  significatif.  Evidemment,  la  dénomination  de  gauche 
était  en  vogue  ;  à  vrai  dire,  c'««l  ht  poiili^ie  de  la  gauche  —  af- 
firmant, coûte  que  coûte,  la  théorie  de  la  souveraineté  nationale 
—  qui  Ta  emporté  eu  1905.  C'est  pourquoi  tous  ont  voulu  reven- 
diquer ce  nom. 

il  faut  dire  aussi  que  la  gauche  a  une  histoire  glorieuse* 

Elle  a  coaunencé  comme  parti  paysan,  revendiquant  le  droit 
pour  les  paysans  de  gouverner  le  pays,  contre  l'opposition  de  la 
bureaucratie  ;  c'est  son  mérite  d'avoir  établi  dans  les  municipalités 
un  gouvernement  local,  par  lequel  le  paysan  a  fait  l'apprentis- 
sage de  la  vie  publique.  Dans  ce  parti  paysan,  franchement  dé- 
mocratique, mais  quelque  peu  borné,  le  grand  leader  Johcui  Scer- 
drup,  vers  1860  a  infusé  un  courant  d'idées  larges  et  libérales. 
Ainsi  s'est  formée  la  gauche  proprement  dite,  parti  démocratique 
et  en  même  temps  national.  Puisque  la  monarchie  commune  avec 
la  Suède,  et  partant  l'union,  était  employée  par  la  droite  comme 
l'arme  la  plus  efficace  dans  le  combat  politique  contre  les  reven- 
dications de  la  gauche,  ce  dernier  parti  est  devenu  un  parti  natio- 
naliste, et  par  ce  trait,  la  situation  politique  en  Norvège  se  dis- 
tingue de  celle  des  autres  pays  européens^  où  l'appel  aux  senti- 
ments nationaux  est  le  propre  des  partis  conservateurs* 

En  Norvège,  l'enthousiasme  national  a  servi  dans  les  mains  de 
la  gauche,  comme  un  levier  de  progrès  démocratique  et  de  réfor- 
mes sociales  :  c'est  ainsi  qu'a  été  établi  en  1884,  le  régime  parle- 
mentaire ;  après,  sous  la  direetios)  de  Sverdrup,  de\'enu  président 
du  Conseil,  Tarmée  a  été  démocratisée  et  transformée  en  milice 
snr  le  modèle  suisse  ;  la  juridiction  crnaainelle  a  été  réformée  par 
l'introduction  du  jury,  et  les  écoles  prioiaires  et  secondaires  ont 
été  considérablement  améliorées  et  organisées  de  façon  à  former 
un  tout.  L'impôt  sur  le  revenu  et  sur  les  héritages  a  été  introduit, 
et  en  1898,  la  même  année  qui  a  vu  le  drapeau  norvégieo  libéré 
des  couleurs  suédoises,  le  suffrage  universel  a  été  établi.  Enfin, 
on  a  fait  un  premier  pas  dans  le  cheanain  de  la  prévoyance  sociale 
en  établissant  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents. 

n  ne  faut  pas  s^étonner  qu'un  parti,  riche  d'un  tel  passé,  possède 
une  certaine  force. 

Pourtant  le  nom  de  gauche  cachait  en  1906  des  divergences  sé- 
rieuses. Pamû  les  77  membres  de  ce  parti,  il  y  en  avait  qui  préoo- 
nisaîent  une  politique  de  conmrvalion,  tandis  que,  de  l'autre  eôté, 
se  trouvaient  quelques  représeirtants  éa  parti  démocratique  qui  se 
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rapprochaient  des  socialistes.  M.  Caslberg,  avec  ses  trois  collè- 
gues du  parti  démocratique  est  entré  dans  la  gauche. 

A  droite  de  ce  parti  nombreux,  se  trouvaient  36  représentants, 
la  plupart  des  bourgeois  ou  des  paysans  aisés.  Des  tentatives  ont 
été  faites  pour  organiser  ce  groupe  ;  elles  n'ont  pas  abouti  ;  mais 
ces  représentants  qui  s'appellent  tantôt  la  droite,  tantôt  modérés, 
tantôt  parti  de  concentration,  possèdent  beaucoup  d'influence, 
parce  que  les  grands  journaux  de  Kristiania,  le  Morgenbladel,  le 
AftenpQslen,  le  Verdens  Gang  appartiennent  tous  à  ce  groupe. 

Les  événements  politiques  pendant  la  session  législative  1900- 
1907  se  sont  concentrés  autour  de  trois  ou  quatre  grandes  ques- 
tions, que  nous  passerons  en  revue  successivement. 

I^  première  était  celle  de  la  préparation  définitive  de  l'assu- 
rance contre  l'invalidité.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  Yassurance  na- 
tionale («  folkeforsikringcn  »).  On  ne  vise  pas  les  retraites  ou- 
vrières ;  l'invalidité  seule,  et  non  la  vieillesse  en  elle-même,  don- 
nerait droit  à  une  pension.  Cette  question  a  été  discutée  pendant 
de  longues  années,  et  un  fonds  considérable  a  été  accumulé  en 
vue  do  sa  réalisation,  à  l'aide  de  la  part  de  l'Etat  dans  les  bénéfi- 
ces des  «  Samlag  »,  ou  sociétés  anonymes,  avec  monopole  local, 
pour  le  débit  des  boissons  spirilueuses. 

La  question  qui  se  posait  devant  le  Storting  était  de  savoir  si 
celte  réforme  serait  préparée  par  une  commission  choisie  par  le 
Storting  —  c'est  ce  que  proposaient  les  radicaux  —  ou,  par  une  * 
commission  gouvernementale,  comme  le  voulait  le  Cabinet.  A  vrai 
dire,  c'était  là  une  question  de  confiance.  Les  socialistes  faisaient 
une  opposition  de  principe  au  projet  du  gouvernement,  désirant 
réaliser  cette  réforme  de  prévoyance  sociale  aux  seuls  dépens  de 
l'Etat,  tandis  que  les  autres  partis  préconisaient  le  principe  d'une 
assurance  à  l'aide  de  contributions  obligatoires. 

Le  gouvernement  l'emporta  (le  2  février  1907)  ;  63  députés  volè- 
rent pour  une  Commission  ministérielle;  59  contre,  dont  10  socia- 
listes. Les  49  membres  de  la  gauche  soupçonnaient  que  le  gou- 
vernement méditait  une  solution  partielle  du  problème,  une  orga- 
nisation de  l'assurance  par  classes;  ils  ont  voulu  insister  sur  le  ca* 
ractère  national  de  la  réforme. 

La  seconde  grande  question  était  celle  du  Landsmaal  —  ou  lan- 
gage des  campagnes  —  question  qui  n'a  guère  d'analogie  dans 
aucun  autre  pays.  Elle  ne  rappelle  en  rien  le  cas  du  langage  fla- 
mand en  Belgique  ou  du  bas-allemand  en  Allemagne.  Elle  dé- 
mande donc  une  explication. 
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La  déchéance  politique  de  la  Norvège  vers  la  fin  du  moyen  âge 
fut  précédée  d'une  décadence  de  la  vie  intellectuelle.  La  vieille  lan- 
gue norvégienne,  qui  avait  été  l'intermédiaire  d'une  littérature  na- 
tionale d'une  forte  originalité,  tombait  en  désuétude  comme  lan- 
gue écrite  ;  elle  se  dispersait  en  des  dialectes,  parlés  par  les  pay- 
sans, tandis  que  le  dcmois  —  à  cause  de  l'union  politique  et  admi- 
nistrative avec  le  Danemark,  poursuivie  pendant  des  siècles  (1380- 
1814)  —  s'établissait  comme  langue  officielle  et  comme  langue  des 
classes  supérieures. 

Au  milieu  du  xix*  siècle,  un  mouvement  se  prononça  en  faveur 
du  norvégien.  On  proposait  de  donner  à  la  langue  de  racine  nor- 
végienne le  droit  égal  dans  les  écoles  et  dans  la  vie  officielle,  avec 
la  langue  des  livres.  Le  principe  de  l'égalité  a  été  solennellement 
proclamé  par  le  Storting  déjà  en  1885,  mais  quant  à  l'exécution, 
il  y  eut  une  certaine  hésitation.  Le  landsmaai  pourtant  a  été  intro- 
duit comme  étude  obligatoire  dans  toutes  les  écoles,  tant  primai- 
res que  secondaires  ;  on  peut  le  parler  dans  la  tribune  du  Stor- 
ting comme  dans  la  chaire  du  pasteur.  Mais  il  n'est  guère  em- 
ployé que  par  des  zélateurs,  «t  ni  la  presse,  ni  la  librairie  du 
landsmaai  ne  sont  dans  iin  état  florissant  au  point  de  vue  écono- 
mique, et  pourtant  la  littérature  compte  des  auteurs  d'un  remar- 
quable talent;  tel  Arne  Garborg,  qui,  après  la  mort  récente  de 
Jonas  Lie,  occupe  le  second  rang  dans  la  littérature  norvégienne, 
inférieur  seulement  à  Biœnsilernie  Blœrnson, 

Celte  question  du  landsmaai  présente  avant  tout  un  aspect  poli- 
tique, et  son  caractère  nationaliste  lui  donne  une  force  puissante 
de  propagande.  Il  compte  des  partisans  dans  la  droite;  mais  c'est 
surtout  la  gauche  qui  s'en  est  montrée  partisan.  M.  Lœvland,  sous- 
chef  du  Cabinet  Michelsen,  et  premier  ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  la  Norvège  indépendante,  en  est  un  partisan  ardent. Sans 
doute,  c'est  grâce  à  lui  que  le  manifeste  du  Cabinet  Michelsen  don- 
nait à  la  question  du  landsmaai  une  place  d'honneur. 

Le  programme  de  la  gauche,  nous  l'avons  déjà  dit,  était  sur  ce 
point  plus  explicite  à  cet  égard,  que  celui  du  Cabinet  :  la  gauche 
s'engageait  à  légiférer  que  tout  candidat  à  l'examen  du  baccalau- 
réat (examen  artium),  devait  prouver  sa  capacité  d'employer  le 
landsmaai  à  l'écrit. 

Cette  réforme  a  été  volée  par  le  Storting  à  une  majorité  consi* 

dérable.  Le  vote  ne  pouvait  pas  avoir  de  signification  politique, 

mais  prouvait  simplement  le  succès  des  tendances  de  la  gauche, 

La  troisième  question  importante  n'a  pas  le  long  passé  de  la 

question  du  Landsmaai.  Elle  regarde  les  conditions  à  imposer  aux 
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étrangers  ayant  acquis  une  propriété  foocLère  ea  Norvège.  Surtout 
celle  des  chutes  d'eau,  des  miaies  cft  des  foré4s. 

Le  problème  qui  se  posait  au  Parlement  étiôi  très  complexe  et 
ne  permettait  pas  nue  solution  simpje.  D'un  côté,  la  Norvège,  pays 
assez  pauvre,  ne  disposait  pas  d'un  capital  suffisant  pour  ces  en- 
treprises, qui  ne  rapportent  qu'après  des  dépenses  considérables 
de  mises  de  fonds.  Si  le  pays  doit  jouir  des  avantages  économi- 
ques que  lui  promettent  ces  richesses  naturelles,  il  devait  deman- 
der l'assistance  du  capital  étranger.  D'un  autre  côté,  l'intrusion 
de  capitaux  étrangers  présente  un  danger  très  sérieux  au  point 
de  vue  national.  Dexemple  du  Transvaal  est  là  pour  prouver  quel- 
les peuvent  être  les  suites  d'une  large  immigration  de  fonds  étran- 
gers. Il  j  a  encore  im  point  de  vue  qu'il  faut  considérer  :  En  ad- 
mettant que  le  capitaliste  ait  l'autorisation  d'exploiter  une  mine  ou 
une  chute  d'eau,  n'est-ce  pas  d'une  justice  élémentaire  qu'il  par- 
tage ses  bénéfices  avec  l'Etat  ?  Les  grandes  richesses  naturelles 
telles  que  les  mines  ou  les  chutes  d'eau  appartiemieni  pour  ainsi 
dire  à  la  totalité  des  habitants.  Ici  la  question  est  compliquée  par 
le  caractère  exclusif  du  droit  de  propriété  en  Norvège.  Une  ri- 
vière appartient  exclusivement  aux  propriétaires  riverains,  tan- 
dis que,  dans  d'autres  pays,  l'Etat  possède  un  certain  droit  sur 
les  voies  d'eau.  Ce  n'est  que  si  le  propriétaire  d'une  chute  d'eau 
désire  canaliser  ou  endiguer  )a  rivière  afin  d'avoir  une  masse  d'eau 
plus  grande  qu'en  Norvège  l'Etat  a  le  droit  d'intervenir,  parce 
que  la  canalisation  et  l'endiguemeot  touchent  aux  intérêts  d'autrui. 

Pour  les  étrangers,  pourtant,  la  loi  donnait  aux  autorités  un 
moyen  d^intervenir.  Un  étranger  ne  peut  pas  acquérir  de  propriété 
foncière  sans  la  concession  préalable  du  gouvernement.  Mais  le 
capital  anonyme  étranger  n'était  pas  exclu,  pourvu  que  le  Con- 
seil d'administration  de  la  Société  anonyiae  fût  composé  de  Nor- 
végiens. 

En  1906,  on  a  compris  qu'il  fallait  contrôler  un  peu  plus  stric- 
teinent  les  acquisitions  des  étrangers,  et  afin  de  donner  aux  auto- 
rités le  temps  nécessaire  de  préparer  une  législation  définitive  on 
a  adopté  en  avril  1906  une  toi  provisoire^  renouvelée  plusieurs 
fois  déjà,  et  qui  donne  au  gouvernement  Je  droit  de  refuser  ou 
d'accorder  aux  étrangers  les  concessions  de  chutes  d'eau,  de  mi- 
nes ou  de  forêts,  et  d'imposer  comme  conditions  de  cette  acquia- 
lioo  des  impôts  spéciaux  et  le  retour  à  l'Etat,  après  un  certain 
laps  de  temps,  etc. 

Pour  les  forêts,  la  dernière  loi  prescrit  même  que  le  gouverne- 
ment, quand  le  Conseil  municipal  le  recommande,  peut  en  refu- 
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ser  la  vente  à  une  personne  non  domiciliée  dans  la  commune  ; 
c'est  là  une  mesure  de  sûreté  contre  les  capitalistes  qui,  par  spé- 
culation, achètent  des  forêts  pour  les  abattre. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  problème  ait  fait  l'objet  de  débats 
sérieux  devant  le  Storting.  Mais  au  mois  de  juillet,  une  grande 
discussion  s'ouvrit  sur  la  question  connexe  de  l'endiguement  du 
Af/œsen,  le  lac  Je  plus  grand  de  la  Norvège.  Le  gouvernement, 
sur  le  conseil  des  autorités  compétentes,  avait  donné  à  l'Associa- 
tion des  industriels  du  Grommen  —  fleuve  qui  reçoit  l'eau  du 
Miœsen  —  le  droit  d'endiguer  ce  lac  afin  de  procurer  à  l'indus- 
trie plus  d'eau  et,  par  là,  plus  d'énergie  électrique,  sous  la  condi- 
tion toutefois  d'une  indemnité  aux  propriétaires  préjudiciés.  L'op- 
position s'empara  de  ce  sujet  et  fit  valoir,  d'un  côté,  que  le  gouver- 
nement avait  dépassé  sa  compétence  —  qu'il  faudrait  pour  une 
affaire  si  considérable,  et  qui  touchait  aux  intérêts  vitaux  du  pays, 
le  consentement  préalable  de  l'autorité  législative,  le  Storting;  — 
et,  d'autre  part,  que  l'endiguement  était  préjudiciable  aux  districts 
riverains  du  Mjœsen.  La  concession  du  gouvernement  a  été,  ce- 
pendant en  fin  de  compte,  approuvée  par  63  voix  contre  60.  Le 
nombre  de  la  majorité  était  le  même  qu'au  mois  de  février,  avec 
une  certaine  différence  quant  à  sa  composition. 

Ce  sont  là  les  affaires  discutées  par  le  Storting  au  cours  de  la 
session.  190^1907,  qui  ont  revêtu  un  caractère  politique  pro- 
noncé. 

Mais,  en  outre,  il  faut  mentionner  quelques  modifications  ài  la 
loi  constitiUionneîle.  La  Cknistitution  norvégienne  ne  connaît  pas 
la  revision  complète,  elle  permet  des  modifications  isolées  ;  pro- 
po&ëes  au  cours  d'une  législature.  Mais  rappr<Aation  par  les  deux 
tiers  du  Storting  est  requise  et  cette  condition  n'est  pas  facilement 
remplie,  et  il  y  a  toujours  un  grand  nombre  de  ces  propositions 
qui  sont  rejetées  par  le  Storting. 

Le  14  juin,  le  Storting  a  accordé  le  suffrage  politique  restreint 
aux  femmes;  l'éligibilité  suit  le  suffrage,  mais  avec  une  limite 
d'âgC)  à  30  ans.  Le  suffrage  est  accordé  aux  femmes  qui  ont  payé 
leurs  impôts  d'après  un  revenu  de  300  kr.  (416  francs)  dans  la 
campagne,  et  de  400  kr.  (566  francs),  dans  les  villes,  ou  qui  sont 
mariées  aux  hommes  ayant  payé  le  même  impôt.  C'est  la  même 
règle  que  pour  les  élections  municipales,  en  vigueur  depuis  1901. 
Pour  les  hommes  le  suffrage  est  universel. 

Cette  réforme  très  considérable,  il  faut  l'avouer,  a  été  votée 
à  une  forte  majorité,  96  pour,  26  contre.  Le  chef  de  la  droite^ 
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M.  Stang^  professeur  de  droit  à  l'Université  et  représentant  de 
Kristiania,  a  parlé  pour  la  réforme.  Sans  doute,  la  droite  et  le 
parti  socialiste  recueilleront  les  fruits  immédiats  de  celte  réforme, 
tandis  que  la  gauche,  qui  est  surtout  un  parti  paysan,  aura  quel- 
que difficulté  à  mobiliser  les  femmes  paysannes  dans  les  cam- 
pagnes, où  les  distances  sont  considérables  et  où  le  mari  et  la 
femme  ne  pourront  pas  quitter  la  maison  à  la  fois. 

Le  môme  jour,  qui  a  vu  voter  cette  réforme,  a  vu  releler  une 
proposition  tendant  à  donner  au  roi  Je  droit  de  dissoudre  le  Ster- 
ling et  d'ordonner  de  nouvelles  élections. 

On  a  craint  de  donner  trop  de  puissance  au  pouvoir  exécutif. 
L'époque  de  la  rentrée  du  Storling  a  été  changée,  le  11  octobre 
étant  remplacé  par  le  11  janvier. 

Parmi  les  travaux  législatifs  menés  à  bonne  fin  pendant  celle  ses- 
sion, il  faut  surtout  mentionner  les  grandes  lois  sur  le  commerce, 
remplaçant  le  Code  de  commerce  de  1842  et  ses  modifications  suc- 
cessives, notamment  celles  relatives  à  la  vente,  conforme  dans  ses 
grands  traits  aux  lois  suédoise  et  danoise. 

La  session  du  Storling,  qui  n'a  pris  fin  que  le  20  juillet,  ayant 
commencé  le  11  octobre,  a  été  remplie  en  outre  —  cela  va  sans 
dire  —  par  les  travaux  et  les  débats  sur  le  budget.  Le  Storling 
norvégien  soumet  le  budget  du  gouvernement  à  un  examen  mi- 
nutieux, ce  qui  entraîne  nécessairement  une  prolongation  de  la 
session  du  Storling.  C'est  là  un  héritage  des  temps  où  le  Storling 
était  en  opposition  irréductible  avec  le  gouvernement.  On  aurait 
cru  que  l'établissement  du  régime  parlementaire  aurait  amené  une 
modification  de  ces  habitudes;  mais  la  jalousie  du  Parlement  en- 
vers l'exécutif  subsiste  encore,  et  il  paraît  que  la  conséquence 
logique  en  sera  l'établissement  d'un  régime  où  les  commissions 
parlementaires  détiendront  le  vrai  pouvoir,  les  ministres  étant  ré- 
duits au  rôle  d'exécuteurs  de  la  volonté  du  Storling  et  de  ses  com- 
missions, les  éclairant  simplement  de  leurs  avis  et  des  connaissan- 
ces techniques  des  administrations  qu'ils  dirigent. 

Le  budget  ordinaire  pour  l'exercice  1907-1908  est  de  98  millions 
et  demi  en  couronnes  (130.850.000  francs);  pour  le  faire  équilibrer, 
le  Storling  a  rehaussé  de  10  pour  100  l'impôt  sur  le  revenu,  qui 
est  de  2  pour  100  pour  les  revenus  modestes,  entre  1.000  et  4.000 
couronnes,  montant  à  5  pour  100  pour  les  revenus  au-dessus  de 
10.000  couronnes.  Il  faut  remarquer  qu'il  s'agit  ici  de  la  partie 
contribuable  du  revenu,  qui  est  considérablement  diminuée  pour 
les  pères  de  famille  d'après  le  nombre  d'enfants,  etc.  Le  budget 
extraordinaire  était  de  7  millions  (9,7  mill.  francs);  il  est  cou- 
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vert,  pour  la  plus  grande  partie,  par  emprunt,  et  exclusivement 
employé  à  Ja  construction  des  chemins  de  fer  nouveaux. 

Les  vacances  parlementaires  ont  vu  la  retraite  de  M.  Michclsen, 
héros  de  la  dissolution  de  1905  (28  octobre  1907).  Ce  sont  des 
considérations  de  santé  qui  ont  déterminé  cet  événement,  qui  a 
été  regretté  par  tous,  sans  distinction  de  parti.  C'était  la  dispari- 
tion non  seulement  du  héros  de  Tindépendanec,  mais  encore  celle 
d'un  homme  indépendant  lui-même.  Encore  faut-il  ajouter  que 
M.  Michelsen  ne  s'est  jamais  considéré  comme  un  politicien,  et 
son  apparition  sur  la  scène  politique,  en  1892  et  en  1903,  a  tou- 
jours eu  un  caractère  météorique.  Il  n'est  apparu  que  pour  dispa- 
raître bientôt  ;  il  semble  qu'il  n'aime  pas  beaucoup  les  efforts  con- 
tinus et  patients. 

Sa  place  fut  prise,  par  son  sous-chef,  M.  Lœvland,  qui  conser- 
vait le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  et  qui  composa  son  mi- 
nistère d'éléments  empruntés  à  la  gauche  modérée. 

Le  matin  du  dimanche  3  novembre,  le  même  jour  où  les  ci- 
toyens de  Kristiania,  auxquels  se  joignirent  du  reste  beaucoup  de 
représentants  des  districts  voisins,  témoignaient  leur  reconnais- 
sance envers  M.  Michelsen  par  un  cortège  de  drapeaux  imposant, 
les  journaux  communiquaient  la  nouvelle  que  le  lendemain  avait 
été  signé  à  Kristiania,  un  traité  entre  la  Norvège  et  les  quatre 
grandes  puissances  du  Nord  de  l'Europe,  l'Allemagne,  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  garantissant  l'intégrité  du 
royaume  de  Norvège.  La  conclusion  de  ce  traité  avait  été  précé- 
dée par  la  signature  d'un  instrument  diplomatique  entre  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Norvège,  abrogeant  le  fameux  traité  de 
novembre  1855,  du  temps  de  la  guerre  de  Crimée,  par  lequel 
les  deux  puissances  de  l'Ouest  garantissaient  les  royaumes  unis 
de  Norvège  et  de  Suède  contre  une  agression  possible  de  la  Rus- 
sie. 

Il  faut  chercher  l'origine  de  ces  deux  traités  du  2  novembre 
1907,  d*une  part,  dans  un  ordre  du  jour  du  Storting  de  1902,  de- 
mandant au  gouvernement  de  travailler  pour  que  la  Norvège  et 
la  Suède  —  alors  réunies  —  soient  proclamées  neutres  à  titre  per- 
manent, et  pour  que  cette  neutralité  permanente  soit  reconnue  par 
les  puissances.  Il  est  vrai  que  cette  reconmiandation  était  accom- 
pagnée d'une  pcJémique  contre  l'idée  d'une  garantie^  individuelle 
ou  collective,  de  cette  neutralité.  D'autre  i^ait,  l'origine  de  ce 
traité  est  à  chercher  dans  le  vœu  très  légitime  du  gouvernement 
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norvégien  de  voir  aboli  le  traité  sus-menii<mné  de  novembre  1855, 
qui  dénotait  une  crainte  injustifiée  envers  la  Rmssie. 

Les  négociations  qui  ont,  en  fin  de  compte,  abouti  au  traité  du 
2  novembre  1907,  ont  été  poursuivies  pendant  longtemps,  et  plu- 
sieurs circonstances  sont  là  pour  nous  dire  que  le  but  visé  d'a- 
bord a  été  une  neutralité  déclarée,  reconnae  par  les  puissances, 
à  côté  d'une  garantie  de  l'intégrité.  Cette  première  idée  a  dû  être 
abandonnée  à  cause  de  la  difficulté  de  combiner  avec  la  neutralité 
le  droit  —  sur  lequel  insistait  la  Norvège  —  de  coopérer  pendant 
une  guerre  avec  l'un  ou  l'autre  des  autres  royaumes  Scandina- 
ves. 

Le  traité  d'intégrité  qui  n'a  été  publié  qu'au  mois  de  février 
1908,  après  l'approbation  unanime  du  Storting  norvégien,  déter- 
mine, avec  la  Convention  de  Karlstad  de  1905,  la  condition  inter- 
nationale de  l'Etat  norvégien.  Nous  l'insérons  donc  ici  à  titre  de 
document  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d^ Allemagne,  etc. 

Animés  du  désir  d^assurer  à  la  Norvège,  dans  ses  limites  actuelles  ot 
arec  sa  eone  neutre,  son  indépendanoe  et  son  intégrité  territoriale,  ainsi 
que  les  bénéfices  de  1»  paix, 

Ont  résolu  de  conclure,  etc... 

Article  Premier.  —  Le  gouvernement  norvégien  s'engage  à  ne  oéder 
à  aucime  puissance,  ni  à  titre  d'occupation,  ni  à  aucun  autre  titre,  au- 
cune partie  de  son  territoire. 

Art.  2.  —  Les  gouvernements  allemand,  français,  britannique  -et  russe 
reconnaissent  et  s'engag^it  à  respecter  l'intégrité  de  la  Norvège. 

Si  rintégrité  de  la  Norvège  est  menacée  ou  lésée  par  une  Puissance 
quelconque,  les  gouvernements  allemand,  etc.,  s'engagent,  après  une 
communication  préalable  à  cet  effet  de  la  part  du  gouvernement  norvé- 
gien, à  prêter  par  les  moyens  qui  seraient  jngés  les  phis  appropriés,  leur 
appui  à  ce  gouvernement  en  vue  de  sauvegarder  l'intégrité  de  la  Nor- 
vège. 

L'article  3  règle  la  durée  (de  dix  ans)  et  la  dénonciation,  l'article  4  la 
ratification. 

La  nouvelle  session  du  Storting,  commencée  le  11  janvier,  a  dé- 
buté par  un  événement  politique  considérable  :  l'ancienne  gauche 
s'est  dissoute.  Une  majorité  de  50  n>embres  s'est  reformée  sous  la 
direction  de  M.  Gunnar  Knudsen,  ancien  ministre  des  Finances,  et 
cette  majorité  a  forcé  la  sortie  de  la  minorité.  La  consolidation 
a  été  approuvée  par  une  Assemblée  générale  de  la  Fédération  des 
associations  de  gauche  du  pays  au  mois  de  janvier,  et  son  impor- 
tance  politique  est  devenue  évidente  par  le  dépôt,  au  nom  de 
M.  Knudsen,  d'un  ordre  de  jour  de  blâme,  conçu  dans  ces  ter- 
mes : 
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u  Vu  l'attitude  peu  claire  du  ffourernemedtt  Tia-à-«ria  des  paartis  poli- 
tiques, le  Storting  déclare  qu'une  coopération  fertile  et  de  oonfiance  ne 
peut  être  créée  qu'avec  un  gouvernement  qui  cherchera  son  appui  parle- 
mentaire dans  la  gauche  du  Storting,  qui  voudra  favoriser  les  réformes 
inscrites  sur  le  programme  de  la  gauche,  et  rechen^r  1»  solnbKMi  de 
pioblèmes  nouTeanz  conformémrart  aux  prineipM  sur  ksquels  est  basé 
ce  programiae.))» 

La  crise  politique  ouverte  de  cette  manière  se  prolongea,  à  cavse 
de  circonstances  accidentelles,  pendant  des  semaines  entières.  Elle 
a  fini  après  de  longues  discussions  très  mouvementées  par  un 
vote  sur  deux  ordres  du  jour  de  biéme.  Cchii  de  M.  Knikisen  a 
eu  53  voix,  celui  du  parti  socialisfe  a  eu  10  voix,  ensemble,  63 
voix  «contre  le  ministère  qui,  de  la  sorte,  ne  possédait  que  60 
voix. 

M.  Lœvland  démissionna  aussitôt  Le  roi  fit  appeler  M.  Gunnar- 
Kmidsa»,  qui  s'est  chargé  de  former  un  Cabinet.  La  formation 
a  présenté  quelques  difficultés,  parce  que  M.  Knudsen  a  cru  évi- 
demment, que  les  membres  anciens  de  la  gauche  —  on  les  a 
appelés  «  écaillés  »  —  ne  refuseraient  pas  d'appuyer  son  minis- 
tère. Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Les  «  écaillés  »  ont  refusé  de  prendre 
part  à  la  formation  du  nouveau  gouvernement,  mais,  de  l'autre 
côté,  ils  ont  déclaré  ne  pas  désirer  le  renversement  du  Cabinet. 
M.  Knudsen  a  dû  se  contenter  de  cet  appui  tant  soit  peu  branlant. 

Il  a  accordé  une  représentation  assez  nombreuse  à  l'aile  radicale 
de  la  gauche.  M.  Castberg  qui  est  devenu  ministre  de  la  Justice, 
M.  Abrahamsen^  ministre  du  Commerce,  et  encore  deux  autres  mi- 
nistres, appelés  du  dehors  du  Storting  appartiennent  à  ce  groupe, 
tandis  que  le  gros  du  parti  n'est  représenté  à  côté  du  Président 
du  Conseil  lui-même  que  par  un  seul  député  et  par  deux  minis- 
tres, qui  n'ont  joué  aucun  rôle  politique. 

Il  faut  noter  que  M.  Knudsen  a  imité  M.  Michelsen  en  ceci, 
qu'il  a  fait  ministre  un  des  chefe  du  parti  abstinent  — •  il  s'agit 
de  M.  Abrahamsên  —  ce  qui  a  eu  cette  conséquence  particulière 
qu'on  n'entend  plus  ce  parti  parler  de  la  grande  contribution  à 
imposer  aux  débits  de  vins  —  imposition  assez  délicate,  parce 
qu'elle  ne  nlancfuerait  pas  de  provoquer  des  protestations  de  la 
part  des  pays  vinkoles  avec  lesquels  la  Nonège  a  des  traités  de 
commerce.  C'est  là  le  fruit  de  la  responsabilité  du  pouvoir. 

Il  serait  téméraire  de  risquer  des  prophéties  sur  le  développe- 
ment potilique  de  la  Norvège.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'affaire  d'un 
chroniqueur,  qui,  peut-être,  a  retenu  trop  longtemps  l'attention. 
A  côté  des  questions  passées  en  revue,  et  qui  sont  toujours  brù- 
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lantes  :  l'assurance  nationale,  le  ol  landsmaal  »,  le  régime  conces- 
sionnaire, il  y  a  encore  deux  grands  problèmes  qui  joueront  peut- 
ôlre  un  rôle  politiciue,  bien  qu'ils  n'aient  pas  encore  influé  sur  la 
situation  politique. 

Je  veux  parler  d'abord  de  la  question  de  l'organisation  de  l'é- 
glise nationale,  dont  un  parti  qui  s'appelle  «  le  parti  de  l'église  » 
réclame  à  haute  voix  l'indépendance  vis-à-vis  des  autorités  de 
l'Etat.  Le  Storting  a  décidé,  sur  la  proposition  de  l'ancien  Cabi- 
net, la  formation  d'une  grande  commission,  moitié  choisie  par  le 
Storting,  moitié  nommée  par  le  roi,  et  chargée  d'étudier  ces  ques- 
tions. L'autre  question  est  celle  de  l'organisation  de  l'armée  de 
terre.  La  dissolution  de  l'union  a  forcé  la  Norvège  à  reviser  ses 
moyens  de  défense,  puisqu'elle  n'est  plus  astreinte  à  coopérer  avec 
la  Suède.  Il  paraît  que  le  ministre  de  la  défense  nationale  actuel, 
M.  Louzow,  a  sur  cette  question  des  vues  qui  ne  cadrent  pas  abso- 
lument avec  celles  de  Ja  Commission  militaire  du  Storting,  peut- 
être  non  plus  avec  celles  du  Storting  lui-môme. 


IL  —  ESPAGNE 

Par  Robert  MEYNADIER. 

Le  ministère  Maura  et  les  oppoeitions.  —  La  loi  d'administration  k>cale. 
—  La  loi  contre  le  terrorisme.  —  Questions  budgétaires.  —  Le  roi.  — 
La  qifestioii  marocaine. 

Bien  des  événements  ont,  durant  ces  six  derniers  mois,  jalonné 
la  marche  de  la  politique  intérieure  de  l'Espagne  ;  mais  le  trait 
saillant  de  cette  période  apparaît  dans  la  difficulté  que  le  minis- 
tère Maura  trouve  à  réaliser  son  programme. 

Malgré  l'énorme  majorité  conquise  aux  Cortès  à  la  suite  des 
élections  dernières,  malgré  l'affaiblissement  extrême  du  parti  libé- 
ral et  les  divisions  du  parti  républicain,  le  Cabinet  conservateur 
voit  les  obstacles  surgir  de  plus  en  plus  nombreux  sur  sa  route. 

Dès  les  derniers  jours  de  l'année  1907,  l'opposition  avait  choisi 
un  premier  terrain  pK>ur  s'unir  en  face  du  parti  au  pouvoir  : 
c'était  la  question  de  l'instruction  publique.  Libéraux  modérés,  dé- 
mocrates et  républicains  demandaient  sur  ce  chapitre  une  aug- 
mentation de  crédits  d'au  moins  5  millions  ;  ils  réclamaient  la 
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création  de  2.500  écoles  primafres  nouvelles  ;  et  M.  Melquiadez 
Alvarez,  député  républicain,  insistait  dans  un  discours  éloquent 
sur  le  besoin  qu'on  avait  «  pour  sortir  de  l'ornière  réactionnaire 
et  cléricale  »  non  seulement  de  développer,  mais  encore  de  moder- 
niser l'instruction.  Le  gouvernement  avait  alors  répondu  par  une 
fin  de  non-recevoir  motivée  par  les  nécessités  budgétaires  ;  et  l'op- 
position aussitôt  s'était  efforcée  d'imposer  sa  volonté  au  moyen 
de  l'obstruction  parlementaire.  Tactique  déjouée  ;  car  une  inter- 
prétation gouvernementale  du  règlement  permit  à  la  majorité  do 
voter  sans  amendement  le  budget  de  l'Instruction  publique  après 
la  retraite  volontaire  des  libéraux  et  des  nl^oublicains. 

Sur  ces  entrefaites,  une  démission,  celle  de  M.  0-^«na,  le  minis- 
tre des  Finances,  vint  pour  un  temps  jeter  quelque  trouble  au  sein 
du  Cabinet  lui-môme. 

L'explication  officielle  de  cette  démission  fut  la  raison  de  santé; 
la  cause  véritable,  les  difficultés  qu'entraînait  l'application  dans 
les  villes  de  la  loi  sur  le  dégrèvement  des  vins. 

Cette  loi  qui  était  —  on  s'en  souvient  (1)  —  un  des  pivots  du 
système  financier  de  M.  Osma,  semblait  avoir  sur  les  finances 
municipales  des  répercussions  désastreuses  malgré  les  taxes  de 
remplacement.  On  voyait  le  déficit  budgétaire  de  Madrid  monter 
à  2  millions  et  demi  de  piécettes,  celui  de  Barcel<H)e  à  1  million 
et  demi,  et  presque  partout  ailleurs  à  des  sommes  considérables 
atteignant  parfois  plusieurs  centaines  de  mille  pesetas.  D'où  mé- 
contentements et  griefs. 

Cet  insuccès  financier  pouvait,  il  est  vrai,  n'être  que  momen- 
tané durant  une  période  de  transition  ;  mais  M.  Osma,  se  jugeant 
atteint  personnellement  par  les  réclamations  véhémentes  des  mu- 
nicipalités, céda,  en  février,  la  place  à  M.  Sanchez  Bustillo,  et  le 
ministère  se  retrouva  compact  à  pied  d'œuvre  ;  car  la  fameuse  loi 
d'administration  locale,  chère  à  M.  Maura,  allait  rentrer  en  dis- 
cussion aux  Cortès. 

« 
•  « 

Quoique  dès  ce  moment  la  tûchc  ne  semblAt  point  aisée,  le  Cabi- 
net prétendait  faire  aboutir  la  loi  rapidement.  Voici  cinq  mois  pas- 
sés ;  on  y  travaille  encore.  Le  projet  établissait  dans  les  élections 
régionales  le  vote  corporatif;  et  toute  la  gauche  considérait  cette 
base  comme  une  atteinte  portée  au  suffrage  universel.  De  leur  côté^ 

(1)  Bévue  PoliHque  et  Parlementaire^  janvier  1906.  Espagne, 
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Jes  Bocîafiâtes  entreprenaient  en  province  une  campagne  contre  ia 
loi  telle  que  Tentendait  M.  Maura.  Déjà  en  janvier^  des  meetings 
de  protestation  avaient  eu  lieu  à  Bilbao,  à  Logrooo  et  à  Valence. 
Au  début  de  février,  le  Président  du  Conseil  tenta  vainement,  par 
des  concessions  de  détails,  d'amener  à  composition  M.  ilorei  et 
ses  libéraux  ;  celui-^i  resta  intransigeant  quant  au  maintien  du 
suffrage  universel.  En  même  temps  les  députés  des  provinces  bas- 
ques insistaient  avec  force  pour  que  le  projet  respectât  les  anti- 
ques privilèges  autonomistes  de  leurs  régions,  et  la  solidarité  ca- 
Falane  pesait  de  tout  son  poids  sur  le  gouvernement  afin  d'imposer 
son  programme.  Ces  poorparlers  remplirent  les  mois  de  février 
et  de  mars.  Quel  en  fut  le  résultat  ;  on  le  vit  bien  au  Parlemenl. 
Le  26  ni;ars,  le  ministère,  dans  le  but  de  hftter  le  vote  du  projet 
avait  fait  proposer  à  la  Chambre  par  Tinterraédiaire  du  Président, 
M.  Dato,  de  proloi^er  de  doux  beures     les  séances.     Aussitôt, 
MM.  Moret,  Canalejas  et  les  leaders  républicains  s'élevèrent  avec 
ensemble  contre  «  ce  désir  de  précipiter  les  débats  »,  déclarant 
qu'ils  entendaient  user  de  tous  les  moyens  réglementaires  pour 
discuter  à  fond  non  seidement  chaque  article  du  projet  de  loi, 
mais  aussi  chacun  des  nombreux  amendements  présentés. 
M.  Maura  fut  ol)ligé  de  céder. 

Or,  au  début  d'avril,  les  minorités  avaient  déjà  déposé  quatre 
cents  amendements  et  comptaient  en  présenter  huit  cents  autres. 
Conune  le  nombre  des  articles  du  projet  hii-môme  montait  au  chif- 
fre de  410,  outre  cinq  dispositions  additionnelles  ;  et  comme  la 
Chambre  n'avait  pas  encore  abordé  la  discussion  du  soixantième 
article,  le  débat  semblait  devoir  durer  non  pas  des  semaines,  mais 
des  années,  car  après  l'approbation  de  la  Chambre,  il  fallait  en- 
core obtenir  le'  vote  du  Sénat.  Pourtant,  dans  les  rangs  de  l'oppo- 
sition, certains  —  et  non  des  moindres  —  se  montraient  <^ncleins 
à  la  oonciliation.  MM.  Benîto  Perez  Galdos,  Morote,  Calzada,  So- 
riano  et  Surra,  républicains,  demeuraient  bien  intransigeants  dans 
leur  œuvre  d'obstruction  absolue  à  la  loi  ;  mais,  d'autres  membres 
du  parti,  tels  que  M.  Azcarate,  le  sénateur  Labra,  MM.  Melquia- 
dez  Alvarez,  Pi  y  Arzuaga,  Sol  y  Ortega,  Vallès  y  Ribot,  enfin 
M.  Sajmeron,  ne  s'attaquaient  nullement  au  principe  mffme  du 
projet,  et,  désireux  de  ménager  les  tendances  régionalisles,  pré- 
tendaient corriger  la  loi,  non  pas  la  faire  échouer.  La  grosse 
pierre  d'achoppement  aux  yeux  des  républicains  de  bonne  volonté 
comme  à  ceux  des  libéraux  de  toutes  nuances  consistait,  en 
somme,  dans  l'article  36  du  projet  qui,  pour  introduire  la  repré- 
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sûntation  des  collectivités  et  Tadjonction  des  capacités,  restrei- 
gnait je  suffrage  individuel  (I). 

Mais  M.  Maura  tient  à  son  article  qu'il  estime  devoir  être  la 
soupape  de  sûreté  du  vote  ciH*poratiJ[;  et  s'il  a  inscrit  le  vote  cor- 
poratif, c'est  afin  de  briser  l'influence  excessive  de  l'alcade  et  de 
son  secrétaire,  actuellement  maîtres  des  élections  dans  la  com- 
mune et  indirectement  des  élections  aux  Cortès. 

Qu'adviendra-t-il  de  ces  <ionflil8  de  vues  el  d'intérêts  ?  Jusqu'ici 
on  n'a  pu  s'entendre.  M.  Maura  va-t-il  continuer,  sans  mouvement 
d'impatience,  sa  politique  de  pourparlers  et  d'avances  à  l'opposi- 
tion; ou  bien  las  enfin,  mais  risquant  beaucoup,  est^il  désormais 
résolu  à  adopter  la  manière  forte  en  faisant  voter  au  besoin  une 
réforme  du  règlement  de  la  Chambre  ?  Tout  cela,  on  ne  le  saura 
vraisemblablement  pas  avant  l'automne,  bien  que  }e  Président  du 
Conseil  ait  décidé  de  prolonger  la  session  jusqu'à  la  complète 
approbation  de  son  projet  de  loi  (2). 

Le  ministère  s'est,  d'ailleurs,  préoccupé  d'une  autre  question 
qui  l'a  fort  entravé.  Il  s'agit  de  la  loi  de  répression  des  menées 
anarchistes.  Depuis  quelques  années,  Barcelone  apparaît  c(Hnme 
un  centre  de  terrorisme  où  les  attentats  politiques  se  succèdent 
sans  interruption.  En  1907,  on  avait  pu  compter  dans  la  capitale 
catalane  dix-sept  explosions  de  bombes  entraînant  cinq;  morts  et 
dix-huit  blessés.  Au  début  de  1008,  les  attentats  s'étant  multipliés, 
le  ministre  de  k  Jiistice,  dès  la  rentrée  des  Cortès,  le  26  janvier, 
donna  lecture  au  Sénat  d'un  projet  de  loi  sur  les  menées  anar- 
chistes. Cette  loi  devait  permettre  au  gouvernement  de  supprimer 
sans  longues  formalités  les  journaux  et  les  clubs  anarchistes,  de 
fermer  les  établissements  servant  de  lieux  de  réunion  aux  suspects 
de  terrorisme,  enfin  d'expulser  du  royaume  toute  personne  qui, 
par  sa  parole  ou  s;es  écrits  aurait  propagé  des  doctrines  destruc- 
tives de  l'ordre  social.  Si  l'expulsé  rentrait  subrepticement  sur 
le  territoire  espagnol,  iJL  s'exposait  à  la  relégatioa  dans  les  colo- 
nies de  l'Afrique  équatoriale.  C'était,  en  somme,  une  modification 
profonde  de  la  loi  du  10  juillet  1894  <(  sur  la  répression  des  cri- 

(1)  Dftns  lâs  BÛlienx  financier»  oa  se»  préoccupe  de  ce  qui  adviendra 
quand  la  loi  de  M.  Maura  aura  armé  huit  mille  communes  espagiioles 
de  drodts  illimités  pour  créer  et  administrer  leurs  recettes. 

(2>  En  demi&re  nouvelle,  M.  Maura  a  réussi  à  faire  accepter  par 
les  groupes  d'opiposition  hbéraax  et  démocrates  une  transaction  sur  ces 
batses.  La  première  moitié  du  projet  a  dû 'être  adopté  de  suite  et  dès 
la  rentrée,  le  Parlement  doublera  son  travail  et  ses  séances  pour  en 
discuter  rapidement  la  seconde  moitié.  A  ces  conditions,  le  Président  du 
Cooaeil  laisse  les  Cbrtès  prendre  leurs  vacances. 
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mes  commis  au  moyen  d'explosifs  ».  Les  attentais  régicides  do 
Portugal,  de  nouvelles  explosions  de  bombes  a  Barcelone  dans  les 
rues  San  Ramon,  Peu  de  la  Creu  et  Carders,  fortiCaiont  la  réso- 
lution du  gouvernement  et  semblaient  devoir  la  légitimer  devant 
l'opinion. 

L'opposition  qui  avait  introduit  devant  le  Sénat  une  sorte  de  re- 
cours contre  la  suspension  prolongée  des  garanties  à  BarceJ<me, 
venait  de  voir,  dans  la  séance  du  21  février,  M.  Maura  se  dresser 
inflexible.  «  Le  gouvernement,  avait  déclaré  le  Président  du  Con- 
<c  seil,  remplira  son  devoir  en  assurant  la  sécurité  publique  quand 
«  bien  môme  les  mesures  prises  à  cet  effet  donneraient  lieu  à  des 
«  représailles  et  quelle  que  soit  la  victime.  La  vie  de  certains 
«  pourra  en  souffrir  ;  mais,  alors  même  qu'il  en  serait  ainsi,  nous 
«  ferions  tout  notre  devoir.  Le  gouvernement  veut  employer  ses 
«  efforts  à  réprimer  le  terrorisme.  Il  agira  avec  l'appui  des  par- 
«  tis  de  l'opposition,  appui  auquel  il  a  droit  ;  et  si,  malheureu- 
«  sèment  ce  soutien  lui  était  refusé,  il  agirait  tout  seul.  » 

En  même  temps,  par  deux  décrets  du  25  février,  le  ministre  de 
l'Intérieur  prescrivait  l'établissement,  dans  chaque  maison,  de  con- 
cierges agents  de  l'autorité  et  qualifiés  pour  procéder  à  des  arres- 
tations. En  outre,  les  gardes  municipaux,  veilleurs  de  nuit,  gardes 
champêtres  et  autres  agents  communaux  devaient  coopérer  doré- 
navant au  service  général  de  l'ordre  public. 

Puis,  au  mois  d'avrij,  le  procès  retentissant  des  anarchistes 
Juan  et  Hermenengildo  Rull,  les  inculpés  des  attentats  de  Barce- 
lone, contribua  par  ses  mystères  autant  que  par  sa  publicité  à 
pousser  la  question  sur  le  devant  de  la  scène  politique.  Le  gou- 
vernement voulut  s'en  servir  ;  peut-être  fût-il  desservi  par  lui. 

Un  article  du  projet  présenté  au  Sénat  soulevait  surtout  l'oppo- 
sition. Il  ajoutait  à  l'article  7  de  la  loi  du  10  juillet  1894  le  para- 
graphe suivant  :  «  Sera  punie  d'emprisonnement  la  publicité  don- 
ce  née  aux  nouvelles  non  officielles  touchant  les  délits  pré\'us  dans 
«  la  présente  loi  et  commis  sur  le  territoire  durant  une  période 
«  déterminée  par  le  gouvernement,  ainsi  qu'aux  nouvelles  concer- 
<c  nant  les  personnes  inculpées  dans  un  procès  relatif  à  ces  délits.» 
Et  le  projet  réglait  l'organisation  d'un  Comité  composé  des  gou- 
verneurs civil  et  militaire,  du  Président  de  la  Cour,  du  procureur 
et  du  maire.  Comité  qui  devait  avoir  pleins  pouvoirs  pour  suppri- 
mer les  journaux  suspects.  On  s'écria  que  c'en  était  fini  de  la  li- 
berté de  la  presse;  les  meetings  devinrent  plus  nombreux,  les 
protestations  plus  véhémentes,  le  parti  libéral  retrouva  sa  cohésion 
et  les  républicains  le  soutinrent,  pendant  qu'une  dizaine  de  jour- 
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naux  les  plus  importants  de  Madrid  s'unissaient  pour  former  un 
Comité  de  défense  contre  le  projet  ministériel. 

Le  Cabinet  devenait  soucieux?  Quoiqu'il  fût  assuré  de  sa  majo- 
rité au  Sénat,  il  lui  fallait  cependant  réunir  le  jnombre  de  votants 
indispensable  à  la  validité  du  scrutin.  Aussi,  dès  les  premiers 
jours  de  mai,  rappela-t-il  à  Madrid  tous  les  sénateurs  gouverne- 
mentaux qwe  leurs  fonctions  retenaient  à  l'étranger  ou  dans  les 
provinces  ;  gouverneurs  militaires,  prélats  et  ambassadeurs.  Il 
obtint  de  la  sorte  le  quorum  nécessaire;  et,  le  9  mai,  la  loi  de  ré- 
pression fut  adoptée  au  Sénat  par  180  voix  conservatrices  contre 
30  libérales  et  32  abstentions.  Le  lundi  suivant,  on  envoya  le  pro- 
jet à  la  Chambre. 

La  devait  se  livrer  l'engagement  décisif.  Les  députés  commencè- 
rent par  élire  une  Commission  chargée  de  se  prononcer  sur  la  loi 
en  suspens.  Cette  Commission  ouvrit,  à  partir  du  13  mai,  une  en- 
quête parlementaire  dans  laquello  elle  entendit  toute  opinion  indé- 
pendante. De  son  côté,  le  Comité  de  défense  de  la  presse  publiait 
sans  arrêt  des  adhésions  nouvelles  à  sa  protestation;  entre  autres 
celle  de  la  plus  vaste  association  ouvrière  de  Barcelone  représen- 
tant 20.000  ouvriers.  Enfin,  au  début  de  juin,  le  meeting  du  théâ- 
tre de  la  Princesa,  à  Madrid,  résuma  l'ensemble  du  mouvement. 
MM.  Moret,  Canalejas,  Azcarate,  Melquiadez  Alvarez  et  Sol  y 
Ortega,  tous  les  leaders  de  l'opposition,  prirent  successivement  la 
parole  dans  un  même  sentiment  d'entente  les  uns  avec  les  autres  et 
une  môme  volonté  combative  vis-à-vis  du  ministère. 

«  Nous  sommes  venus  ici,  s'écria  don  Sigismond  Moret,  comme 
«  jadis  les  constitutionnels  français  au  Jeu  de  Paume,  pour  ju- 
«  rer  de  défendre  jusqu'au  bout  les  libertés  publiques  menacées  I» 
Le  comte  de  Romanonès  répétait  officiellement  et  officieusement 
que  «  le  projet  gouvernemental  était  anticonstitutionnel  et  qu'il 
«  serait  annulé  par  décret  dès  l'arrivée  des  libéraux  au  pouvoir, 
«  si  M.  Maura  le  faisait  voter  par  force  ». 

Enfin  les  républicains  proclamaient  qu'une  fois  la  loi  adoptée 
«  il  n'y  aurait  plus  en  Espagne  ni  liberté  de  penser,  ni  liberté  de 
«  parler,  ni  liberté  d'écrire  ». 

Dans  le  sein  même  du  Cabinet  certaines  divergences  de  vues 
se  précisèrent,  et  on  put  croire  un  moment  que  M.  Gonzalez  Be- 
sada,  le  ministre  de  l'Agricullure,  se  séparerait  de  ses  collègues 
si  la  loi  était  votée;  ses  amis  l'affirmèrent  du  moins. 

Aux  Cortès  où  Tatinosphèrc  devenait  électrique,  les  discussions 
violentes,  dégénérant  parfois  en  voies  de  fait,  menaçaient  de  por- 
ter atteinte  à  la  dignité  du  Parlement.  Quant  au  gouvernement,  il 
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se  retranchait  inflexible  derrière  oellte  argumentation  d'ailleurs  di- 
gne d'attention  :  «  Ce  n'est  pras  la  faute  du.  ministère  si  les  lois  de 
1894  et  de  189Ô  n'ont  pas  produit  tous  les  résultais  que  les  Cabi- 
nets et  les  Cortès  de  Tépoque  en  attendaient.  Le  gouvernement  ac- 
tuel a  dû  concentrer  dans  son  projet  ce  qu'il  croyait  opportun 
pour  aboutir  aux  deux  fine  de  prévention  et  de  répression  ;  et  il 
n*est  ni  juste  ni  raîsconable  d'attribuer  à  ses  intentions  une  portée 
hostile  à  la  Constitution  ainsi  qu'aux  libertés  publiques.  »  Cepen- 
dant les  résultats  de  l'enquête  parlementaire  et  les  mouvements 
d'opinion  devinrent  tels  que  la  Commission  de  jia  Chambre,  char- 
gée de  préparer  le  rapport  sur  le  projet,  décida  de  suspendre  ses. 
travaux  en  ajournant  sine  die  la  rédaction  de  ce  rapport. 

Obligé  aus»î  de  céder  partiellenïeat  à  la  poussée  de  l'opinion, 
le  gouvernement,  de  son  côté,  venait  de  retirer  le  décret  suspen- 
sif des  garanties  constitutionnelles  en  Catalogne.  Ce  fut  sur  ce  pré- 
texte que  la  Commission  s'appuya  estimant  que  le  fait  prouvait  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  dans  la  province  et,  par  consé- 
quent, l'inutilité  du  projet  de  loi-  On  peut  révéler  ici  qu'une  très 
haute  intervention  ne  fut  pas  étrangère  au  renvoi  indéterminé  de 
Ja  discussion  3u  projet  sur  le  terrorisme. 

Cependant,  le  Président  du  Conseil,  en  réponse  à  une  interpel- 
lation du  républicain  Nouguè&,  a  déclaré  nettement  :  «  Je  n'ai  pas 
conseillé  à  la  Commission  de  la  Chambre  de  se  prononcer  ou  non. 
Je  répète  qu'aucun  projet  ne  sera  préféré  à  la  loi  d'administration 
locale,  et,  lorsque  la  discussion  de  celle-ci  sera  terminée,  on  com- 
mencera l'examen  du  projet  de  loi  contre  le  terrorisme  qui  est 
maintenu,  sauf  circonstances  extraordinaires  impossjbles  à  pré- 
voir. » 

Ainsi,  malgré  que  le  Cabinet  ait  employé  jusqu'à  présent  la  ma- 
nière douce,  la  scission  paraît  profonde  entre  les  conservateurs  au 
pouvoir  et  les  groupes  d'opposition  unis.  Elle  se  précise  d'autant 
plus  qu'une  des  caractéristiques  de  M.  Maura  étant  la  ténacité  dans 
la  poursuite  du  but  fixé,  on  peut  augurer  de  son  actuel  insuccès 
qu'il  va  faire  choix  d'autres  moyens,  et  peut-être  abandonner  le 
système  conciliateur.  Un  fait,  entre  autres,  semblerait  appmyer 
cette  probabilité  :  c'est,  dans  la  séance  du  11  juin,  l'attitude  du 
Président  du  Conseil  vis-à-vis  de  la  droite  des  solidaires  à  laquelle 
il  avait  fait  jusque-là  beaucoup  d'avances  manifestes.  Alors  que 
M.  Cambo,  le  leader  de  ce  groupe,  présentait,  au  nom  de  la  soli- 
darité, une  motion  en  faveur  de  l'abrogation  immédiate  de  la  loi 
des  juridictions  de  1906,  M.  Maura,  bien  que  celte  loi  eût  été  vo- 
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tée  sous  le  gouvernement  des  libéraux,  s'^pos»  sans  hésiter  et 
victorieusement  à  ji'acfopiian  de  la  motion. 

II  ne  semble  pas,  néamnoins,  que  M.  Cambo  et  ks  siens  aient 
renoncé  pour  cela  aux  prérogatives  en  même  temps  qu'aux  devoir» 
d'alliés  du  gouvernement.  Leur  conduite  dans  la  présente  reprise 
de  discussion  du  projet  d'administration  locale  le  montre  claire- 
ment, 

» 
«  « 

Au  point  de  vue  financier,  le  ministère  s'est  encore  heurté,  — 
cliose  d'ailleurs  à  prévoir,  —  à  de  nombreuses  oppositions.  L'Es- 
pagne veut,  dans  le  plus  bref  déki  poesible,  se  refaire  économi- 
quement et  militairement  à  la  fois»  Le  problème  est  difficile;  et  il 
ne  paraît  point  étrange  qu'un  Cabinet  ayant  la  tâche  de  le  résou- 
dre ne  puisse  donner  à  tous  égale  satisfaction  dans  les  solutions 
qu'il  propose.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  renti'ée  des  Corlès  en  avril. 
Je  gouvernement,  par  l'organe  du  ministre  des  Finances,  M.  San- 
chez  Bustrllo,  présenta  son  projet  de  budget  pour  1909.  Les  dé- 
penses prévues  s'élevaient  à  1. 04^,720.745  pesetas  ;  les  recettes  à 
1.059.919.366  pesetas.  Les  augmentations  de  dépenses  sur  l'exer- 
cice 1908  se  répartissaient  ainsi  :  «hapttre  des  obligations  géné- 
rales de  l'Etat  :  2.829.607  piécettes  dont  2.357.031 'pour  la  deUe 
publique  ;  chapitre  des  départements  ministériels  :  en  tout  17  mil- 
lions 323.49»  pesetas,  dont  4.865.068  pour  la  guerre,  4.948.247 
pour  la  Marine;  3.494.010  pour  l'Intérieur  et  1.637.831  pour  les 
Travaux  publics. 

Ua  presse  financière  de  Madrid  se  montra  dès  l'abord  fort  sévère 
dans  sa  critique  du  projet  ministériel.  C'était,  disait-elle,  vouloir 
leurrer  les  Cortès  que  de  supposer  po«r  le  prochain  exercice  un 
excédent  de  16  millions  de  piécettes  des  recettes  sur  les  dépenses; 
car  la  marehe  mémo  de  l'exercice  en  cours  donnait  un  démenti  for- 
mrf  à  cette  supposition.  Tout  cela  ne  servait  qu'à  masquer  l'ex- 
cédent formidable  des  dépenses.  Il  fallait  en  revenir  à  la  sage  po- 
litique de  Vilfaverde  ;  sinon  on  courait  au  déficit. 

Ce  raisonnement  n'a  point  paru  impressionner  profondément  le 
monde  politique  ;  et  lorsqu'au  début  de  juin,  le  Cabinet  a  demandé 
aux  Corfès  Tautorisalion  d'émettre  un  emprunt  de  160  millions  en 
4  0/0  amortissable,  la  Ciiambre  des  députés  a  approuvé  le  projet 
après  une  courte  discussion^  puis  le  Séoat  l'a  ratifié  quelques 
jours  après.  C'est  pourtant  une  (piestkm  financière  qui,  à  la  fin 
de  juillet,  a  failli  nécessiter  un  nouveau  xemaniement  minisiéricL 
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M.  Sanchez  Bustillo  venait  de  présenter  un  projet  de  loi  visant  à 
rassainissement  de  la  monnaie  espagnole.  Il  décidait  de  retirer  de  la 
circulation  les  «  douros  sevillanos  »,  pièces  dépréciées,  répandues 
en  grand  nombre  mais  très  difficiles  à  reconnaître.  Aussitôt,  per- 
furbation  dans  le  commerce  qui  refuse  d'accepter  désormais  tou- 
tes les  pièces  de  cette  catégorie,  bannes  ou  mauvaises;  répercus- 
sion sur  les  consommateurs,  mécontentement  général,  et  enfin,  le 
bruit  de  la  démission  du  ministre,  que  M.  Maura  fut  obligé  de 
démentir  officiellement. 


Durant  tant  de  luttes  soutenues  par  le  ministère,  un  événement 
ou  plutôt  un  acte  servit  à  consolider,  à  la  fois  par  son  caractère 
et  son  résultat,  la  situation  du  parti  au  pouvoir.  Il  s'agit  du  voyage 
du  roi  à  Barcelone. 

Le  prétexte  en  fut  l'arrivée  dans  ce  port  d'une  escadre  autri- 
chienne. La  mise  en  œuvre  du  prestige  personnel  d'Alphonse  XIII 
en  paraît  avoir  été  la  cause  profonde.  Le  moment  choisi  pour  un 
tel  voyage  semblait  pourtant  bien  inopportun;  on  se  trouvait  au 
mois  de  mars,  en  plein  terrorisme;  quelques  semaines  auparavant, 
l'Hôtel-de-Ville  de  Barcelone  avait  refusé  de  pavoiser  ta  façade  en 
l'honneur  de  ta  fête  du  roi,  toute  la  presse  libérale  et  plusieurs 
organes  conservateurs  s'opposaient  avec  véhémence  à  la  témérité 
d'un  tel  acte.  Qui  pouvait  affirmer  que  la  folie  régicide  du  Portu- 
gal n'allait  point  passer  la  frontière  ?  Peines  perdues.  M.  Maura 
conseille;  le  roi,  fidèle  à  lui-même,  comprend  et  veut.  Il  faut,  par 
sa  présence,  ramener  des  fidélités  chancelantes;  c'est  un  rôle  de 
chef;  Alphonse  XIII,  plus  qu'aucun  autre,  sait  remplir  ce  rôle; 
le  danger.  Je  roi  le  néglige;  et,  le  10  mars,  il  entre  à  Barcelone. 

Les  prévisions  les  plus  optimistes  sont  alors  dépassées.  Durant 
les  deux  journées  que  le  souverain  passe  dans  la  capitale  cata- 
lane, l'enthousiasme  va  croissant  ;  pas  une  note  discordante;  Al- 
phonse XIII  en  téléphone  lui-même  la  nouvelle  aux  deux  reines 
restées  très  inquiètes  à  Madrid.  On  crie  frénétiquement  :  «  Viva 
el  Rey  valiente  !  »  —  Vive  le  roi  brave  !  — •  Toutes  les  classes  s'en 
mêlent.  C'est  à  pied,  à  travers  les  rues,  et  presque  sans  escorte, 
que  le  souverain  se  rend  au  port.  Il  n'y  a  plus  de  révolutionnai- 
res ;  et  on  parle  d'une  amnistie  en  faveur  du  séparatiste  Lerroux 
et  de  ses  amis  condamnés  pour  délits  de  presse,  tant  le  calme 
paraît  revenu  désormais,  tant  les  mesures  de  rigueur  semblent  à 
ce  moment  un  anachronisme.  Un  fait  certain  est  que  le  voyage 
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d'Alphonse  XIII  a  servi  à  accentuer  les  fissures  de  la  «  solidarité 
catalane  »,  et  l'a  forcée  à  se  dépouiller  presque  entièrement  de 
son  ajlure  antidynastique.  Désormais,  une  droite  solidariste,  sous 
la  direction  de  M.  Cambo,  va  même  se  séparer  en  maintes  occa- 
sions du  reste  de  l'opposition  pour  soutenir  le  ministère,  tandis 
que  la  majeure  partie  de  la  gauche  solidaire  n'hésitera  pas  à  s'al- 
lier aux  libéraux  loyalistes  à  l'encontre  de  quelques  exaltés  de  la 
révolution. 

Moins  ouvertement,  sans  doute,  mais  d'une  façon  aussi  indiscu 
table,  l'influence  personnelle  du  roi  sut  agir  sur  les  groupes  dans 
l'affaire  marocaine. 

Il  est  bien  certain  que  ce  chapitre  de  la  politique  extérieure  a 
donné  lieu  à  des  attaques  violentes  de  presse  contre  le  ministère. 
a  L'Espagne  n'allait-elle  pas  être  entraînée  au  Maroc  au-delà  de 
sa  volonté,  pour  le  plus  grand  profit  de  la  France,  et  sans  envisa- 
ger les  risques  de  l'engrenage  î  »  La  presse  libérale  ne  cessait 
de  dénoncer,  en  même  temps  que  le  péril  d'une  telle  éventualité, 
l'aveuglement  d'un  gouvernement  qui  se  laissait  duper  par  l'étran- 
ger. 

La  visite  de  M.  Pichon  à  Madrid,  en  janvier,  semblait,  aux  yeux 
de  certains,  donner  corps  à  toutes  les  craintes. 

Il  fallut  qu'un  entrefilet  officieux  publié  dans  la  Epoca,  du  7  jan- 
vier vint  rassurer  l'opinion  en  ces  termes  :  «  Le  voyage  du  minis- 
<c  tre  des  Affaires  étrangères  français,  qui  a  pour  but  de  rendre 
«  la  visite  que  le  ministre  d'Etat  espagnol  lui  fit  à  Paris  en  octobre 
«  dernier,  ne  peut  avoir  pour  effet,  coraime  une  partie  de  la  presse 
«  le  suppose,  d'apporter  une  orientation  nouvelle  à  l'entente  his- 
«  pano-française.  »  Ce  qui  n'empêcha  pas  le  lendemain  la  Cor- 
respondancia  de  Espafla  de  publier  un  long  article  sur  l'attitude 
ambiguë  du  ministre  dans  la  question  marocaine,  et  le  Diario  Dni- 
versai  de  spécifier  que  si  vraiment  l'Espagne  «  n'inaugurait  pas 
cette  politique  d'aventures  que  l'opinÎQn  repousse  instinctivement», 
il  fallait  hautement  s'en  féliciter.  Sur  ces  entrefaites,  le  13  février, 
l'occupation  de  Mar-Chica  par  les  troupes  espagnoles  servit  aux 
alarmistes  pour  souligner  leurs  hypothèses  ;  mais  aussitôt  ub 
communiqué  des  Affaires  étrangères  exposa  les  raisons  —  basées 
sur  le  traité  .de  1894  avec  le  Maghzen  —  qui  légitimaient  cet  acte 
de  force  nécessaire  et  provisoire.  Puis  un  Livre  rouge  sur  le  Ma- 
roc fut  distribué,  à  la  fin  de  février,  aux  membres  du  Parlement 
II  comptait  630  documents  relatifs  à  la  période  qui  s'étend  du 
10  mai  1906  au  17  février  1908  el  il  visait  trois  points  principaux; 
!•  l'exécution  des  clauses  de  l'acte  d'Algésiras  ;  2*  la  situation 
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générale  au  Maroc,  et  les  mesures  que  l'Espagne  a  dû  prendre  en 
raison  de  cette  situation  ;  3®  les  difficultés  survenues  dans  la  ré- 
gion frontière  des  possessions  espagnoles  sur  la  côte  d'Afrique. 
L'ensemble,  répondant  à  toutes  les  accusations,  était  de  nature  à 
ealmer  Jes  appréhensions. 

On  le  comprit  ainsi;  et  la  campagne  de  suspicion  demeurée  sans 
base  avorta  définitivement. 

Comme  nous  le  disait,  à  ce  moment,  le  personnage  espagnol  le 
mieux  qualifié  pour  veiller  aux  rapports  de  FElspagne  et  de  la 
France  :  «  L'opinion  publique  en  Espagne  ne  veut  pas  que  l'on 
s'engage  trop  avant  au  Maroc,  la  chose  est  hors  de  doute;  mais 
cela  n'implique  de  sa  part  aucun  soupçon  à  Tégard  de  l'ontente 
hispano-française.  Quelques  journaux  ne  sont  pas  le  jMiys.  D'ail- 
leurs, il  faut  bien  remarquer  que  tous  les  ministères  espagnols, 
les  libéraux  comme  les  conservateurs,  ont  pris  successivejaaent  Jeur 
part  volontaire  à  la  politique  de  rapprochement  inaugurée  en  1904- 
El  puis  le  roi  aime  la  France.  » 


IIL  —  RUSaiE 
Par  Hbnrt£  HADZISZEWSKL 

La  troisième  Douma  vient  de  terminer  ses  travaux  et  cette  pr^ 
mière  session  prend  fin  d'une  fa^on  normale.  Elle  n'est  point  in- 
terrompue par  ime  dissolution  !  C'est  la  première  étape  régulière 
du  jeune  parlementarisme  russe.  Aussi,  après  huit  mois  d'exis- 
tence, n'est-il  pas  sans  intérêt  d'essayer  de  caractériser  ce  jeune 
Parlement,  si  différent  des  autres  Parlements  d'Europe,  et  d'en 
dégager  les  éléments  divers. 

L'on  sait  que  cette  Douma  fut  formée  d'après  la  loi  électorale  do 
16  juin  1907,  qui  apporta  des  modifications  profondes  à  la  loi  an- 
térieure, et  qui  constitue  un  véritable  coup  d'Etat,  puisque,  d'après 
les  lois  fondamentales  de  l'Empire,  aucune  loi  nouvelle  ne  peut 
être  pnMnulguée  sans  le  consentement  du  Parlement.  Les  loyalis- 
tes, les  monarchistes  même  lui  reconnaissent  ce  caractère  et  ne 
trouvent  d'autre  excuse  à  ce  coup  d'Etat  que  la  raison  d'Etat  ;  il 
était,  en  effet,  désirable,  d'après  eux,  de  dégager  le  Parlement  de 
certains  éléments  ;  on  mutila  la  représentation  des  peuples  non  rus- 
ses, qui  font  partie  de  Tempîre  ;  maïs,  d'autre  part,  on  donna  une 
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prépondérance  absolue  aux  grands  propriétaires  fonciers,  on  ac- 
corda des  représentants  aux  minorités  russes  situées  dans  les  con- 
trées ethnographiquemenl  étrangères  ;  enfin^  on  donna  aux  admi- 
nistrations locales  une  grande  action  dans  les  élection»  proprement 
dites. 

Il  n'y  avait  donc  rien  d'extraordinaire  à  ce  que  la  nouvelle  Douma 
qui  se  réunit  le  14  novembre  au  Palais  de  Tauride  à  Saint-Péters- 
bourg, ne  ressemblât  en  rien  aux  deux  Doumas  précédentes.  Pour 
en  juger,  il  suffit  de  voir  que  le  parti  du  travail  «  les  Travaillis- 
tes »  au  nombre  de  plus  d'une  centaine  dans  les  deux  Doumas  pré^ 
cédentes,  sont  représentés  dans  la  Chambre  actuelle  par  sept  mem- 
bres ;  le  parti  dit  «  du  renouvellement  pacifique  »,  fcmdé  par  le  feu 
comte  Heyden,  qui  avait  sa  place  dans  la  première  Douma  presque 
à  l'extrôme-droite,  doit  se  placer  maintenant  sur  les  bancs  de  l'op- 
position, à  gauche  ;  et  les  bancs  qu'ils  occupaient  à  la  Douma  pré*- 
cédente  sont  occupés  par  les  monarchistes  fort  nombreux  et  par 
les  «  vrais  Russes  »,  parti  qui  n'était  pas  représenté  précédem- 
ment. 

Le  manifeste  du  16  juin,  qui  pronmlguaH  la  nouvelle  loi  électo- 
rale, disait  très  clairement  qu'il  faHaît  à  la  Rueisie  une  Douma  qai 
anéantirait  «  la  Révolution  »,  une  Douma»  gouvernementale,  na- 
tionaliste, où  les  éléments  hétérogènes  ne  pourraient  jouer  atiiemL 
rôle  décisif. 

11  faut  le  dire  :  ce  but  fut  complètement  aWeifnt.  On  poifvaât  même 
craindre,  au  début,  que  la  Douma  ne  soit  plus  royaliste  que  le  roi  ; 
et  un  parallèle  avec  la  Chambre  introuvable  de  Louis  XVIH  s'im- 
posait tout  naturellement  à  l'esprit.  C'est  ainsi  qu'un  membre  de  la 
droite  prononça  ces  fameuses  paroles  :  «  Nous  ferons  disparaître 
tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  le  sentiment  du  gouvernement  », 
paroles  qu'aurait  pu  prononcer  quelque  membre  de  la  Chambre  in- 
trouvable. 

La  droite  voulait  que  les  élections  aux  bureaux  de  la  Chambre  se 
fassent  par  groupes  de  métiers.  Cette  proposition  ne  rappclle-t-elle 
pas  les  idées  du  comte  de  Montlosier  qui,  sous  la  Restauration,  pré»- 
tendait  que  la  dîvisfon  par  genre  de  professi<ms  était  aussi  indis- 
pensable que  la  division  de  Tarmée  en  régiments   ? 


II 


Dès  la  premèrc  séance,  on  s'aperçut  que  les  «  octobristes  »  fe- 
raient la  phiîe  et  le  Beau  temps  dans  cette  assemblée.  Dépassant  la 
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centaine,  ils  formaient  au  centre  un  groupe  qui,  en  se  pencliaul  vers 
la  dtoilc  ou  vers  la  gauche,  devait  décider  de  tout. 

Ce  serait  une  erreur  de  considérer  les  «  octobristes  »  comme  un 
parti  politique  compact  et  uniforme.  C'est  un  groupe  assez  flottant; 
Parlement  dans  le  Parlement,  il  a  lui-môme  sa  droite  et  sa  gau- 
che, et  ce  qui  est  significatif,  à  vTai  dire,  il  n'a  pas  de  programme 
politique.  S'appuyant  sur  le  manifeste  du  30  octobre  (d'où  leur 
nom),  manifeste  qui  accorde  une  certaine  dose  de  libertés  politi- 
ques, ils  veulent  fortifier  le  «  nouveau  régime  »  à  base  constitu- 
tionnelle, ce  qui,  d'ailleurs,  ne  les  a  pas  gênés  pour  accepter  avec 
bonne  grâce  le  coup  d'Etat  du  10  juin  qui  devait  leur  permettre  de 
jouer  par  la  suite  un  rôle  décisif. 

La  droite  et  l'extrême  droite  y  avaient  au  début  une  certaine  in- 
fluence, d'autant  que  les  «  octobristes  »  avec  leur  chef,  M.  Gout- 
chkoff,  penchaient  volontiers  vers  ce  parti  ;  la  première  époque  de 
la  session  (presque  la  première  moitié)  fut  marquée  par  une  «  en- 
tente cordiale  »  entre  les  «  octobristes  »  et  l'extrême  droite,  la 
droite  et  la  droite  modérée. 

Mais  l'entente  des  «  octobristes  »  avec  l'extrême  droite  ne  fut  pas 
de  longue  durée.  Le  gouvernement  comprit  facilement  que  s'ap- 
puyer sur  cet  élément  ultra-réactionnaire  ne  ferait  que  le  compro- 
mettre. Il  tendit  les  mains  aux  «  octobristes  »  qui  formèrent  alors 
un  «  bloc  »  avec  la  droite  modérée.  Les  leaders  de  ce  bloc  sont  des 
hommes  de  droite  modérée  ;  l'un.  M,  Kroupienskii,  ex-officier  de 
l'armée  russe,  qui  se  fait  remarquer  par  sa  soumission  au  pouvoir 
et  par  son  manque  d'initiative  et  le  comte  Bobrinskii.  Ce  dernier  au- 
rait quelques  qualités  d'homme  politique,  n'était  son  caractère  fron- 
deur et  emporté  qui  le  porte  jusqu'à  attaquer  parfois  son  propre 
parti.  Ainsi,  lors  de  la  discussion  de  la  question  finlandaise,  le 
comte  Bobrinskii,  très  épris  de  la  cause  de  la  Finlande,  dont  on 
voulait  mutiler  la  constitution,  parlait  en  sa  faveur.  Son  parti  lui 
fit  un  tapage  formidable  lorsqu'il  monta  à  la  tribune  :  «  Sifflez, 
Messieurs,  sifflez,  leur  dit-il,  lorsque  vous  sifflez,  je  sais  que  j'ai 
raison.  » 

Les  «  octobristes  »  qui  forment  le  centre  ne  sont  pas,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  un  parti  politiquement  bien  discipliné.  C'est 
titi  groupement  qu'on  pourrait  appeler  un  groupement  de  haute  et 
moyenne  bourgeoisie.  Leur  chef,  M.  Goutchkoff,  est  de  son  état 
négociant.  On  sait  que  la  Russie  fait  encore  aujourd'hui  une  grande 
différence  (même  légale)  entre  les  différentes  classes  ;  les  négo- 
ciants forment  une  classe  distincte  plus  rapprochée  de  la  bourgeoi- 
sie et  de  la  bureaucratie  que  de  la  noblesse  et  de  la  <f  gentry  )»  du 
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pays.  C'est  là  peut-être  qu'est  la  véritable  cause  de  la  fragilité  de 
l'entente  des  «  oclobristes  »  avec  l'exlrême  droite,  qui  représente 
la  grande  propriété  rurale.  On  peut  môme  prévoir  qu'un  conflit 
s*élèvcra  un  jour  entre  ces  deux  courants  d'intérêts  qui  ne  sont  nulle 
part  plus  opposés  qu'en  Russie,  en  raison,  d'une  part,  du  caractère 
agricole  du  pays  et,  de  l'autre,  du  développement  de  l'industrie  et 
du  commerce. 

Dans  les  rangs  des  «  oclobristes  »  prirent  place  également  les 
«  Allemands  baltiques  »,  c'est-à-dire  les  députés  d'origine  alle- 
mi^ndc.  Un  d'entre  eux,  le  baron  Meyendorf  fut  même  élu  vice-pré- 
sident. Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  les  Allemands  faire  bloc 
avec  le  centre,  puisque  le  centre  est  formé  en  partie  des  éléments 
où  étaient  recrutés  jusqu'à  présent  les  fonctionnaires.  On  sait,  en 
effet,  que  depuis  plus  d'un  siècle,  les  hauts  fonctionnaires  russes 
furent  presque  tous  d'origine  allemande,  particularité  qui  donna 
un  aspect  tout  spécial  à  la  politique  générale  de  la  Russie. 

Avec  M.  Goutchkoff  que  nous  venons  de  nommer,  il  faut  citer 
encore  parmi  les  chefs  de  ce  parti  M.  von  Anrep,  ancien  chef  d'ins- 
truction publique  à  Kharkoff,  qui  s'est  spécialisé  dans  les  questions 
d'instruction,  M.  ChoubinskoT,  savant  jurisconsulte,  qui  incline  vers 
la  droite  ;  le  comte  Ouvaroff  qu'on  pourrait  compa-rer,  pour  son 
tempérament  emporté,  au  comte  Bobrinskiî  tous  deux  «  enfants 
terribles  »  de  leur  parti.  Parmi  les  «  cadets  »,  en  outre  du  prof. 
Miloufcoff,  fort  érudil,  il  faut  citer  MM.  Roditcheff,  Maklakoff,  Chin- 
garcff,  Adjemoff,  tous  excellents  orateurs  ;  parmi  les  représentants 
du  parti  de  la  rénovation  pacifique,  se  fait  remarquer  un  esprit  émi- 
nent  et  très  cultivé,  M.  Lvoff,  un  des  rares  députés  de  la  première 
Douma,  qui  eut  l'audace  de  s'élever  contre  le  projet  d'expropria- 
tion rurale.  Enfin,  l'opposition  de  l'extrême  gauche,  les  socialistes 
et  travaillistes,  n'ont  pas  de  leader  marquant. 

Un  groupe  tout  à  fait  séparé  des  autres  était  celui  des  Polonais. 
La  nouvelle  loi  électorale  (par  réaction  contre  l'influence  que  les 
Polonais  avaient  exercée  lors  de  la  Douma  précédente),  diminua  le 
nombre  des  députés  polonais  de  36  à  11.  Il  faut  ajouter  à  ce  nom- 
bre 6  Polonais  élus  en  Lithuanie  (a«  lieu  de  12).  Ainsi,  les  Polo- 
nais sont  actuellement  à  la  Douma  au  nombre  de  17  au  lieu  de  î8. 
Cela  rendait  leur  tâche  délicate  et  leur  action  était  d'autant  plus 
entravée  que  la  Douma,  très  nationaliste,  était  hostile  à  tout  élé- 
ment non  russe,  aux  Polonais  notamment.  Le  gouvernement  parta- 
geait ces  sentiments,  et  d'accord  a\'ec  la  Douma,  essayait  de  dimi- 
nuer la  portée  de  la  question  polonaise  en  la  rangeant  parmi  les 
questions  soulevées  à  propos  des  petites  nationalités,  même  des  na- 
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•tionalités   nomades,    sans   aucune    conscience    nationale.     Ainsi» 
M,  Schwarlz  (d'origine  allemande),  minisire  de  rinslniction  publi- 
que, en  énnmérant  les  quesii<ms  «  locales  »  qu'on  devrait  résou- 
dre avec  le  temps,  parla  des  Bouriates,  des  peuplades  d'Astrakhan, 
-des  Polonais,  ete...  La  position  des  Polonais  était  d'autant  plus  dif- 
ficile qwe  la  loi  électorale  avait  assuré  l'élection  de  députés  «  spécia- 
listes »  russes,  élus  par  les  agents  de  l'administration  russe  en  Po- 
k>gne«  Il  va  sans  dire  que  ces  députés  se  piquèrent  de  chauvinisme, 
accusant  à  chaque  oocaeion  les  Polonais  de  révolte  et  de  trahison. 
Dans  ces  conditions-là,  le  groupe  parlementaire  polonais   se  ren- 
<lit  bien  compte  qu'il  serait  inopportun  de  déposer  cette  fois-ci  le 
projet  d'autonomie  du  royaume  de  Pologne,  présenté  lors  de  la 
deuxième  Douma.  Mais  d'abord,  on  arriva  à  compromettre,  à  dé- 
pouiller de  toute  autorité,  les  députés  «  spécialistes  »  russes  élus 
par  les  agents  d'administration  russe  en  Pologne.  Ensuite,  on  par- 
vint à  bien  circonscrire  la  question  polonaise,  qui  malgré  tout  le 
désir  de  la  Douma  de  la  négliger,  fut  posée  d'une  manière  sérieuse 
et  digne.  A  la  fin  de  la  session,  la  Chambre  se  rendit  bien  compte 
qu'il  existait  une  question  polonaise  intéressant  douze  millions  de 
Polonais,  qu'il  faudrait  la  résoudre  un  jour  pour  assurer  la  paix 
à  la  frontière  occidentale,  mais  cet  assentiment  fut  le  maximum  de 
<ce  que  pouvait  obtenir  le  groupe  polonais,  guidé   par   son   chef, 
homme  de  grand  talent  politique  et  de  grande  énergie.  M,  Dmowsld. 
On  peut  prévoir  que  la  question  polonaise  se  posera  encore,  avec 
plus  de  chances  de  succès,  élajit  donnée  l'évolution   de  la    Douma 
-vers  les  idées  libérales  accomplie  pendant  les  quelques  mois  de 
«on  existence. 

III 

Beaucoup  de  questions  capitales  ae  poseront  à  la  Douma  à  bref 
délai,  mais  jusqu'à  présent,  la  Douma,  guidée  par  les  a  octobris- 
les  »,  dont  le  seul  souci  était  de  conserver  le  principe  de  la  repré- 
sentation nationale,  évitait  avec  beaucoup  de  soin  les  questions 
•«  délicates  »  qui  auraient  pu  déchaîner  les  passions  et  engendrer 
quelque  conflit  avec  le  gouvernement..  Ainsi,  on  écarta  les  questions 
qui  demandent  cependant  une  solution  prompte  :  la  réforme  du 
se//  govemment  local  et  la  question  agraire.  Ces  questions  sont  si 
graves  po«r  toute  la.  Russie  qu'elles  devront  se  poser  pendant  ht 
session  prochaine.  Peut-être  môme  verra-t-on  des  discussions  tout 
à  fait  inattendues  qui  pourront  avoir  une  influence  décisive  sur  k 
sort  du  jeune  parlementarisme    russe.    Jusqu'à    aujoard'Inri,   on 
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évita  avec  pkis  de  prudence  que  de  sagesse  toute  question  «  déli- 
cate »,  si  importante  qu'elle  soit. 

Le  gouvernement,  d'ailleurs,  ne  manqua  pas  de  donner  de  la  be- 
sogne à  la  Douma»,  sans  doute  pour  la  détourner  de  toute  velléité 
d'initiative  individuelle.  Plus  de  sept  cents  projets  de  loi  furent  dé- 
posés par  le  gouvernement.  Ces  projets  sont,  pour  la  plupart, 
bien  entendu,  d'une  portée  minime.  Aussi,  l'opinion  publique  s'in- 
digna contre  ces  manœuvres,  et  avec  raison,  en  démontrant  que  le 
gouvernement  aurait  pu  grouper  ces  projets  par  catégories  et 
éclaircir  le  tas  touffu  des  réformes  qui  accable  le  corps  législatif. 
La  Douma  vota  plus  d'une  centaine  de  ces  projets,  mais  il  en  reste 
encore  six  -cents  environ.  Aussi,  lorsque  nous  ajouterons  à  ces  fu- 
turs travaux  l'examen  des  budgets  qu'on  devra  voter  chaque  an- 
née, nous  voyons  que  la  Douma  a  du  pain  sur  la  planche  pour  les 
quatre  dernières  années  de  la  législature. 

Il  serait  aussi  fastidieux  qu'inutile  d'énumérer  ici  toutes  les  lois 
ainsi  votées  par  ki  Douma.  Citons-en  seulement  deux  ou  trois  qui 
peuvent  avoir  une  influence  décisive  sur  l'avenir  de  la  Russie. 

Tout  d'abord,  l'institution  du  crédit,  en  vue  d'atténuer  les  effets 
des  mauvaises  récoltes.  Cette  question  de  la  famine  n'est  pas,  mal- 
heureusemait,  une  question  nouvelle  en  Russie.  Depuis  déjà  plus 
de  dix  ans,  presque  chaque  année,  la  £amine  sévit  L'analyse  des 
causes  générales  de  cet  état  de  choses  dépasserait  de  beaucoup  le 
cadre  de  cette  chronique  politique.  Bornons-nous  donc  ici  à  dire 
que  la  famine  est  la  conséquence  fatale  de  toute  la  poli- 
ticpie  économique  et  financière  de  la  Russie.  Le  gouvernement  en- 
courage^ en  effet,  la  culture  agricole  extensîve,  et  les  champs  en 
sont  arrivés,  malgré  leur  fertilité  naturelle,  dans  le  Midi  de  la  Rus- 
sie notamment,  à  ne  plus  produire  ou  à  ne  pas  produire  suffisam- 
ment. Les  nécessités  budgétaires  obligent,  en  quelque  sorte,  le  gou- 
vernement à  considérer  le  paysan  comme  bon  à  tondre,  sans  qu'il 
puisse  se  soucier  de  son  bien-être.  II  faut  faire  face  aux  engage- 
ments vis-à-vîs  de  l'étranger.  Or,  la  politique  du  rachat  des  che- 
mins de  fer,  la  politique  de  l'étalon  d'or,  le  souci  du  prestige  im- 
périal, enfin  la  guerre  désastreuse,  tout  contribua  à  hausser  le  total 
tie  la  dette  publique  jusqu'à  Q  milliards  de  roubles,  soit  24  milliards 
de  francs  environ.  Pour  payer  les  intérêts  de  cette  immense  dette. 
placée  pour  les  trois  quarts  à  l'étranger,  il  fallait  de  l'or  ;  pour  en 
aFoir,  il  fallait  exporter  les  richesses  naturelles  du  pays,  toute  la 
production  agricole,  et  importer,  en  revanche,  le  moins  possible, 
se  Wen  garder,  par  conséquent,  d'acheter  à  l'étranger  des  machi- 
nes, des  engrais,  en  un  mol  tout  ce  qui  pourrait  relever  la  produc- 


Digitized  by 


Google 


432  LA  VIE   POLITIQUE   ET   PARLEMENTAIRE   A  L'ÉTRANGER 

lion.  Enfin,  pour  avoir  un  contribuable  docile,  il  fallait  le  laisser 
dans  l'ignorance  et  le  chiffre  des  illettrés  en  Russie  varie  de  85  à 
fô  —  même  à  99  dans  certains  villages  —  p.  100. 

Le  gouvernement  russe,  au  lieu  de  remédier  à  cet  état  déplorable, 
en  remontant  à  la  source  môme  du  mal,  préféra  employer  des  pro- 
cédés chers  à  la  démagogie  romaine  et  jeter  des  centaines  de  mil- 
lions au  peuple  affamé.  Ces  largesses  devaient  hausser,  paraît-il,  le 
prestige  du  gouvernement  aux  yeux  du  bas  peuple. 

Déjà  en  décembre  dernier,  le  vice-ministre  de  Tlntérieur, 
M.  Guerbel,  demanda  un  crédit  de  plus  de  12  millions  de  roubles 
pour  quatorze  gouvernements  (en  outre  des  7  millions  déjà  deman- 
dés avant  la  convocation  de  la  Chambre)  et  il  était  dans  le  vrai  en 
ajoutant  que  ce  n'élait  pas  un  crédit  suffisant  et  que  probablement 
le  printemps  manifesterait  des  besoins  plus  grands  encore.  Dans 
une  des  dernières  discussions  du  mois  de  juin,  le  ministre  des  Fi- 
nances, M.  Kokowlzoff  ajouta  que  la  famine  est  certaine  déjà  dans 
11  gouvernements  et  que  les  récoltes  sont  plus  que  douteuses  dans 
?1  gouvernements. 

La  discussion  qui  précéda  le  vote  du  crédit  demandé  par 
M.  Guerbel  ne  manqua  pas  d'être  très  caractéristique.  «  Ce  n'est 
pas  une  constitution  qu'il  nous  faut,  c'est  du  pain  I  »  s'écria  un 
député.  On  croirait  entendre  le  fameux  cri  d'autrefois  :  Panem  cl 
circenses  !  Mais  ces  paroles  trahissaient  bien  aussi  le  désespoir  d'un 
peuple  qui  souffre  de  la  faim  ! 

Cette  mésintelligence  des  lois  économiques  et  sociales  est  vrai- 
ment étonnante.  On  ne  peut  améliorer  et  adoucir  le  sort  des  affamés 
par  des  panacées  qui  ne  font  qu'aggraver  l'état  des  choses^  Bien 
plus  :  le  gouvernement  jette  maintenant  la  Russie  dans  une  entre- 
prise colossale  qui  est  inspirée  de  la  politique  dont  les  résultats 
funestes  furent  Tsuchima  et  Mukden,  politique  de  prodigalité  folle, 
qu«  accroît  la  misère  et  oriente  la  politique  russe  dans  une  voie 
aussi  fausse  que  périlleuse.  Je  parle  de  l'entreprise  du  nouveau  ré- 
seau de  chemin  de  fer  de  l'Amour,  en  Sibérie. 

Tout  d'abord,  combien  coûta  cette  politique  d'aventures  en  Extrê- 
me-Orient jusqu'à  présent  ?  Le  compte  n'en  est  pas  difficile  :  le  che- 
min de  fer  de  Chine  Orientale,  la  construction  de  Port-Arthur  et  de 
Port-Dalnii  revenaient  à  plus  de  1  milliard  1/2  de  roubles  de  per- 
tes, sans  compter  les  perles  «  privées  »,  c'est-à-dire  les  hommes 
tués,  les  biens  des  particuliers  anéantis,  etc.,  etc.  La  reconstruc- 
tion de  la  marine  coûtera  bien  1/2  milliard  de  roubles.  Enfin,  on 
doit  ajouter  les  frais  d'adminisirntion  de  ce  pays  où,  dés  le  com- 
mencement de  la  politique  d'Extrême-Orient,  depuis  12  ans  envî- 
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ron,  les  frais  d'administration  excèdent  les  recettes,  soit  environ 
1/2  milliard  de  roubles.  Bref,  pendant  les  douze  dernières  années, 
rExlrême-Orieni  coûta  environ  5  milliards  de  roubles.  Mais,  dira- 
t-on,  les  dépenses  ne  sont-elles  pas  couvertes  par  les  revenus  du 
Trésor  î  Non  !  on  rejeta  la  majeure  partie  de  ces  frais  sur  les  épau- 
les des  générations  futures  par  l'emprunt.  Or,  môme  avec  des  inté- 
rêts modérés,  6  0/0  (on  sait  que  la  Russie  payait  beaucoup  plus  si 
Ton  tient  compte  du  taux  d'émission),  cela  fait  une  somme  de  300 
millions  de  roubles  qui,  annuellement  et  sans  amortissement,  est  à 
la  charge  du  peuple  russe. 

Ce  qui  est  fait  est  fait.  Mais  à  quoi  sert  l'expérience  du  passé?  On 
se  jette  de  nouveau  tête  baissée  dans  une  nouvelle  entreprise.  En 
vertu  de  l'article  87  des  lois  fondamentales  de  l'Empire,  qui  permet 
au  gouvernement  de  légiférer  pendant  l'absence  de  la  Douma,  en 
cas  de  nécessité  (sous  condition  de  déposer  un  projet  de  loi  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  rentrée  des  Chambres),  on  com- 
mença, sans  attendre  l'ouverture  de  la  session,  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  l'Amour.  Ce  réseau  doit  avoir  une  étendue  de 
2.040  versles  (une  versle  est  presque  un  kilomètre)  et  doit  être 
achevé  dans  un  délai  de  4  ans.  Le  gouvernement  déposa  après  coup 
un  projet  de  loi  sur  les  bureaux  de  la  Douma  et  du  Conseil  d'Etal. 
Les  Chambres  le  votèrent  nonobstant  les  critiques  véhémentes  de 
l'opposition  et  de  Topinion  publique. 

Ces  critiques  nous  paraissent  fort  justes. 

Voyons  comment  s'annolice  le  solde  de  cette  entreprise.  Le 
projet  prévoit  comme  frais  de  construction  une  somme  de  218  mil- 
lions de  roubles.  Il  faut  y  ajouter  encore  70  à  80  millions  de  frais 
imprévus,  et  les  frais  de  construction  d'une  seconde  voie  du  Trans- 
sibérien et  la  voie  de  Fiumen-Omsk,  qui  coûtera  en  moyenne  157 
millions  de  roubles.  Joignons  encore,  d'après  les  prévisions  du  mi- 
nistère des  Voies  et  communications,  55  millions  de  roubles  pour 
l'achat  de  locomotives  et  voitures,  afin  de  mettre  en  marche  48  «  pai- 
res »  de  trains.  En  un  mot,  les  frais  s'élèveront  à  1/2  milliard  de 
roubles,  ce  qui  fait  (sans  amortissement)  environ  30  millions  de 
frais  annuels.  M.  Slolypine,  d'ailleurs,  avoua  h  la  tribune  que  la 
nouvelle  entreprise  apporterait  un  déficit  de  30  à  40  millions  de 
roubles,  annuellement. 

C'est  d'ailleurs  très  naturel.  Car  n'oublions  pas  que  les  frais 
d'exploitation  augmenteront  et  dépasseront  de  beaucoup  les  reve- 
nus de  ce  réseau.  Aux  frais  d'administration  de  ce  vaste  pays,  par 
suite  de  ce  nouveau  travail,  on  devra  ajouter  annuellement  au  moins 
60  millions  de  roubles. 
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En  outre,  les  frais  de  garde  du  chemin  de  fer  de  la  Chine  Orien- 
tale s'élèvent  à  12  millions  de  roubles  annueUement,  et  les  pertes 
annuelles  de  ce  réseau  peuvent  être  évaluées  à  16  millions  de  rou^- 
bles  (en  1907,  elles  s'élevèrent  à  20  millions  de  roubles).  En  s<Mnme, 
nous  arrivons  à  un  chiffre  total  de  117  millions  de  roubles  de  frais 
annuels  (sans  amortiseement).  Ajoutons  ce  chiffre  aux  300  millions 
de  frais  déjà  causés  par  la  poiîtique  antérieure  de  rExtrême-Orieat 
et  nous  arrivons  à  un  total  de  417  millions  de  roubles  par  année. 
Mais  ces  perles  seront  peut-être  compensées  par  une  amélioratiou 
dans  le  bien-être  national  ? 

Quelles  sont  donc  les  conditions  naturelles  du  pays  de  la  rive 
d'Amour  ?  Deux  mots  suffisent  :  la  température  moyenne  annuelle 
est  de  2,4*  R.  au-dessous  du  zéro,  ce  qui  fait  que  le  sol  dans  une 
profondeur  de  1  1/2  à  2  mètres  est  toujours  gelé.  Le  blé  y  donae 
comme  rendement  maximum  5  à  G  fois,  et  en  moyenne  2  fois  la 
semence.  Enfin,  la  densité  de  la  population  est  de  0,4  hommes  par 
kilomètre  carré.  Dans  ces  eonditions,  peut-on  songer  à  une  colo- 
nisation russe  au  delà  du  lac  Baîkal  jusqu'au  Pacifique  ?  Les 
conditions  naturelles  permettront-elles  un  développement  de  cul- 
ture rationnelle  ?  Môme  si  l'on  ferme  les  ports  francs  en  Extrême- 
Orient,  comme  le  projette  le  gouvernement,  l'importation  des  den- 
rées de  Russie  à  une  telle  distance  est-elle  possible  7  Les  frais  de 
transport  le  permettront-ils  ? 

Mais,  dira-t-on,  la  construction  de  chemin  de  £er  va  donner  du 
travail  aux  artisans  et  aux  ouvriers  russes,  dont  le  désœuvrement 
actuel  menace  la  tranquillité  de  l'Empire  ?  Le  gouvernement  a  pris 
l'engagement  ferme  de  n'employer  que  des  Russes  à  la  construc- 
tion du  nouveau  chemin  de  fer.   Est-ce  réalisablo  ?  Le  eomique 
de  cette  entreprise,  si  l'on  peut  ainsi  parler  en  des  matières  si  gra- 
ves,   c'est   que    seuls    les    étrangers    pourront    en    profiter  :    les 
Chinois  et  les  Japonais,  et  ensuite,  dans  une  mesure  moindre,  les 
Allemands.  Comme  la  nouvelle  voie  ferrée  doit  être  terminée  dans 
un  délai  de  4  ans,  comme  le  climat  rigoureux  ne  permet  de  travail- 
ler dans  les  champs  que  pendant  quatre  mois,  les  travaux  sur  une 
étendue    de    plus    de    2.000    kilomètres    devront    être    effectués 
d*emblée  presque  sur  toute  la  ligne  et  ncm  à  l'avancée.  En  calculant 
dans  ces  conditions  à  raison  de  80  à  100  ouvriers  par  kilomètre, 
il  faudra  entretenir  une  armée  de  200.000  ouvriers.  Ce  n'est  pas 
dans  le  désert  de  l'Amour  qu'on  peut  recruter  une  telle  main-d'ceu- 
vre  et  il  est  également  impossible  de  la  faire  venir  de  Rus^e,  sur- 
tout pour  une  campagne  de  quatre  mois.  On  se  touvera  donc  dans 
l'obligation  d'employer  l'ouvrier  chinois  ou  japonais.  On  sait  que 
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la  densité  de  la  population  chinoise  voisine  est  de  160  personnes 
par  kilomètre  carré;  elle  est  au  Japon  de  110  par  kilomètre.  Ce  sont 
eux  qui  recevront  en  fin  de  compte,  les  2/3  des  frais  de  construc- 
tion. El  ce  n'est  pas  tout  :  la  construction  finie,  Targent  russe  ira 
alimenter  les  capitalistes  étrangers,  les  détenteurs  d'obligations  et 
les  Kuîturtràger  allemands  qui  ne  manqueront  pas  l'occasion  de 
venir  sur  ce  nouveau  «  terrain  d'opération  ».  Toute  la  politique 
russe  d'Extrême-Orient  n'est  décidément  faite  que  «  pour  le  roi 
de  Prusse  ». 

lY 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  Russie  travaille  pour  le  roi 
de  Prusse.  Une  amitié  plus  que  centenaire,  entretenue  par  les  ma- 
gistrats et  fonctionnaires  russes  d'origine  allemande,  les  liaisons 
■dynastiques ^forment  un  ciment  que,  jusqu'à  présent,  rien  ne  peut 
entamer. 

Certaines  paroles  que  prononça  à  la  Douma  le  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  M.  Izvolskii,  révèlent  très  clairement  celte  sou- 
mission tacite  à  la  politique  allemande. 

On  sait  que  l'opinion  politique  fut  vivement  agitée  pendant  l'hi- 
ver dernier  par  les  questions  d'Orient  et  principalement  par  le  pro- 
jet du  baron  d'Aerenlhal,  tendant  à  l'établissement  du  nouveau  che- 
min de  fer  de  Sandjak. 

Pour  y  répondre,  M.  Izvolskii  monta  deux  fois  à  la  tribune  p 
son  second  exposé,  fait  à  l'occasion  du  budget  du  ministère  des  Af- 
faires étrangères  le  17  avril,  présente  une  importance  significative. 

Tout  d'abord,  il  faut  noter  que  les  questions  de  politique  exté- 
rieure ne  sont  pas  en  Russie  du  ressort  des  corps  législatifs.  Ce 
domaine  est  réservé  exclusivement  à  la  Couronne.  Aussi,  les  décla- 
rations du  ministère  des  Affaires  étrangères,  qui  montait  à  la  tri- 
bune de  la  Douma  avec  Tautorisation  explicite  et  spéciale  du  Tsar, 
furent  envisagées  par  le  public,  et  non  sans  raison,  comme  un  fait 
capital  marquant  la  consolidation  des  institutions  parlementaires. 

Succinct  et  précis,  M.  Izvolskii  devrait  être  cité  en  totalité.  Mais 
nous  croyons  son  discours  suffisamment  conmi  du  public  qui  s'in- 
téresse aux  affaires  extérieures  pour  nous  dispenser  de  le  rappor- 
ter en  entier.  Soulignons  ici  seulement  les  points  les  plus  spéciale- 
ment caractéristiques.  Ce  ne  sont  pas  les  faits  bien  connus,  sur  les- 
quels revient  M.  Izvolskii  :  traité  de  la  Russie  avec  FAutriche  de 
1897^  qui  corrobore  le  maintien  du  statu  quo  en  Orient,  protocole  de 
désintéressement  de  1903  fait  à  Mûrszteg,  projet  du  chemin  de 
fer  de  Sandjak,  proposition  du  ministre  Tittoni,  initiative  de  la 
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Grande-Bretagne  pour  réprimer  les  troubles  de  Macédoine,  contre- 
projet  de  la  Russie  tendant  à  arriver  à  ce  but  par  un  concert  euro- 
péen pour  ne  pas  «  porter  préjudice  »  à  la  puissance  souveraine 
du  Sultan  —  tout  cela,  c'est  de  ThislCHre. 

Mais,  c'est  tout  d'abord  le  fait  que  le  ministre  fait  usage  de  la 
tribune  de  la  Douma  pour  noUGer  indirectement  aux  puissances 
l'orientation  de  la  politique  russe. 

D'autre  part,  l'on  sait  que  ses  sympathies  personnelles  portent 
M.  Izvolskii  plutôt  vers  la  politique  dite  «  anglaise  »,  c'est-à-dire 
vers  l'entente  avec  l'Angleterre  (et  la  France)  et  qu'il  ïie  prête  pas 
l'oreille  de  bonne  grâce  aux  sollicitations  de  Berlin. 

Or,  dans  la  première  partie  de  son  discours  —  partie  historique 
—  se  manifeste  la  sympathie  qui  le  porte  vers  la  politique  dite 
«  anglaise  ».  Puis,  son  discours  change  brusquement  de  ton  vers 
la  moitié  et  surtout  vers  la  fin.  On  sent  ici  qu'un  «  crayon  »  re 
mania  le  texte  original. 

C'est  ainsi  qu'il  fit  une  allusion  assez  aigre  au  projet  de  la  Gran- 
de-Bretagne tendant  à  nommer  un  gouverneur  en  Macédoine  ;  cl, 
caractérisant  l'opinion  des  puissances  sur  le  concert  européen,  il 
dit  d'une  manière  très  nette  que  l'Allemagne  est  une  puissance 
K  avec  laquelle  les  relations  amicales  n'ont  jamais  été  rompues  ». 

Dans  la  première  moitié  de  son  discours,  M.  Izvolskii  soulignait 
le  rôle  presque  providentiel  de  la  Russie  en  Orient,  il  le  qualifiait 
de  rôle  historique.  Et  à  la  fin  de  son  discours,  il  dil  avec  beaucoup 
de  fermeté  que  la  politique  russe  doit  s'occuper  beaucoup  plus  de 
ses  intérêts,  des  intérêts  de  la  population  russe  en  Russie^  que  des 
intérêts  des  peuples  chrétiens  des  Balkans,  «  c'est  une  politique 
d'égolsme  sain  ».  Nous  ne  discuterons  pas  la  question  de  savoir  si 
la  politique  antérieure,  celle  de  «  l'altruisme  »,  était  vraiment  dé- 
sintéressée :  la  question  est  tranchée  ;  nous  ne  nous  demanderons 
pas  non  plus  si  un  Etat  peut  capituler,  se  refuser  à  toute  idée  d'ex- 
pansion, mais  voyons  ce  que  doit  cacher  cette  politique  d'  «  égoïsme 
sain  ». 

Pour  le  peuple,  même  pour  certaine  partie  de  l'opinion  publique 
en  Russie,  ces  mots  peuvent  vouloir  dire  que  le  gouvernement  no 
veut  penser  qu'aux  réformes  intérieures  du  pays.  Le  Cabinet  de 
M.  Stolypine  aime  les  beaux  gestes.  Et  celte  déclaration  est  «  un 
beau  geste  ».  Mais  que  cache-t-il  au  fond  ? 

Pour  en  juger,  il  faut  rapprocher  de  celte  conception  politique  de 
Va  égoïsme  sain  »  la  question  du  chemin  de  fer  de  l'Amour.  On 
délaisse  l'Orient  ;  on  s'intéresse  à  l'Extrême-Orient.  Pour  qui  î  Bien 
entendu  pour  le  roi  de  Prusse. 
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Tant  bien  que  mal,  la  Douma  et  le  Conseil  d'Etat  votèrent  le  bud- 
get de  FEmpire  russe  pour  rexercice  1908. 

Il  ne  sera  pas  superflu  de  citer  ici  dans  ses  grandes  lignes  le  bud- 
get russe,  déposé  par  le  ministre  des  Finances  à  la  Douma  le  12  dé- 
cembre —  premier  budget  qui  (avec  quelques  changements  secon- 
daires) fut  volé  par  le  jeune  Parlement  russe. 

Voici  ce  tableau  : 


A.  —  Revenus. 


I.  —  Bevc  nus' ordinaires. 


1.  Coutributious    directes    Roubles  173.301.069 

2.  Contributions  indirectet»   490.683.800 

3.  Timbre  et  enregistrement 116.949.507 

4.  Monopoles  d'Etat   784.751.100 

5.  Domaines  et  capitaux  du  Trésor    657.356.467 

6.  Vente  des  propriétés  d'Etat  488.262 

7.  Liquidati<m  des  droits  du  servage 506.600 

8.  Remboursements  divers    83.139.691 

9.  Revenus    divers    12.360.624 


Tota    des  revenus  ordinaires 


2.318.887.000 


II.  —  Bevenus  cxfraonlinaiyai. 

1.  Dépôts  à  la  Banque  d'Etat  à  perpétuité  1.900.000 

2.  Vente  d'un    grand    immeuble   d'Etat    100.000 

3.  Remboursement  du  crédit  ((  de  famine  » 6.000.000 

4.  Dette,  à  contracter   189.628.866 

Total    des    revouns    extraordinaire.» 196.628.866 

Total  général  dos   revenus    2.516.516.866 

B.    —    DÉPENSES. 

I.  Dvptuss   i/nJinahcs. 

1.  Ministère  de  la  Cour  impériale 16.369.595 

2.  Organes  du  gouv<?rn.  supérieur  (chancellerie  impé- 
riale,  Douma,   Cons.   d'Etat)    7.674.901 

3.  Saint-Synode    29.789.162 

4.  Ministère  des    Affaires    intérieures    144.128.675 

6.  Ministère  des  Finances   428.648.442 

6.  Ministère  de  la   Justice    68.943.245 

7.  Ministère  des  Affaires  étrangères    6.208.327 

8.  Ministère  de  l'Instruction  publique    63.149.088 
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9.  Ministère  des  voies  et  communications 652.298.967 

10.  Ministère  du  Ckmimerce  et  de  FIndustric 83.609.599 

11.  Direction    de    Fagriculture    58.987.039 

12.  Direction  de  l'élevage  dee  chevaux   1.862.723 

18.  Ministère  de  la  Guerre  425.141.793 

14.  Réserve   pour   Papprovisionnement  dee   tnmipes 8.000.000 

15.  Ministère  de  la  Marine 87.091.983 

16.  Cour  des  Cocaptes   9.846.664 

17.  Annuités  et  amorties,  de  la  Dette  publique 385.965.966 

18.  Dépenses    imprévues    10.000.000 

Total   des  dépenses  ordinaires.. 2.317.650.169 

II.   —  Dépenses   extraordinaires, 

1.  Ministère    des    Affaires    int.     (crédits     pour    les 

affamés)    7.732.000 

2.  Ministère  dee  Financée   11.180.000 

8.  Ministère  dee  voies  et  communications 74.489.265 

4.  Ministère  de  la  Guerre  (frais  de  la  guerre  jap.)..  45.626.074 

6.  Ministère  de  la  Marine  (frais  de  la  guerre  jap.)..  5.587.042 

6.  Cour  des  Comptes  422.411 

7.  Rachat  des  bons  du  Tréeor  62.978.905 

Total    des    dépenses    extradrdinaires 197.965.697 

Total  général  des  dépenses  2.616.515.866 

Le  budget  resta  plus  de  trois  mois  dans  les  bureaux  de  la  commis- 
sion du  budget,  qui  ne  le  présenta  pas  en  bloc,  mais  en  parties,  par 
fragments,  au  fur  et  à  mesure  de  la  marche  des  travaux.  Ce  pro- 
cédé, qui  se  justifiait  par  l'économie  de  temps  qu'il  entraînait,  eut 
pour  résultat  de  retarder  et  enfin,  d'escamoter  la  discussion  géné- 
rale. 

D'ailleurs,  l'empressement,  la  hâte  avec  laquelle  on  voulait  voter 
ce  budget  furent  si  grands  que  même  le  parti  d'opposition,  le  parti 
constitutionnel-démocrate,  vota  le  budget  presque  sans  lever  d'obs- 
tacle. La  seule  initiative  que  manifesta  la  Douma  pendant  le  vote 
de  ces  fragments  du  budget  consista  dans  le  vote  de  divers  deside- 
rala.  Ces  desiderata  étaient  très  nombreux,  et  très  divers. 

Mais,  malgré  toute  la  soumission  dont  la  Douma  actuelle  était 
inspirée  vis-à-vis  du  gouvernement,  malgré  tout  son  servilisme,  il 
y  eut  quelques  «  journées  orageuses  ».  Ce  fut  à  propos  du  vote 
du  budget  du  ministère  des  Affaires  intérieures  et  du  ministère  de 
l'Instruction  publique.  Rien  d'étonnant  à  ceFa  :  la  Russie  —  comme 
l'a  bien  dit  un  député  de  l'opposition  —  est  un  Etat  que  gouverne 
la  Police  avec  le  concours  de  l'Ignorance.  Ensuite,  ce  furent  les 
crêdîls  de  la  Guerre  de  la  Marine  qui  provoquèrent  des  critiques 
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si  vives  que  rexisteriee  de  la  Douma  en  fut  menacée.  M.  Goutch- 
koff,  chef  des  «  octobrisles  »,  et  par  cela  même  chef  effectif  de  la 
Douma,  critiqua  ouvertement  et  d'une  manière  très  violente  l'admi- 
ni$trttk>n  4u  tiinist^re  de  U  Guerre  4  la  têlf  ie  Ucpl#U#  $onl  flaisis 
des  personnages  «  irresponsables  »,  les  grands-ducs  de  la  famille 
impériale.  Les  critiques  furent  les  mémtes  pour  la  marine,  ce  qui 
entraîna  la  Douma  à  refuser  le  crédit  de  11  millions  de  roubles  de- 
mandé fK)ur  la  construction  de  quatre  nouveaux  cuirassés. 

Cette  question  du  refus  du  crédit  pour  les  cuirassés  n*a  pas,  pour 
le  moment,  grande  importance,  car  le  Conseil  d'Etat  avait  voté  ce 
crédit  et  Ton  sait  que,  en  cas  de  divergences  entre  ces  deux  corps, 
l'on  suit  les  données  du  dernier  budget  légal  qui  fait   loi.  C'était 
donc  le  budget  «  autocrate  »  de  1006  qui  faisait  loi  (le  budget  de 
1907  n'avait  pas  été  voté  par  les  Doumas  dissoutes  trop  tôt).  Et  le 
budget  de  1906  prévoit  un  crédit  pour  les  cuirassés   de  40  raillions; 
le  gouvernement  pourra  donc  à  aon  ai^e  bâtir  les  vaisseaux  voulus. 
Mais  cette  question  des  cuirassés  peut  avoir  un  rôle  décisif  pour 
l'avenir.  L'année  prochaine,  d'après  le  plan  de  reconstruction  dr 
la  marine,  le  gouvernement  demandera  à  cette  fin  un  crédit  de  31 
millions  de  roubles.  Or,  deux  issues  sont  possiETes  :  ou  bien  les 
«  octobrisies  »,  disposant  maintenant  de  la  Douma,  vot^oot  ce 
crédit  et  alors,  c'est  la  faillite  morale  de  cîe  parti,  ou  bien  ils  \c 
refuseront  ;  dans  ce  cas,  rexislence  de  la  Douma  sera  mise  eu  ques- 
tion. Il  y  a  encore,  à  vrai  dire,  une  autre  ^lution  de  celte  question: 
le  gouvernement  peut  être  assez  sage  pour  changer  radministratioii 
de  la  marine.  L'opposition  des  octobristes  D*aurait  plus  sa  raison 
d'être  ;  et  ils  voteraient  certainement  les  crédits  demandés. 
Et  maintenant  la  I>ouma  vivra-t-elle  ? 

Tout  dépend  des  événements.  Si  la  famine  iWiate  m  aulomix;,  si 
les  combinaisons  g^MivaraeiBentales  de  politique  intérieure  et  exté- 
rieure échouent,  on  peut  espérer  une  nouvelle  évolution  dans  le 
sens  du  constitutionnalisme  ;  mais  en  cas  contraire,  pênie  après 
la  consolidation  du  sysfème  représentatif  en  Russie,  grâce  ft  la  pru- 
dence et  â  la  modération  de  la  troisième  Douma,  qui  a  su  vivre,  un 
retour  teiBporâire  à  «  l'ancien  régime  »  est  toujours  à  craindre. 
Souhaitons  que  ces  craintes  ne  se  réalisent  pas. 

Henryk  Rapziszewski. 


Digitized  by 


Google 


LA 

VIS  rOUTIQIJK  ET  rAILEIENTiUll  EN  HANGB 


I.  -  LA  VIB  I.ÉOISJUAT1VB  ET  PARLBMBNTAIRB 

I.  —  Lois,  Déoretty  Arrêtés,  OireuUires,  etc. 

3  juillet.  —  Circulaire  relative  à  Tapplication  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  oomi^étée  par  fa  loi  du  13  avril  1908  (J.  0.,  p.  4470). 

7  juillet.  —  Lois  modifiant  par  une  disposition  additi<mnelle  l'article  61 
et  Tarticle  62  de  la  kn  du  29  juillet  1881,  sur  1»  liberté  de  la  presse 
(J.  0.,  p.  466). 

—  Rapport  sur  les  opérations  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  et  sur 
la  Caisse  Nationale  d'Epargne  en  1906  {Non  Off.,  p.  693  à  622). 

9  juillet.  —  Circulaire  concernant  la  publication  des  documents  rela- 
tifs à  la  vie  économique  de  la  Révolution  (J.  0.,  p.  4643). 

Il  juillet.  —  Loi  modifiant  les  articles  81  et  86  de  la  loi  municipale 
du  5  avril  1884,  par  l'organisation  de  la  procédure  de  démission,  de  sus- 
pension et  de  révocation  des  maires  et  adjoints  (/'.  0.,  p.  4721). 

14  juillet.  —  C(Mnmerce  de  la  France  pendant  les  six  premiers  mois  de 
l'année  1908  (Non  Off.,  p.  4899). 

15  et  Itî  juillet.  —  Loi  concernant  le  rachat  du  réseau  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  TOuest  (J.  0.,  p.  4910). 

—  Arrêté  instituant  une  Commission  chargée  de  suivre  les  opérations 
relatives  à  ce  rachat  (/.  0.,  p.  4919). 

17  juillet.  —  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assi- 
milées de  l'exercice  1909  (J.  0.,  p.  4941). 

—  Loi  concernant:  1^  Toùverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  lexer- 
cioe  1908  au  titre  du  budget  général;  2^  l'ouverture  de  crédits  sur  Texer- 
cice  1906  au  titre  des  budgets  annexée  (p.  4946;. 

—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exer- 
cices périmés  <p.  49o0), 

—  Loi  poi'tant  ouverture  d'un  crédit  de  1.202.710  francs,  destinés  à 
l'améliofiktion  de  la  situation  du  personnel  d'exploitation  des  établisse- 
ments militaires  (-J.  0.,  p.  4951). 

18  juillet.  —  Loi  relative  à  la  ratification  de  la  Convention  internatio- 
nale de  Berne,  sur  le  travail  de~  nuit  des  femmes  «nployées  dans  l'indu»- 
trie  (J.  0.,  p.  5014). 

19  juillet.  -—  Loi  allouant  une  indemnité  aux  membres  du  jury  crimi- 
nel, qui  n'ont  pas  drcHt  à  l'indemnité  de  séjour,  établie  par  la  loi  du 
19  mars  1907  (J.  0.,  p.  5070). 

—  Décret  et  circulaire  y  relatifs  (p.  5096). 

20  juillet.  —  Loi  établissant  en  cas  d'accident  la  responsabilité  des 
conducteurs  de  véhicules  de  tout  ordre  (J.  0.,  p.  6117). 

21  juillet.  —  Circulaire  concernant  l'inscription  dès  ouvriers  et  em- 
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ployéB  sur  les  listes  du  jury  criminel  à  dresser  pour  1909  (J.  0.,  p.  5211). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  15  juillet  1893  sur  le  travail  des  fem- 
mes, des  enfants  et  des  filles  mineures,  dans  les  établissements  indus- 
triels  (J.  0.,  p.  6217). 

22  juillet.  —  Loi  relative  à  Tinstitution  de  Conseils  consultatifs  du  tra- 
vail (/.  0.,  p.  6237), 

25  juillet.  —  Circulaire  relative  à  l'application  de  la  loi  du  14  juillet 
1905  sur  Tassistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incu- 
rables (/.  0.,  p.  5294). 

91  juillet.  —  Rapports  sur  Fopération  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  ]a  vieillesse  et  sûr  les  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès 
et  en  cas  d'accidents  en  1907  (J.  0.,  p.  729  à  739). 


II.  —  DocnmentB  parlementaireB. 
f  Sénat 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députée,  rela- 
tif au  rengagement  en  surnombre  des  futui*8  candidats  élèves  officiers. 
Général  Langlois,  n<>  217. 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  aux  contri- 
butions directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  Texercioe  1900,  n^  244. 

Proposition  de  loi  relative  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  à  la  com- 
position des  Commissions  administratives.  Gourju,  n^  185. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  une  indemnité 
aux  membres  du  jury  criminel  qui  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  sé- 
jour établie  par  la  loi  du  19  mars  1907.  GuîlKer,  n®  218. 

29  Chambre  des  députés 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  raccordement  des  voies  de 
fer  avec  les  voies  d'eau.  L.  Bérthet,  n<>  1827. 

Proposition  de  loi  tendant  à  créer  des  réserves  nationales  boisées. 
Beauquier,  n<»  1899. 

Proposition  de  loi  tendant  à  établir  un  examen  annuel  de  l'instruction 
primaire  des  conscrits.  Buisson,  n^  1721. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  maritime,  (^aumet, 
n«  1990. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dessins  et  modèles,  n<>  1707. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  l'ins- 
titution de  Conseils  consultatifs  du  travail.  Dron,  n^  1858. 

Proposition  de  loi  concernant  les  fortifications  de  la  Ville  de  Paris 
J.  Siegfried,  n<»  1865. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  ocmstitution  et  au  fonctionnement  des  syndi. 
oats  agricoles,  n<>  1801. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  rengagement  en  surnombre  des 
futurs  candidats  élèves  officiers.  C6mte  d'Alsace,  n^  1861. 

Rapport  sur  diversrâ  propositiotis  de  loi  relatives  au  reboisement:  Vi- 
gouronx,  n^  1885. 
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Rapport  sur  les  opératîonB  «n  1907  de  la  Caisse  d'amortisséniMit  et  de 
la  Caisse  des  dépdts  et  ooDsignations,  n^  1814* 

PrapoHtioiL  de  IcH  aryant  pour  objet  de  garantir  iea  instituteurs  et  ins- 
titutrioes  dans  Texercioe  de  leurs  fonctions,  Antony  Joly,  n**  1840. 

Projet  de  loi  relatif  aux  voies  ferrées  d'intérit  local,  n»  1794. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  ccmcemant  Tamélioration  du  serrice  télé- 
(dbonique,  Noolens,  ja9  1816* 

Proposition  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions.  Jacques  Piou,  n^  1810. 

Projet  de  loi  réglant  les  conditions  provisoires  d'exploitation,  apr^ 
rachat  du  réseau  de  la  Compagnie  des  cc^mins  de  1er  de  TOuest,  is9  1852 
et  rapport  y  relatif  de  M.  Régnier,  n9  1875  ;  avis  de  M.  Chaigne,  n^ 
1978. 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  aprës  modi- 
fications par  le  Sénat,  concernant  le  rachat  du  réseau  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest,  n^  1851  ;  rapport  y-relatif  de  M.  Aimond, 
n«  1872  et  avis  de  M.  Chaigne,  n«  1977. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  Touverture  et  l'annulation  de 
crédits  au  titre  du  budget  général  et  au  titre  des  budgets  annexes  sur 
les  exercices  1907  et  1908.  Doumer,  n<>  1887. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  de  1909,  contributions  directes  et  taxes 
y-assimilées.  Doumer,  n*'  1970. 


II.  -  OHKONOLOOIE  POUTIQOE  8T  SOOIALS 


Chronologie  française 

1«  Juillet.  — r  Chambre,  —  Discussion  du  projet  de  loi  modifiant  la 
l^islation  actuelle  sur  le  reerutement  des  officiers.  M.  Jaurès  préconise 
pour  Saint-pyr  un  contact  avec  les  Universités  et  demande  l'ajourne- 
ment pour  une  étude  plus  apprcfondie  du  projet.  M.  Krantz  approuve 
ce  projet.  M.  Cochery,  rapporteur,  combat  la  motion  d'ajournement 
Jaurès  et  expose  l'économie  du  projet  contre  lequ^  M.  Leygues  for- 
mule certaines  critiques.  Le  général  Picquart  justifie  à  son  tour  ce 
projet,  mais,  sur  les  odnclusicms  du  Président  de  la  Commission,  au- 
quel se  joint  finalement  le  rapporteur,  le  renvoi  est  prononcé. 

900  soldats  sont  victimes,  à  Hanoi,  d'une  tentative  d'empoisonne- 
ment dont  les  auteurs  sont  des  Annamites.  TTne  certaine  effervescence 
se  manifeste  de  plusieurs  côtés  parmi  la  population  indigène. 

2  luUlet.  —  Chambre,  —  Impôt  sur  le  revewv^  —  La  Chambre  ad(^>te, 
i^rès  eoiposé  du  rappohrteur  et  du  ministre  des  Finances,  le  nouveau 
texte  proposé  par  le  gouvernement  sur  l'article  82,  texte  qui  rend  fa- 
cultative pour  le  commerçant  la  production  de  sos  livres  an  fisc.  — 
Adoption  de  la  proposition  de  loi,  i^tée  par  le  Sénat,  modifiant  l'ar- 
ticle 810  du  Code  civil  (divoree).  —  Discussion  du  pnojet  de  loi  relatif 
à  la  tégltmentaHoii  du  travail. 
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M.   B«auregard  ptésente  quelques   obsenratumB  générales. 

Sénat,  —  M.  d'Estoum^ks  ée  Oonstant  interpelle  le  ministre  de 
la  Marine  sur  le  chifPre  trop  élevé  dea  dépenses  navales  et  sur  la  eona- 
truction  de  trop  gros  cuirassés.  M.  de  Cuvervilie  et  M.  Thomson,  mi- 
nistre de  la  Marine,  exposent  ce  que  font  dans  oe  domaine  les  puissAnoee 
étrangères,  dont  les  efforts  sont  bien  supérieurs  à  ceux  de  la  France. 
Un  ordre  du  jour  de  confiance  est  adopté. 

Le  procès  intenté  par  le  Sénateur  Humbert  au  journal  Le  Ma- 
tin aboutit  à  la  condamnation  de  ce  dernier  à  50.000  francs  de  dom- 
mages-intérêts, 3.000  francs  d'amende  et  201  insertions. 

3  juillet.  —  Chambre,  —  Discussion  des  interpellations  relatÎTes  à  la 
peine  de  mort  et  à  la  proposition  de  la  commission  établissant  une 
peine  d'internement  perpétuel,  tout  en  maintenant  la  peine  de  mort. 
M.  Failkyt  parle  en  faveur  du  maintien  de  cette  peine;  M.  Reinach 
soutient  que  la  peine  de  mort  n'a  aucun  effet  d'intimidation  et  expose 
les  causes  du  développement  de  la  criminalité  en  France.  Il  s'élève  en 
particulier  contre  l'alcoolisme  et  le  rôle  démoralisant  d^une  certaine 
presse.  M.  Barrés  demande  le  maintien  de  la  peine  de  mort,  maid  non 
de  la  publicité  des  exécutions.  M.  Ajam  propose  de  remettre  au  jury 
la  décieioin  relative  à  la  peine.  M.  Wilm  prononce  un  violent  réquisi- 
toire contre  la  peine  de  mort.  —  Discussion  dei  Vlmpôt  sw  le  revenu. 
Adoption  d'un  article  32  bis  (amendement  Malvy)  et  de  l'article  34. 
Après  discussicto,  Tarticle  33  est  renvoyé  à  l<a  commission.  —  Adoptioti 
d'une  proposition  modifiant  divers  articles  de  la  loi  municipale  et  d'un 
projet  de  loi  relatif  aux  travaux  interdits  aux  femmes  et  aux  enfants 
employés  dans  les  établissements  commerciaux. 

Sénat.  — '  Vote  de  la  proposition  de  loi  Chaumîé,  modifiant  l'article  61 
et  complétant  l'article  62  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de 
la  presse  (simplification  de  la  procédure).  —  Interpellation  de  M.  Knight 
sur  l'assassinat  du  maire  de  Foti>de-France. 

Le  général  d'Amade  ayant  occupé  Azemm>owr^  le  gouvernement  fran- 
çais lui  signifie  qu'il  désapprouve  cette  opération  et  que  nos  troupes 
doivent  quitter  immédiatement  oe  port. 

6  juillet.  —  Chambre.  —  Impôt  swr  le  revenu,  —  Adoption  de  l'af- 
ticle  33. 

7  juill^.  —  Chambre,  —  Interpellation  de  M.  Jaurès  sur  l'affaire 
d'Azemmour,  Réponse  de  M.  Pichon.  —  Impôt  sur  le  revenu.  Vote  des 
articles  35  et  36. 

Séruit,  —  M.  Chéron,  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre,  répond  à 
une  interpellation  de  M.  Viseur  sur  Vhygiène  des  casernements  et  Vali- 
mentation  de  la  troupe,  —  Béponses  à  des  questions  posées  au  sujet 
des  fraudes  commises  dans  la  vente  des  marchandises,  en  particulier 
pour  le  ehannpagne  et  pour  le  beurre, 

8  juillet.  —  Chambre.  —  Le  général  Picquart  répond  à  une  interpel- 
lation sur  la  date  de  la  convocation  des  réservistes,  —  Malgré  les 
efforts  de  M.  Castillard,  la  Chambre  renvoie,  sur  les  instances  des  so- 
cialistes et  de  M.  Viviani,  la  discussion  sur  la  peine  de  mort  à  une  date 
indéterminée. 

»  juillet.  -^  Chambre,  —  Adoption  de  la  propositioii  de  loi  telatite  à 
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rinstitutkm  de  eonseiU  consultatifê  du  iravaU,  M.  Dépasse  combat  cette 
pTopcfiition,  que  M.  Millerand  défend  cHaleureusement.  —  A  propos 
du  Tote  de  crédita  supplémentaires,  M.  PUdion  interroge  le  gouver- 
nement sur  la  question  des  voies  tracées  au  Simplon.  M.  Caillaux  ré- 
pand que  le  gouvernement  désire  voir  la  conférence  de  Berne  se  réunir 
de  nouveau  le  plus  tôt  possible  et  M.  P.  Baudin  prend  acte  de  cette 
déclaration.  —  Discussion  sur  les  projectiles  de  la  tnarine,  à  prc^tos 
de  crédits  supplémentaires.  —  Une  motion  de  M.  Pelletan,  désireux  de 
voir  la  Chambre  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  voté  Fimpôt  sur  le 
revenu,  est  repoussée  telle  qu'elle  et^ad(H>tée  sous  la  forme  suivante: 
f(  La  Chambre,  résolue  à  faire  aboutir  l'impôt  sur  le  revenu  en  temps 
utile,  coinpte  sur  le  gouvem^nent  pour  lui  permettre  d'en  poursuivre 
la  discussion.  » 

16  juillet.  —  Chambre.  —  Vote  des  quatre  ccmtributions.  La  discus- 
sion sur  la  peine  de  mort  est  de  nouveau  ajournée.  M.  Chéron  fait 
l'éloge  des  coopératives  militaires. 

Sénat,  —  Vote  d'un  droit  de  douane  sur  le  manioc.  Prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  interdisant  la  vente  de  Vahiinthe. 

Les  entrepreueure  de  travaux  publics  à  Paris  décident  une  fermeture 
progressive  des  chantiers,  en  présence  des  prétentions  exagérées  des 
terrassiers  et  du  sabotage  pratiqué  par  eux. 

11  juillet.  —  Chambre,  —  M.  Clemenceau  répond  à  une  interpellation 
de  M.  Anthimc  Ménard  au  sujet  du  nombre  exagéré  des  loteries. 

—  Vote  du  projet  augmentant  le  nombre  des  magistrats, 

—  Adoption  du  prcijet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  consacrant  le  prin- 
cipe du  rachat  de  rChtest  et  du  projet  de  loi  déterminant  les  condi- 
tions provisoires  d'exploitation  après  rachat  et  les  mesures  financières 
nécessaires.  Explications  de  M.  Barthou  à  ce  sujet. 

12  juillet.  —  Grève  du  personnel  des  Bateaux-Parisiens. 

13  juillet.  —  Chambre,  —  Lecture  du  décret  de  clôture.  —  Sénat,  — 
M.  Poincaré  signale  la  nécessité  pour  le  Parlement  d'examiner  de  près 
les  crédits  supplémentaires,  sur  l'arbitraire  financier  du  gouvernement. 
Les  crédits  scmt  votés,  ainsi  que  les  quatre  contributions.  Histoire  de  la 
session. 

Il  juillet.   —  Envoi  en  Indo-C9iine  de  renforts  asses  importants. 

17-24  juillet.  —  Le  Comité  fédéral  des  mineur»  de  la  Loire,  n'a3rant  pu 
faire  accepter  par  la  Compagnie  toutes  ses  demandes,  organise  un  réfé- 
rendum parmi  les  mineurs  au  sujet  de  la  grève  générale.  La  grève  est 
T^M>ussée  à  une  forte  majorité.  Les  opérations  de  vote  se  passent  dans 
le  plus  grand  calme. 

18  juillet.  — *  Le  Président  de  la  République  s'embarque  à  Dunkerque, 
à  bowi  du  Vérité  et  est  reçu  à  Copenhague  avec  enthousiasme. 

23  juillet.  —  Béoeption  non  moins  chaleureuse  du  Président  à  Stoc^ 
kholm. 

27  juillet.  ->  Entrevue  du  Président  et  du  Tsar  dans  la  baie  de  Beval. 
Des  toasts  cordiaux  et  pacifiques  sont  échangés. 

La  Fédération  du  Bâtiment  décrète  une  grève  générale  de  24  heures 
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pour  le  do  juillet,  en  présence  de  la  tournure  que  prend  le  ednflit  areo 
les  entrepreneurs. 

36  juillet.'  —  De  nombreux  grévistes  se  rendent  à  Draveil-Vigneux. 

La  troupe  est  assaillie  à  coups  de  pierre  et  de  nombreux  coups  de 
revolver  sont  tirés  contre  elle.  Il  y  a  une  soixantaine  de  blessés.  Une 
barricade  est  élevée.  Après  de  nombreuses  sommations,  la  trcHipe  fait 
feu  ;  il  y  a  trois  morts  et  une  vingtaine  de  blessés  du  côté  des  grévistes. 

31  juillet.  —  £n  présence  de  ragitati<»i  purement  révolutionnaire  à 
laquelle  se  livre  la  Confédération  générale  du  travail,  qui  a  été  lins- 
tigatrice  des  troubles  de  Draveil  et  lance  de  toutes  parts  des  proclama- 
tiens  révolutionnaires,  lo  gouvernement  fait  arrêter  les  huit  princi- 
paux meneurs. 

Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  3-30  juillet,  —  Le  comte  Zeppelin  exécute,  sur  le  lac 
de  Constance,  avec  un  dirigeable  semi-rîgide,  des  essais  qui  sont  cou- 
ronnés de  succès.  L'Empereur  lui  adresse  ses  félicitations.  Mais  un  ac- 
cident oblige  à  ajourner  de  nouvelles  expériences. 

17  juillet.  —  Le  procès  Eulenbourg  est  ajourné,  en  présence  du 
grave  état  de  santé  de  l'inculpé. 

Canada.  —  22-25  juillet.  —  Fêtes  grandioses  à  Québec,  à  Toccasion  du 
tricentenaire  de  la  fondation  de  la  ville  par  Champlain.  Le  Prince  de 
Galles  assiste  à  ces  fêtes. 

Etats-Unis.  —  8  juillet.  —  M.  Bryan  est  acclamé,  comme  candidat  à 
la  présidence,  par  les  délégués  démocrates,  réunis  à  Denver  (Colorado). 

Grande-Bretagne.  —  2  juillet.  —  Déclarations  de  Sir  Edward  Grey, 
au  sujet  de  la  crise  persane. 

4  juillet.  —  De  sérieux  dissentiments  se  produisent  entre  les  amiraux 
Boresford  et  Pisher. 

lapon.  —  13  juillet.  —  Le  cabinet  Saiouji  donne  sa  démission;  le  mra- 
quis  Katsura  constitue  le  nouveau  ministère. 

Paraguay.  —  S  juillet.  —  Une  révolution  éclate  et  le  Président  Per- 
reira  est  obligé  de  s'enfuir.  Un  nouveau  gouvernement  est  proclamé. 

Serbie.  —  19  juillet.  —  Après  trois  semaines  de  crise,  M.  Valmirovitch 
forme  le  nouveau  Cabinet. 

Suisse.  —  24  jwUet.  —  Le  tunnel  du  Lœtsenberg,  en  construction,  s'é- 
croule en  partie  et  ensevelit  25  ouvriers. 

Turquie.  —  19  juillet.  — •  Le  mouvement  jeune-turc  gagne,  avec  une 
extrême  rapidité,  l'armée  turque  de  Macédoine,  En  i>réiBence  dé  la  su- 
rexcitation des  esprits  dans  l'^npire,  le  Sultan  se  décide,  le  21,  à  réta- 
blir la  constitution  de  1876.  Des  scènes  remarquables  de  joie  et  d'enthou- 
siasme sont  provoquées  par  cette  nouvelle. 
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Henet  Tcrot.  La  Régie  du  café.  Un  vol.  in-16  de  128  pages.  Edouard  Oor- 
nély  «t  Cie,  éditeurs,  101,  rue  de  Vaiugirard.  Paris.  —  Prix  :  1  franc. 

Lorsque,  Fan  dernier,  M.  Henri  Turot  publia,  dans  un  journal  du  ma- 
tin, deux  articles  sensationneles  sur  la  Régie  du  Café,  il  y  eut  dans  toute 
la  presse,  soit  des  approbations  enthousiastes,  soit  des  critiques  violentes. 

Cest  à  ces  dernières  que  M.  Henri  Turot  a  voulu  répondre  non  par  des 
arguments  de  polémique,  mais  par  des  faits  et  des  chifPres,  dans  une  bro- 
chure singulièrement  claire  et  précise. 

M.  Turot  a  essayé  de  montrer  comment  une  innovation,  qui  paraît 
hardie  au  premier  abord,  est  pratiquement  très  réalisable  et  justifiée 
par  les  résultats  qu'elle  aurait,  au  point  de  vue  du  consommateur,  du 
commerce  français  et  du  budget  des  recettes. 

On  peut,  et  c'est  notre  cas,  ne  pas  partager  les  espérances  de  M.  Tupot. 
Mais  on  trouvera  toujours  intérêt  et  profit  à  lire  son  étude  très  docu- 
mentée et  toujours  sincère.  F.  F. 

Barbault.  Le  droit  d'association  en  Angleterre.  Laroae  et  Tenin,  22,  rue 
Soufflet.  Un  vol.,  300  p.,  1908. 

La  Bévue  Politique  et  Parlementaire  signale  avec  plaisir  le  très  so- 
lide ouvrage  que  vient  de  publier  sur  le  Droit  à'association  en  Angleterre, 
M.  Barrault,  qui  lui  donna,  dans  le  numéro  de  décembre  1906,  un  article, 
fort  remarqué,  sur  le  mouvement  socialiste  anglais.  M.  Barrault  qui  fit 
de  longs  séjours  en  Angleterre,  nous  apporte  aujourd'hui  une  série  de 
documents  sur  l'histoire  des  gildes  de  commerce  et  de  métiers,  sur  les 
restrictions  successives  apportées  à  la  liberté  d'association  religieuse  et 
politique,  qui  seront  lus  en  France  avec  profit.  Us  intéresseront  égale- 
ment le  publio  savant  anglais,  qui  ne  possède  sur  oes  questions  que  des 
études  assez  fragmentaires. 

La  seconde  partie  de  cet  ouvrage  traite  du  caractère  juridique  des 
associations  en  Angleterre.  L'exposition  de  la  doctrine  récente  des  TJltra 
Vires  et  le  chapitre  consacré  aux  Trade  unions,  problème  qui  a  passionné 
l'Angleterre,  méritent  de  retenir  tout  particulièrement  notre  attenti<Mi 

P.  D. 

Bouvibb-Banoillon.  Loi  des  17-20  avril  1007  concernant  la  sécurité  de  la 
navigation  maritime  et  la  réglemenUtion  du  travail  A  bord  des  navires  de 
commerce.  Edit.  les  Lois  rwuvelles,  1  br.  gr.  in-8«,  123  p. 

La  matière  de  cette  brochure  est  de  nature  à  éveiller  maintes  cu- 
riosités parce  que  les  problèmes  dont  elle  explique  l'état  intéressent  plu- 
sieurs disciplines.  A  ces  ourîosités  et  à  ces  disciplines,  la  brochure  de 
M.  B.  B.  donnera  justification  parce  que  s'y  trouvent  les  qualités  d'expo- 
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sîticm  substantielle  et  claire,  d'harmonieTise  pmporUon,  de  mise  au  point 
définitive  ou  personnelle  de  problèmes  anciens  ou  renouvelés,  qui  font 
les  bons  travaux.  J-  ^' 

La  vie  politique  dans  les  Deux-Mondes  (1^  octobre  1906-30  septembre  1907), 
publiée  sous  la  direction  de  M.  Achille  Viallatb,  Professeur  à  TEoole 
des  Sciences  politiques,  avec  la  collaboration  de  MM.  L.  Renault,  de 
rinstitut  ;  W.  Beaumont,  D.  Bellet,  P.  Boyer,  M.  Caudel,  M.  Cou- 
rant, M.  Esooffier,  G.  Gidel,  J.-P.  Armand  Hahn,  Paul  Henry,  René 
Henry,  A.  de  Lavergne,  A.  Marvaud,  H.-R.  Savary,  A.  Tardieu, 
R.  Vaultrin,  professeurs  et  anciens  élèves  de  TEcole  des  Sciences  po- 
litiques et  une  préface  par  M.  Anatolb  Lkbot-Bbaulieu,  de  l'Institut, 
directeur  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques.  Un  fort  volume  in-8«  de 
600  pages  de  la  Bibliothèque  d'Histoire  contemporaine,  Félix  Alcan, 
éditeur.  —  Prix  :  10  francs. 

Le  public  éclairé,  dont  le  nombre  croit  chaque  jour,  sent  de  plus  en 
plus  le  besoin  de  se  tenir  au  courant  d'une  manière  précise  des  événe- 
ments politiques  contemporains.  La  rapidité  avec  laquelle  ces  événements 
se  succèdent,  la  façon  dont  ils  s'enchevêtrent  les  uns  dans  les  autres, 
causes  et  efPets  tour  à  tour,  le  domaine  étendu  sur  lequel  ils  se  produi- 
sent, qui  est  à  présent  le  monde  entier,  ne  permettent  qu'à  des  spécia- 
listes de  les  suivre  d'une  façon  suffisaamient  précise.  Un  groupe  de  pro- 
fesseurs et  d'anciens  élèves  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques  se  sont 
donné  pour  tAche  de  publier  chaque  année  un  résumé  dee  faits  politi- 
ques de  l'année  écoulée  dans  les  deux  mondes.  Soucieux  de  faire  œuvre 
impartiale,  leur  exposé  est  purement  objectif  ;  ib  se  sont  bornés  à  grou- 
per, de  façon  à  les  rendre  intelligibles  et  à  en  montrer  la  suite,  les  gran- 
des questions  qui  se  posent  dans  les  différents  pays,  les  faits  quotidiens 
qui  farment  la  trame  de  la  vie  politique.  Lee  questions  éoonomiques  et 
sociales,  sans  la  connaissance  desquelles  la  vie  politique  serait  incompré- 
hensible, tiennent  une  plaœ  importante  dans  les  chapitrée  consacrés  à 
chaque  pays.  Ces  études  par  pays  sont  complétées  par  trois  études  d'en- 
semèle  sur  :  la  politique  internationale;  les  actes  internationaux  et  la 
vie  économique,  où  se  trouvent  gix>upés  des  faits  que  la  juxtaposition 
éclaire  comme  d'une  lumière  nouvelle,  et  qui  sont  exposés  plus  en  détail 
dans  les  autres  parties  de  l'ouvrage.  M.  L.  Renault,  de  l'Institut,  a  écrit 
pour  ce  premier  volume  une  étude  sur  ((  La  deuxième  conférence  de  la 
paix  ». 

Le  volume  est  complété  par  deux  tables,  une  table  anal3rtique  et  une 
table  alphabétique  détaillées,  de  façon  à  en  faire  un  instrument  de  tra- 
vail facile  à  oonsulter* 

M.  Ch.  CotTTBA.  Les  Beaux-Arts  et  la  Nation.  TJn  vol.  in-16.  Hachette 
et  Cîe,  Parts.  —  Prix,  broché  :  3  fr.  60. 

M.  Ck>uyba,  sénateur,  ancien  rapporteur  du  budget  des  Beaux-Arts, 
fait  connaître  dans  ce  livra  la  situation  des  Beaux-Arts  en  regard  de 
l'Etat  français.  Bien  dee  réformée  adlioitent  l'attention  de  tous  ceux  qui 
oomprennMit  la  haute  mission  de  l'Eut.  N'a-t-il  pas  tout  d'abord  le  de- 
voir  de  s'aseoder  étroîtement  au  grand  effort  de  décentralisation  où  se 
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rénove  aujourd'hui  Tart  français  ?  -^  L'art  dramatique  et  l^frique  ne 
doit-il  pas  être  demain,  par  ses  soins,  décentralisé  dans  les  théâtres  po- 
pulaires au  profit  de  la  démocratie  P  —  Les  mesures  nécessaires  à  la  pro- 
tection des  artistes  ne  s'imposent-elles  pas  ainsi  que  la  refonte  de  la  lé- 
gislation sur  la  propriété  artistique.  Telles  sont  avec  de  trës  intéressants 
chapitres  sur  la  Pédagogie  artistique,  sur  l'Art  décoratif  en  France  et 
à  l'étranger,  sur  l'Art  à  l'école,  sur  les  Musées  et  les  Manufactures  natio* 
nales,  quelques-unes  de  ces  réformes  dont  M.  Couyba  démontre  l'ur- 
gence et  les  raisons. 

PiSBBB  Saint-Girons,  docteur  en  droit,  diplômé  de  l'Ecole  libre  des  Scien- 
ces politiques,  avocat  à  la  Cour  d'ai^>el.  L'assurance  patronale  contre  la 
grève.  Un  vol.  chez  Larose  et  Tenin,  1908. 

A  une  époque  où  les  conflits  sociaux  deviennent  de  plus  en  plus  nom- 
breux et  de  plus  en  plus  aigus,  il  faut  louer  hautement  ceux  qui,  par 
leurs  travaux  ou  leurs  actes,  se  donnent  pour  tâche  la  recherche  des 
moyens  les  meilleurs  pour  les  apaiser  ou  les  éviter.  L'ouvrage  où  M.  Pierre 
Saint-Girons  démontre  que  l'assurance  contre  la  grève  joue  un  rôle  so- 
cial, M  un  rôle  pacificateur  »,  est  une  œuvre  utile  et  qui  mérite  de  retenir 
l'attention. 

L'auteur,  après  une  introduction  sur  l'histoire,  les  caractères  et  le  do- 
maine de  l'assurance,  passe  en  revue,  dans  une  argumentaticm  très  ser- 
rée et  très  complète,  les  diverses  faces  du  problème  ;  la  grève  est>-elle  un 
risque  assurable  P  Quels  sont  les  avantages  et  les  difficultés  de  s'assurer 
contre  ce  risque  P  et  il  eondut  que  l'assurance  contre  la  grève  est  légi- 
time et  nécessaire. 

Dans  la  partie  la  plus  importante  de  son  livre,  M.  Pierre  Saint-Girons, 
qui  a  parcouru  l'AHemagne  dans  tous  les  sens  et  ccmsé  avec  des  repré- 
sentants de  tous  les  métiers,  étudie  ensuite  ce  qui  a  été  fait  ches  noe  voi- 
sins en  cette  matière. 

Enfin,  l'auteur  nous  montre  les  développements  moins  importants  pris 
par  l'assurance  contre  la  grève  dans  les  autres  pays  et  notamment  en 
France.  A.  B. 

ANDRi  Liesse,  professeur  au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers 
et  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques.  Portraits  de  l&ianciers  (Ourrord, 
Mollieny  Cktudin,  ha/ron  Louis,  CoTveito,B,  Laffitte,  de  Villèle),  Un  vol. 
in-16,  Félix  Alcan,  éditeur.  —  Prix  :  3  fr.  60. 

Dans  cette  série  de  portraits,  l'auteur  étudie  l'action  personnelle  des 
hommes  qui,  à  des  titres  divers,  ont  contribué  à  réorganiser  les  finances 
de  la  France  dans  la  période  comprise  entre  la  fin  du  Directoire  et  la 
Révolution  de  Juillet,  époque  de  transition  très  caractéristique  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  régime,  et  pendant  laquelle  des  événements  consi- 
dérables, tels  que  l'histoire  en  enregistre  rarement  dans  un  si  court  es- 
pace de  t^nps,  ont  surgi  rapides  et  nombreux. 

Cintention  de  M.  André  Liesse,  tout  en  décrivant  l'action  de  ces  per- 
sonnages sur  les  évén^nents  auxqu^  ils  ont  été  mêlés,  a  été  de  recher- 
cher quelle  fut  la  formation  de  leur  esprit,  de  leur  caractère,  r<MÎgine 
de  leurs  idéHs,  de  leurs  opinions,  leur  psychologie,  en  un  naot,  qui  est 
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souvent  éclairée  par  des  anecdotes  ou  des  détails  curieux  de  leur  vie.  Les 
Portraits  de  Finan-ciers,  véritables  leçons  de  chose»  vivantes  et  mouve- 
mentées, sont  un  livr©  de  lecture  facile,  intéressante  et  utile  pour  toutes 
les  personnes  qui  touchent  de  près  aux  finances  publiques  ou  privées. 

Abthcb  Girault,  Professeur  d'économie  i>olitique  à  l'Université  de  Poi- 
tiers^  membre  de  l'Institut  colonial  international.  Principes  de  coloni- 
sation et  de  législation  coloniale,  3^  édition,  revue  et  augmentée.  Trois 
vol.  in-18.  —  Prix  :  18  francs. 

Le  livre  de  M.  Girault,  Principes  de  colonisation  et  de  législation  co- 
lomale^  ùoat  parait  en  ce  moment  la  9^  édition,  est  aujourd'hui  populaire, 
non  seulement  parmi  les  étudiants  de  nos  Facultés  de  droit,  mais  encore 
parmi  les  fonctionnaires  coloniaux,  et,  en  général,  parmi  tous  ceux  qu'in- 
téressent  les  questions  coloniales.  Il  est  le  type  de  l'ouvrage  progressif  : 
à  la  1'*  édition,  un  volume  suffisait  ;  il  en  fallut  deux  à  la  2«,  la  3*  en 
exige  trois.  Développements  économiques  de  plus  en  plus  étendus,  une 
partie  entièrement  nouvelle  sur  l'Algérie  et  la  Tunisie,  une  bibliographie 
de  plus  en  plus  riche,  ont  peu  à  peu  grossi  l'ouvrage.  Cest  qu'un  succès 
toujours  croissant  a  encouragé  les  efforts  continus  de  l'auteur.  L'art  avec 
lequel  il  sait  répandre  l'air  et  la  lumière  dans  cette  législation  coloniale 
exubérante  et  enchevêtrée  comme  la  végétation  d'une  colonie  tropicale; 
le  soin  constant  qu'il  apporte  à  montrer  les  raisons  d'être  des  institutions, 
à  faire  toucher  du  doigt  les  difficultés  délicates  qu'elles  s'efforcent  de  ré- 
soudre, l'exactitude,  la  sûreté  de  la  documentation,  la  sagesse  et  l'impar- 
tialité des  opinions,  enfin  un  style  élégant  et  sobre,  des  formules  volon- 
tiers sentencieuses  et  souvent  pittoresques  qui  gravent  irrévocablement 
l'idée  dans  l'esprit,  voilà  les  hautes  qualités  qui  lui  oht  attiré  les  faveurs 
méritées  du  public  et  qui  lui  ont  valu  la  grande  autorité  dont  il  jouit  dans 
fe  nnmde  colonial  savant. 

Hknri  Bonnet.  Paris  qui  soulire.  La  misère  A  Paris.  Les  agents  de  l'assis- 
tance  A  domieile.  Paris.  Y.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.  Un  vol.  in-8^ 
1908  (Collection  des  Etudes  économiques  et  sociales,  publiées  avec  le 
concours  du  Collège  libre  des  Sciences  sociales).  —  Prix  :  broché,  5  fr.  ; 
relié  (reliure  de  la  ocrflection)  :  6  francs. 

Dans  une  première  partie.  Fauteur  de  ce  livre,  si  bien  préparé  par  ses 
occupations  professionnelles  pour  étudier  un  si  difficile  sujet,  nous  donne 
la  topographie  de  la  misère  à  travers  Paris,  par  arrondissements  et  par 
quartiers.  Cest  un  travail  que  devront  consulter  tous  ceux  qui  ont  le 
désir  de  connaître  Paris  et  les  aspects  très  divers,  et  parfois  inattendus, 
de  sa  population. 

La  seconde  partie  nous  présente  le  tableau  des  i>ersonnes  si  .nombreu- 
ses qui  concourent  au  fonctionnement  des  bureaux  de  bienfaisance.  Les 
maires,  les  adjoints,  les  administrateurs,  les  médecins  et  tout  le  person- 
nel empk^é  sont  successivement  dépeints.  Ce  qu'ils  sont,  ce  qu'ils  font, 
oe  qu'ib  devraient  faire,  voilà  ce  que  M.  H.  Bonnet  a  su  nous  dire  dans 
des  descriptions  rapides  mais  complètes,  et  en  prenant  nettement  partie 
sur  tontes  les  questions  qui  divisent  l'opinion. 

Ce  livre  est  un  document  que  l'auteur  a  fait  suivre  d'annexés  impor- 
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tantes,  remontant  au  début  du  xix«  siècle,  et  qui  expliquent  historique- 
ment les  faits  actuels,  qu'il  constate.  Il  est,  d'ailleurs,  précédé  d'une 
magistrale  préface  de  M.  Charles  Benoist,  député,  qui  en  atteste  tout 
le  mérite. 

Henbi  Hatjvbttb,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  lettres  de  l'Université 
de  Paris.  Les  maîtres  de  l'art  :  Ghirlandaio.  Un  vol.  petit  in-S^»  carré, 
avec  24  illustrations.  Plon-Nourrit  et  Cîe,  8,  rue  Garancière,  Paris.  — 
Prix  :  broché,  3  fr.  50;  cartonné,  4  fr.  50. 

En  consacrant  ce  volume  à  l'œuvre  du  grand  fresquiste  florenlin  du 
XV*  siècle,  l'auteur  s'est  proposé  tout  à  la  fois  de  combler  une  lacune  et 
de  réparer  une  injustice.  Apprécié  à  sa  valeur  par  les  amateurs,  Ghir- 
landaio est  moins  connu  du  grand  public. 

L'auteur,  familier  depuis  de  longues  années  avec  Thistoire,  la  civilisa- 
tion, et  tout  ce  qui  fut  la  vie  de  Florence  et  de  la  Toscane,  a  présenté  une 
anaJsrse,  à  la  fois  large  et  minutieuse,  de  l'œuvre  d'un  artisan  de  génie 
qui  ne  prétendit  pas  être  un  penseur,  mais  qui  demeure  le  témoin  le  plus 
fidèle  de  la  conscience  et  de  la  mentalité  moyennes  de  la  Florence  du 
dernier  quart  du  xv«  siècle. 

Vingt-quatre  reproductions  tirées  hors  texte  achèvent  d'éclairs*  cette 
analyse,  que  complètent  des  appendices  détaillés,  comprenant  la  liste 
complète  des  œuvres  du  maître,  une  bibliographie,  un  index  alphabéti- 
que, etc. 

Comte  DE  Lbsdain.  Voyage  au  Thibet  par  la  Mongolie.  De  Pékin  aux  Iodes. 
Un  vol.  in-16.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garancière,  Paris. 
—  Prix  :  4  francs. 

M.  le  comte  de  Lesdain  détient  une  façon  de  record  dans  le  monde 
des  explorateurs.  H  est  le  premier  Européen  qui  ait  osé,  seul  avec  sa 
jeune  femme,  escorté  d'une  petite  troupe  de  Chinois  peureux,  franchir 
le  Thibet  du  iiord  am  sud,  passer  de  Pékin  aux  Indes  à  travers  le  gou- 
vernement de  Lhassa.  H  a  réussi  là  oii  bien  d'autres  hommes  eoura^ma, 
prévoyants,  bien  pouirus,  ont  échoué,  et  sennUem/ttut  distancé  les  odys- 
sées célèbres  des  Swen-Hedin,  des  Bonvalot,  dea  Littledale,  du  prince 
d'Qriéans,  etc.  Rien  d'émouvant  comme  le  récit  de  ses  aventures  dan»  les 
espaces  infinis  de  l'Asie  centrale,  des  dangers  multiples  courus  au  milieu 
d'une  nature  hostile,  dans  les  abîmes  de  boue,  dans  les  plaines  de  se!,  à 
la  traversée  du  Gobi  et  du  graad  plateau  du  Thibet,  (c  toit  du  monde  ». 

Le  comnaerce  franco.^emand.  Statistiques,  Conseils  aux  exportateurs 
français.  Une  brochure  in-S*»  de  16  pages,  Paris.  Publications  du  Co- 
mité commercial  franco-allemand,  90,  rue  Montpensier.  —  Prix: 
0  fr.  50. 

Le  Comité  commercial  f ranoo-allemand  vient  de  publier,  aovs  00  titra 
une  brochure  de  propagande,  accompagnée  d'une  Notice  snr  k»  tmrmK 
pratiques  du  Comité  depuis  sa  fondation  et  d'un  répertoire  du  ecmmerw 
franco-allemand,  que  tous  les  commerçante  et  industriels  françafs  ««rsiit 
intérêt  à  consulter.  0;i  trouve  cette  brodiure  au  siège  du  Coiiiité,  è 
Paris,  30,  rue  Montpensier  et  chez  tous  les  libraires. 
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Paul  BfATTSB.  Bismarck  et  son  temps,  III.  Triomphe,  spletidetir  et  déclin 
(1870-1898),  un  vol.  in-8o  ^^  \q^  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine , 
10  fr.  Félix  Alcan,  éditeur. 

Avec  ce  troisième  volume,  M.  Paul  Matter  termine  Thistoire  de  Bis- 
marck. La  période  de  1870  à  1890  est  pour  le  chancelier  Tère  de  la 
spksideur  :  il  fait  éclater  à  son  heure  une  guerre  qu'il  prévoyait  inévi- 
table, et  il  parvient  par  dliabiles  négociations  à  la  limiter  aux  deux  o(»n- 
battante  ;  il  amàne  avec  souplesse  la  renaissance  de  TAllemagne  nou- 
velle ;  il  oblige  la  France  à  une  paix  qu'il  croit  écrasante  à  jamais  pour 
son  ennemie.  Toutes  ces  négociations  sont  retracées  par  M.  Matter 
d'après  les  documents  officiels,  les  récits  originaux,  beaucoup  de  pièces 
inédites.  * 

D'  Alfbbd  En).  La  Fortune  Immobilière  de  l'Egypte  et  sa  Dette  Hypothé- 
caire. Un  vol.  in-8«,  3  fr.  Félix  Alcan,  éditeur. 

Le  livre  du  D'  Alfred  Eid  est  une  contribution  précieuse  à  la  littéra- 
ture économique  de  l'Egypte,  littérature  bien  pauvre  si  on  la  compare 
avec  l'importance  du  pays  et  le  rôle  qu'y  jouent  ses  titres  tant  publics  que 
privés  sur  les  principaux  marchés  de  l'Europe. 

Ce  livre  a  une  portée  bien  plus  générale  que  son  titre  ne  semble  l'in- 
diquer. Presque  toute  l'exportation  de  l'Egypte  porte  sur  des  produits 
agricoles;  90  %  de  la  population  est  occupée  aux  travaux  des  champs 
Exposer  la  situation  agricole  du  pays  c'est  donc  exposer  toute  la  vie  éco- 
nomique. 

Le  D'  A.  Eid,  qui  est  administrateur  de  plusieurs  Sociétés  foncières  et 
agricoles,  et  dirige  un  établissement  de  crédit  hypcNiiécaire,  traite  son 
sujet  avec  la  oompétenoe  que  seule  peut  donner  une  longue  pratique  de 
ce  genre  d'affaires.  Il  a  divisé  son  ouvrage  en  trois  parties  :  1^  Propriété 
rurale;  2^  Propriété  urbaine;  3°  Dette  hypothécaire.  Pour  chacune  de 
ces  parties,  il  r^nonte  à  l'origine  du  mouvement  actuel,  met  en  valeur 
ses  facteurs  déterminants,  expose  la  situation  actuelle  et  les  prévisions 
pour  l'a.venir. 

De  nombreux  graphiques  permettent  au  lecteur  de  comparer  entre  elles 
les  U4fférentes  manifestations  de  la  vie  économique  du  pays. 

Adbiw  VunsB,  ancien  Vice-Président  du  Cooiseil  municipal  de  Paris, 
ancitti  Président  du  Conseil  général  de  la  Seine,  député  de  la  Seine. 
Le  Sodaliiime  mmnicipal.  Paris.  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.  Un 
petit  volume  in-18,  0  fr.  75. 

Table  des  matières:  Préface  (décisions  de  lljiternationale).  Historique 
en  France  et  à  l'étranger.  —  La  déclaratidn  et  le  programmé  de  la  Fédé- 
ration des  Conseillers  municipaux  socialistes  de  France  en  1904.  —  Le 
manifeste  de  ItJnîté  socialiste  en  1908.  —  Commentaires  explicatifs.  — 
"Exemples  d'actiotL  municipale  socialiste.  —  Les  budgets  ccHumunaux.  — 
Oondusions  pratiques  sur  le  municipalisme  socialiste. 

Mabx.  Misère  de  la  Piiilosophie.  Réponse  à  la  Philosophie  de  la  Misère  de 
M.  ProodlKm,  arec  tine  jnréface  de  Friedrich  Engels.  Paris,  nourrie 
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édition  1908.  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs,  16,  rue  Soufflot.  1  vol. 
in-18.  3  fr.  60. 

La  réimpression  de  cette  oeuvre  célèbre  dans  la  Bibliothèque  Soeialiste 
Internutionale  n'est  pas  importante  seulement  paxce  qu'elle  nous  fait 
ccmnaître  les  rapports  de  Marx  et  de  Proudhdh,  dont  on  parle  si  sou^ 
vent  avec  si  peu  de  compétence,  mais  parce  qu'il  nous  est  donné  de  péné- 
trer, par  une  œuvre  d'une  lecture  aisée,  les  principes  de  la  conception  his- 
torique'et  économique  de  Marx.  Cette  réponse  aux  Contradictions  éeono- 
miques,  à  la  Fhilosophie  de  la  Misère  constitue,  en  effet,  la  meilleure  in- 
troduction à  l'étude  du  Capital  parce  qu'elle  nous  initie  à  la  méthode  de 
recherche  de  Marx.  ^ 

Mabcil  Lauwik.  L'induitrie  dans  la  Russie  méridionale.  Sa  situation,  son 
avenir.  1  vol.  in-8®.  F.  Alcan,  éditeur,  et  Misch  et  Thron,  à  Bruxelles. 
Prix,  10  francs. 

Ce  rapport,  présenté  au  ministre  belge  de  l'Industrie  et  du  Travail, 
condense  de  très  nombreux  renseignements  sur  cette  branche  de  l'indus- 
trie russe,  qui  intéresse  nombre  de  Français.  Les  questions  relatives  à 
l'exploitation,  à  la  main-d'œuvre,  aux  salaires  et,  tout  particulièrement 
aux  transports,  y  sont  traitées  avec  grande  conscience  et  compétence. 

No£L  Blache.  Le  socialisme.  Méthode  et  chimère.  1  vol.  in-12.  3  fr.  60, 
Cornéiy,  éditeur. 

L'auteur  s  est  proposé  de  séparer,  à  l'aide  du  bon  sens  et  de  la  science 
expérimentale,  ce  qui  distingue,  dans  la  doctrine  socialiste,  la  méthode 
d'organisation  raisonnée,  de  ramoncellemeut  des  chimères  qui  l'encom- 
brent, et,  en  particulier,  il  a  dégagé  la  nécessité  de  maintenir  la  liberté 
et  l'effort  individuel,  dans  la  société  future,  et  de  les  défendre  contre 
les  conceptions  qui  voudraient  les  annihiler.  C'est  vers  une  évolution 
dans  le  sens  du  progrès  dMnocra tique  que  doit,  suivant  lui,  s'orienter  la 
société,  et  il  a  su  exposer  ces  vues  avec  ccMiscienoe  et  avec  talent. 

Le  tome  III  des  Œuvres  complètes  de  Bakounine,  éditée®  par  la  librai- 
rie Stock,  contient  la  suite  et  la  fin  de  l'œuvre  capitale  de  BAKOUîaîŒ: 
L'Empire  knouto-garmanique  et  la  Révolution  sociale,  suite  dont  un  frag- 
ment seulement  avait  été  publié  six  ans  après  la  mort  de  l'auteur,  par 
les  soins  d'Elisée  Reclus,  sous  le  titre  de  Dieu  et  VEtat;  elle  est  oomplé- 
tée  par  un  appendice  philoeof>hique  qui  en  forme  partie  intégrante,  et 
dans  lequel  le  révolutionnaire-anarchiste  expœe  sa  conception  de  l'uni- 
vers et  de  l'homme. 

<(  Cest  mon  premier  et  dernier  livre,  mon  testament  »,  écrivait  Bakou- 
nine  à  un  ami  en  avril  1871.  Ce  testament  paraît  enfin,  trente-sept  ans 
après  le  moment  oh  l'écrivain  avait  espéré  qu  il  pourrait  voir  le  jour. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fshnand  Fauri 


Paris.  ~  Typ.  A.  TSjlvy,  62,  rue  Madame.  —  TêUvIhtme  70Jhl9' 
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LE  TRAITfi  nUNCO-UBEBIEN 


Un  traité  de  délknitation  conclu  entre  la  France  et  la  Répu- 
blique de  Libéria  le  18  septembre  1907,  a  été  récemment  ap- 
prouvé par  le  Parlement  et  la  mission  chargée  d'en  préparer 
l'exécution  a  déjà  commencé  ses  travaux.  Nos  possessions  de 
l'Afrique  Occidentale  seront  ainsi  définitivement  bornées  par- 
tout où  elles  sont  limitrophes  de  cet  Etat,  c'est-à-dire  sur  plus 
de  900  kilomètres. 

La  longueur  de  cette  frontière  qui  intéresse  plus  particuliè- 
rement dans  notre  grand  domaine  africain  deux  des  colonies 
ayant,  à  des  titres  divers,  le  plus  bel  avenir,  la  Guinée  et  la 
Côte  d'Ivoire  ;  la  richesse  des  régions  que  la  Convention  par- 
tage entre  les  contractants,  la  sauvagerie  de  leurs  habitants  et 
la  faiblesse  ou  plutôt  l'inexistence  de  la  domination  des  Libé- 
riens sur  une  très  grande  partie  des  territoires  sur  lesquels 
nous  reconnaissons  leur  souveraineté,  enfin  l'ignorance  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  des  détails  et  même  de  certains 
traits  essentiels  de  la  géographie  du  pays  où  nous  traçons  une 
limite  défmitive  suggèrent  à  première  vue  de  très  graves  ré- 
serves. 

L'arrangement  ne  porte-t-il  pas  atteinte,  non  seulement  à 
l'extension  légitime  de  notre  Empire  colonial,  mais  surtout  à 
sa  sécurité  et  le  moment  était-il  bien  venu  pour  le  conclure  ? 
A  quel  état  de  choses  est-il  destiné  à  mettre  fin  et  quel  avenir 
nous  réserve-t-il  ?  En  un  mot,  quelle  est  son  utilité  et  quelle 
est  son  opportunité  ? 


*  « 


Cette  Convention  de  délimitation  n'est  pas  la  première  que 
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nous  signons  avec  la  République  de  Libéria.  D'autres  l'ont 
précédée  qui  ont  fixé  ou  voulu  fixer  nos  frontières  communes, 
d'abord  sur  la  côte  de  TOcéan,  ensuite  dans  l'intérieur  du  Con- 
tinent. 

Les  philanthropes  américains  qui,  dans  la  première  partie 
du  xix*  siècle  ont  voulu  combattre  les  maux  de  l'esclavage, 
non  seulement  en  émancipani  les  nègres  des  Etals-Unis,  mais 
en  les  ramenant  sur  la  terre  d'où  la  traite  les  avait  arrachés, 
n'avaient  pu  les  établir  ailleurs  que  sur  le  rivage.  Les  moyens 
dont  iJs  disposaient  ne  leur  auraient  pas  permis  de  tailler  dans 
1-^  continent  africain,  aux  dépens  des  peuples  indigènes,  un  do- 
maine pour  leurs  esdaves  libérés. 

Si  les  fondateurs  de  Libéria  qui  avaient  pourtant  pour  but 
la  création  d'un  établissement  territorial  durable,  destiné  à 
une  immense  extension  si  leur  pensée  généreuse  était  un  jour 
considérée  comme  la  meilleure  solution  du  problème  noir  aux 
Etats-Unis,  ont  dû  renoncer  à  étendre  leur  action  dans  Tinté- 
rieur,  nous  nous  sommes  de  notre  côté,  pour  des  raisons  dif- 
férentes, contentés  bien  longtemps  de  postes  sur  le  rivage. 

Avec  toutes  les  nations  coloniales  que  nous  avions  d'ailleurs 
précédées  sur  la  Côte  de  Cuînée,  nous  n'a^  ons  jamak  recher- 
ché avant  les  vingt  dernières  années  du  xix*  siècle  l'acquisition 
d'un  domaine  profond.  Pour  le  commerce  avec  l'Afirique  tropi- 
cale tel  que  nous  l'avions  toujours  conçu,  il  suffisait  de  facto- 
reries sur  la  côte  où  les  échanges  se  faisaient  entre  les  pro- 
duits d'Europe  et  ceux  que  récoltaient  ou  apportaient  les  in- 
digènes. 

La  colonisation  directe  ou  même  la  direction  de  l'exploita- 
tion du  sol  paraissaient  impossibles  ou  peu  désirables.  L'ambi- 
tion des  nations  coloniales  se  bornant  sur  la  côte  de  Guinée 
à  la  possession  de  comptoirs  sur  le  rivage,  les  diverses  domi- 
nations se  mêlaient  et  se  pénétraient  beaucoup  plus  intime- 
ment qu'aujourd'hui. 

Le  premier  soin  des  maîtres  de  ce  littoral,  avant  d'étendre 
dans  l'arrière-pays  leur  souveraineté,  a  été  d'assurer  par  des 
échanges  la  cohésion  de  leurs  domaines  côtîers.  C'est  à  cette 
opération  que  nous  avons  d'abord  procédé  avec  le  Libéria. 
Sur  quatre  points  du  rivage  actuel  de  cette  République,  nous 
pouvions  invoquer  des  droits.  Nous  les  avons  abandonnés  con- 
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tre  des  territoires  à  l'est  du  Cavally  qui  8ont  maintenant  «partie 
intégrante  de  la  Côte  d'Ivoire. 

La  irontière  unique,  ainsi  déterminée  «ur  le  littoral  par  Tem- 
bouchure  du  fleuve  Cavally  n'a  pas  été  modifiée  dans  la  suite. 
L'arrangement  que  le  Parlement  a  approuvé  la  consaope  une 
fois  de  plus.  Rien,  d'ailleurs,  n'en  néce^tatt  le  changement. 

*  * 

C'est  dans  l'intérieur  du  Gaatinent  que  la  délimitation  de- 
vait être  difficile.  Nous  aoue  sommes  cepen^^ant  bÂtés  d'y  pro- 
céder, alors  que  nous  étions  dans  l'ignorance,  »on  f^eutemwt 
des  droits  que  la  Hépiiblique  de  Libéria  pouvftH  oppoaer  aux 
nôtres,  mais  de  la  configuration  et  même  de  la  «situation  des 
territoires  dont  nous  disposioais. 

Nous  étions  impatients  de  voir  au  moine  sur  le  papier  l'as- 
pect de  notre  Empire.  Passés  brusquement  de  la  conception 
plusieurs  fois  séculaire  du  commerce  de  traite  à  celle  de  la 
domination  et  de  l'exploitation  raisonnée  du  sol  africain,  nous 
voulions  assurer  notre  avenir  par  des  réserves  bien  définies. 

Cette  hâte,  naturelle  partout  où  »ous  voulions  faire  consa- 
crer par  un  rival  nos  prétentions  légitimes  è  la  souveraineté 
d'un  territoire,  était  au  premier  abord  moins  explicable  en  faoe 
de  la  République  de  Libéria.  Sans  doute  avons-nous  cru,  sinon 
à  la  domination  du  Libéria  sur  toutes  les  régions  qu'il  reven- 
diquait, du  moins  au  développement  possible  d'ime  Républi- 
que dont'  nous  nous  serions  fait  sorupule  d'arrêter  la  légitime 
expansion-  Sans  doute  aussi  avons-nous  eu  alors  moins  en 
vue  cet  Etat  que  TAngleterre  dont  la  colonie  voisine  de  Sierra 
Leone  pouvait  s'étendre  à  notre  détriment  dans  l'hinterland 
libérien  et  avons-nous  voulu  séparer  par  une  ligne  de  postes 
établis  en  un  territoire  qu'un  nde  diplomatique  nous  recon- 
naissait, notre  ennemi  Samory  des  centres  où  il  s^'approvi- 
sionnait  d'armes  et  de  munitions,  L'almamy  Samory  en  effet, 
fuyant  devant  nos  colonnes  loin  des  régions  qu'il  avait  si 
longtemps  dévastées,  s'était  réfugié  dans  des  territoires  où  la 
proximité  de  la  frontière  indécise  du  Libéria  rendait  è  la  fois 
notre  action  plus  circonspecte  et  «on  ravitaillement  plus  fa- 
cile. 
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Toujours  est-il  que  la  limite  établie  d'après  des  indications 
topographiques  incertaines  par  la  Convention  du  8  décembre 
1892  a  été,  dès  les  premières  observations,  reconnue  inapplica- 
ble sur  le  terrain. 

Dans  l'impossibilité  de  prévoir  des  limites  naturelles  en  une 
région  ignorée,  les  négociateurs  avaient  tracé  des  lignes  géo- 
métriques. La  plus  importante,  celle  qui  bornait  au  nord  Thin- 
terland  du  Libéria,  est  un  parallèle  passant  par  le  village  de 
Tembi  Kounda.  La  carte  annexée  à  la  Convention,  place  ce 
village  à  8**30  environ  de  latitude.  Or,  Tembi  Kounda  ayant 
été  déjà  choisi  comme  point  déterminant  dans  un  traité  de  dé- 
limitation franco-anglais,  sa  situation  ne  tarda  pas  à  être  pré- 
cisée et  Ton  constata  qu'il  se  trouvait  sensiblement  au  nord  du 
©•  degré  et  que  la  lettre  du  traité  de  1892  nous  aurait  fait  ainsi 
perdre  une  bande  d'environ  50  kilomètres  de  profondeur  dont 
son  esprit  nous  réservait  la  possession. 

D'ailleurs  l'histoire  de  cette  région  depuis  que  nous  sommes 
entrés  en  contact  avec  elle  suffit  à  montrer  que  l'expansion  na- 
turelle de  notre  influence  et  surtout  le  juste  souci  de  la  sécu- 
rité de  notre  domaine  nous  créent  la  nécessité  d'occuper  les 
territoires  que  la  pensée  des  auteurs  de  la  précédente  Conven- 
tion nous  réservait  mais  dont  nous  aurait  écartés  l'observation 
étroite  de  son  texte. 

Dès  1892,  avant  même  la  signature  de  la  Convention,  nos 
avants  postes  arrivaient  dans  une  des  régions  où  la  frontière 
allait  êlre  tracée,  au  nord-ouest  du  Libéria,  là  où  le  parallèle 
de  Tembi  Kounda  devait  servir  de  limite.  Venus  à  la  suite  de 
Samory,  afin  de  le  couper  de  ses  sources  de  ravitaillement, 
nous  nous  sommes  heurtés  à  une  population  particulièrement 
sauvage  qui  nous  a  créé  des  difficultés  incessantes  et  même 
les  échecs  les  plus  cruels. 

Dans  la  région  de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  du  Niger 
et  ceux  des  fleuves  côtiers  qui,  par  le  Sierra  Leone  et  le  Libéria 
occidental  gagnent  l'Atlantique  et  dans  les  bassins  supérieurs 
de  ces  fleuves,  est  établie  la  race  guerrière  dés  Tomas  avec  tout 
ou  partie  de  laquelle  nous  n'avons  cessé  d'être  en  conflit. 
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Leur  pays,  très  riche,  où  la  forêt  tropicale  n'exclut  pas  les 
cultures,  est  également  peuplé  et  tout  porte  à  croire  que  par- 
tout où  nous  aurons  imposé  la  paix  il  sera  exploité  avec  fruit 
et  deviendra  une  des  contrées  les  plus  prospères  de  TAfrique 
Occidentale.  Mais  ceux  des  Tomas  qui  auraient  voulu  vivre 
paisiblement  ont  dû  céder  aux  menaces  des  plus  audacieux  ou 
fuir  devant  eux  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  massacrés  ou  emmenés 
en  captivité. 

Les  violences  qui  ont  désolé  cette  région  ont  été  facilitées 
non  seulement  par  l'incertitude  de  la  situation  politique  qui  a 
toujours  rendu  notre  action  hésitante  mais  aussi  par  la  confi- 
guration du  sol  qui  ne  se  prête  que  trop  à  la  guerre  de  parti- 
sans. 

Après  avoir  essayé  de  faire  tomber  leurs  adversaires  dans 
des  embuscades  le  long  des  sentiers  étroits  de  l'épaisse  forêt, 
les  Tomas  se  retranchent  dans  leurs  villages  habilement  for- 
tifiés, en  défendent  généralement  avec  succès  les  enceintes 
successives  et,  s'ils  voient  leur  réduit  sur  le  point  d'être  em- 
porté, se  réfugient  en  un  endroit  de  la  forêt  connu  d'eux  seuls 
où  ils  ont  par  avance  mis  à  l'abri  leurs  familles  et  leurs  biens. 

A  vrai  dire,  la  grande  masse  de  la  population  ne  semble  pas 
nous  avoir  montré  une  hostilité  constante,  beaucoup  de  villa- 
ges ont  même  accepté  notre  souveraineté,  mais  il  a  suffi  de 
quelques  bandes  encouragées  par  la  timidité  de  notre  répres- 
sion pour  terroriser  tous  les  pays  tomas. 

A  chaque  instant,  des  bandes,  armées  en  partie  de  fusils  à 
tir  rapide,  partent  de  villages  libériens  où  elles  savent  que  nous 
ne  les  poursuivrons  pas,  elles  attaquent  la  nuit  un  village  qui 
nous  est  soumis,  menacent  les  malheureux  qui  osent  résister 
et  emmènent  en  captivité  ceux  des  habitants  qui  peuvent  avoir 
une  valeur  marchande.  Es  les  vendent  sur  les  grands  marchés 
de  l'hinterland  du  Libéria  et  ce  commerce,  par  une  singulière 
ironie,  est  ainsi  favorisé  par  le  sentiment  généreux  qui  a  fait 
attribuer  un  trop  vaste  territoire  à  d'anciens  esclaves  dont  on 
voulait  assurer  la  libre  expansion. 

Grâce  à  la  faiblesse  du  gouvernement  libérien,  son  territoire 
est  un  de  ceux  de  l'Afrique  où  non  seulement  la  traite  existe, 
maïs  où  elle  a  son  caractère  le  plus  atroce.  Tous  les  prison- 
niers n*y  sont  même  pas  vendus  comme  esclaves,  certains  se- 
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raient  destiné»  à  dee  populations  antropopbages.  Le  trafic 
n*6Sl  pas  seulement  alimenté  par  ces  grandes  expéditions  qui 
dévastent  toute  mte  région,  mais  que  leurs  excès  même  ren- 
dent assez  rares.  Les  populations  chez  lesquelles  s'approvi- 
sionnent les  marchés  libériens  vivent,  surtout  depuis  quelques 
années,  sous  la  menace  constante  de  la  mort  ou  de  la  capti* 
vite.  Elles  savent  que  des  bsundes  établies  en  toute  séciu-ité  à 
quelques  heures  de  marche  de  leur  village  peuvent  chaque 
nuit  les  surprendre.  La  terreur  est  telle  que  bi«i  des  villages 
sont  abandonnés  dès  le  soir  par  les  habitants  qui^  jusqu'au 
jour,  errent  dans  la  brousse. 

Les  indigènes  qui  sembleraient  s'être  assuré  une  vie  paisible 
en  se  mettant  sous  notre  protection  ne  se  désignent  que  mieux 
^  leurs  ennemis.  Ceux^îi,  après  avoir  pillé  des  centres  situés  à 
quelques  kilomètres  de  nos  postes,  vont  jusqu'à  attaquer  les 
villages  de  liberté  établis  à  l'ombre  même  de  notre  pavillon. 
L'un  d'entre  eux,  à  Sampouyara,  est  une  nuit  brûlé,  10  hom- 
mes sont  tués,  29  blesdés,  85  emmenés  en  captivité.  Gênés  par 
la  Convention  de  ISÔIfc,  nous  laissions  sans  protection  les  peu- 
ples qui  venaient  à  iimis.  Nous  n'avons  même  pafâ  vengé  nos 
morts,  car  nous  avons  supporté  directement  et  criieflement  les 
ctwips  de  nos  adversaires. 

En  janvier  1894,  le  chef  d'un  village  qui  nous  a  été  le  phis 
vitifemment  hostile,  Wîapa,  prévient  le  commandant  de  cercle 
de  Beyla  du  passage  chea  lui  d'un  convoi  d'armes  v«au  du 
Sierra  Leone  et  à  destination  de  Samory.  Il  nous  invite  à  en- 
voyer un  détachement  pour  s'emparer  de  ces  armes.  Le  lieu- 
tenant Lecerf,  avec  40  tirailleurs  et  20  auxiliaires,  se  rend  à 
N'Zapa.  CTé^ail  un  guet-apens.  A  l'entrée  du  village,  l'offeîer 
est  tué,  son  corps  est  ramené  à  grand  peine,  nous  devons 
abandonner  cerax  d'un  sergent  et  de  deux  thnaiHeurs. 

Ce  malheur  arrivait  en  même  temps  que  ïe  désastre  de  la  co- 
letme  Bonnier  près  de  Tombouctou.  Le  désir  de  ne  p©s  aiar* 
mer  l'opinion  autant  que  !e  souci  de  ne  pas  trop  diviser  notre 
effort  fit  qu'après  n'en  avoir  parlé  qu'awc  une  extrême  discré- 
tion, nos  autorités  coloniales  en  ajournèrent  la  vengeance. 

Quatre  ans  après, en  1898,  d'autres  Français  sont  massacrés. 
Les  'explorateurs  Baifly  et  l^auly  chargés  d'une  nris»îon  sdfeii- 
tMqtie,  s'engagent  dans  le  pays  toma  avec  3S  tirailleurs  et 


Digitized  by 


Google 


LE  TRAITÉ  FRAVCO-UBÉRIEM  450 

mille  guerriers  auxiliaires  doot  70  armés  de  fusils  à  tir  rapide. 
.  Devant  le  village  de  Zolou,  ils  subiss^at  un  désastre  complet. 
Bailty  et  Pauly  faits  prisonniers  sooS^mis  à  mort  upaès  des  tor- 
tures d'un  raffinement  inouï.  Dix  tirailleurs  seulement  échap- 
pent. Poursuivant  leurs  avantages,  les  Tomas  attaquent  un  vil- 
lage coupable  d'avoir  donné  asile  à  la  mission  et  y  pr^ojient 
600  captifs,  puis  dépassant  même  la  ligne  de  nos  postes,  rava- 
gent les  cercles  de  Beyla  et  de  Kissidougou. 

Ce  n'est  qu'au  bout  d'un  an  que  le  commandant  Conrad,  ha- 
bilement secondé  par  le  capitaine  Danvilliers,  dégage  nos  pos- 
tes et  chasse  les  Tomas  au-delà  de  la  Makona.  Mais  nous  ne 
franchissons  pas  ce  cours  d'eau,  nous  n'allons  pas  jusqu'à 
Zolou  venger  la  mort  atroce  de  nos  compatriotes. 

Les  bandes  tomas  ne  tardent  pas  à  se  reformer  derrière  la 
Makona  et  à  recomme&cer  sur  les  territoires  soumis  à  notre 
influence  ^urs  sanglantes  incursions. 

La  situation  ne  s'est  pas  depuis  très  sensiblement  amélio- 
rée. Sans  doute  nous  avons  relié  par  une  ligne  télégraphique 
nos  anciens  postes  dont  les  communications  ont  été  si  long- 
temps précaires  et  nous  avons  établi  une  nouvelle  série  de 
postes  à  envinm  15  kilomètres  en  avant  des  premiers.  Mais  la 
pacification  des  régions  qu'ils  commandent  ne  doit  pas  être 
très  avancée  puisqu'en  1907  nous  avons  dû  attaquer  au  cœur 
même  de  cette  région  le  tata  de  Bossédou  dont  nous  ne  nous 
sommes  emparés  qu'après  un  prunier  échec  et  au  prix  de  la 
vie  du  lieutenant  Guignard.  C'est  là  qu'a  également  péri  le 
D' Vols,  explorateur  suisse,  prisonnier  des  indigènes  qui  l'ont 
massacré  au  moment  où  nous  allions  le  délivrer. 


Ainsi,  les  erreurs  géographiques  qui  l'avaient  vicié  dès  son 
origine  autant  que  les  violences  des  habitants  de  la  région 
frontière  et  l'inaction  du  gouvernement  libérien  avaient  rendu 
l'arrangement  de  1892  inapplicable. 

Mais  de  ce  que  cet  acte  ne  pouvait  que  rester  lettre  morte  il 
ne  ressortait  pas  qu'il  fut  nécessaire  et  urgent  de  substituer 
au  premier  texte  reconnu  inadmissible  un  nouveau  qui  nous 
lierait  d'une  façon  définitive  et  il  importe  de  rechercher  pour- 
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quoi,  cessant  de  nous  réserver  l'avenir,  nous  avons  renoncé  à 
un  état  provisoire  durant  depuis  plus  de  quinze  ans  et  à  la 
faveur  duquel  nous  aurions  pu  espérer,  en  étendant  notre 
action  et  notre  influence,  nous  créer,  par  la  possession,  les 
meilleurs  titres  à  la  domination  de  territoires  qui  n'ont  jamais 
été  libériens  que  de  nom. 

Assurément,  il  ne  pouvait  être  question  d'abuser  de  la  dis- 
proportion des  forces  des  deux  Républiques  pour  accroître, 
contrairement  à  toute  justice,  nos  domaines  de  l'Afrique  oc- 
cidentale au  détriment  de  notre  faible  voisine  et  si  les  terri- 
toires que  le  traité  laisse  aux  Libériens  avaient  été  réellement 
occupés  par  eux  ou  étaient  rentrés  dans  la  sphère  d'influence 
que  l'extension  normale  de  leur  occupation  leur  permettra  un 
jour  d'atteindre,  aucune  voix  n'aurait  pu  s'élever  en  France 
pour  protester  contre  la  reconnaissance  de  leurs  droits. 

Il  est  malheureusement  incontestable  que  le  gouvernement 
libérien  n'exerce  son  autorité  que  sur  quelques  points  de  la 
Côte.  A  défaut  d'autres  preuves,  cela  ressort  avec  évidence 
d'une  carte  tracée  par  Sir  H.  Johnston  (1)  un  Anglais  qui  con- 
naît admirablement  ce  pays  dont  les  intérêts  lui  ont  été  un 
instant  confiés  et  qui  vient  de  publier  un  ouvrage  renfermant 
avec  les  études  de  notre  compatriote,  M.  Delafosse  (2),  à  peu 
près  tout  ce  que  nous  savons  sur  la  République  de  Libéria  et 
sur  les  Libériens. 

Ces  descendants  d'esclaves,  dont  les  pères  arrachés  à  di- 
vers points  de  l'Afrique  étaient  originaires  de  tribus  diffé- 
rentes, ont  perdu  jusqu'au  souvenir  des  traditions,  du  lan- 
gage et  même  du  nom  des  pays  dont  leurs  aïeux  ont  été  bru- 
talement séparés. 

On  ne  saurait  comparer  l'action  qu'ils  exercent  sur  les  au- 
tres noirs  africains  à  celle  que  pourrait  avoir  un  peuple  indi- 
gène arrivé  à  la  civilisation  européenne  sans  avoir  été  cruel- 
lement déraciné  et  qui,  gardant  sur  son  propre  sol  tous  les 

(1)  Sir  Hakbt  Johnston.  Libéria,  2  forts  vol.  în^o,  London,  1906  (Hnt- 
chinson  and  O). 

(2)  Maurice  Dblafosse.  Un  état  nèfo^.  La  République  de  Libéria  (Bvl- 
leiin  du   Comité  de  PAfriqHe  française,    1900). 

Le  même.  Le  Libéria  en  1907.  (Bulletin  du  Comité  de  VAfrique  fram-- 
çaîse,  1907. 
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liens  qui  le  rattachent  à  ses  frères  de  race,  aurait  acquis  le 
prestige  de  la  science  des  blancs. 

On  peut  presque  dire  qu'en  revenant  en  Afrique,  les  es- 
claves américains  pour  qui  a  été  fondé  Libéria  n'y  ont  point 
retrouvé  leur  patrie.  Ils  n*ont  exercé  sur  quelques  tribus  in- 
digènes qu'une  bien  faible  influence  matérielle  ou  morale. 
Sur  le  plus  grand  nombre,  ils  n'en  ont  exercé  aucune. 

Ayant  perdu  les  traditions  de  leurs  pères,  n'ayant  pas, 
comme  les  occupants  des  colonies  voisines,  un  Etat  puissant 
derrière  eux,  les  12.000  Américano-libériens  ne  sauraient  pré- 
tendre ni  à  la  vigueur  des  races  barbares  depuis  longtemps 
adaptées  au  sol,  ni  à  la  méthode  et  aux  moyens  d'action  des 
colonisateurs  européens. 

A  la  vérité,  les  Libériens  ont  donné,  surtout  à  l'époque  de 
leur  arrivée  sur  la  Côte  de  Guinée,  de  belles  preuves  d'éner- 
gie. Sous  la  direction  des  agents  américains  qui  avaient  or- 
ganisé leur  établissement  en  Afrique  et  qui  restèrent  à  leur 
tête  pendant  une  vingtaine  d'années,  ces  esclaves  libérés  de 
la  veille  ont  accompli  des  travaux  remarquables  surtout  si 
l'on  songe  à  leur  misérable  condition  aux  États-Unis,  si  con- 
traire au  dévelopement  des  qualités  d'initiative  indispensables 
à  des  colonisateurs.  Ces  pauvres  gens,  ignorants,  à  peine 
échappés  à  une  contrainte  dégradante,  ayant  perdu  dans  une 
terre  aux  hivers  froids  l'accoutumance  au  climat  tropical  des 
pays  de  leurs  pères,  y  revenaient  bien  mal  préparés  aux  dan- 
gers d'une  contrée  devenue  hostile  par  son  ciel  et  ses  habi- 
tants. 

C'est  de  cette  époque,  où  ils  durent  lutter  avec  courage  con- 
tre les  prétentions  des  grands  Etats  coloniaux  et  surtout  con- 
tre la  sauvagerie  des  indigènes  que  date  la  fondation  des  prin- 
cipaux centres  et  notamment  de  Monrovia  la  capitale.  Des 
rues  bien  tracées,  bordées  de  trottoirs  avec  des  maisons  en 
pierre,  attestent  encore  le  grand  effort  accompli  par  les  Libé- 
riens aux  premières  années  de  leur  établissement. 

Le  voyageur  qui  aperçoit  de  la  rade  cette  ville  bien  percée 
et  bien  bâtie,  est  séduit  par  le  contraste  avec  les  constructions 
en  bois  et  les  paillettes  des  colonies  voisines,  maie  s'il  des- 
cend à  terre,  il  verra  tout  de  suite  que  ce  n'est  plus  qu'un 
décor.  L'incurie  des   Libériens  a   laissé  sans  entretien   les 
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maisons  si  péniblement  édifiées  par  leurs  pèr^.  Dans  le  pa- 
lais du  gouvernement,  l'escalier  écroulé  depuis  nombre  d'caa- 
nées,  est  remplacé  par  une  échelle  par  laquelle  grimpent  les 
ministres  pour  délibérer  au  premier  étage. 

Ce  qui  est  plus  grave  encore,  est  l'abandon  d'un  grand 
nombre  de  plantations.  Le  terrain  jadis  conquis  par  la  culture 
est,  en  beaucoup  d'endroits,  repris  par  la  brousse.  La  végé- 
tation folle  des  tropiques  recouvre  les  ruines  des  anciens  bâti- 
ments d'exploitation.  Parfois  la  présence  de  végétaux  impor- 
tés au  milieu  d'espèces  mdigènes,  révèle  seule  les  anciennes 
plantations. 

Au  milieu  de  ces  ruines,  se  poursuit  gravement  l'imitation 
de  la  vie  américaine.  La  Constitution  est  calquée  sur  celle 
des  Etats-Unis.  Une  religiosité  puritaine  est  partout  affichée. 
Dans  aucun  pays  anglo-saxon,  le  dimanche  n'est  plus  scru- 
puleusement respecté  et  dans  aucune  colonie  d'Afrique,  la  te- 
nue des  indigènes  n'est  réglementée  avec  une  pudeur  plus  in- 
transigeante. Quant  aux  citoyens  libériens,  ils  ont  pour 
les  vêtements  noirs,  la  redingote  et  le  chapeau  haut  de  forme, 
une  affection  immodérée. 

Si  ces  travers  font  sourire,  il  faut  reconnaître  que  quelques 
Libériens  ont  été  des  hommes  de  valeur.  On  peut  citer  Ro- 
berts,  le  premier  président  noir  de  la  République,  lorsque  son 
indépendance  fut  définitivement  établie  en  1847,  après  le  dé- 
part des  gouverneurs  blancs  de  la  Société  américaine  de  colo- 
nisation ;  un  voyageur.  Anderson,  qui  explora,  en  1868,  Thin- 
terland  de  Libéria  ;  le  président  Johnson,  le  D'  Blyden,  écri- 
vain de  talent  et  enfin,  le  président  actuel  Barclay,  qui  est 
venu  en  Europe  il  y  a  quelques  mois,  a  négocié  avec  nous  le 
traité  actuel  de  délimitation  et  a  laissé  à  tous  ceux  qui  Tout 
approché,  une  impression  excellente. 

Il  ne  descend  pas  des  anciens  esclaves  venus  des  Etats-Unis 
à  la  fondation  de  Libéria,  il  est  né  aux  Barbades,  la  plus  an- 
cienne des  possessions  britanniques  des  Antilles  et  celle  où 
les  noirs  africains  se  sont  le  plus  fortement  anglicisés.  On  le 
dit  d'origine  dahoméenne,  appartenant  ainsi  à  une  des  races 
les  mieux  douées  de  la  Côte  de  Guinée.  C'est  un  esprit  clair, 
que  ses  messages  montrent  dédaigneux  de  la  vaine  phraséo- 
logie dans  laquelle  se  complaisent  ses  concitoyens.  Il  paraît 
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avoir  conscience  de  Fimpossibilité  dans  laquelle  se  trouve  le 
gouvernement  libérien  de  mettre  en  valeur  son  vaste  terri- 
toire  avec  ses  propres  forces  et  d'assimiler  les  indigènes  en 
leur  imposant  la  servile  imitation  des  Américains. 

Il  a  essayé  d'inaugm^er  une  politique  indigèoe  et  il  a  fait 
largement  appel  aux  concours  financiers  européens. 

Malheureusement,  des  hommes  de  la  valeur  du  président 
Barclay  sont  insuffisamment  secondés.  En  introduisant 
dans  son  pays  les  concours  étrangers  qui  lui  étaient  in- 
dispensables, il  n'en  souligne  que  mieux  la  faiblesse. 

Li^irés  à  eux-mêmes,  les  Libériens  tirent  de  moins  en  moins 
parti  de  leur  sol  si  riche.  Leur  nombre,  d'ailleurs,  diminue. 
En  l'absence  de  statistiques  précises,  on  évalue  à  50  à  60,000 
les  habitants  du  territoire  de  la  Républiqiïe,  qui  reconnais- 
sent un  peu  son  autorité.  Il  n'y  en  aurait  pas  plus  de  12.000 
d'origine  américaine. 

Leur  nombre  comme  leur  pouvoir,  s'affaibht  tous  les  jours  ; 
leur  domination  ne  paraît  pas  devoir  s'étendre  et,  dans  ces 
conditions,  on  aurait  peut-être  pu,  sans  nuire  à  l'équité,  ré- 
dnire  à  une  bande  littorale,  sinon  à  quelques  points  senlemeait 
de  la  Cdie  s'étendant  entre  le  Cavally  et  Sierra  Leone,  les  ter- 
ritoires libériens. 

Une  pareille  conduite  aurait  pu  s'imposer  même  à  des  hom- 
mes peu  suspects  de  mégalomanie  coloniale.  Ce  n'est  pas  seu- 
leBEient  pour  accroître  son  domaine  qu'un  Etat  se  préoccupe 
de  pousser  les  frontières  de  ses  possessions.  I>ans  un  pays 
barbare,  tout  colonisateur  a  un  intérêt  éminent  à  avoir  des 
voisins  assez  forts  pour  exercer  chez  eux  une  polke  effective, 
la  sécurité  de  l'exploitation  est  à  ce  prix.  Or,  le  Libéria  est 
încapabte  d'assurer  la  police  de  la  presque  totalité^  du  terri- 
toire qwft  nous  hii  reconnaissons.  Et  sans  parler  du  danger 
qfui  pcui  «n  résolfer  pour  nous,  il  est  étrange  de  consacrer 
dans  r  Afrique  que  l'Europe  appelte  à  la  civilisation  l'existence 
d'une  vaste  région  vouée  à  la  barbarie. 

A  la  vérité,  s'il  convenait  de  rendre  définitive  notre  fron- 
tière avec  la  République  de  Libéria,  c'est  pour  éviter  des  dif- 
ficultés d'un  autre  ordre. 

Si  cet  Etat  est  incapable  d'assurer  la  sécurité  sur  son  terri- 
toire, rien  ne  l'empêche  de  donner  des  concessions  à  des  étran- 
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gers,  à  la  condition  qu*U  n'aliène  pas  sa  souveraineté  en  ac- 
cordant des  droits  régaliens  ou  des  monopoles  que  nous  au- 
rions le  droit  de  lui  interdire  en  vertu  de  notre  traité  de  1854, 
Si  la  Convention  de  délimitation  de  1892  n'a  pas  été  appli- 
quée, nous  ne  l'avons  pas  moins  signée.  Nous  nous  serions 
trouvés  dans  une  situation  délicate  vis-à-vis  d'un  étranger 
auquel  le  gouvernement  libérien  aurait  accordé  une  conces- 
sion dans  les  limites  du  territoire  que  la  lettre  du  traité  lui 
reconnaissait.  Sans  doute,  l'interprétation  équitable  de  l'es- 
prit de  la  Convention  aurait  assuré  le  bon  droit  de  notre  pré- 
lenlion,  mais  ne  devions-nous  pas  nous  garantir  même  contre 
la  bonne  foi  d'un  concessionnaire  qui  aurait  donné  au  texte 
son  interprétation  littérale  ? 

Et,  puisqu'un  traité  avait  été  signé  dont  l'exécution  était 
reconnue  impossible,  ne  devions-nous  pas,  aux  clauses  qui 
pourraient  prêter  à  l'équivoque  et  nous  être  opposées  substi- 
tuer des  dispositions  d'une  indiscutable  clarté? 

Enfin,  sans  parler  des  nationaux  des  diverses  puissances 
qui  commercent  ou  pourraient  commercer  avec  le  Libéria,  î1 
convient  de  ne  pas  oublier  que  nous  ne  sommes  pas  les  seuls 
voisins  de  cet  Etat.  Le  Sierra  Leone  le  borne  à  l'Ouest.  Les 
Anglais  limités  dans  cette  colonie  à  l'Ouest  et  au  Nord  par  no- 
tre Guinée,  sont  naturellement  portés  à  s'étendre  vers  l'Est, 
c'est-à-dire  dans  la  direction  du  Libéria.  C'est  dans  ce  sens 
que  se  fait  leur  expansion,  dans  ce  sens  qu'ils  ont  poussé  leur 
chemin  de  fer.  Ne  devions-nous  pas  envisager   l'éventualité 
d'une  extension  territoriale  du  Sierra  Leone  sur  des  territoi- 
res actuellement  attribués  par  les  cartes  au  Libéria  et  dont 
nous  aurions  laissé  la  situation  incertaine?  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  village  de  Waïma  où,  par  une  sanglante  mé- 
prise, nos  troupes  attaquèrent  il   y   a  quelques   années,  un 
poste  anglais,  se  trouve  non  loin  de  la  frontière  libérienne  en 
face  de  territoires  que  la  Convention  de  1892   laisse  à  la  Ré- 
publique nègre,  que  nous  avons  occupé  depuis  et  où  le  traité 
actuel  consacre  notre  domination.  N'avions-nous  pas  le  devoir 
impérieux  d'écarter  toute  possibilité  d'incident  qui  aurait  pu 
provoquer  un  malaise  entre  la  France  et  l'Angleterre  ? 

C'était  pour  éviter  toute  difficulté  pouvant  naître  d'intrigues 
étrangères  ou  d'une  extension  légitime  qu'il   fallait  préciser 
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noire  frontière.  C'est  là  l'intérêt  actuel  du  traité  que  le  Parle- 
ment a  approuvé. 

Ces  frontières  qu'il  importait  de  tracer,  sont-elles  indiquées 
d'une  façon  satisfaisante  ? 

Tout  d'abord,  il  ne  fallait  pas  retomber  dans  les  erreurs 
commises  en  1892,et  pour  cela,  non  seulement  indiquer  une 
{routière  qui  répondit  à  la  pensée  des  négociateurs,  mais  pré- 
voir des  limites  faciles  à  déterminer  sur  le  terrain. 

L*kistallation  de  nos  postes  depuis  1892  dans  une  partie  de 
la  région  frontière  nous  en  donnent  une  connaissance  suffi- 
samment précise  pour  éviter  les  erreurs  essentielles  de  déter- 
mination du  précédent  arrangement.  Surtout,  en  adoptant  sur 
la  majeure  partie  du  parcours  une  limite  naturelle  formée  par 
les  cours  d'eau,  nous  avons,  non  seulement  facilité  les  opé- 
rations d'abornement,  mais  évité  pour  l'avenir  des  causes  de 
litige. 

En  renonçant  pour  la  partie  de  la  frontière  que  ne  limitent 
pas  des  cours  d'eau  à  des  lignes  géométriques  auxquelles  ne 
répondent  aucune  séparation  physique  ou  ethnique,  nous 
échapperons  à  la  nécessité  de  cette  révision  souvent  difficile 
et  parfois  pleine  de  périls  qui  ne  tarde  pas  à  s'imposer  partout 
où  l'on  a  tracé  des  limites  artificielles. 

Enfin,  en  adoptant  la  clause  consacrée  déjà  par  quelques 
traites  d'après  laquelle  les  groupements  indigènes  ne  seront 
pas  morcelés,  mais  appartiendront  en  entier  à  celui  des  deux- 
Etats  contractants  auquel  le  projet  de  délimitation  en  accor- 
dait la  partie  la  plus  importante,  nous  évitons  d'apporter 
dans  la  vie  locale  de  ces  régions  les  troubles  graves  qui  ont 
été  la  conséquence  de  bien  des  délimitations  inconsidérées. 

La  faculté  d'occuper  sur  le  territoire  libérien,  dans  la  zone 
frontière,  les  postes  que  nos  voisins  ne  pourraient  ou  ne  vou- 
draient garder  et  cette  clause  toute  nouvelle  en  droit  inter- 
national par  laquelle  notre  souveraineté  ne  s'arrête  pas  sur 
les  frontières  fluviales  au  thalweg  du  cours  d'eau,  mais  s'é- 
tend au  contraire  jusqu'à  la  rive  opposée,  tout  cela -forme  au- 
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tant  de  garanties  contre  les  dangers  du  voisinage  d'un  Etat 
impuissant  à  exercer  son  autorité. 

Les  limites  que  nous  opposons  à  notre  domination,  sont- 
elles  assez  largement  tracées  pour  ne  pas  nuire  à  notre  légi- 
time expansion  ? 

Les  territoires  sur  lesquels  nous  consacrons  notre  souve- 
raineté, sans  être  connus  dans  le  détail,  ont  été  en  partie  re- 
connus par  nos  agents,  leur  valeur  a  pu  être  dans  une  cer- 
taine mesure  appréciée  par  le  gouvernement  de  l'Afrique  oc- 
cidentale et  le  traité  a  été  conforme  aux  propositions  de 
M.  Roume.  Si  Ton  ajoute  que  Tun  de  nos  plénipotentiaires 
était  M.  Binger,  le  créateur  de  la  Côte  dlvoire,  celle  de  nos 
colonies  que  la  nouvelle  frontière  borne  sur  la  plus  grande 
longueur,  on  ne  saurait  a  priori  rejeter  comme  insuffisantes 
des  acquisitions  qui  répondent  aux  vues  d'hommes  à  qui  nous 
devons  pour  une  si  large  part  notre  expansion  en  Afrique. 

Les  cours  d'eau  qui  constitueront  la  frontière  sur  les  cinq 
sixièmes  de  sa  longueur,  semblent  heureusement  choisis. 

Du  côté  de  la  Côte  d'Ivoire,  le  Cavally  ne  constituera  la  H* 
mite  que  dans  son  cours  inférieur.  En  nous  interdisant  de  le 
franchir  jusqu'à  sa  source,  nous  aurions  abandonné  un  pays 
que  tout  porte  à  croire  très  riche  et  qui  rentre  dans  la  sphère 
de  notre  légitime  influence. 

Il  est  de  notre  intérêt  de  posséder  toute  la  vallée  dont  ce 
fleuve  nous  permettra  d'exploiter  les  richesses.  En  reportant 
la  frontière  au  cours  d'un  de  ses  affluents  probables  de  droite, 
le  Nuon,  à  partir  de  son  confluent  avec  le  Cavally  et  si  ce 
cours  d'eau  est  indépendant,  à  partir  du  méridien  du  \allage 
de  Toulepleu,  nous  nous  réservons  la  majeure  partie  du  bas- 
sin d'une  des  voies  naturelles  les  plus  importantes  du  golfe 
de  Guinée. 

A  l'autre  extrémité  de  la  frontière  sur  le  Sierra  Leone,  c'est 
un  autre  cours  d'eau  qui  servira  de  limite  :  la  Makona,  dans 
la  partie  où  coulant  de  l'Est  à  l'Ouest,  elle  suit  sensiblement 
ce  méridien  de  8^30'  que  les  négociateurs  de  1892  croyaient 
être  celui  de  Tembi  Kounda  et  avaient  désigné  comme  fron- 
tière. 

^  La  ligne  qui  sur  le  terrain  rejoindra  les  deux  limites  flu- 
viales de  la  Makona  et  du  Nuon  est  déterminée  par  des  vil- 
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lages  doût  la  possession  nous  est  reconnue.  Nous  consacrons 
ainsi  notre  domination  sur  des  centres  qui,  comme  N'Zapa 
où  périt  le  malheureux  lieutenant  Lecerf,  nous  ont  été  le  plus 
constamment  hostiles» 

Enfin,  la  faculté  qui  nous  est  reconnue  d'exercer  dans  la 
région  voisine  de  la  frontière  laissée  à  la  République  de  Li- 
béria la  police  que  cet  Etat  ne  pourrait  assurer,  nous  permet- 
tra d'occuper,  si  les  Libériens  ne  les  occupent  pas  eux-mêmes 
et  d'une  façon  sérieuse,  les  villages  où  nos  adversaires  se  sont 
si  longtemps  retranchés  et  qui  échapperaient  à  notre  souve- 
raineté. 

Ainsi  se  réalisera  la  pacification  de  régions  cruellement 
troublées. 

Tracées  dans  une  région  aussi  peu  connue,  les  limites  pré- 
vues par  l'Arrangement  ne  peuvent  qu'être  partout  où  une 
frontière  naturelle  n'est  pas  indiquée,  assez  imprécises. 

Le  rôle  de  la  mission  qui  devra  les  fixer  est  particulière- 
ment délicat.  Elle  ne  devra  pas,  en  effet,  se  contenter  de  po- 
ser sur  le  terrain  les  bornes  prévues  par  des  indications  dé- 
taillés tracées  d'avance  sur  la  carte  exacte  d'une  région  bien 
connue. 

La  part  d'initiative  laissée  à  la  mission  est  considérable. 

De  la  connaissance  qu'elle  acquerra  des  groupements  indi- 
gènes politiques  et  ethniques,  de  l'heureuse  utilisation  des  dis- 
positions naturelles  du  sol  dépend  la  solidité  de  l'œuvre  qui 
lui  est  confiée. 

Comme  le  choix  des  postes  de  surveillance  en  territoire 
libérien  est  également  réservé  à  la  mission,  il  faudra  que  son 
examen  dépasse  la  ligne  qu'elle  doit  tracer. 

La  difficulté  avec  laquelle  nos  postes  établis  à  demeure 
exercent  leur  autorité  dans  leur  voisinage  immédiat,  le  sou- 
venir des  échecs  sanglants  que  nous  avons  éprouvés,  impo- 
sent au  gouvernement  de  metire  à  la  disposition  de  la  mission 
des  forces  suffisantes  pour  assurer  l'accompliss^nent  pacifi- 
que de  son  œuvre. 

Le  chef  de  la  mission  française  est  le  gouverneur  des  co- 
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lonies  Richaud  qui,  après  avoir  fait  partie  d'une  autre  mission 
de  délimitation,  celle  de  notre  Dahomey  et  du  Togo  allemand, 
a  été  administrateur  du  Cavally  dans  la  Côte  dlvoire  et  de 
Kissidougou  dans  la  Guinée,  c'est-à-dire  de  deux  des  régions 
où  vont  se  poursuivre  ses  travaux.  Son  choix  paraît  donc  fort 
heureux. 

Les  intérêts  de  la  République  de  Libéria  sont  confiés  à  un 
officier  hollandais.  La  République  nègre  qui  entretient  avec 
les  Pays-Bas  des  relations  commerciales,  a  eu  plusieurs  fois 
recours  à  cet  Etat.  C'est  en  Hollande  notamment  que  les  Li- 
bériens ont,  il  y  a  quelques  années,  acheté  deux  petites  can- 
nonnières  lorsqu'ils  avaient  voulu'  constituer  une  marine 
bientôt  disparue  d'ailleurs,  avec  l'échouage  de  ses  deux  uni- 
tés. 

Aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  au  choix  de 
leur  commissaire  qui,  en  sa  double  qualité  de  professeur  d'as- 
tronomie à  l'Ecole  Navale  hollandaise  et  de  citoyen  d'un  pays 
ami  et  politiquement  désintéressé  en  Afrique  présente  les  plus 
sérieuses  garanties. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  mission  ne  peut  compter 
sur  le  succès  que  si  elle  est  assez  forte,  non  seulement  pour  as- 
surer son  passage,  mais  encore  pour  mener  à  bonne  fin  dans 
toute  une  vaste  région  des  opérations  patientes,  longues  '  t 
minutieuses. 

Si  l'on  en  excepte  certaine  de  ses  dépendances  saharien- 
nes, il  n'y  a  plus  dans  notre  Afrique  occidentale  que  les  pays 
tomas  et  l'intérieur  de  la  Côte  d'Ivoire  en  révolte  contre  notre 
souveraineté.  Nos  autorités  militaires  pourront  d'autant 
mieux  consacrer  leurs  soins  à  la  Constitution  de  l'escorte  de 
h  mission  qui  doit  donner  à  ces  régions  avec  une  frontière 
précise  les  bienfaits  de  la  paix  française. 

«  « 

La  ConvenlicÉi^  franco-libérienne  ne  prévoit  que  rétablisse- 
ment d'une  frontière  commune.  On  n'y  trouve  pas  traces  d'a- 
vantages particuliers  que  la  générosité  de  nos  concessions 
autant  que  notre  situation  réciproque  auraient  pu  nous  assu- 
rer. Ainsi  devront  cesser  définitivement  les  bruits  de  condomi- 
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nium  franco-anglais  sur  la  République  de  Libéria  qui  avaient 
en  cours  il  y  a  un  an  avec  une  telle  persistance  qu'en  novembre 
1905,  le  Foreign  Office  avait  dû  les  démentir. 

Qu'est-ce  qui  avait  pu  donner  naissance  à  cette  rumeur? 
Sans  doute  le  choix  de  Thomme  que  le  gouvernement  libérien, 
toujours  préoccupé  de  l'imprécision  de  ses  frontières,  avait 
chargé  de  négocier  avec  les  gouvernements  anglais  et  fran- 
çais et  qui  paraissait  vouloir  reprendre  les  pourparlers  inter- 
rompus. 

Ce  plénipotentiaire  était  cet  Anglais  dont  j'ai  signalé  les  re- 
marquables travaux  sur  la  République  de  Libéria  :  Sir  Harry 
Hamilton  Johnston.  C'est  une  des  personnalités  les  plus  cu- 
rieuses du  monde  colonial  anglais.  Successivement  peintre, 
explorateur,  diplomate  et  administrateur,  il  a  été  consul  ou 
commissaire  au  Cameroun,  dans  la  Nigeria,  en  Mozambique, 
à  Tunis  et  dans  l'Ouganda .  C'est  de  là  qu'il  avait  envoyé  la 
nouvelle  un  peu  prématurée  de  la  découverte  du  pithécan- 
thrope, le  «  chaînon  manquant  »  entre  l'homme  et  le  singe,  ce 
qui  lui  valut  le  surnom  de  Missing  link  man,  l'homme  au  chaî- 
non manquant. 

Venu  vers  1902  à  Libéria,  Sir  Johnston  vit  dans  les  vastes 
réserves  inexploitées  de  cet  Etat  un  champ  à  son  activité. 

II  arrivait  d'ailleurs,  à  un  moment  où  le  gouvernement  de 
Monrovia  sentait  le  besoin  de  se  créer  des  ressources  en  con- 
fiant à  des  étrangers  l'exploitation  de  son  territoire  jusqu'ici 
jalousement  réservée  aux  seuls  citoyens  libériens  et,  en  fait, 
presque  inexistante. 

La  République  de  Libéria  tire  la  quasi  totalité  de  ses  res- 
sources de  la  douane,  surtout  des  droits  de  sortie  établis  sui- 
les  hommes  et  sur  les  choses.  A  l'est  de  son  territoire  sur  la 
frontière  de  notre  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire,  vit  la  popula- 
tion indigène,  des  Kroumen,  marins  audacieux  et  travailleurs 
robustes  qui  s'engagent  à  bord  des  caboteurs  de  la  Côte  occi- 
dentale d'Afrique  ou  dans  certaines  colonies,  l'espagnole  Fer- 
nando Po,  le  Cameroun  allemand  ou  le  Congo  belge.  I^ 
gouvernement  libérien  perçoit  une  redevance  fixe  pour  cha- 
que embarquement  de  Krouman. 

Les  principaux  produits  du  sol,  le  café  et  le  caoutchouc  no- 
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tdmmeat,  acqutitent  des  droits  de  sortie.  Aussi,  les  budgets 
de  la  République  écrasés  sous  le  poids  d'un  «emprunt  désas- 
treux et  bouleversés  par  une  gestion  médiocre  ne  pouvaient 
s'équilibrer  si  la  mise  en  valeur  du  pays  était  indéfiniment 
retardée. 

Des  sociétés  libériennes  ou  anglaises  avaient  eu  le  mono- 
pole de  l'exploitation  des  mines  et  du  caoutchouc,  mats  n'a- 
vaient pu  ou  su  en  profiter. 

Sir  Johnston  prit  très  habilement  leur  suite  et  obtint  la 
consolidation  et  l'extension  même  de  leurs  droits  pour  la  Li- 
berian  Development  C**  et  la  Libéria  Rubber  Corporation,  so- 
ciétés anglaises,  mais  où  une  part  a  été  réservée  à  des  capi- 
taux français.  A  l'exploitation  du  caoutchouc  et  des  mines 
s'ajoute  pour  elles  le  droit  exclusif  de  fonder  une  banque 
d'Etat  privilégiée.  La  Liberian  Development  C*  a  d'ailleurs 
consenti  au  gouvernement  un  prêt  de  2.500.000  francs  garan- 
ti par  des  droits  de  douane  dont  le  tarif  ne  peut  être  modifié 
sans  son  assentiment  et  dont  deux  commissaires  anglais  con- 
trôlent la  perception.  Enfin,  la  même  Société  a  un  droit  de 
préférence  pour  tout  autre  emprunt. 

Lorsque  l'on  vit  l'ascendant  pris  sur  le  gouvernement  libé- 
rien par  Sir  Johnslon  lui  valoir  à  la  fois  des  avantages  con- 
sidérables pour  les  financiers  anglais  et  français  qu'il  repré- 
sentait et  pour  lui-même  une  mission  de  confiance  auprès  des 
Cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  on  s'explique  que  le  bruit 
se  soit  accrédité  de  la  main  mise  sur  la  petite  République  nè- 
gre par  ses  deux  puissants  voisins  que  leur  politique  d'en- 
tente cordiale  rapprochait  d'aitleurs  de  plus  en  plus  étroite- 
ment. 

Ces  rumeurs  étaient-elles  fondées  t 

Peut-être  des  offres  ont-elles  été  faîtes  aux  gouvernements 
français  et  anglais.  En  tout  cas,  leur  attitude  n'a  cessé  d'être 
correcte  et  le  soin  qu'ils  apportent  depuis  k  délimiter  leurs 
possessions  dans  le  voisinage  de  la  République  de  Libéria, 
montre  leur  respect  pour  son  indépendance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'anonce  du  Condominium  anglo-fran- 
çais avait  provoqué  une  certaine  émotion  aux  Etats-Unis, 
dont  les  relations  commerciales  avec  la  République  de  Li- 
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béria  sont  bien  peu  importantes  mais  où  l'on  conserve  pour 
elle  dans  certains  milieux  un  intérêt  sentimental,  mais  smHout 
en  Allemagne. 

Une  note  parue  dans  Tofficieuse  Gazette  de  Cologne  en  no- 
vembre 1905  au  moment  même  où  le  Foreign  Office  démen- 
tait les  prétendues  visées  anglo-françaises  sur  la  République 
nègre  est  particulièrement  significative. 

<(  D'après  le  Sun,  disait  cefte  note,  TAllemagne  aurait  fait 
part  à  Washington  de  la  manière  dont  elle  envisage  la  ques- 
tion. Le  Sun  déclare  en  même  temps  que  le  but  de  cette  com- 
munication esl  évidemment  de  mettre  obstacle  à  la  Conven- 
tion. 

«  L'Allemagne  n'a  encore  émis  aucune  protestation,  mais 
le  caractère  d'une  note  adressée  à  d'autres  puissances  que  les 
Etats-Unis  laisse  entendre  que  l'Allemagne  se  préoccupe  des 
conséquences  que  pourrait  avoir  la  curatelle  anglo-française 
sur  le  libre  développement  des  affaires  en  Libéria.  » 


Les  «  affaires  en  Libéria  »  sont,  en  effet,  suivies  en  Alle- 
magne avec  une  grande  attention.  Venue  trop  tard  au  par- 
tage du  monde,  TAUemagne  ne  se  console  pas  d'avoir  dû 
se  contenter  des  territoires  dont  les  autres  nations  coloniales 
ne  s'étaient  pas  emparées.  En  particulier, sur  la  Côte  de  Guinée 
où  son  commerce  et  sa  navigation  sont  si  actifs,  elle  souffre 
d  avoir  été  réduite  à  la  portion  congrue.  C'est  là  que  se  trouve 
le  Togo,  la  seule  de  ses  colonies  qui  ne  soit  pas  en  déficit, 
mais  qui  n'accède  à  la  mer  que  par  un  goulet  étroit  de  50  ki- 
lomètres. 

La  colonisation  germanique,  confinée  dans  ce  domaine  ja- 
lousement mesuré,  est  naturellement  attirée  par  la  seule  terre 
de  l'Afrique  tropicale  encore  indépendante,  vers  ce  pays  de 
Libéria  si  largement  ouvert  sur  la  mer  avec  toutes  les  riches- 
ses connues  ou  soupçonnées  de  son  hinterland. 

L'influence  économique  de  l'Allemagne  est  très  importante 
au  Libéria, 

La  maison  Wœrmann,  de  Hambourg,  dont  les  comptoirs  se 
succèdent  à  toutes  les  escales  de  l'Afrique  Occidentale  que  ses 
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nombreux  navires  desservent,  a,  dans  le  Libéria,  un  de  ses 
principaux  chan>ps  d^action  et,  avec  deux  autres  maisons  al- 
lemandes, a  disputé  jusqu'à  maintenant  la  première  place  a 
l'Angleterre.  Mais  celle-ci,  grâce  aux  concessions  obtenues 
par  Sir  Johnston  pour  les  deux  puissantes  Sociétés  Libérian 
Development  C**  et  Libéria  Rubber  Corporation,  s*est  assuré 
une  prépondérance  que  chaque  jour  ne  fera  qu'affirmer  da- 
vantage. Et  si  le  pavillon  allemand  se  montre  encore  dans  les 
rades  libériennes  plus  souvent  que  le  pavillon  anglais,  c  est 
le  commerce  britannique  qui  l'emporte  avec  3.300.000  francs 
sur  un  mouvement  d'échanges  de  plus  de  10  millions.  L'Alle- 
magne n'arrive  qu'à  2  millions  1/2.  La  Hollande,  les  Etats- 
Unis,  la  France,  l'Espagne,  la  Belgique  se  partagent  le  reste. 

Notre  rôle  est  des  plus  restrekits.  Aucune  maison  de  com- 
merce française  n'est  établie  dans  la  République  de  Libéria 
et  la  succursale  que  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale  avait 
ouverte  à  Monrovia,  a  dû  être  fermée.  Dans  ce  pays  que 
nous  entourons  aux  deux  tiers,  au  milieu  de  cette  Côte  de 
Guinée  dont  nous  occupons  la  plus  large  part,  nous  n'exerce- 
rions presque  aucune  action  économique  si  une  partie  des  ca- 
pitaux de  la  puissante  Libérian  Development  C"  n'étaient 
français. 

Sans  doute  il  est  naturel  que  notre  effort  se  porte  de  pré- 
férence en  Afrique  sur  les  territoires  qui  nous  sont  soumis  et 
dont  le  régime  douanier  favorise  nos  nationaux,  mais  il  y  a 
quelque  chose  d'anormal  dans  le  dédain  de  nos  négocinats  et 
de  nos  armateurs  pour  la  République  de  Libéria.  Cette  indif- 
férence devra  cesser,  le  jour  très  prochain  où,  avec  l'établis- 
sement de  limites  précises,  nous  aurons  reconu  et  pacifié  les 
régions  voisines  du  Libéria,  où  nous  aurons  affermi  notre  do- 
mination dans  le  riche  pays  qui  a  son  débouché  naturel  sur 
la  côte  de  la  République  noire,  notamment  dans  le  bassin  su- 
périeur du  fleuve  Saint-Paul  qui  se  jette  à  Monrovia. 

La  République  de  Libéria  doit  fatalement  subir  l'influence 
de  notre  vaste  empire  de  l'Afrique  Occidentale  qui  l'entoure 
et  la  domine.  Aussi,  sans  prétendre  à  une  prédominance  poli- 
tique quelconque,  nous  devons  espérer  que  le  désintéresse- 
ment dont  nous  avons  donné  des  gages  si  éclatants,  en  res- 
serrant nos  bonnes  relations  avec  la  République  de  Libéria, 
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facilitera  dans  Tintérêl  commun  des  deux  parties  la  légitime 
expansion  de  notre  influence  économique. 

Cette  expansion  doit  se  concilier  avec  le  respect  des  droits 
d'autrui.  Nous  sommes  trop  attachés,  au  Libéria,  au  principe 
de  la  libre  concurrence  commerciale  dont  nous  avons  stipulé 
l'observation  par  cet  Etat,  dans  le  traité  toujours  en  vigueur  de 
1854,  pour  vouloir  en  quelque  mesure,  attenter  à  son  indé- 
pendance. 

Malgré  certaines  informations  tendancieuses,  nous  sommes 
au  moins  autant  que  n'importe  quelle  nation  coloniale  péné- 
trés de  la  nécessité  de  maintenir  Tintégrité  du  territoire  libé- 
rien tout  en  prenant  les  précautions  imposées  par  son  voisi- 
nage afin  de  supléer  à  la  faiblesse  de  son  gouvernement  par- 
tout où  la  sécurité  de  nos  possessions  est  en  jeu. 

C'est  avec  la  République  de  Libéria  libre  et  indépendante 
que  nous  avons  traité.  S'il  avait  pu  subsister  sur  nos  inten- 
tions la  moindre  équivoque,  elle  ne  saurait  durer  après  l'ap- 
probation sans  réserves  par  nos  deux  Chambres  d'un  Acte 
qui,  à  première  vue,  n'était  pas  sans  suggérer  de  nombreuses 
critiques. 

Jacques  Chaumdê. 
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La  condition  des  aliénés  est  actuellement  régie  en  France 
par  une  loi  déjà  ancienne,  puisqu'elle  porte  la  date  du  30  juin 
1838.  Elle  constitue  le  premier  monument  sur  la  matière  ;  tou- 
tes les  législations  étrangères  Tout  prise  pour  base,  et  se  sont 
inspirées  du  principe  généreux  qui  Tanirne.  Mais  toutes  ont 
opéré  de  récentes  améliorations,  mettant  en  œuvre  les  progrès 
de  la  science,  et  envisageant  les  questions  nouvelles  que  sug- 
géraient Texpérience  et  un  souci  toujours  plus  grand  d'assis- 
tance et  de  solidarité  sociale.  Ainsi,  après  avoir  été  un  ini- 
tiateur, le  législateur  français  se  laissait  distancer  par  ses 
disciples.  De  fréquents  efforts  furent  tentés  pour  mettre  fin 
à  cette  situation.  En  dernier  lieu,  une  proposition  de  loi»  éma- 
nant de  M.  Dubief,  et  rapportée  par  lui,  a  été  votée  à  la 
Chambre  en  îa»vier  1907.  Elle  est  actuellement  soumise  à 
Texamen  d'une  Commission  du  Sénat.  Si  la  Haute  Assem- 
blée le  veut,  d'ici  peu,  la  loi  de  1838  aura  vécu. 

On  l'accusait,  avec  un  peu  d'injustice  parfois,  de  ne  plus 
répondre  aux  exigences  de  la  science  et  de  la  conscience  mo- 
dernes :  de  ne  pas  assurer  de  façon  satisfaisante  l'assistance 
aux  aliénés  indigents,  les  soins  médicaux,  la  protection  des 
intérêts  et  des  biens  des  individus  internés.  Mais,  ce  dont  l'opi- 
nion se  montrait  par-dessus  tout  frappée,  c'est  du  reproche 
adressé  à  la  loi  de  1838,  de  n'avoir  pas  pourvu  de  toutes 
les  garanties  nécessaires  la  liberté  individuelle.  C'est  sur  ce 
point  que  s'est  portée  tout  d'abord  l'attention  du  législateur. 

Un  acte  aussi  attentatoire  à  la  liberté  individuelle  qu'un 
internement  doit  être  entouré  de  toutes  les  garanties  possi- 
bles. Gardons-nous  d'exagérer  l'importance  des  critiques  dont 
le  système  de  1838  a  été  l'objet  ;  bien  que  l'opinion  publique 
se  soit  légitimement  inquiétée  de  quelques  scandales  reten- 
tissants, l'émotion  soulevée  a  été  hors  de  proportion  avec  le 
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danger  réel  el  les  lacunes  de  la  législation.  Tous  ceux,  phi- 
lanthropes, juristes  et  médecins,  qui  ont  envisagé  la  ques- 
tion de  sang  froid  et  avec  compétence.  Tout  attesté.  Néan- 
moins, ces  lacunes  existent.  Malgré  les  sincères  efforts  du 
législateur  de  1838,  toutes  les  précaulîons,  nous  Talions  voir, 
étaient  loin  d'être  prises. 

Un  internement  peut  être  réalisé  de  trois  manières  ;  par  un 
placement  volontaire,  par  un  placement  d'office,  enfin  à  la 
requête  de  l'aliéné  lui-même. 

Le  placement  est  dit  volontaire  lorsqu'il  est  sollicité  par  un 
particulier,  parent,  ami  ou  tuteur  de  l'aliéné.  Aujourd'hui, 
il  suffit  de  joindre  à  la  demande  un  certificat  de  médecin  at- 
testant Tétat  d'aliénation  mentale  de  la  personne  visée.  Et, 
si  certaines  précautions  sont  prises  à  l'égard  du  médecin  qui 
dresse  ce  certificat,  —  s'il  ne  peut  être  attaché  à  l'établisse- 
ment, parent  ou  alhé  de  son  directeur  ou  de  la  personne  qui 
demande  le  placement,  — ►  rien  n'empêche  qu'il  soit  parent  de 
l'individu  mân^  qui  va  être  enfermé  sur  son  attestation.  Sin- 
gulier excès  de  confiance  ou  inadvertance  fâcheuse  de  la  part 
du  législateur  !  Sur  ce,  l'internement  s'opère.  Dans  les  24  heu- 
res, un  certificat  du  médecin  de  l'asile,  appréciant  Tétai  caen- 
lal  de  l'interné,  est  adressé  au  préfet  ;  dans  les  quinze  jours, 
nouveau  certificat  plus  mûrement  étudié.  Sur  le  vu  de  ces 
pièces,  le  préfet  peut  ordonner  la  sortie. 

Si  le  placement  a  eu  lieu  dans  un  asile  public  —  c^esl-à-dire 
dans  un  des  établissements  construits  par  les  départements^ 
en  exécution  de  la  loi  de  1838,  —  aucune  autre  formalité  n'est 
requise  :  l'internement  est  définitif.  Mais  tous  les  départe- 
ments n'ont  pas  construit  d'asile  public  ;  ils  ont  en  ce  cas 
traité  avec  l'asile  public  d'un  autre  département,  ou  avec  un 
asile  privé  qui  fait  alors  fonction  d'asile  public.  D'autre  part, 
les  familles  aisées  n'aiment  pas  qu'un  de  leurs  membres  entre 
à  Tétablissement  public,  au  milieu  d'aliénés  pour  la  plupart 
indigents  ;  elles  s'adressent  à  des  asiles  privés,  où  d'ailleurs 
la  discrétion  leur  est  davantage  assurée.  Si  donc  Tindividu  a 
été  placé  dans  un  établissement  i»4Yé>  le  préfet,  dans  les  trois 
jours  de  l'entrée,  doit  faire  visiter  Tinterné  par  un  médecin 
de  son  choix.  Le  placement  paraît-il  inopportun,  il  peut 
ordonner  la  sortie. 
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Le  projet  apporte  ici  de  nouvelles  garanties.  C'est  d'abord 
l'obligation  de  faire  viser  la  demande  d'internement  par  le 
juge  de  paix,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  ;  cette  pu- 
blicité est  déjà  de  nature  à  écarter  des  demandes  notoirement 
injustifiées.  En  second  lieu,  le  certificat  médical  devient  un 
rapport  détaillé  et  circonstancié,  consultation  sérieuse  sur 
l'état  mental  du  malade,  adressé  au  procureur  de  la  Républi- 
que. Le  médecin  qui  Ite  dresse  ne  peut  plus  être  parent,  ni 
allié  de  Tindividu  à  interner.  Enfin,  l'internement  qui  est  alors 
opéré  n'est  que  provisoire  ;  sur  le  vu  des  pièces  qui  précèdent, 
ainsi  que  des  certificats  de  24  heures  et  de  quinzaine,  désor- 
mais transmis  au  procureur  de  la  République,  c'est  l'autorité 
judiciaire,  le  tribunal  civil,  qui  statue  à  bref  délai  sur  le  main- 
tien définitif  ;  il  ordonne,  s'il  le  juge  à  propos,  une  exper- 
tise contradictoire. 

Ces  mesures,  dont  on  attend  le  plus  heureux  résultat,  se- 
ront-elles parfaitement  efficaces  ?  C'est  d'après  le  rapport  mé- 
dical et  les  certificats  de  24  heures  et  de  quinzaine,  que  va 
se  déterminer  l'autorité  judiciaire;  ces  pièces,  le  préfet  actuel- 
lement les  reçoit  aussi,  et  elles  peuvent  le  conduire  à  pronon- 
cer la  sortie,  tout  comme  elles  pourront  inciter  l'autorité  ju- 
diciaire à  refuser  le  maintien  de  l'internement.  Il  est  vrai  que 
le  tribunal  pourra  ordonner  l'expertise.  Mais  quand  l'ordon- 
nera-t-il  ?  Ou  bien,  c'est  que  les  certificats  de  24  heures  et  de 
quinzaine  laissent  subsister  des  doutes  sur  l'état  d'aliénation 
de  l'interné  ;  dans  ce  cas,  aujourd'hui,  le  préfet  ferait,  s'il 
le  jugeait  nécessaire,  examiner  le  sujet  par  un  homme  de 
l'art  et  pourrait  sur  son  avis  ordonner  la  sortie.  Ou  bien,  mal- 
gré la  concordance  de  tous  les  documents  médicaux  concluant 
à  la  folie,  une  personne  proteste  contre  l'internement  ;  mais 
la  loi  de  1838  permet  alors  à  toute  personne,  à  toute  époque, 
de  s'adresser  au  tribunal  qui  vraisemblablement  ordonnerait 
l'expertise,  —  et  la  sortie  s'il  y  avait  lieu.  Qu'y  a-t-il  donc 
de  vraiment  nouveau  ?  Evidemment,  hormis  ces  deux  cas,  le 
tribunal,  comme  aujourd'hui  le  préfet,  se  bornera  à  homolo- 
guer des  documents  médicaux  concordants.  C'est  là  que  sera 
encore  à  redouter,  soit  une  collusion  entre  la  famille,  le  mé- 
decin du  dehors  et  celui  de  l'éfabUssment,  soit  une  double 
erreur  de  ces  derniers.  A  défaut  de  toute  autre  mesure  insti- 
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tuant  un  contrôle  compétent  et  impartial,  le  progrès  véritable 
eût  peut-être  consisté  à  rendre,  dans  tous  les  cas,  l'expertise 
obligataire. 

On  a  cru  tous  les  maux  palliés  par  Tintervention  de  l'auto- 
rité judiciaire;  mais  puisque  son  contrôle  ne  saurait  être  préa- 
lable, vu  la  nécessité  de  mesures  immédiates  dans  l'intérêt 
même  du  malade,  cette  innovation  perd  beaucoup  de  son  in- 
térêt apparent.  Au  fond,  il  en  résulte  surtout  un  progrès  au 
point  de  vue  juridique  ;  elle  est  en  harmonie  avec  les  princi- 
pes de  notre  droit,  qui  constitue  l'autorité  judiciaire  gardienne 
des  libertés  individuelles.  Quelques  avantages  pratiques  res- 
sortent  néanmoins.  Un  juge  statue  lui-même,  avec  ses  habi- 
tudes d'examen  critique,  pénétré  de  la  gravité  de  sa  sentence  ; 
un  préfet,  lui,  administre,  décide,  tranche  —  et  encore,  sou- 
vent la  décision  se  résoud-elle  en  la  simple  apposition  d'une 
apostille  officielle.  Il  y  a  là  un  progrès  ;  mais  ce  n'est  pas 
ce  bouleversement  complet  qui  pourrait  prétendre  substituer 
à  un  régime  arbitraire  un  régime  de  garanties. 

Quelle  que  fût,  d'ailleurs,  la  valeur  des  progrès  accomplis, 
ce  n'était  pas  le  lieu  de  rien  abandonner  des  garanties  exis- 
tantes. Or,  on  voit  disparaître  dans  le  projet  cette  visite  obli- 
gatoire, par  un  médecin  délégué  du  préfet  à  tout  individu 
interné  dans  un  asile  privé.  Il  ne  fallait  pas  restreindre,  mais 
étendre.  Des  projets  antérieurs  l'avaient  compris.  Théophile 
Roussel,  —  dont  le  nom  respecté  reparaît  à  chaque  ligne  dans 
les  questions  d'assistance,  —  dans  le  texte  qu'il  rapportait 
devant  le  Sénat  en  1886,  loin  de  supprimer  cette  garantie,  en 
faisait  bénéficier  tous  les  établissements,  publics  comme  pri- 
vés, et  même  les  aliénés  traités  à  domicile.  Une  commission 
dite  permanente  composée  d'administrateurs,  d'hommes  de 
loi,  et  d'un  médecin  aliéniste  fonctionnaire  indépendant,  char- 
geait obligatoirement  deux  de  ses  membres,  dont  le  médecin, 
de  visiter,  dans  les  cinq  jours  de  l'entrée,  tout  individu  interné. 
L'avis  autorisé,  ainsi  émis  en  toute  liberté,  eût  été  alors  entre 
les  mains  de  l'autorité  judiciaire  un  élément  exceptionnel 
d'appréciation  (1). 

(1)  Cette  oomraission  apparaissait  d^aHleurs  comme  une  institution 
merveilleusement  cohérente,  dont  Fintervention  efficace  se  manifestait 
encore  à  roccnsion  de  la  gestion  des  biens,  des  mesures  de  surveillance, 
de  la  sortie,  etc. 
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Le  placement  d'office,  dont  nous  avons  parlé  en  second  lieu, 
est  un  ordre  du  préfet,  véritable  mesure  de  police,  ordonnant 
rinternement  d'un  aliéné  qui  menace  Tordre  public  ou  la  sé- 
curité des  personnes.  Rien  de  plus,  ni  formalités,  ni  garanties  ; 
c'est  la  liberté  individuelle  mise  à  la  merci  de  l'arbitraire  ad- 
ministratif.  Et  sur  quoi  le  préfet  va-t-il  se  fonder  pour  ap- 
précier l'opportunité  d'une  pareille  décision  ?  Sur  la  rumeur 
publique,  au  besoin  ;  sur  un  simple  rapport  de  gendarme  ou 
de  garde-champêtre  attestant  à  tort  ou  à  raison  que  l'individu 
est  un  danger  public  ;  à  la  suite  —  qui  sait  ?  —  de  quelque 
cabale  montée  par  rancune  ou  vengeance  :  nous  avons  vu, 
tout  récemment  encore,  des  exemples  de  ces  haines  collec- 
tives de  tout  un  village  ligué  contre  un  malheureux. 

Une  amélioration  considérable  est  ici  adoptée.  Le  projet  ap- 
plique au  placement  d'office  toutes  les  formalités  prévues  pour 
le  placement  volontaire  :  rapport  médical,  certificats  de 
24  heures  et  de  quinzaine,  intervention  judiciaire.  Nous  avons 
pu  critiquer  plus  haut  un  ensemble  de  dispositions  qui  ne 
réalise  pas  un  progrès  sensible  sur  des  garanties  déjà  exis- 
tantes ;  mais  on  doit  approuver  l'introduction  de  garanties, 
quelles  qu'elles  soient,  dans  une  partie  de  la  loi  où  il  n'y  en 
avait  aucune.  La  liberté  individuelle  est  désormais  également 
protégée  contre  les  intrigues  des  particuliers  et  à  l'égard  de 
l'autorité  publique.  L'innovation,  d'ailleurs,  se  faisait  d'autant 
plus  nécessaire  que  le  domaine  du  placement  d'office  était 
élargi.  Ce  procédé  pourra  être  employé  vis^à-vis  de  «  toute 
personne  dont  le  maintien  en  liberté  compromettrait...  la  sé- 
curité, la  décence  ou  la  tranquillité  publiques,  sa  propre  sûreté 
ou  sa  guérison  ».  Il  devient  donc  un  moyen  de  protéger  les 
aliénés  eux-mêmes,  de  leur  procurer  obligatoirement  le  trai- 
tement nécessaire  :  d'une  mesure  de  police,  on  a  fait  une 
mesure  d'assistance. 

Le  placement,  avons-nous  dit,  peut  enfin  être  opéré  à  la 
demande  de  la  personne  elle-même.  Le  fait  peut  sembler 
curieux,  mais  se  présente  ;  certains  malades,  craignant  le  re- 
tour d'une  de  ces  crises  dont  ils  ont  la  triste  expérience,  vien- 
nent d'eux-mêmes  solliciter  leur  internement.  La  loi  de  1838 
n'a  rien  prévu  à  leur  égard,  et  la  légitime  prudence  de  ces 
malheureux  9*est  souvent  heurtée  au  refus  de  directeurs  trop 
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scrupuleux.  A  juste  titre,  le  projet  a  cru  bon  de  dispenser 
de  telles  demandes  de  l'appui  d*un  rapport  médical.  Toutes 
les  autres  formalités,  d'ailleurs,  seront  observées. 

* 

Une  personne  entre  dans  un  asile.  Elle  laisse  derrière  elle 
un  patrimoine.  Riche,  ses  biens  requièrent  une  surveillance 
incessante  ;  il  faut  encaisser  les  revenus,  payer  les  dettes,  faire 
emploi.  Pauvre,  la  surveillance  et  l'administration  ne  sont 
pas  moins  nécessaires.  Il  y  a  toujours  un  mobilier,  des  outils, 
des  vêtements,  un  peu  d'argent.  A  sa  sortie,  le  malade  guéri 
doit  retrouver  sa  fortune  bien  gérée  ou  son  faible  avoir  in- 
tact. 

Que  fait  pour  atteindre  ce  but  la  loi  de  1838  ?  Les  commis- 
sions administratives  ou  de  surveillance  des  hospices  ou  des 
asiles  publics  d'aliénés  exercent  à  Tégard  des  personnes  in- 
ternées et  non  interdites  (1)  les  fonctions  d'administrateur  pro- 
visoire. Elles  désignent  im  de  leurs  membres  pour  les  rem- 
plir. Ses  pouvoirs  se  bornent  aux  actes  de  pure  administra- 
tion :  recouvrement  des  créances,  acquittement  des  dettes, 
passation  des  baux  n'excédant  pas  trois  ans.  Le  mobilier  peut 
être  vendu  avec  l'autorisation  du  tribunal.  Les  sommes  recou- 
vrées sont  versées  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  le  cau- 
tionnement du  receveur  en  répond.  La  gestion  est  gratuite. 
Elle  peut  ne  pas  sembler  suffisamment  vigilante  lorsqu'un  pa- 
trimoine important  est  en  jeu  ;  aussi,  sur  la  demande  du 
conjoint,  sur  celle  de  la  commission  ou  sur  la  provocation  du 
procureur  de  la  République,  un  administrateur  peut  être  dé- 
signé judiciairement.  Mentionnons  enfin  le  devoir  imposé  au 
curateur,  qui,  aux  termes  de  la  loi,  peut  être  nommé  par  le 
tribunal,  de  veiller  à  ce  que  les  revenus  de  l'aliéné  soient  em- 
ployés à  accélérer  sa  guérison. 

L'insuffisance  de  ces  prescriptions  a  été  démontrée  par  une 
longue  expérience.  Les  principales  critiques  que  comporte  le 
système  sont  les  suivantes  : 

1**  Inaction  des  commissions  administratives  et  de  surveil- 

(1)  Les  personnes  à  Tégard  de  qui  est  intervenu  un  jugement  d'inter- 
-diction  ont  un  tuteur. 
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lance,  dont  la  gestion  est  un  mythe,  de  l'aveu  même  de  Tad- 
minislralion  ;  2"  caractère  étroit  et  délimitation  imparfaite 
des  pouvoirs  conférés  à  l'administrateur  provisoire  ;  3*  in- 
détermination des  pouvoirs  >d6  Tadminislrateur  judiciaire  ; 
4°  absence  de  règles  précises  et  restrictives  touchant  la  con- 
servation et  remploi  des  fonds  de  l'aliéné,  la  disposition  de 
ses  immeubles  ;  5"*  manque  de  contrôle  sur  la  gestion  et  va- 
leur illusoire  de  l'obligation  de  rendre  compte  imposée  à  qui- 
conque gère  les  biens  d'autrui  ;  6*  défaut  de  dispositions  spé- 
ciales au  cas  où  l'aliéné  est  ccMnmerçant,  industriel,  ou  à  la 
tête  d'une  exploitaion  agricole  ;  7*  protection  incomplète  de 
l'aliéné  non  interdit  pour  les  actes  qu'il  peut  accomplir  pen- 
dant son  internement. 

Le  projet  comble-t-il  les  lacunes  que  nous  venons  de  si- 
gnaler ?  Oui,  et  nous  ne  l'accuserons  pas  de  pécher  par  omis- 
sion. Nous  donnerions  même  à  cette  partie  du  texte  voté  une 
pleine  approbation,  si  l'un  des  remèdes  qu'il  propose  n'ap- 
pelait à  notre  avis  de  vives  critiques. 

En  effet,  nous  reprochions  tout  d'abord  aux  commissions 
administratives  et  de  surveillance  d'avoir  failli  à  leur  tâche. 
Le  projet  y  remédie  en  les  autorisant  à  se  décharger  de  cette 
partie  de  leurs  fonctions.  Celle-ci  est  alors  confiée  à  un  ad- 
ministrateur provisoire  légal,  nommé  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur sur  une  liste  que  dresse  le  tribunal  civil  du  chef-lieu. 
(7esl  un  véritable  officier  ministériel,  presque  un  fonction- 
naire, rétribué  sur  les  biens  qu'il  gère,  selon  un  tarif  dressé 
par  un  règlement  d'administration  publique.  Si  l'on  se  rend 
compte  que  dès  qu'un  aliéné  possède  une  certaine  fortune,  un 
administrateur  judiciaire  ou  datif(l)  sera  toujours  nommé,  peut- 
on  ne  pas  critiquer  une  mesure  qui  masse  tous  les  petits  pa- 
trimoines des  aliénés  pauvres,  souvent  reçus  à  l'asile  comme 
indigents,  pour  les  faire  servir  à  alimenter  les  revenus  d'un 
nouvel  officier  public  ?  En  outre,  est-ce  au  moment  où  un  cou- 
rant d'opinion  se  dessine  en  faveur  de  la  suppression  du  mo- 
nopole des  offices  ministériels  et  de  la  réduction  du  nombre 
des  fonctionnaires,  qu'il  convient  de  créer  une  nouvelle  caté- 
gorie de  privilégiés? 

(1)  L'administrateur  datif  est  désigné  parmi  les  proches  parents  par 
le  conseil  de  famille  avec  homologation  du  tribunal. 
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Aussi  rinslitulion  de  ce  syndic  de  faillite  mentale  (1)  a  été 
vivement  combattue  par  quelques  députés.  C'est  qu*il  existait 
un  meilleur  remède  au  vice  de  la  loi  de  1838.  Il  suffisait  de 
mettre  la  composition  des  commissions  en  harmonie  avec  cette 
partie  de  leur  tâche.  Un  fait  est  à  noter  :  dans  certains  cas, 
où  radministration  a  été  confiée  à  un  homme  compétent,  an- 
cien avoué  ou  ancien  notaire,  par  exemple,  on  n'a  eu  qu'à 
se  louer  de  la  gestion  de  ces  spécialistes.  On  aurait  donc  pu 
s'ingénier  à  obtenir  dans  les  commissions  le  concours  d'hom- 
mes de  loi  ayant  cessé  d'exercer  et  souvent  très  disposés  à  se 
consacrer  à  une  œuvre  de  grande  utilité  et  de  haute  bienfai- 
sance. Il  dépendait  d'ailleurs  du  gouvernement  de  ne  pas 
laisser  sans  récompense  des  dévouements  aussi  méritoires, 
et  de  saisir  l'occasion  de  décerner  à  juste  titre  quelques-unes 
de  ces  décorations  qu'on  lui  arrache  trop  souvent  en  faveur 
de  candidats  assurément  moins  désignés  pour  une  telle  dis- 
tinction. 

Sous  ces  réserves,  les  modifications  adoptées  sont  excellen- 
tes. Le  projet  élargit  et  délimite  mieux  les  pouvoirs  de  l'ad- 
ministrateur provisoire.  Aujourd'hui,  il  ne  peut  même  pas 
plaider  au  nom  de  l'aliéné  dont  il  gère  les  biens  :  il  faut  que 
lui,  ou  un  autre  mandataire,  en  soit  spécialement  chargé  par 
le  tribunal  ;  dorénavant,  sans  aucune  autorisation,  il  intentera 
toute  action  mobilière  ou  possessoire,  défendra  à  toute  action 
mobilière  ou  immobilière.  Il  peut  passer  seul  des  baux  de 
trois  ans,  et  des  baux  qui  n'excèdent  pas  neuf  ans  avec  le  sim- 
ple assentiment  de  la  commission  de  surveillance.  Muni  de 
ce  même  assentiment,  accompagné  de  l'avis  du  médecin  trai- 
tant, il  peut  vendre  le  mobilier  s'il  ne  vaut  pas  plus  de 
1.500  francs.  L'intervention  du  médecin  est  ici  une  intéres- 
sante précaution  :  on  a  remarqué  souvent  qu'une  rechute  est 
à  craindre  lorsque  l'aliéné  ne  retrouve  pas  à  sa  sortie  les 
objets  coutumiers. 

De  même,  le  projet  détermine  les  pouvoirs  de  l'administra- 
teur judiciaire  ou  datif.  On  peut  dire  d'une  manière  large  et 
pour  éviter  d'entrer  dans  les  détails  qu'il  est  assimilé  à  un 
tuteur.  En  s'entourant  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'au- 
torisations et  de  garanties,  suivant  la  gravité  des  actes  qu'il 

(1)  Le  mot  «st  det  M.  Bonnevaj,  à  la  tribune  de  ]a  Cb ambre. 
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accomplit,  il  peut  servir  utilement  les  intérêts  de  Taliéné  dans 
toutes  les  éventualités  où  son  patrimoine  est  en  jeu.  Il  peut 
notamment,  de  même  que  l'administrateur  provisoire  légal, 
demander  la  séparation  de  biens. 

Nous  critiquions  l'absence  dans  la  loi  de  1838  de  règles 
précises  et  restrictives  sur  la  conservation  et  l'emploi  des 
fonds  de  l'aliéné  et  la  disposition  de  ses  inuneubles.  Le  projet 
traite  les  fonds  de  l'aliéné  comme  ceux  d'un  mineur;  les  som- 
mes excédant  les  besoins  courants  devront  être  placées  et  les 
placements  mobiliers  ne  se  feront  qu'en  titres  nominatifs.  Les 
immeubles  ne  pourront  être  vendus  qu'aux  enchères  publi- 
ques. 

Comment  le  contrôle  de  la  gestion  est-il  assuré  ?  Le  cura- 
teur, dont  la  nomination  devient  obligatoire,  exerce  ici  un 
rôle  prépondérant.  Il  peut  provoquer  la  réunion  du  conseil  de 
famille  et  le  saisir  de  toute  proposition  tendant  à  la  bonne 
administration  des  biens.  Il  fait  appel  devant  le  tribunal  de 
toute  mesure  ordonnée  par  le  conseil  de  famille  ou  la  commis- 
sion de  surveillance,  qui  lui  paraîtrait  de  nature  à  nuire  aux 
intérêts  de  l'aliéné.  Il  peut  provoquer  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur judiciaire.  Tout  administrateur  —  à  l'exception 
du  mari,  qui  est  de  droit  l'administrateur  des  biens  de  sa 
femme  —  lui  soumet,  une  première  fois  dans  le  mois  de  son 
entrée  en  fonctions  et  ultérieurement  une  fois  tous  les  ans, 
un  état  de  situation  de  la  fortune  de  l'aliéné.  Cet  état  est  trans- 
mis au  procureur  de  la  République.  Le  curateur  est  entendu 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  conservation  ou  de  l'emploi 
des  biens.  Il  peut  demander  au  tribunal  de  constituer  une  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  l'administrateur,  ce  qui  pourra 
achever  d'assimiler  celui-ci  à  un  tuteur.  On  voit  par  ce  ra- 
pide exposé  que  le  curateur,  dit  curateur  à  la  personne,  ac- 
quiert aussi  quand  il  s'agit  des  biens,  une  importance  primor- 
diale. Si  l'on  ajoute  que  le  curateur  exerce  des  fonctions  gra- 
tuites, on  ne  peut  que  féliciter  la  Chambre  de  cette  partie  de 
son  travail. 

Le  projet,  prévoyant  le  cas  où  l'aliéné  est  commerçant,  in- 
dustriel, ou  à  la  tête  d'une  exploitation  agricole,  permet  au 
président  du  tribunal  de  conserver  au  conjoint  ou  à  l'associé 
la  direction  des  affaires.  Dans  ce  cas,  le  conjoint  ou  l'associé 
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doivent  communiquer  à  l'administrateur  au  moins  une  fois 
par  an  un  état  de  la  situation  financière  de  l'entreprise. 

Enfin,  une  question  capitale,  celle  de  la  validité  des  actes 
que  l'aliéné  a  pu  accomplir  pendant  son  internement,  est  heu- 
reusement résolue.  Dans  le  système  de  1838,  l'aliéné  est  sim- 
plement admis  à  demander  la  nullité  de  ces  actes  pour  cause 
de  démence,  c'est-è-dire  pour  défaut  de  consentement.  Est-ce 
là  une  protection  suffisante  ?  Evidemment,  non  ;  car,  à  moins 
que  la  démence  ne  ressorte  de  l'acte  lui-même,  c'est  à  lui 
qu'il  incombe  de  prouver  qu'il  n'était  pas  en  possession  de 
ses  facultés  au  moment  où  il  a  mis  sa  signature  au  bas  de 
l'acte  qui  lèse  ses  intérêts.  C'est  lui  imposer  tme  preuve  bien 
lourde,  et  le  défendre  bien  peu  contre  son  incapacité.  Le  pro- 
jet a  le  grand  mérite  de  ne  pas  s'arrêter  à  mi-chemin.  On  pou- 
vait renverser  la  charge  de  la  preuve,  et  faire  ainsi  bénéficier 
l'aliéné  de  la  faveur  d'une  présomption.  La  solution  adoptée 
est  plus  nette.  L'interné  est  assimilé  à  l'interdit  pour  tous  les 
actes  qu'il  a  pu  accomplir  pendant  la  durée  de  son  interne- 
ment :  c'est-à-dire  que  ses  actes  seront  déclarés  nuls  à  sa  de- 
mande, s'il  les  a  passés  seul,  sans  la  garantie  de  l'assistance 
prévue  par  la  loi. 

Il  était  naturel  d'arriver  à  cette  assimilation,  dès  l'instant 
que  c'était  l'autorité  judiciaire  qui  statuait  sur  les  interne- 
ments. Elle  a,  dans  notre  droit,  le  pouvoir  exclusif  de  modifier 
la  capacité  des  personnes.  La  loi  de  1838,  dérogeant  à  ce 
principe  au  profil  de  l'autorité  administrative,  avait  dû  se 
borner  aux  mesures  indispensables.  Dorénavant,  une  déci- 
sion judiciaire  intervient  ;  elle  a  même  nature,  même  poids 
que  celle  qui  prononce  l'interdiction  ;  quoi  d'étonnant  qu'elle 
produise  les  mêmes  effets? 

Certaines  actions,  dites  attachées  à  la  personne,  protègent 
les  intérêts  les  plus  intimes  :  aussi,  au  contraire  des  actions 
qui  concernent  les  biens,  l'exercice  en  est-il,  en  principe,  stric- 
tement réservé  à  celui  dont  elles  ont  pour  but  de  défendre  les 
droits.  L'aliéné  est  aussi  incapable  d'intenter  les  unes  que  les 
autres.  Va-t-il  pouvoir  être  représenté  pour  l'exercice  de  ces 
actions  comme  nous  avons  vu  qu'il  l'était  pour  l'exercice  des 
actions  relatives  à  son  patrimoine  ? 

Le  droit  qu'a  le  tuteur  de  l'interdit  d'introduire  une  de- 
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mande  en  séparation  de  corps  n'existe  que  depuis  1886.  La 
jurisprudence  permet  à  ce  même  tuteur  de  plaider  au  nom  de 
rinterdit  en  désaveu  de  paternité  et  en  nullité  de  mariage. 
Dans  Fétat  actuel  des  textes,  aucune  de  ces  actions  ne  semble 
pouvoir  être  intentée  par  Tadministrateur  de  Taliéné  interné. 
Assimiler  radministraleur  au  tuteur  pour  Texercice  de  l'action 
en  séparation  de  corps  était  un  utile  progrès.  Le  projet  le 
réalise.  Devait-on  aller  plus  loin,  et  permettre  au  tuteur  et 
à  radministraleur  de  demander  le  divorce  au  nom  de  l'aliéné  ? 

Le  texte  primitif  du  projet  gardait  le  silence  sur  ce  point. 
Le  président  de  la  Commission,  M.  Cruppi,  proposa  l'addi- 
tion en  séance;  le  gouvernement, en  la  personne  de  M.  Guyol- 
Dessaigne,  acquiesça  d'un  mot,  et  la  Chambre  vota  sans  y 
prendre  garde  cette  capitale  innovation.  On  était  déjà  passé 
à  la  discussion  de  nouveaux  articles,  quand  M.  Merle,  socia- 
liste, s'étant  aperçu  de  la  portée  du  vote,  fît  entendre  de  véhé- 
mentes protestations,  aussitôt  appuyées  et  reprises  par  M.  La- 
sies.  Il  était  impossible  à  la  Chambre  de  revenir  sur  un  vote 
acquis.  La  commission,  toutefois,  ne  voulut  pas  profiter  de 
cet  échappatoire,  et  la  discussion  s'engagea. 

A  dire  vrai,  la  commission  n'émit  pas  de  raison  bien  con- 
vaincante. Elle  a  surtout  tiré  argument  de  ce  fait,  qu'aux  ter- 
mes d'une  loi  récemment  votée,  la  séparation  dé  corps  se 
transforme  mécaniquement  en  divorce  au  bout  de  trois  ans, 
si,  dans  ce  délai,  aucune  réconciliation  n'a  eu  lieu  entre  les 
époux.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  accorder  immédiatement, 
ce  qui  doit  arriver  comme  une  conséquence  forcée?  A  cela 
nous  répondrons  qu'il  fallait  bien  plutôt  apporter  au  prin- 
cipe nouveau  une  exception  en  faveur  de  l'aliéné.  Comment  ! 
on  a  multiplié  les  ménagements  quand  il  s'agissait  de  vendre 
ses  meubles,  et  l'on  va  briser  à  son  insu  l'union  qu'il  a  scellée, 
sans  craindre  pour  sa  raison  le  choc  du  retour  au  foyer  dé- 
sert !  Il  semble  inadmissible  qu'un  étranger,  quelle  que  soit 
la  puissance  des  motifs  invoqués,  puisse  arbitrer  les  senti- 
ments qu'aurait  éprouvés  l'aliéné  en  présence  de  ces  mêmes 
motifs,  et  préjuger  la  résolution  qu'il  eût  prise.  L'objection 
a  d'autant  plus  de  poids  qu'il  s'agit  d'une  mesure  irréparable. 
Qu'on  étende  largement  le  divorce  à  tous  les  cas  où  il  est 
nécessaire  de  rompre  le  lien  devenu  trop  pesant  ;  mais  ce  licn^ 
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formé  par  la  volonté  des  époux,  seule  leur  volonté  consciente 
et  libre  doit  pouvoir  le  dénouer.  Si  cette  volonté  est  absente, 
nul  n'a  le  droit  d'y  suppléer. 


Il  ne  suffît  pas  de  proléger  la  liberté  individuelle  contre 
les  internements  abusifs.  Lors  même  que  le  placement  s'est 
produit  à  bon  droit,  une  surveillance  active  doit  être  exercée 
afin  de  garantir  à  Taliéné  le  meilleur  traitement  et  d'assurer 
sa  sortie  aussitôt  qu'il  est  possible.  Dans  le  texte  nouveau, 
comme  dans  la  loi  de  1838,  l'obligation  de  visiter  les  aliénés 
incombe  au  procureur  de  la  République  ;  le  projet  impose  la 
même  obligation  au  préfet  ;  mais  ces  deux  dispositions  sont 
également  dépourvues  de  sanction.  D'autres  fonctionnaires 
peuvent  visiter  les  établissements  d'aliénés.  Il  est  à  craindre 
que  toutes  ces  visites  ne  se  révèlent  pas  plus  efficaces  dans 
l'avenir  qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'à  présent.  Elles  ne  sont  en 
général  pas  faites,  et  si  elles  le  sont,  c'est  par  des  personnes 
n'ayant  pas  la  compétence  médicale  qui  leur  permettrait  d'ap- 
précier l'état  de  l'aliéné.  D'ailleurs,  on  a  pu  prétendre  que 
tant  de  visites  avaient  le  résultat  de  troubler  l'aliéné  et  de 
compromettre  l'efïet  du  traitement.  En  revanche,  on  ne  peut 
qu'approuver  le  rôle  de  surveillance  de  ce  curateur,  dont  nous 
avons  déjà  apprécié  l'utilité,  La  commission  de  surveillance, 
organe  obligatoire  de  tout  asile  public,  contrôle,  dans  tous  les 
asiles  privés,  le  régime  des  aliénés.  Le  contrôle  est  encore 
assuré  de  plus  haut  par  un  corps  d'inspecteurs  généraux,  fonc- 
tionnaires d'une  capacité  éprouvée,  qui  dépendent  du  minis- 
tère de  l'Intérieur. 

Des  mesures  de  surveillance,  quelle  qu'en  puisse  être  la 
portée,  laissent  subsister  une  lacune  considérable,  lorsque, 
comme  dans  le  système  de  1838,  on  en  borne  l'application  aux 
élablisscmenls  d'aliénés.  Si,  grâce  à  certaines  complicités,  des 
séquestrations  sont  possibles  dans  les  asiles,  ne  sont-elles  pas 
bien  autrement  à  craindre  au  cas  si  fréquent  où  un  aliéné  est 
retenu  dans  un  domicile  privé  ?  Sans  prévenir  personne,  sans 
subir  aucun  contrôle,  en  alléguant  à  mots  couverts  une  préten- 
due folie,  une  famille  peut  enfermer  un  malheureux  et  l'en- 
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sevelir  à  j^uuiiaiâ.daft  rodedi.  Im  légMftteur  a  éearté  ce  data- 
ger.  To«le  personne  soigaant  chez.  «Ue  un  «Uénév.  hii  ffli-aUe 
unie  par  les  liens  de  parenté  les  pht&  étroits;  doit  6D  «v^tir 
Tautorité  publique  ;  et,  dès  lors,  s'applique  au  malade  tout 
l'appareil  de  surveillance  que  la  loi  organise. 


La  Loi  de  1838  règle  la  sortie  des  aliénés  de  ki  manière  sui- 
vante. S'agii-il  d'ion  imdividiu  qui  a  été  l'objet  d'ua  placeoieat 
volontaire  :  il  cessera  d'êtve  retenu  aussitôt  que  le  médecin  de 
l'établissement  aura  déclaré  la  gaéarisaa  ;  et  même  avant  ce 
jour»  si  la  mise  en  liberté  est  requise  par  le&  proches  parents, 
ou  par  certaines  personnes  qui  s'ijaitéresaent  pajpticuliècexaenl 
à  lui)  et  que  la  loi  émmoère,  prouvant  ainsi  leur  inientioa  de 
veiller  eUes-mêmes  à  son  traileittenL,  La  sertie  peut  enecure 
avoir  lieu  à  tout  momeat  et  immédiatement  sur  l'ordre  du 
I  préiel. 

Quand  le  placement  a  eu  lieu  d'office,  le  préfet  est  chargé 
de  décider  sur  le  rapport  périodique  du  médecin,  si  la  sortie 
est  ou  aod  compatible  avec  l'intérêt  su|>érieur  qui  lui  avait 
fait  ordonner  l'inteniemient.  Mais,  même  dans  ce  cas,  la  loi 
n'a  pas  permdb  que  la  liberté  d'ua  individu  dépeudît  exclu- 
sivement de  la  voloaté  du  préfet.  Cehii-ci,,  quaÂd  le  rapport 
du  médecin  ne  conclut  pas  i  une  gaérison  radicale,  peut 
s'exa^rer  les  dangers  d'une  sortie.  Or,  les  médecins,  déçus 
par  la  fréquence  des  rechutes,  n'émetteat  que  des  appréda- 
tioos  prudentes.  D'autre  part,  le  rapport  n'est  que  semes- 
triel. L'individu,  conscient  d'avoir  recouvré  sa  raison,  ne  cesse 
de  protester  contre  une  détention  désormais  injustifiée.  Le 
médecin  surchargé  de  besogne  n'a  pas  le  loisir  de  r^iou- 
veler  ses  visites  ;  et  si  même  son  prochain  rapport  réclwaae 
nettement  la  sortie^  ce  document,  venant  à  la  suite  des  in- 
nombrables pièces  soumises  à  la  signature  du  préfet,  ne  re- 
cevra peut-être  que  longtemps  après  son  arrivée  la  sanction 
qu'il  comporte. 

Aussi,  en  vertu  d'une  disposition  d'ailleurs  commune  aux 
deux  sortes  de  placeosients,  toute  personne  —  et  par  consé- 
quent l'interné  lui-même  —  est  libre  de  se  pourvoir  à  toute 
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époque,  et  aussi  souvent  qu'elte  te  jugera  bon,  devant  te 
tribunaf  eu  vue  d'obtenir  la  sortie.  Afin  que  te  recours  à 
P autorité  judiciaire  soit  plus  facile,  tes  actes  de  procédure 
soBt  enregistrés  en  débet. 

Le  système  actuel*  se  présente  donc  avec  d'incontestables 
qtwrfités  de  logique  et  de  prévoyance.  Le  nouveau  projet  a 
le  mérite  d^y  ajouter  deux  dispositions  d'ordre  pratique  dont 
l'absence  n'a  cessé  dte  contrarier  tes  bons  effets  auxquels  ten- 
dait te  légisteteur  de  1838.  Actuellement,  beaucoup  de  tribu- 
naux exigent  d'être  saisis  par  une  requête  régulière,  présen- 
tée par  un  avoué  ;  et  comme  les  avoués  n'accordent  pas  leur 
ministère  sans  qu^ime  provision  leur  soit  versée,  l'arme  libé- 
ratrice que  la  loi  a  voulu  mettre  aux  mains  de  chaque  aliéné 
hii  est  inutile,  toutes  les  fois  qu'il  est  indigent,  ou  simplement 
pauvre.  Le  projet  corrige  ce  défaut  en  disposant  que  «  le  récla- 
mant adresse  une  demande  sur  papier  non  timbré  au  procu- 
reur de  la  République  ».  Ainsi,  une  simple  lettre  suffira.  D'au- 
tre part,  la  loi  de  1838  manque  ici  de  souplesse.  Bien  sou- 
vent, le  médecin,  en  présence  d'un  malade  qui  offre  des  si- 
gnes certains  d'amélioration,  obligé  de  choisir  entre  la  mise 
en  liberté  définitive  et  le  maintien  absolu,  adoptera  par  pru- 
dence la  seconde  solution.  Aucune  mesure  intermédiaire  n'est 
légale.  Il  n'est  question  de  sorties  d'essai  que  dans  te  règle- 
ment général  du  service  intérieur  des  asiles  dé  1857.  Encore 
ce  document,  qui  ne  contient  le  principe  d'aucun  droit,  auto- 
rîse-t-il  seulement  tes  sorties  d'essai  sans  tes  réglementer. 
Quelques  médcins,  persuadés  dé  la  valeur  thérapeutique  de 
ce  procédé,  essaient  d*y  recourir.  Aidés,  quand  il  s'agît  de 
placements  volontaires,  par  le  texte  de  la  loi  qui  permet  à 
certaines  personnes  dé  demander  la  sortie  même  avant  la 
guérison,  ils  se  heurtent  au  contraire  aux  plus  grandes 
difficultés  quand  ïï  s*agrt  de  placements  d'office.  Si  l'on 
donne  à  l'aliéné  une  permission  qui  n'excède  pas  trois 
jours,  on  se  sert  bien  d*un  expédient  qui  consiste 
à  le  considérer  comme  toujours  présent  ;  mais  dans 
te  cas  d'absence  plus  prolongée,  on  est  obligé  d'opérer 
la  déduction  sur  le  décompte  des  frais  de  son  séjour  dans 
l'asile  :  et  lorsqu'une  pareille  déduction  a  été  faite,  la  réin- 
tégration n'est  plus  possible  que  sur  un  nouvel  arrêté  de  pla- 
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cernent  du  préfet.  Le  besoin  d'une  telle  intervention  n'est 
certes  pas  fait  pour  faciliter  la  pratique  des  sorties  d'essai. 

Enfin  Tobstacle  principal  —  et  ceci  peut  même  s'appliquer 
dans  une  certaine  mesure  aux  placements  volontaires  —  pro- 
vient de  ce  que  l'aliéné  en  congé  se  trouve  le  plus  souvent 
sans  ressources,  et  qu'il  doit  dès  lors,  vivre  dans  des  condi- 
tions telles,  qu'une  rechute  s'ensuit  presque  nécessairement. 

Le  projet  fait  disparaître  tous  ces  inconvénients.  Il  consa- 
cre le  procédé  des  sorties  d'essai,  susceptible  de  donner  les 
meilleurs  résultats.  Le  médecin,  seul,  peut  accorder  des  con- 
gés qui  n'excèdent  pas  un  mois  ;  s'ils  sont  plus  longs  ils  doi- 
vent être  autorisés  par  le  préfet.  Pendant  leur  durée,  le  cura- 
teur surveille  l'aliéné.  En  cas  de  rechute,  la  réintégration  a 
lien  immédiatement  et  sans  formalités.  Enfin,  une  subvention, 
qui  n'excède  jamais  le  prix  de  journée  payé  à  l'asile,  peut 
elrc  allouée  sur  le  budget  de  l'établissement,  à  tout  malade, 
pendant  sa  sortie  provisoire. 

*  * 

La  loi  de  1838  s'occupait  uniquement  des  aliénés.  Le  texte 
ijue  la  Chambre  a  voté  règle  d'une  manière  spéciale  un  en- 
semble de  questions  connexes  à  l'aliénation  mentale  et  à  la 
criminalité.  Il  étend  en  outre  sa  protection  à  de  nouvelles 
catégories  d'infortunés. 

Actuellement,  lorsqu'un  condamné  est  frappé  de  démence 
pendant  l'exécution  de  sa  peine,  on  ne  peut  que  le  laisser  en 
prison  où  il  ne  recevra  pas  le  traitement  qui  convient  à  son 
cHat  et  sera  peut-être  un  danger  pour  les  gardiens,  inaccou- 
tumés au  commerce  des  fous  ;  ou  bien  on  le  transférera  dans 
un  établissement  ordinaire  d'aliénés,  au  juste  mécontente- 
ment des  familles,  indignées  de  voir  leurs  malades  confon- 
(his  avec  les  auteurs  de  crimes  ou  de  délits  (1).  Un  aliéné  a-l-il 
commis  un  meurtre  dans  l'asile,  il  faut  l'y  conserver  ;  on 
l'isolera  sans  doute  ;  mais  le  sentiment  de  sa  présence  suffit 
h  répandre  l'émoi  parmi  toute  une  population,  chez  qui  la 

(1)  De  plus,  à  Texpiration  de  la  peine,  Tadministration  pénitentiaire 
cessant  do  payer  le  séjour  dans  Tasile,  l'aliéné  sera  souvent  rerois  en 
liberté. 


Digitized  by 


Google 


LA   RÉFORME   DU   RÉGIME   DES   ALIÉNÉS  489 

moindre  excitation  est  de  nature  à  provoquer  les  plus  graves 
désordres.  L'autorité  judiciaire  désire-t-elle  être  éclairée  sur 
Tétat  mental  d'un  prévenu  ou  d'un  accusé,  elle  ordonne  une 
expertise  médico-légale.  Les  asiles  sont  naturellement  le  lieu 
le  plus  propre  à  un  pareil  examen,  mais  ils  ne  doivent  s'ou- 
vrir qu'à  des  aliénés  qui  ont  été  l'objet  d'un  placement  régu- 
lier, et  les  chefs  d'établissement  seront  fondés  à  se  refuser  à 
l'entrée  illégale  qu'on  veut  leur  imposer.  Enfin,  un  inculpé 
a-t-il,  par  suite  de  son  état  mental,  été  considéré  comme  ir- 
responsable et  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non  lieu,  un  pré- 
venu ou  un  accusé  sont-ils  acquittés  pour  la  même  raison, 
ils  devront  être  mis  en  liberté  sans  délai  ;  et  le  préfet  ne  pourra 
ordonner  le  placement,  dans  un  asfle  ordinaire,  d'ailleurs,  que 
si  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  sont  actuellement 
menacés. 

Le  projet,  sur  tous  ces  points,  supplée  au  silence  de  notre 
législation.  A  des  catégories  particulières  d'aliénés,  il  réserve 
un  traitement  spécial  dans  des  asiles  spéciaux.  Là,  on  tiendra 
compte  de  la  double  qualité  de  malade  et  de  délinquant.  Le 
régime  sera  plus  dur  toutes  les  fois  que  la  sévérité  n'aura 
pas  pour  résultat  l'aggravation  de  l'état  mental.  La  sortie 
sera  entourée  des  précautions  les  plus  minutieuses  :  le  mé- 
decin traitant  devra  déclarer  si  l'interné  est  ou  non  suspect 
d'une  rechute  de  nature  à  compromettre  sa  sûreté  ou  celle 
d'autrui.  C'est  l'autorité  judiciaire  qui  statue  sur  la  sortie. 
Si  elle  la  refuse,  elle  peut  décider  qu'il  ne  sera  procédé  à  un 
nouvel  examen  qu'à  l'expiration  d'un  délai  maximum  d'un 
an.  L'accorde-t-elle,  elle  est  révocable,  et  peut  n'être  que  con- 
ditionnelle ;  si  les  conditions  ne  sont  pas  observées,  ou  si  une 
rechute  paraît  probable,  la  réintégration  à  l'asile  aura  lieu 
immédiatement. 

Les  condamnés  devenus  aliénés  et  les  aliénés  criminels  se- 
ront conduits  dans  les  asiles  spéciaux  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  ministre  de  l'Intérieur.  Le  projet  ne  tolère  plus  qu'une 
liberté  scandaleuse  soit  laissée  à  des  inculpés,  prévenus  ou 
accusés,  qui,  à  raison  de  leur  état  mental,  ont  été  l'objet  d'un 
non  lieu  ou  d'un  acquittement.  Ceux-ci  devront  être  renvoyés 
devant  le  tribunal  civil,  qui,  comme  en  matière  de  place- 
ment d'office,  et  avec  cette  seule  différence  qu'un  examen 
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nouveau  et  contradictoire  doit  wâtne  ordooné,  décideca^'il  sera 
ou  non  procédé  à  rintarnement.  Si  TautoxHlé  judiciaîi^e  suh 
donne  une  iexpertise  niédico4égala,  J'aGcès  de  l'asile  d'<aliéiiés 
ne  pourra  jplus  Âtre  refusé. 

Le  projet,  disions-nous,  outre  les  aUéJiés  pr^pvement  dits, 
s'est  préoccupé  du  sert  de  certains  déclassés  laissés  jusqu'ici 
sans  secours.  Dans  un < délai  che  dix.ansi,  ies  dépairtenienls  sont 
tenus  d'ouvrir  4es  établisseanents  ou  des  sectioms  «deetiaés  au 
traitement  et  à  l'éducation  des  enfants  idiots,  arriérés  ou  cré- 
tins et  au  traitement  .des  épileptiquea<et  des  luiveucs. 


Cette  dernière  disposition  accuse  plus  Trvemenl  encore  le 
caractère  de  loi  médicale  et  d'assi^itance  du  nouveau  jprojet. 
Sa  place  est  à  côté  de  la  loi  de  1893  sur  l'assistance  médicale 
gratuite  et  de  la  loi  de  1905  qui  a  organisé  l'^ssi^tanoe  aux 
vieiîtards,  aux  infirmes  et  aux  iincirrribles.  IWFais,  prononœr 
le  mcfl  d'assistance,  n'e^-cepas  soiflerer  aussitôt  la  question 
des  dépenses?  L'assistance  aux  aliénés  et  aux  autres  mala- 
des que  concerne  le  projet  est  l'origine  de  trois  ordres  tfe 
dépenses  :  il  faut  avant  tout  assurer  «ux  assistés  un  ahri,  fl 
faut  ensuite  les  «oi^er  et  les  entretenir,  il  laut  enfin  organi- 
ser la  surveillance  du  service.  D'après  la  loi  Se  18S8,  les 'frais 
de  construcftion  des  asiles  soilt  à  la  clrar^  des  départements  ; 
les  frais  de  traitement  et  d'entretien  des  aliénés  leur  incom- 
bent aussi  (1),  mais  îls  peuvent  y  faire  contribuer  les  commu- 
nes dans 'la  proportion  qu'ils  jugent  équitahle  ;  enfin,  comme 
la  loi  ne  crée  aucun  organe  spécial  de  surveillance,  il  n'y  a 
pas  de  dépense  à  mentionner  de  ce  chef.  Ce  qui  frappe  dans 
la  loi  de  1838,  c'est  l'absence  complète  tîe  Tpatticipation  de 
l'Etat. 

Le  projet,  nous  le  faisions  prévoir,  flétenriine  un  sensible 
accroissement  de  dépenses.  Aujourd'htn,  si  un  département 
veut  éviter  les  frais  de  construction  d^un  asile,  il  egl  libre  de 
traiter  avec  l'établissement  public  d'un  autre  département 
(m  avec  un  établissemeirt  privé,  qui  recevront  ses  aliénés. 

(1)  Il  ne  s'agit,  ISlén  entendu,  que  des  aliénés  indigents,  axixquels  la 
loi  aoeorde  TawistAHoe  ;  quand  la  fatmlle  possède  des  TesscMiroee  '&aU 
ôsaii;^,  «lU  ao^itte  .à  l'aeile  fnhUa  le  prix  dî«itr#ti€o  Amé  par  «ii: 
tarif. 
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Désormais,  èans  un  délai  de  tKx  ans,  chaque  dëparlement 
sera  tenu  tl'avoir  un  étaMissement  pubKc  ou  de  traiter  avec 
un  étaWissement  priMic  dhin  autre  département.  C'est  inter- 
dire aux  établissements  privés  (1)  de  faire  fonction  d'asîles  pu- 
blics, et  c'esrt  imposer  par  conséquent  aux  départements  l'obli- 
gation -de  con^rurre  de  nouveaux  asiles.  Les  départ;emen[ts 
supporteront  aussi  les  frais  des  établissements  ou  sections 
qtie  le  projet  leur  ordoime  d'ouvrir  dans  le  même  délai  de 
dix  ans  pour  le  traitement  et  l'éducation  des  enfants  idiots, 
arriérés  et  crétkis  et  le  traitement  des  épileptiques  et  des 
buveurs.  l.'Etat  aura  sa  part  des  frais  de  construction,  car 
il  doit  faire  édifier  ou  aménager  un  ou  plusieurs  asiles  ou 
quartiers  de  sûreté  pour  les  aliénés  dits  criminels. 

Le  projet  ne  modifie  pas  la  répartition  des  dépenses  de 
traitement  eit  d'entretien  des  aliénés.  Mais  ce  serait  tme  er- 
reur de  s'en  tenir  ici  au  texte  voté.  La  contribution  de  îTEtat 
à  cette  catégorie  de  dépenses  a  été  l'objet  de  deux  amende- 
ments de  M.  Bonnevay.  Le  premier,  <jui  met  à  la  dharge  de 
l'Etat  tes  ^dépenses  des  aliénés  indigents  n'ayant  pas  de  do- 
micile de  secours  (2),  a  été  adopté  par  la  Chambre.  Le  se- 
cond, ^ui  propose  la  participation  de  l'Etat  aux  dépenses  de 
traitement  et  d'entretien  de  tous  les  autres  aliénés  sur  les 
bases  de  la  loi  de  1893  sur  Tassîstance  médicale  gratuite,  vi- 
goureusement défendu  par  son  auteur  el  appuyé  par  des  ar- 
guments d'une  grande  force  et  d'une  indéniable  logique,  a 
vivement  impressionné  les  députés.  Qu'est-ce  qu'un  aliéné  ?  a 
dit  M.  Bonnevay,  que  nous  citons  presque  textuellement, 
nous  l'avons  répété  dans  tout  le  cours  de  cette  discussion  : 
c'est  un  malade.  Or,  qui  contribue  au  règlement  des  dépenses 
de  l'assistance  médicale  gratuite  ?  C'est  le  département  et  la 
commune,  mais  c'est  aussi  l'Etat.  Pourquoi,  si  vous  considé- 
rez l'aliéné  comme  un  malade,  iaire  aux  dépenses  que  néces- 

(1)  On  a  été  jiis4n%  pmpmutr  leur  Bvpfnpeeskni  odkspU^.  I«ear  oarer- 
ture  -wt  ^'«illBBrB  e»nwii<w»  à  rautoriflftiion  dm  préfet  «t  mi  dépôt  d^vn 
cautionnement.  Le  projet,  par  une  disposition  introduite  en  séanoe  et 
qui  n'est  peut-être  pas  très  à  sa  place,  étend  la  nécessité  de  Vautorî- 
sation  it  ttmte  maison  de  santé,  quelque  maladie  qu'on  y  traite. 

(2)  Le  domiciie  de  secours,  d'dù  résulte  à  la  charge  des  personnes  pu- 
bliques respectives  l'obligation  d'assistance,  est  un  domicile  administra- 
tif lyui  s'acquiert  à  des  conditions  spéciales.  H  est  le  plus  souvent  com- 
munal, ^quelquefois  départemental  ;  i!  peut  enfin  ne  pas  exister  du  tout. 
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site  sa  guérison  un  sort  spécial  ?  D'autre  part,  si  vous  regar- 
dez Taliéné  comme  un  malade  incurable,  c'est  votre  loi  de  1905 
qui  devrait  jouer  (1)  :  mais  n'implique-t-elle  pas,  elle  aussi, 
la  participation  de  TEtat  ? 

L'Etat  doit-il  venir  en  aide  aux  départements  et  aux  com- 
munes sur  les  bases  de  la  loi  de  1893  ?  Doit-il  le  faire  au  con- 
traire sur  les  bases  différentes  de  la  loi  de  1905  ?  Un  troisième 
système  doit-il  être  adopté?  Les  députés  sont  ici  d'opinion 
divergentes  et  le  principe  seul  de  la  contribution  de  l'Etat 
les  a  ralliés.  Le  président  de  la  Commission,  soucieux  de  ne 
pas  retarder  l'adoption  du  projet  et  insistant  sur  le  danger 
d'insérer  un  texte  aussi  gros  de  conséquences  pécuniaires  en 
séance,  à  la  hâte,  avant  tout  examen  approfondi  et  sans  avoir 
entendu  le  ministre  des  Finances,  décida  la  Chambre  à  voter 
la  disjonction  de  l'amendement.  Mais  il  dut  s'engager  d'une 
manière  formelle  à  le  faire  aboutir  sans  délai  sous  la  forme 
d'une  proposition  de  loi  séparée. 

Nous  avons  enfin  signalé  la  création  d'un  organe  spécial 
de  surveillance,  l'inspection  ;générale  ;  les  traitements  des 
inspecteurs  sont  payés  par  l'Etat. 

L'Elal  contribue  donc  largement  aux  dépenses  du  service 
des  aliénés  ;  il  y  contribuera  sans  doute  plus  largement  en- 
core :  c'est  la  conséquence  logique  des  principes  proclamés 
par  le  législateur  en  matière  d'assistance. 

La  loi  complémentaire  qu'annonçait  le  président  de  la  Com- 
mission, n'a  pas  encore,  depuis  plus  d'un  an  que  la  promesse 
est  faite,  trouvé  place  parmi  les  travaux  de  la  Chambre.  De 
son  côté,  le  Sénat  attend  sans  doute  qu'elle  soit  votée  au  Pa- 
lais-Bourbon, pour  n'aborder  à  son  tour  que  l'examen  d'un 
texte  complet.  Cependant,  le  temps  passe  ;  d'autres  objets  sol- 
licitent l'attention  du  législateur.  Cette  réforme  infortunée 
s'est  vue  déjà,  au  cours  de  son  histoire,  échouer  plus  d'une 
fois  bien  près  du  port  ;  virtuellement  achevée  aujourd'hui 
verra-t-elle  encore  une  fois  l'indifférence,  l'oubli,  retarder  in- 
définiment ce  vote  final  qui  seul  lui  manque?  Espérons  mieux 
de  l'avenir. 

Henri  Segnttz. 
Adrien  Lesueur. 

(1)  Cette  loi  aura  en  tous  caa  le  résultat  appréciable  de  désencom- 
brer les  asiles  des  séniles  et  des  gâteux,  dont  la  place  est  à  Thospioe. 
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OVniLLI  DES  CHEIINS  Dl  Fil  BALK4NIQ(JES 


ALLEMANDS  CONTRE  SLAVES 


L'inévitable  question  d'Orient  prend  constamment  plaisir 
à  retenir  l'attention  des  puissances  européennes.  A  peine  est- 
on  parvenu  sur  quelque  point  des  Balkans  à  écarter  les  me- 
naces de  conflit,  qu'à  une  autre  extrémité  de  la  presqu'île,  la 
question  se  réveille,  bouleversant  les  combinaisons  soigneuse- 
ment élaborées,  mettant  en  opposition  des  puissances  aujour- 
d'hui amies,  devenant  subitement  d'ardentes  rivales  !  Ce  sont, 
à  l'heure  présente,  des  querelles  de  chemins  de  fer  qui  sem- 
blent se  substituer  aux  problèmes  politiques  de  jadis,  mais 
qui  ne  font  guère  que  les  transfigurer,  et  constituent  suivant 
1 .  très  juste  expression  d'un  diplomate  des  plus  distingués 
«  la  forme  nouvelle  que  revêt  la  question  d'Orient  au  xx**  siè- 
cle ». 

Pauvres  pays,  en  réalité,  que  les  pays  balkaniques,  malgré 
toutes  les  richesses  de  leur  sol,  et  même  les  fortes  quahtés  de 
leurs  habitants  !  Rien  ne  s'y  peut  faire  sans  qu'aussitôt  l'Eu- 
rope ne  veuille  s'en  mêler,  pour  y  compliquer  les  données  les 
plus  simples  et  les  plus  naturelles.  Est-il,  à  ce  point  de  vue 
des  communications,  pays  plus  mal  desservis  en  Europe  ? 
En  est-il  qui  mériteraient  de  l'être  mieux  ?  Nulle  part,  on  n'y 
voit  autant  de  tronçons  sans  raccords.  La  Roumanie,  la  Ser- 
bie, la  Bulgarie,  la  Grèce,  sans  compter  la  Bosnie-Herzégo- 
vine et  même  (juelques  districts  de  la  Turquie  ont 
leurs  chemins  de  fer  propres  ;  mais  aucun  moyen  de  se  ren- 
dre directement  de  Roumanie  en  Serbie,  de  Roumanie  en  Bul- 
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garie,  de  Serbie  en  Bosnie  ou  au  Monténégro,  de  l*un  de  ces 
pays  quelconques  en  Macédoine  ou  en  Grèce.  C'est  une  mer- 
veille que  l'on  puisse  aller  de  Belgrade  à  Constantinople  en 
passant  par  Sofia,  et  il  a  fallu  des  intérêts  bien  puissants  pour 
pravoqu^r  une  ântaaAe  nécessaire  «otre  les  divers  pMivmn&- 
meïrts.  S'«gîtHB  matetenant  de  franchir  ^n  chemin  -de  ter  150 
kilomètres,  et  de  relier  la  dernière  station  bosniaque  Uvac, 
au  travers  du  Sandjak  de  Novi-Bazar,  à  la  première  station 
turque  Mitrovitza,  ou  d'aller  de  Belgrade  à  la  côte  de  l'Adria- 
tique vers  le  territoire  monténégrin  ?  Toutes  les  passions  s'é- 
meuvent, tous  les  intérêts  entrent  en  jeu.  Au  projet  allemand 
de  Vienne-Salonique,  origine  du  conflit  actuel,  les  Slaves  ri- 
postent par  plusieurs  contre-projets  et  la  lutte  devient  des 
plus  ardentes.  L'Europe  elle-même  intervient  puisqu'il  s'agit 
xKHi  dplus  seuleokent  d'une  quereUe  entne  JSlaves  et  Allemands, 
mais  aossi  d'un  problème  turc;,  c'est^-dire  ijatternatioaaL 

Ces  passions  et  ces  intérêts,  nous  voulons  les  analyser  pour 
monire^  quelle  influence  ils  ^exercent  sur  la  conoeplion  des  di- 
vers tracés  de  chemins  de  ier,  et  j^our  rechercher  quelle  peiU 
être  la  solution  des  difficultés  {u:^ésentes. 

*  * 

Le  traite  de  Bertni  (art.  25)  iJonnail,  on  le  sait,  à  TArtri- 
che-Hoïigrie  le  droit  d'occuper  et  d'adnrioislrer  pour  «une  pé- 
riode indéten»inée,  la  Bosnie-H^zégovîne.  En  même  temps, 
elie  était  autorisée  à  mettre  garnison,  quand  elle  te  yagerait  à 
propos,  dans  le  district  de  Novi-Bazar  sur  la  route  de  Saloni- 
que.  La  position  était  exceptionnelle  ;  te  Sandjak  est  situé  en 
effet  sur  la  voie  naturelte  qui  desoetwl  de  la  Bosnie  vers  lô 
vieîlte  Serbie,  la  Macédoine  et  Salonique,  et  l'Autriche  se 
trouvait  du  coup  portée  clans  un  effort  immense  sm  le  chemin 
de  Constantinople  et  de  tout  l'Orient,  vers  la  Méditerranée. 
Elle  comprit  toute  l'importance  éconxmiique  de  cette  nouvelle 
position,  prélude  nécessaire  de  la  conquête  politique. 

Pour  réaliser  l'exploitation  commerciale  de  ses  nouvelles 
possessions,  l'Autriche  devait  viser  nécessairement  à  la  cons- 
truction de  voies  ferrées  qui  faciliteraient  les  échanges  avec 
les  pays  balkaniques.  Le  besoin,  du  reste,  s'en  faisait  sentir. 

Dès  1868,  Abd-ul-Azie,  après  avoir  visité  l'Exposition  imi- 


Digitized  by 


Google 


LA  QUEBELLE  DES  OHEMINB  DE  PEa  BAUCAMQUES  $9^ 

verâelle  à  Paris,  ««t  l'idée  «de  !îaire  cooBtruire  des  voies  ferrées 
au  travers  ^  soa  Empire,  di  ûl  dqppel  à  la  'Spéonlatiea  qm  se 
porta  sur  Jes  ohemins  4le  fer  iNtÛcaniqucs  avec  une  fiëwe 
jiûouïe.  Mais.  l'Afigletârre,  suortout,  poursHÎvit  ia  création  de 
voies  lerxées  but  la  côie  fa^ordotee  ma  dé\^k)pp€me&t  'de  eoB 
cojounei^ûe,  tout  en  usw&t  4e  son  influeQoe  ^nnir  en  empêcher 
le  racoor4eH>6]i(t^iv0c  les  vcûee  aBstoiniiongroises.  Or,  ]e4r»fté 
de  Berlin  iraaversa  les  suibitUes  oombinaisosts  4e  T Angleterre. 

Son  -article  10,  en  effet,  posait  le  priacipe  a  de  TachèfveHiGnt 
du  racûoixi  4u  réseau  tore  avec  les  Téseaux  serbes  et  emiri- 
chiens  ».  Ubc  conférence  entre  les  délégués  de  la  Turqpuie,  de 
la  Serbie,  de  TAttiriehe,  de  la  Bulgarie,  s'ouvrit  ensuite  à 
Vienne  pour  régler  les  (détails  «d'appiication  de  Tartide  10,  ^ét 
aboutit  à  la  Conveotion  du  9  mai  1883,  Deux  lignes  -étaient 
alors  en  co»slfuction.  L*une  partait  de  OonsftiM^ifcopte,  par 
Andrinople,  Philippopoli,  vers  Belgrade  et  le  ^néseau  'au/b*i- 
chien.  Le  poifiit  termieus  était  Vienne.  La  convention  )fix«ft  4e 
raccord  des  divers  itnoaçons  à  Sofia  et  à  Nich.  La  denxièsne 
ligne  était  projetée  de  Vienne  «en  droite  ligne  vers  Salonique. 
L'entente  ne  put  se  faire  :  d'un  côté,  le  tronçon  turc  s'arpé*a*l 
en  vieille  SerlMe,  et  de  l'amtre  côié,  le  tronçon  autrichien  finis- 
sais en  Bosnie, 

Ces  deux  voies  prirent  ^Hb  iime  cxéemsion  considérable.  El- 
l'^'^  avaâent  uae  importance  capitale  :»u  point  de  vue  des  «échan- 
ges internationaux  ;  auoon  autre  chemin  de  fer  des  i^a^ans 
ne  pouvait  leur  être  comparé.  Mais  la  Kgne  Vienn»-SakMiique 
pouvait  avoir  une  influence  économiique  et  politique  pius 
grande  «encore.  L'Anlrichc  poussa  daÏBc  activement  les  tra- 
v^uK  et  bientM  te  ligne  atteignait  €vac  à  l'eKlrémité  wôrd  dw 
Sandjak  de  Novi-Bazar.  Du  côté  tuar,  elle  s'arrêtait  à  Mitro- 
vitM.  La  distance  qui  séparait  ces  deux  villes  une  fois  ffrwR- 
cWe,  la  grande  voie  Vienne-Salonique  serait  définitivemenft 
constituée.  La  politique  airtricfeienne  devait  tendre  à  4a  jonc- 
tion de  ces  deux  tronçons,  piwrr  en  ïormer  une  ligne  uniqne. 
A  la  BaH-Ptetz,  «a  répétait  à  l'^nvi  que  le  traité  de  Beiiin 
dans  son  article  25  donnait  à  l'Autriche  le  droit  »de  construire 
nn  ohenûn  de  ifer  d^is  le  Smdjak  de  Novi-Bazar,  et  depiris  le 
mois  d'octobre  190@,  le  plan  en  était  défînitivemeBt  airdté  ipar 
le  ministère  oommun  «nstro-hongrois. 
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Pourquoi  TAutriche  a-t-elle  attendu  l'année  1908  pour  né- 
gocier avec  la  Turquie  la  construction  de  cette  voie  de  rac- 
cord, et  pour  en  lancer  J*idée  à  travers  l'Europe  ?  Une  pre- 
mière raison  nous  est  fournie  par  la  situation  intérieure  de  la 
monarchie  dualiste.  Si  la  jonction  Uvac-Mitrovitza  favorisait 
la  partie  allemande  de  TAutriche,  et  les  pays  qui  entourent 
Vienne,  les  Hongrois  trouvaient  dans  la  réalisation  de  ce  pro- 
jet un  intérêt  moins  immédiat.  Aussi  s'opposèrent-ils  avec  vi- 
gueur en  1900  à  la  construction  de  cette  ligne  !  On  leur  fît  es- 
pérer, il  est  vrai,  le  raccord  de  Serajevo  à  Budapest,  par  une 
voie  très  directe  Samatz-Essex  ;  de  Serajevo  à  Spalato  sur 
l'Adriatique  par  Bugojno  ;  de  Knin  à  Laybach  et  à  Vienne, 
par  Karlstadt,  etc..  Malgré  tout,  la  querelle  fut  très  vive  en- 
tre Transleithans  et  Cisleilhans,  et  ce  ne  fut  que  grâce  à  l'in- 
fluence personnelle  de  M.  de  Kallay  que  le  projet  fut  adopté. 

A  ces  difficultés  intérieures  se  joignaient  les  conditions  nou- 
velles de  la  politique  orientale  de  l'Autriche,  qui  furent  égale- 
ment  la  cause  de  son  silence  prudent.  L'entente  de  1897  entre 
la  Russie  et  l'Autriche  avait  mis  fin  à  la  période  de  froisse- 
ments et  de  rapports  tendus  qui  avait  succédé  au  traité  de 
Berlin.  Il  semblait  que  toutes  les  difficultés  balkaniques  se- 
raient résolues  par  l'entente  des  deux  grandes  puissances 
orientales,  notamment  dans  les  affaires  de  Macédoine.  Le  pro- 
gramme de  Mûrszteg  n'était-il  pas  la  conséquence  de  celte  col- 
laboration féconde  ?  Si  à  la  faveur  de  cet  accord,  on  détour- 
nait les  yeux  en  Russie  de  la  Péninsule  balkanique,  en  Autri- 
che, on  évitait  avec  soin  de  mécontenter  le  grand  Etat  slave. 
Mais  cette  entente  ne  devait  pas  durer,  car  elle  ne  pouvait  de- 
venir une  véritable  alliance.  L'Autriche  poursuivait  toujours 
ses  visées  orientales,  et,  en  Russie,  on  prêtait  plus  d'attention 
aux  affaires  de  Macédoine  et  aux  affaires  slaves  en  général, 
depuis  les  échecs  de  la  guerre  contre  le  Japon.  Tôt  ou  lard, 
les  deux  puissances  devaient  se  rencontrer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Autriche,  sentinelle  avancée  de  la 
«  plus  grande  Allemagne  »  dans  les  Balkans,  gardait  en  ré- 
serve son  plan  du  chemin  de  fer  Vienne-Salonique,  prête  à  le 
faire  exécuter  au  moment  opportun.  A  mesure  que  son  entente 
avec  la  Russie  devenait  de  moins  en  moins  efficace,  son  désir 
s'affirmait  davantage  encore  de  réaliser  la  grande  idée  pan- 
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germaniste.  Le  27  janvier  dernier,  le  baron  d'Âerenthal,  dans 
un  discours  aux  Délégations  austro-hongroises,  déclarait  que 
l'Autriche  devait  désormais  demander  à  la  Turquie  la  conces- 
sion de  la  voie  ferrée  projetée.  Elle  était  nécessaire,  disait-il, 
au  développement  économique  de  TAutriche  pour  lui  créer  des 
débouchés  sur  l'Archipel  et  les  mers  environnantes.  Si,  d'ac- 
cord avec  la  Russie  pour  respecter  le  stalu  quo  territorial 
dans  la  Péninsule,  elle  avait  renoncé  à  la  conquête  politique 
des  Balkans,  rêvée  peut-être  par  quelques-uns  de  ses  hommes 
d'Etat,  rien  ne  l'empêchait  du  moins  d'en  essayer  la  conquête 
économique^  et  le  discours  du  baron  d'Aerenthal  indiquait 
clairement  que  l'heure  était  venue  de  la  tenter. 

De  l'aveu  même  du  ministre  austro-hongrois,  l'exécution 
du  projet  Uvac-Milrovitza  comportera  toute  une  série  de  con- 
séquences d'une  importance  considérable.  Elles  se  manifeste- 
ront non  seulement  au  profit  de  l'Autriche,  mais  de  toute  l'Al- 
lemagne en  général.  Cette  ligne  qui  traversera  un  pays  slave, 
sera  alimentée  par  un  trafic  de  produits  allemands,  de  même 
qu'elle  sera  construite  avec  des  capitaux  allemands.  Elle  fa- 
vorisera surtout  les  voyageurs  allemands,  se  rendant  en 
Orient  et  en  Extrême-Orient  et  voulant  prendre  le  bateau  à 
Salonique. 

Puis,  en  assurant  l'exploitation  économique  du  Sandjak  de 
Novi-Bazar,  l'Autriche  y  consolidera  son  influence  politique. 
Elle  pourra  amener  des  troupes  plus  aisément  et  plus  rapide- 
ment jusqu'aux  confins  de  la  Vieille  Serbie.  L'importance 
stratégique  du  Sandjak  est,  en  effet,  exceptionnelle.  L'Autri- 
che y  reste  maîtresse  de  la  célèbre  plaine  de  Kossovo,  où  jadis 
fut  consacrée  la  défaite  des  Serbes  et  qui  serait  appelée  à  voir 
se  consommer  au  xx*  siècle  leur  séparation  économique  et 
politique.  Ayant  en  main  cette  clef  de  la  Péninsule  des  Bal- 
kans, elle  occuperait  les  sources  de  deux  rivières  slaves  : 
la  Morava  et  le  Vardar,  qui  coulent  l'une  vers  le  Danube  et 
l'autre  vers  Salonique  ;  elle  s'établirait  dans  cette  partie  de 
territoire  qui  fait  communiquer  le  Nord  et  le  Sud,  et,  de  là, 
elle  tiendrait  les  autres  pays  slaves  sous  sa  dépendance  éco- 
nomique. 

Mais  des  avantages  d'ordre  négatif  résultent  encore   de 
l'exécution  du  projet  autrichien.  Il  met  d'abord  en  échec  les 
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întérête  français-  cfc  italiens  cn^  fivrorieent  aranV  tauV  le  com- 
Biidrce  attemand.  H  cslv  ^"^  ^^^^^  nuisiMe'  aras  intérêts  é^  Tlta- 
li^  méridioiiale^  en;  dittaorwand  au  porefil  èe  l'Europe  cenft*aie, 
le  paasa^  (te  fai  malle  des  Ind«s.  BlrmdÎBi  serait  détrtoé  par 
SakHiîque  (li).  Le  pvajet  pOTimeilpai*  eTétaWir  de  Londres  à 
Port-Saïd  et  Atoxaadrie  par  Ctetende,  Aix-la-Chapelte  et 
Yienaev  une  Hgne  plus  coople  que  eelfe  focraie-  par  les  rails 
kançaia  et  italiens.  Salooique  est  le  port  le  ptas*  rapproché  die 
FEgypfleefe  eu  Camit  de  Suez  ;  «  il»  if*^si  éfe^grvé  rf^Alexatirfrié 
^ue  de  lJ40kitoin.,  tarwlis  que  la  distance  de  Brindrsi  au 
méinepK)iB4  est  de  1.528' fettoro.  (2)^  ».  Ky  amait  donc  une  éco- 
nomie de  près  de  460  kilom.,  c'est-à-dire  d'e»  16  à  Î8' Retires  en- 
tie  Londres  et  VOrient.  Dès  Icr»;  Sakmiqwe  devîemirait  un 
poirt  allemand,  investi  «  (J*une  loncfion  d\ef  premier  ordi-e  dans 
Korganisme  conlinentol  )>. 

Si'  cette  voie  ferrée  est  une  menace  penr  les  intérêts  franco- 
italieie,  au  point  de  vue  Gontineatat,  elle  le  (tevîent  égatement 
au  point  de  voe  maritime*.  Elle  réaUse  le  rêve  des  pangerma- 
nistes^  de'  cas  ptoia/gammles  de  la-  Weltpolitik,  en  p^mettant 
aux  Allemands  d'avoir  un  débouché-  pour  lewrs  produits  sur 
la  Iléédilerranée  môme.  On  sait  qwrilfes  ambitions  poussent  les 
Allemands  vers  TAsie-Mineure  et  TExtrême-Orient  ;  la  Médi- 
terranée par  Suez  est  le  chemin  naturel  qui  conduit  à  ces  paya 
fiches  où  ils  veulent  implanter  leur  commeree,  et  précisément 
luae'  voie  ferrée  soudée  aux  chemins  ée  fer  de  l'Europe  cen- 
traie  leur  permet  d'entrer  en  rapports  directs  avec  le  canat  de 

Un  dernier  avantage  résulterait,  au»  point  de  vue  allemand, 
de  la  ailuatiim  inférieure  dans  laquelle  désormais  seraient  pla- 
cés les  Slaves.  En  traversant  le  Sawdjaft,  la  ligne  Vierme-Sa- 
Laniqne  co!iiq)erail  en  deux  parties  îes^  Serbes  de  la  Serbie  el 
ce«x  du  Monténégro.  Le  Mowténégn>  se  trouverait  «  enchâssé 
dans  les  territoires  d'occupation  austro-hongrois,  sans  un 
Jour  ni  sur  la  Péninsule  baflcaniqïie,  ni-  sur  TOcoident  (3)  ». 

De  son  côté,  la  SerWe  devrait  rewencer  à  son  projet  sécu- 

(1)  Voir  le  Don    Marzio  et  77   commercîo  Itnliano,  nov.   1900. 

(2)  LoisEAU.  UEquilihrc  Adriatique ^  Paris,  1901,  p.  163. 

y«iar  égalenMfit  r  Qufsfinf»»  d^Auifrich€*'Mon'ffrie  et  QuesUans  cTOWenf, 
par  René  Henry,  Paris  1904. 

(3)  LoiSEAU,  op.  cit.,  p.  176. 
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laire  de  lifouver  des  débouchés  cûmmerciAux  sht  1  Adriatique. 
Or,  les  tendances  naturelles  des  Serbes,  les  p<oas6cail  vêts,  la 
mer  Adriatique  qui  était  hislQirîqfoemfiiiJ:  me  mer  seriMu  Les 
ports  de  la  «  Grasde  Serbie  y>  ne  foresit-iËs  pa&îadiB  Ragpise, 
ÂBtivari^  Dulcigaa  et  ûuraazd?  La  nouvelle  vole  ferrée  iso- 
kcaitk  Serbie  de  la  mer  Adriali(|i»'^  lincoiposerait  pkis  com- 
plèkœenJi  dans  le  système  éconjonniqme  de  la  MoAaixhie.  £Ue 
se  trouverait  ainst  à  la  merci  de  ses  tar&  éd  chemins'  de  fer, 
de  ses  visites  douanières.  Elle  retcHnberaiL  sous  cette  luteâle 
pesante  dwà  eUe  a  voulu  se  défaiffa:  en  ee&  dernières  années 
par  des  traités  de  coiaoBeree  avec  certaines  puissances. 

Ënfifi,  la  poussée  allesiûBde,  le  t)rang  nmeh  Osien  étant 
plus  foortemeni  accentuée  vers  le  centre  de  la  Pâamsule,  la 
Vieille  Serbie  que  la  liigne  traverse  se  trouverait  prise  à  re- 
vers, enserrée  avec  l'Albanie  coaune  dans  les  nœuds  d'un 
vaste  filet  jeté;  sinr  ses  plaines-  et  ses  montagnes  et  retenue 
d'un  côté  par  la  ligne  autrichienne  de  Gabeia  à  Gastehiuofro 
el  Cattidro^  et  de  l'antre,  pair  la  UgneViemie^SatonMpie*  Ce  se- 
rait un;  dernier  échec  aux  légitknes  a0pira]lions  des  IVknAéné- 
grîns  sur  Scutari  et  les  territoires  des  princes  de  la  Zeato . 

Tels  sont  les  avantages  qpae  pirésente  pour  la  pohtique  du 
Dnmgr  la  ligne  VienAe-SaIoni(|tte^  qui  est  la  ionmule  synthé- 
tique et  précise  de  la  poussée  pangermaaisle.  Aux  intérêts  al- 
lemands s'opposent  les  intérêts  slaves.  Gomment,  à  leur  tour, 
serontHis  défendus  ?  C'est  le  deiuixième  point  que  nous  allons 
envisager. 


Uae  vive  émotion  devait  s'emparer  de  teus  les  Slaves,  ainsi 
que  des  Italiens  à  la  lectiu^e  du  programn»  d»  baron  d'Aerenh 
thaL  Soit  en  Serbie,  seàl  au  Nfonténégro,  soit  ^tt  Bulgarie, 
mais  surtout  dans  les  deux  premiers  Eiïats  cfirectement  mena^ 
céSy  c'était  uAe  indignation  générale.  On  comprenait  toute  la 
portée  du  projet  autrichien  qui  fanait  de  la  VieîBe-Serbie  et 
de  la  Macédoine,  à  travers  ks  territoires  slaves,  un  canal  alle- 
mand vers  la  mer.  Chez  la  nation  russe,  en  particulier,  pro- 
tectrice attitrée  de  tous  les  Slaves^  il  déchaîna  une  v^îla- 
ble  tempête.  Comme  le  déclarait  récemment  M.  S.  de  Ches- 
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sin  (1),  qui  faisait  ressortir  à  merveille  le  point  de  vue  politique 
et  économique  de  son  pays  :  on  avait  raison  de  parler  à  Pé- 
tersbourg  de  la  trahison  autrichienne,  au  spectacle  du  brus- 
que virage  exécuté  par  le  baron  d*Aerenthal.  L'Autriche  mo- 
difiait sa  politique,  mais  en  reprenant  ses  traditions  anti-sla- 
ves, c'est-à-dire  anti-russes.  Cette  attitude  toute  de  ménage- 
ments, «  de  confiance  résignée  et  de  patience  conciliante  », 
adoptée  par  la  Russie  à  Tégard  de  TAutriche,  depuis  l'en- 
tente de  Mûrszteg,  donnait  des  résultats  singulièrement  diffé- 
rents de  ceux  que  la  Russie  était  en  droit  d'espérer,  après  les 
services  rendus.  Si  l'Autriche,  pensait  la  Russie,  avait  joui 
de  quelque  considération  auprès  des  Slaves  en  ces  dernières 
années,  c'était  en  exploitant  son  influence  et  son  amitié.  Mais, 
il  était  dit  que  cette  puissance  étonnerait  encore  l'Europe  par 
l'immensité  de  son  ingratitude.  La  Russie  devait  se  ressaisir, 
elle  le  fit,  en  se  plaçant  nettement  du  côté  des  Slaves,  que  peut- 
être  elle  n'aurait  jamais  dû  abandonner. 

En  Ralie,  non  seulement  on  redoutait  les  conséquences  gé- 
nérales que  provoquerait  l'établissement  de  la  nouvelle  ligne, 
mais  on  craignait  plus  spécialement  le  développement  de  l'in- 
fluence allemande  en  Turquie  d'Europe.  Il  devenait  notoire 
que  l'Italie  visait  à  la  construction  de  la  ligne  Valona-Monas- 
tir  pour  développer  et  renforcer  les  intérêts  nombreux  qu'elle 
soutenait  depuis  longtemps  déjà  dans  cette  partie  des  Bal- 
kans. La  ligne  allemande  nuirait  ici  directement  à  l'influence 
italienne. 

Cependant,  on  ne  se  laissa  pas  aller  au  découragement. 
Certains  firent  môme  remarquer  avec  raison,  et  cette  opinion 
fui  soutenue  par  l'ancien  premier  ministre  du  Monténégro,  le 
très  distingué  M.  Radovitch,  que  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Novi-Bazar  ,ne  devait  pas  être  considérée  par  l'Au- 
triche comme  un  droit  résultant  de  traités  antérieurs,  c'est-à- 
dire  le  traité  de  Berlin. 

Celte  opinion  provenait  simplement  d'une  fausse  interpréta- 
tion de  l'article  25  du  traité  de  Berlin.  Cet  article  dit  :  «  Néan- 
moins, afin  d'assurer  le  maintien  du  nouvel  Etat  politique, 
ainsi  que  la  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de  communication, 
rAulriche-Hongrie  se  réserve  le  droit  de  tenir   garnison  et 

(1)  Journal  de  Saint-Pétershourg,  février  1908. 
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<l*avoir  des  roules  militaires  et  commerciales  sur  toute  l'éten- 
due de  cette  partie  de  Tancien  vilayet  de  Bosnie.  A  cet  effet, 
les  gouvernements  d'Autriche-Hongrie  et  de  Turquie  se  ré- 
servent de  s'entendre  sur  les  détails.  » 

Cet  article,  évidemment,  parle  de  routes  militaires  et  com- 
merciales et  non  pas  de  chemins  de  fer,  autrement  le  traité  de 
Berlin  n'aurait  pas  manqué  de  le  spécifier,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
pour  le  Monténégro,  dans  l'article  29.  «  Le  Monténégro  de- 
vra s'entendre  avec  l'Autriche-Hongrie  sur  le  droit  de  cons- 
truire et  d'entretenir  sur  le  nouveau  territoire  monténégrin, 
une  route  et  un  chemin  de  fer.  »  Mais  un  chemin  de  fer  à  tra- 
vers le  Monténégro  a  une  importance  internationale  bien 
moins  considérable  que  dans  le  Sandjak  de  Novi-Bazar,  par  le 
moyen  duquel  il  relie  Vienne  à  Salonique  !  Par  conséquent, 
le  traité  de  Berlin,  s'il  avait  voulu  viser  la  construction  éven- 
tuelle d'une  voix  ferrée  dans  le  Sandjak,  n'aurait  pas  omis  de 
le  spécifier. 

Tel  fut  cet  argument  fondé  sur  le  texte  même  du  traité  de 
Berlin.  Peut-être  aurait-il  eu  quelque  chance  de  triompher  si 
l'Autriche  soutenue  par  l'Allemagne,  n'eût  persisté  dans  sa 
manière  de  voir,  et  si  les  autres  puissances  l'eussent  empê- 
chée d'agir  !  Et  comme  de  ce  chef,  un  jour  ou  l'autre,  le  pro- 
jet serait  exécuté,  il  fallut  trouver  mieux  ou  du  moins  autre 
chose.  Ce  mieux  fut  un  projet  de  chemin  de  fer  élaboré  de- 
puis plusieurs  années,  et  destiné  à  corriger  les  dangers  du  pro- 
jet autrichien,  à  en  paralyser  les  conséquences  fâcheuses. 
C'était  le  contre-projet  slave. 

Lancer  une  voie  ferrée  qui  relierait  le  Danube  à  l'Adriati- 
que, se  soudant  par  le  fleuve  même  à  la  Mer  Noire  ef,  par  les 
chemins  de  fer  roumains,  aux  plaines  de  Russie,  telle  a  été 
l'idée  préconisée  par  les  Slaves,  non  seulement  en  Russie, 
mais  dans  le  Balkan  tout  entier.  La  ligne  Danube- Adriatique 
aurait  son  point  de  départ  à  Radujevaz  ou  Praovo,  ports  sur 
le  Danube,  mais  plus  vraisemblablement  à  Radujevaz.  De  ce 
port,  un  embranchement  pourrait  filer  sur  Calafatu  ou  Kra- 
jova  directement,  pour  relier  la  grande  ligne  au  chemin  de 
fer  roumain  qui  se  dirige  par  Krajova  sur  Bucarest,  Buzan, 
Braïla,  et  se  soude  au  réseau  russe  entre  Galatz  et  Réni.  De 
Radujevaz,  la  ligne  se  dirige  sur  Nich,  en  suivant  la  vallée  dn 
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Timok  ;  de  là,  par  le  cours  du  Topltca,  aboutit  à  Kursumlija. 
A  partir  de  Kursumlijt,  deux  tracés  sont  également  préconi- 
sés et  ont,  l'un  et  Tautre^  leurs  partisans  différents.  C'est  en  les 
étudiant  successivement  que  nous  indiquerons  leurs  consé- 
quences politiques  et  économiques,  en  iaisant  ressortir  les  ar- 
guments qui  militent  en  leur  faveur.  Disons  tout  de  suite  que 
l'un  est  surtout  un  projet  monténégrin,  et  l'autre  un  projet 
serbe. 


Ckntuina  ^étnemt*  de  oeftto  carte  naos  ont  été  aimablement  eon- 
muuMiaéB  par  le  distigué  dijpeoUftir  de  la  E&vme  Slê/ue,  que  nous  fonmes 
heureax  de  remercier  en  cette  ciroonstance. 

Dans  un  article  èù  Corriere  délia  Sera  du  16  février  1908  (I). 

(1)  Voir  également  Tarticle  de  M.  Chryssapidès,  Le  Oauloisy  26  fév^  08. 

Danft   plusieurs   interviews  qu'il   m*a   fait    l'honneur   de    bien   rmiloir 

m'aooerder,   M.  Radaritcfa    mW  ex^^ô  è  Aouveau  vrec  une  préointn 
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M.  Radovileh  exposiwt  avec  1»  hnute  cMipétenoe  ^'il  possède 
daws  les  questions  propreHieflè  tecbniquess  miiateiare»  et  éco- 
nomiques, tes  avantageiB  au  tracé  «  septcttlrional  »  à  partir 
de  Knraunalija  e»  Serine,  et  passant  pœr  La  Turquie  et  ensuite 
par  le  territwe  manténégria.  Le  tracé  inmà^  à  travers  un  tun- 
nel creusé  sous  la  chaîne  Kapaionik^  débouché  dans  la 
pkûne  <ie  Kossovo  à  Mitrovitza.  En  saivmit  la  vallée  de  Tibar, 
il  passe  à  Rozaj,  traverse  les  monts  Mokrs  et  Koio  et  par  la 
vallée  de  la  Moratcha,  arrive  à  Podgotilza^  et  ensuite  par  Vir- 
Bazar  aboutit  à  Antivari. 

Le  tracé  envisagé  d'aiMvd  au  point  de  vue  techniqi£&  est  de 
516  kilom.,  en  ligne  absolument  droite  de  Radujevai  à  Aiili- 
vari.  Il  serait  coûteux^  comportant  de  nombremc  ouvrages 
d'art,  notamment  de  4  i  5  tunnels.  Les  dépenses  ao  minisaum 
seraient  enviiron  de  100  à  120  millions  de  francs. 

Mais,  en  revanche,  les  avantages  économiques  et  politiques 
seraient  consîdtoabtes.  Le  tracé  Nofd  a  d'abord  un  mérite 
très  appréciaWe,  c'est  de  constituer  une  ligne  droite  et  d'être 
par  conséquent  te  plus  comrl  chemin  do  Danube  ài  la  mer 
Adriatique. 

l\  suit  à  peu  près  le  même  parcours  que  l'ancieMïe  voie  re- 
nkaine  ;  ce  qui  prouve  que  déjà,  à  cette  époque,  on  s'éfait  ren- 
du comp«e  de  Timporlance  de  cette  jcwction.  H  traverse  en 
même  tenaps  des  territoires  entièrement  slaves.  S^  passe  un 
instant  sur  le  Sandjiià  de  Novi-Baar,  on  peuC,  en  le  rabais- 
sant légèrement  vers  le  Swd  sur  Voucilm  el  Ipek,  lui  faire 
éviter  ce  territoire.  Du  reste,  cet  autre  tracé,  en  traversant  fa 
très  fertile  phtine  d'Ipek,  présente  un  très  grand  avantage,  car 
celle-ci  est  peuplée  en  plus  grawde  partie  par  des  Sîaves  qui 
verraient  avec  plaisir,  grâce  à  f  établissement  d'une  voie  fer- 
rée, se  préparer  leur  union  économique  avec  leurs  frères  de 
Serbie  et  de  Mcaténégro.  CeWe  ligne  serait  même  un  excellent 
moyen  de  eivilisatioii  pour  la  Haute  Albanie,  e!  ainsi  le  Mon- 
ténégro n'auvait  pins  à  redouter  les  inclusions  des  féroces 
Albanais,  qui,  ehnopae  année,  lui  causent  des  ennuis  et  des 
complications  (Hplomatiques. 

remarquable  le  point  de  vue  m«nténéf;rmy  en  ootuplétant  «I»  I^eoroectip 
les  déclarations  qu'il  avait  déjà  fartes.  Il  a  bien  voulu  m'auteriser  à 
ropooduirs  ses  idéds  particulières  à  ee  srojet. 
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Au  point  de  vue  militaire,  le  projet  serait  encore  très  avan- 
tageux pour  la  Turquie  ;  or,  comme  elle  est  appelée  à  donner 
son  opinion,  nul  doute  qu'elle  n'approuve  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  qui  lui  servirait,  en  cas  de  guerre,  de  Ugne  dé- 
fensive puissante  contre  rAulriche.  On  a  prétendu  que  dès  la 
déclaration  de  guerre,  l'Autriche  occuperait  la  voie  ferrée, 
grâce  à  l'appui  de  ses  garnisons  placées  dans  le  Sandjak. 
Mais  ne  peut-on  retourner  l'argument  et  dire  que  les  Slaves 
menacés  pourraient,  à  leur  tour,  par  suite  de  la  défense  na- 
turelle que  leur  fournissent  les  ondulations  du  côté  de  Mitro- 
vitza,  s'appuyer  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer,  pour  protéger 
leurs  territoires  respectifs  ? 

L'avantage  de  cette  ligne,  c'est  d'avoir  pour  point  terminus 
le  vaste  port  d'Antivari,  qui  peut  servir  de  port  de  relâche  et 
de  transit  pour  les  bateaux  faisant  le  commerce  du  Levant. 
Par  là,  la  ligne  acquiert  une  grande  importance  économique. 

En  outre,  elle  est  des  plus  favorables  au  Monténégro,  dont 
elle  traverse  le  territoire  riche  en  forêts  et  en  mines  de  ligni- 
tes  sur  la  frontière  turco-monténégrine.  Les  splendides  forêts 
qui  couronnent  les  montagnes  de  la  Tsernagora  et  de  la  Haute 
Albanie  ne  peuvent  être  exploitées,  faute  de  débouchés  vers  la 
mer  Adriatique.  Un  chemin  de  fer  aiderait  à  leur  mise  en  va- 
leur. De  même,  l'exportation  des  bestiaux,  principale  source 
de  revenu  du  Monténégro,  serait  considérablement  accrue. 

Mais  cette  ligne  serait  également  favorable  à  la  Serbie,  dont 
le  territoire  serait  directement  relié  à  un  grand  port  sur  la 
mer  Adriatique  .La  Serbie  a,  en  effet,  un  intérêt  capital  à  ob- 
tenir un  débouché  sur  l'Adriatique  ;  et  cet  intérêt,  à  l'heure 
actuelle,  est  d'autant  plus  grand  que  M.  Patchich,  au  fort  de 
sa  lutte  douanière  avec  l'Autriche,  avait  cherché  à  s'ouvrir 
la  ligne  de  Salonique  et  que  ce  débouché  lui  sera  en  partie 
fermé  par  la  nouvelle  voie  allemande  de  Vienne  à  la  mer 
Egée.  La  Serbie  est  nécessairement  obligée  de  regarder  vers 
l'Adriatique,  qui  est,  du  reste,  la  mer  naturelle  des  pays  bal- 
kaniques, lien  plus  que  la  mer  Egée,  beaucoup  plus  éloignée 
rie  l'Europe  occidentale  et  d'accès  plus  difficile. 

Les  mines  de  charbon  de  la  Serbie,  les  mines  de  plomb  ar- 
gentifère des  environs  de  Belgrade,  les  gisements  de  mer- 
cure et  les  mines  de  cuivre  du  district  de  Pojarevatz  seront  ra- 
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lionnellement  exploitées,  trouvant  désormais  ées  débouchés 
certains.  La  Serbie  pourra  accroître  son  exportation  de  bes- 
tiaux, même  celle  des  vins  et  des  soies  grèges,  et  surtout  pour- 
ra se  livrer  à  une  exploitation  plus  complète  de  ses  magnifi- 
ques forêts.  Si  Ton  songe  que  la  réalisation  du  projet  de  che- 
min de  fer  de  Belgrade  par  Kraliévo,  au  confluent  de  la  Mo- 
rava  et  de  Tlbar,  jusqu'à  Mitrovitza,  mettrait  en  rapport  di- 
rect la  capitale  serbe  et  le  port  d'Antivari,  on  peut  supposer 
que  la  Serbie  par  la  construction  du  Danube-Adriatique  nord 
obtiendrait  les  avantages  économiques  et  politiques  qu'elle  est 
en  droit  d'attendre. 

Mais  le  projet  Nord  ainsi  décrit,  est  surtout  défendu,  il  faut 
bien  le  dire,  par  le  Monténégro.  Les  Serbes,  au  contraire,  pré- 
conisent avec  une  certaine  complaieance  le  projet  sud,  tout  en 
reconnaissant  au  projet  septentrional  des  mérites  incontesta- 
bles qu'ils  se  gardent  bien  de  rejeter  entièrement.  En  expo- 
sant le  deuxième  tracé  du  Danube- Adriatique,  nous  envisa- 
gerons plus  spécialement  le  point  de  vue  de  la  Serbie. 

Le  tracé  méridional  du  Danube-Adriatique,  qui  commence 
également  à  Kursumlija,  comme  le  tracé  septentrional,  tra- 
verse les  monts  Goliak,  débouche  dans  la  plaine  de  Kossovo, 
passe  à  Pristina,  coupe  la  ligne  Mitrovitza-Salonique,  et  ar- 
rive à  Férisovic.  De  là,  il  se  dirige  sur  Prizrend,  en  longeant 
en  partie  la  vallée  du  Drin  ;  puis  en  suivant  les  deux  bras  de 
ce  fleuve,  il  se  divise  en  deux  embranchements,  dont  l'un 
aboutit  à  San-Giovanni  di  Medua  et  l'autre  à  Antivari,  en  pas- 
sant par  Scutari. 

Le  projet  du  gouvernement  serbe  de  construire  im  chemin 
de  fer  du  Danube  à  l'Adriatique  date  de  plusieurs  années.  La 
Serbie  essaya  autrefois  d'obtenir  l'autorisation  de  la  Porte 
qui  traîna  les  négociations  en  longueur  et  finalement  n'ac- 
corda rien.  Dernièrement,  la  Serbie,  à  la  suite  du  communi- 
qué du  baron  d'Aerenthal,  a  très  nettement  demandé  à  la 
Turquie  d'autoriser  la  construction  du  Danube-Adriatique, 
en  appuyant  le  projet  Sud  (1).  En  même  temps,  elle  espérait 
que  les  puissances  la  soutiendraient  dans  sa  demande. 

(1)  Mémo^randum  serbe  de  février  1908. 

Le  gouvernement  serbe  n'a  pas  été  seul  à  proposer  le  second  tracé  du 
Danube  adriatique.  H  j  a  quatre  ans  le  Comte  de  Béam  et  un  groupe 


Digitized  by 


Google 


506  LA  ^LERELLE  DES  CHEUiM  OE  FCB  BAULàW^tES 

Les  hommes  polilâques  serbes  partitsaos  du  projet  Sud  font 
très  justement  remarquer  que  le  Xvkcé  N«i>d  obligera  à  des 
négociations  avec  l'Autriche,  puisqu'il  passe  sur  le  territoire 
ou  sur  les  fr<Mitièrc6  du  Sandjik.  Mais  seolement,  celte  re- 
marque M  saurait  s'appliquer  au  tracé  proposé  par  Voucitm 
et  Ipek. 

Ils  se  basent  encore  sur  l'article  29  du  TrMté  de  Berlin,  en 
disant  que,  d'après  cet  article,  l'Autriche  a  un  éroit  de  police 
maritïBie  et  sanitaire  dans  le  port  d'Awtivari.  D'où  fes  incon- 
vénients qui  en  résulteraient,  puisque  le  contrôle  autrichien 
s'exercerait  sur  la  tête  de  ligne  du  Danube-Adriatique.  En 
même  temps,  le  fameux  article  29  impose  au  Monténégro 
l'obligation  de  s'entendre  avec  l'Autriche,  pour  la  construc- 
tioo  de  ses  chemins  de  fer.  Ce  serait  un  nouveau  motif  d'inter- 
vention des  Autrichiens  dans  rétablissement  du  Danube- 
Adriatique,  qui  passe  sur  le  territoire  de  la  Pridftcipauté. 

Mais  ces  arguments,  d'après  les  Monténégrins,  se  réduisent 
à  peu  de  chose,  si  on  les  examine  de  près.  L^  service  de  sur- 
vivance sanitaire  exercé  par  l'Autriche  se  ramène  à  ceci  : 
une  ou  deux  fois  par  mois,  un  navire  autrichien  se  rend  à  An- 
tirari  pour  constater  s'il  y  a  des  maladies  contagieuses,  tl 
était  nécessaire  qu'une  puissance  acceptât  au  nom  de  l'Europe 
le  mandat  de  faire  observer  les  règlements  4e  police  sanitaire 
et  maritime  dans  le  port  d'Antivarr.  L'Autriche,  bien  volon- 
tiers, accepta  ce  mandat,  puisque,  aux  yeux  de  l'Europe,  le 
iCcniénégro  paraissait  è  tort  ne  pouvoir  s'en  acquitter  effica- 
cement. Mais  ce  droit  de  police  de  TAutriche  n'a  aucune  îm- 
portanœ  peliticfue,  et  ne  limite  nullement  la  liberté  de  trafic 
dans  le  port  d'Antîvarî,  oA  l'on  peut  débarqTter  et  embarquer 
toutes  tes  marchandises  que  Ton  veut  :  bétail  de  toutes  sortes, 
bois,  etc.,  y  compris  les  armes  et  les  munitions.  Ce  droit  ré- 
stilte  de  la  correspondance  échangée  *  ce  sujet  entre  le  gou- 

finaiKsier  d^mand^eat  à  Oonstaaiinnople,  à  Cfaakir  Pacha,  la  oonoes- 
sion  de  la  ligne  qui  fait  aujourd'hui  l\>bj0k  >du  {>i:>#iet  getbe.  htB  étuéas 
de  cette  ligne  furent  entreprises  par  le  groupe  ^nancier  en  question,  «t 
après  nn  Change  de  correspondances  entre  Chakir  Pacha  et  la  Porte, 
celle-ci  fut  un  instant  disposée  à  accorder  la  concession  demandée,  à 
condition  que  le  projet  pût  comprendre  également  une  voie  de  raccorde- 
ment d'TJskiib  à  Prisrend  vers  l'Adriatique.  Ce  tracé  constituait  essen- 
ti^«men±  le  projet  de  la  Turquie.  (Voir  plus  loin,  p.  508.) 
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veroement  autrichieii  et  le  gdûveraamesKt  monténégrin.  Ce 
service  sanitaire  exercé  par  l'Autjridie  ne  met  pas  Anlivari 
dans  un  état  d'infériorité,  mais  lui  donne  un  certain  avantage 
par  rapport  à  San  Giovanni  di  JVledua,  où  il  eât  accompli  par 
les  autorités  turques.  En  effet,  si  l'Autriche  s'est  réservé  ce 
droit  de  contrôle,  c'est  pour  qœ  le  port  d'Autivari  reste  un 
port  purement  commercial  (1),  et  que  le  régime  de  la  porte 
ouverte  y  soit  toujours  respecté.  Du  reste,  n'existe-t-il  pas  à 
Coinstantinopie  un  service  sanitaire  international  exercé  par 
les  grandes  puissances  ?  Or,  l'imporianoe  de  ce  port  n'en  a 
jamais  été  diminuée.  Pourquoi  alors  les  Serbes  redouteraient- 
ils  à  Antivari  ce  contrôle  sanitaire  autrichien  qui  n'a  jamais 
reçu  d'application  depuis  trente  ans,  et  qui,  aujourd'hui  en- 
»core,  a  beaucoup  moins  de  raison  d'être  qu'autrefois  ?  Car,  ce 
n'est  pas  seulement  le  Monténégro  qui  est  porté  dans  la  cir- 
constance à  défendre  ses  intérêts,  mais  aussi  l'Italie,  qui  les 
protégerait  également  ;  une  Société  italienne  a,  en  effet,  ob- 
tenu une  concession  pour  la  construction  et  l'exploitation  du 
pari  d'Antivari.  Même  les  autres  puissances,  la  Russie  la  pre- 
mière, ne  permettraient  pas  à  T Autriche  d'élargir  ses  droits. 
En  aucun  cas,  du  reste,  ee  contrôle  ne  ganrait  être  exercé  sur 
lerre^  dans  l'intérieur  du  port,  ei  nuire  ainsi  au  libre  trafic  du 
Danube- Adriatique. 

Quant  au  deuxième  paragraphe  ée  l'article  29,  qui  oblige 
le  Monténégro  à  s'^itendre  avec  l'Amtricbe  pour  l'exploitation 
ou  la  construction  sur  le  territoire  annexé,  d'une  route  ou 
d'«n  chemin  de  fer,  il  n'a  jamais  été  appliqué.  Le  Monténégro 
a  construit  plusieurs  roules,  il  construit  même  un  chemin  de 
fer  d'Antivari  à  Vir-Bazar,  «ans  s'être  auparavant  entendu 
avec  TAutriche  ;  et  oelle-ci  n'a  pas  cni  devoir  jusqu'ici  élever 
de  protestations.  A*t-elle  ipar  hasard  recooAu  le  caractère  alm- 
sif  de  ceUie  disposition  de  l'artide  29  ?  En  tout  cas,  depuis 
trente  ana,  «elle  Ae  s'en  est  jamais  prévalue  (2).  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  plus  curieux,  c'est  <|ue  le  baron  d'AOTenthal  lui-même, 
dans  sem  discours  du  27  févri»  dernier,  a  reconnu  le  droit 
au  Monténégro  de  CMstruire  un  chemin  de  fer  d'Antivari  vers 

(1)  Congrès  de  Berlin,  Discours  du  cauKte  Jffasmi^rJe. 
<2)  Voir  Verso    la    Guerra,    par  Pellegrini.  Roma^    4906,  JL  .802  »t 
'Sturaifttjes. 
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l'intérieur  de  son  territoire,  par  conséquent,  daos  la  direclioa 
même  du  Danube-Adriatique.  Il  a  également  déclaré  que  Far- 
licle  29  visait  spécialement  un  chemin  de  fer  qui  passerait  le 
long  du  littoral  monténégrin,  c'est-à-dire  dans  la  circons- 
tance, celui  d'Antivari  à  Scutari. 

On  critique  encore  les  difficultés  techniques  d'exécution  du 
tracé  Nord,  qui  nécessite  un  ou  deux  tunnels  de  plus  que  le 
tracé  méridional  et  sera  par  conséquent  plus  coûteux.  Mais, 
il  faut  aussi  remarquer  que  le  tracé  Sud  présente  quelques 
grands  désavantages  par  rapport  au  tracé  septentrional.  II 
n'est  certes  pas  la  ligne  la  plus  courte  pour  aller  de  l'Adria- 
tique au  Danube,  pour  desservir  vers  la  mer  les  riches  con- 
trées de  la  Serbie  méridionale,  pour  servir  enfin  de  trafic 
direct  entre  les  pays  slaves  et  l'Europe  occidentale  ;  et  il  est 
évalué  par  M.  Radovitch  à  près  de  100  kilom.  de  plus  que  le 
tracé  Nord,  en  considérant  le  centre  de  la  Serbie  par  rapport 
à  la  mer  Adriatique. 

De  plus,  celte  ligne  traversera  des  territoires  qui  ne  possè- 
dent pas  les  richesses  minières  et  forestières  des  pays  desser- 
vis par  la  ligne  septentrionale.  Le  territoire  albanais  est,  de 
plus,  habité  par  une  population  turbulente  et  à  demi  sauvage, 
(]ui  peut  parfaitement  s'opposer  à  la  construction  de  la  ligne, 
ou  tout  au  moins  la  rendre  d'une  sécurité  douteuse.  Le  tracé 
Nord  ne  traverse  au  contraire  que  des  territoires  slaves  ou 
peuplés  de  Slaves  avec  très  peu  d'Albanais. 

Et  si  maintenant,  on  compare  les  deux  têtes  de  ligne,  Anti- 
vari  et  San  Giovanni  di  Aledua,  dans  leurs  fonctions  de  ports 
de  transit  entre  les  pays  balkaniques  et  les  pays  de  l'Europe 
occidentale  et  de  l'Orient,  on  constate  de  suite  l'infériorité 
évidente  de  San  Giovanni  di  Medua,  Il  est  situé  dans  une  fâ- 
cheuse position'  Sa  rade  est  peu  profonde  et  les  deux  cours 
d'eau  qui  l'enserrent,  la  Bojana  et  le  Drin,  y  déposent  sans 
cesse  des  alluvions  qui  exhaussent  petit  à  petit  le  fond  de  cette 
rade.  Avec  le  temps,  l'ensablement  de  la  rade  sera  complet, 
par  l'effet  des  courants  maritimes,  et  notamment  par  un  ap- 
port plus  considérable  d'alluvions,  lorsqu'on  commencera  le 
déboisement  des  montagnes  albanaises  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer.  Il  faut  aussi  noter  que  San  Giovanni  est 
placé  au  milieu  des  marais,  où  règne  la  malaria,  que  la  ville 
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€sl  limitée  dans  son  développement  même  par  de  hautes  mon- 
tagnes qui  se  dressent  sur  Tarrière,  et  qu'enfin,  tout  le  pays 
environnant  offre  peu  de  sécurité. 

A  Antivari,  au  contraire,  le  péril  de  l'ensablement  de  la 
rade  n'existe  pas.  Le  port  est  vaste  et  profond  et  jusqu'à  la 
guerre  de  1878,  il  a  servi  de  débouché  à  Sculari  et  à  l'Albanie 
du  Nord.  Il  doit  rester  port  franc  encore  pendant  vingt-cinq 
ans  ;  puis,  pendant  soixante-quinze  ans,  il  possédera  une 
zone  franche  exempte  de  tout  impôt  où  les  industries  pour- 
ront se  développer  et  prospérer.  De  plus,  dans  les  environs 
de  la  ville,  il  y  a  des  collines  couvertes  d'oliviers  et  de  pâtu- 
rages florissants,  où  le  bétail,  qui  sera  un  des  principaux  ar- 
ticles d'exportation  de  la  Turquie,  de  la  Bulgarie,  de  la  Serbie 
et  du  Monténégro,  pourra  se  remettre  des  fatigues  du  voyage 
et  subir  ensuite  la  quarantaine  nécessaire. 

Antivari  a  encore  le  très  grand  avantage  d'être  un  port  neu- 
tre, à  l'abri  d'un  blocus  ou  d'une  attaque  à  main  armée,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  de  San  Giovanni  di  Medua,  qui  serait  oc- 
cupé de  suite  en  cas  de  guerre  d'une  puissance  quelconque 
avec  la  Turquie. 

Enfin,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'Autriche  ferait  opposition 
au  développement  du  port  d'Antivari,  car  son  port  de  Spizza 
retirerait  certainement  de  cet  heureux  voisinage  un  très 
grand  bénéfice,  tandis  que  le  trafic  de  San  Giovanni  di  Medua 
ne  pourra  jamais  s'accroître  et  le  port,  finalement,  ne  profi- 
tera à  personne. 

Sur  un  autre  point,  quoique  toujours  dans  le  domaine  éco- 
nomique, on  a  fait  ressortir  avec  beaucoup  d'à-propos  un  des 
avantages  du  tfacé  méridional.  Ce  chemin  de  fer,  en  traver- 
sant les  districts  troublés  qui  avoisinent  la  Macédoine,  peut 
jouer  un  rôle  de  pacification.  En  Vieille  Serbie,  les  voies  de 
communication  pour  l'écoulement  des  produits  font  tout  à 
fait  défaut.  Les  fruits,  grand  objet  d'exportation,  pourrissent 
sur  place.  Les  habitants  ne  peuvent  les  vendre  et  tirer  ainsi 
un  bénéfice  certain  de  leur  récolte.  Dans  l'impossibilité  où  ils 
se  trouvent  de  vivre  des  travaux  de  la  terre,  ils  se  livrent  au 
vagabondage  et  au  pillage.  La  grande  ligne  Danube-Adria- 
tique, en  traversant  la  Vieille  Serbie,  aurait  ainsi  une  in- 
fluence  bienfaisante.  De    plus,    en   contribuant   à  la  pros- 
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périté  de  cette  contrée,  au  bien-être  des  habitants,  elle  met- 
trait un  terme  à  Témigration  qui  prend  ici  des  proportions 
considérables.  Les  Slaves  qui  partent  très  vigoureux  en  Amé- 
rique, reviennent  toujours  affaiblis  et  tuberculeux*  Ds  émi- 
grenl  en  effet  avec  l^sprit  de  retour,  mais  ne  peuvent  sup- 
porter les  changements  de  climat.  C'^st  une  force  qui  dispa- 
raît, et  si,  un  jour,  les  Etats  Slaves  avaient  besoin  de  défen- 
seurs, ils  constateraient  parmi  leurs  partisans  des  vides  nom- 
breux que  les  Allemands  ont  remplis  lentement  avec  une  sage 
méthode. 

Mais,  à  ce  point  de  vue  de  l'émigration,  la  ligne  septen- 
trionale aurait  également  pour  le  Sandjak  de  Novi-Bazar  et 
pour  le  Monténégro,  un  effet  bienfaisant.  Là  encore,  il  y  a  un 
intérêt  considérable  à  prévenir  ce  départ  incessant  d'feii- 
grants  qui  cause  un  préjudice  très  grave  à  la  défense  du  pays. 
En  assiu-ant  au  Monténégro  un  développement  économique 
rationnel,  la  ligne  projetée  aurait  à  cet  égard  ime  influence 
capitale. 

Et  puis,  toujours  dans  le  domaine  commercial,  le  tracé 
Nord  aurait  encore  une  autre  supériorité.  Si,  en  passant  par 
Ipek  au  lieu  de  Prizrend,  il  doit  servir,  comme  le  tracé  Sud, 
à  drainer  le  trafic  de  la  Vieille  Serbie,  il  doit  englober  aussi 
le  commerce  du  Sandjak  de  Novi-Bazar,  d'une  partie  de  la 
Haute-Albanie  et  du  Monténégro,  tandis  que  ce  même  tracé 
Sud  ne  comprendra  en  somme  que  le  commerce  d'une  petite 
tribu  albanaise  :  les  Miridites.  Si  on  veut  développer  écono- 
miquement l'Albanie,  il  faut  y  construire  le  chemin  de  fer 
Scutari-San  Giovanni  di  Medua-Alessio-Tirana-Elbassan-Va- 
lona.  En  cas  d'acceptation  du  tracé  Nord,  il  faudrait  même 
donner  satisfaction  aux  très  légitimes  désirs  de  la  Turquie 
qui  veut  avoir  chez  elle  un  des  terminus  de  la  ligne,  en  éta- 
blissant une  voie  de  raccordement  entre  Podgoritza  et  Scu- 
ttri  et  de  là  à  San  Giovanni  di  Medua  et  même  à  Antivari. 

Quant  à  la  Macédoine,  il  faut  reconnaître  qu'aucune  des 
deux  lignes  ne  saur«iit  y  avoir  une  influence  quelconque.  Pour 
réaliser  le  développement  économique  de  ce  pays,  il  faudrait 
construire  la  Hgne  demandée  par  les  Italiens,  de  Valona  à 
Mon^stir  ou  de  Durazzo  à  Monastir. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  ligne  septentrionale  présente 
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des  avantages  marqué».  Elle  peut  jeervir  à  la  Turquie  de  H- 
^ne  défensive  de  premier  ordre,  ta»dtts  que  ie  tracé  Sud  per- 
mettrait de  pnendre  Vottemaive  oontre  elle.  L'Autriche  pour- 
rait s'en  servir  aîsémeïrt  pour  aflaener  des  troupes  sur  le  ter- 
ritoire albanais  grâce  joKHamiueu/t  au  'dUecaîa  de  kx  de  Dal- 
matie.  Toute  fruisMmce  européenae,  d«  reste,  et  surtomt  ITta- 
lie,  pourrait  déikaiK|aer  ^  céùoc&atiw  rapidement  des  troupes 
le  long  de  celte  ligne,  dans  la  célèbre  plaiaae  de  Kossovo,  té- 
mom  de  taot  de  iiataiUes  décisives. 

Si  la  ligne  Nord  renoomlre  les  préféreuoes  des  Mi>uJLéné- 
grim  et  la  ligne  Sud  celle  des  5^4)66,  il  paraât  fiéoessaire 
maittleoMiit  d'indiqfver  spécialexnent  à  leur  s^ijet  les  points  de 
^ue  barc-et  Ijulgane. 

La  Turquie  «est  la  première  iaiéressée  à  la  onAstructiûa  de 
ces  lig»es  de  chemùas  de  1er,  puisque  les  tracés  Vû^ne-Salo- 
nique,  Nich-Antivari  ^l  Ferisovio-^Sâai  Giovanni  di  \tedua  tra- 
versent son  territoire.  Daas  Jes  trois  cas,  elle  est  appelée  à 
donner  son  autorisation.  Celle-ci,  dès  maintenant,  'est  acquise 
à  la  ligne  Uvac-Mitrovitea.  Le  banon  d'AeDenUta),  avant  d'ex- 
poser son  projet  aux  Délégations,  était  presque  assuré  de  la 
compiicité  de  la  Turquie.  Mais,  au  iond,  si  elle  a  accordé  «eUe 
autorisation,  c'était  plutôt  pour  créer  des  fssnbarras  au  Con- 
cert •européea  qui  se  Irauvait  divisé  sur  cette  importante 
q^iestion,  et  pour  détourner  son  attention  des  réémnes  de  Ma- 
cédoine. Q«ant  aux  diUéreots  autres  tracés  du  Danube- Adria- 
tique, la  Porte  sesible  les  ooBsidéiier  d'u»  lœil  iaidifférent, 
comme  la  conséqueflice  nécessaine  du  développeme»t  écœio- 
mique  des  Etats  ba^Ukaniqu&s,  tout  en  reconnaifisanl  Tioipor- 
tanoe  militaire  de  la  ligne  Nisch-Antivari.  On  paraît  tamie,  et 
en  Serbie  surtout,  qu'elle  préfère  le  tracé  PérBOvio-Sasn-Gio- 
vanni  di  Medua,  qù  net  en  valeur  une  partie  évi  territoire 
albanais,  que^u^'injérieur  qu'il  soit,  et  aboutit  ii  un  port  turc. 
En  réalité,  la  P<Mrte  n'«st  partisan  ni  d'un  projet,  ni  de  l'au- 
tre. Elle  redoute  leur  influence,  qu'elle  ssppone  deToir  lui 
être  funeste.  Elle  fera  traîner  en  longueur  tes  négociations 
avant  de  donner  son  autorisation;  elle  continuera  à  cet  égard 
son  jeu  de  bascule,  qui  lui  a  souvent  réussi,  désirant  finale- 
ment ne  rien  accorder  et  ne  rien  promettre. 

Mais  le  tracé  qu'elle  préférerait  est  celui  qui,  partant  d'TIs- 
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kub  sur  la  ligne  Vienne-Salonique,  aboutirait  sur  la  ligne  Sud 
un  peu  au-dessous  de  Prizrend.  Cet  embranchement  éviterait 
les  défilés  étroits  de  Kacanik  situés  entre  Uskûb  et  Férisovic 
et  dangereux  en  cas  de  guerre,  soit  pour  révolution  d'une  ar- 
mée turque,  soit  comme  poste  offensif  contre  la  Turquie.  Avec 
cette  ligne,  la  Turquie  s'assurerait  un  débouché  direct  sur  la 
mer  Adriatique  et  sur  Salonique,  en  traversant  uniquement 
son  propre  territoire  (1). 

En  Bulgarie,  on  reste  favorable  au  Danube-Adriatique, 
comme  à  tout  chemin  de  fer  destiné  à  améliorer  la  situation 
économique  de  la  Péninsule.  Mais  la  Principauté  attache  une 
importance  toute  spéciale  à  certain  projet  de  chemin  de  fer 
conçu  depuis  longtemps  déjà,  et  qu'elle  mettrait  elle-même  à 
exécution.  Afin  d'entrer  en  communication  directe  avec  la  Ma- 
cédoine et  de  là  avec  Salonique,  sans  passer  par  Nisch  et  le 
territoire  serbe,  la  Bulgarie  désirerait  la  concession  de  la  li- 
gne Kustendil-Uskûb  par  Kumanovo  (100  kil.),  en  communi- 
cation directe  avec  Sofia  (ligne  Kustendil-Sofia)  (2), 

De  Kustendil,  les  Bulgares  projettent  une  ligne  qui  irait 
sur  Monastir  et  de  là  à  Durazzo  ou  Valona.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  les  Allemands  exploitent  déjà  un  chemin  de  fer  de 
Salonique  à  Monastir  et,  paraît-il,  se  sont  fait  concéder  la 
prolongation  de  cette  ligne  jusqu'à  Durazzo.  Les  journaux  al- 
lemands assurent  qu'ils  ont  même  un  droit  de  préférence  pour 
l'exécution  de  la  ligne  de  Valona.  Ainsi,  l'Italie  la  première, 
serait  jouée,  et  les  Allemands  auraient  en  main  tout  le  com- 
merce de  la  Macédoine,  grâce  à  une  ligne  qui  relierait  la  mer 
Adriatique  et  la  mer  Egée,  au  détriment  de  tous  les  Slaves 
en  général.  Mais  les  Allemands,  pour  le  moment,  manquent 
des  fonds  nécessaures, 

La  Bulgarie  caresse  encore  un  autre  projet  qui  aurait  pour 
but  de  relier  Sofia  à  la  mer  Egée,  par  un  chemin  de  fer  qui 
irait  de  Dubnitza  par  la  vallée  de  la  Strumna  vers  Xérès  et 
aboutirait  en  face  de  Salonique  dans  le  golfe  d'Orfani.   Le 
principe  bulgare  est,  en  effet,  de  faire  de  Sofia  le  centre  d'un 


(1)  Voir  page  506  note. 

(2)  Voir  le  Berliner  Tagehlatt,  15  férr.  1908. 
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réseau  qui  aboutirait  sur  le  Danube,  la  mer  Egée,  TAdriati- 
que,  l'Europe  centrale,  la  Roumanie  et  la  Russie  (1). 

Voyons  maintenant  ce  que  pensent  les  autres  puissances  eu- 
ropéennes du  Danube-Adriatique,  et  quelle  influence  écono- 
mique et  politique  il  exercera  sur  les  relations  de  TEurope 
avec  la  Péninsule  des  Balkans. 

«  • 

La  Russie  retirera  certainement  un  grand  avantage  de  la 
nouvelle  ligne,  quel  qu'en  soit  le  tracé,  pour  l'importation  et 
surtout  pour  l'exportation  de  ses  produits  dans  les  Balkans. 
Dans  son  trafic  avec  l'Europe,  et  pour  les  marchandises  en- 
combrantes, il  est  évident  que  la  voie  de  mer,  quoique  la 
moins  rapide,  restera  encore  la  moins  coûteuse. 

Mais  le  Danube-Adriatique  profitera  surtout  à  l'Italie.  On 
connaît  ses  tendances  manifestes  à  pénétrer  économiquement 
cette  partie  de  la  Péninsule  balkanique,  qui  relevait  jadis  de 
la  République  de  Venise.  Elle  cherche  à  exercer  au  Monténé- 
gro une  certaine  influence  économique.  Nous  avons  déjà  fait 
remarquer  qu'une  Compagnie  italienne  avait  obtenu  de  cons- 
truire le  port  d'Antivari.  Par  le  Transbalkanique,  l'Italie 
pourra  envoyer  sur  les  marchés  slaves  ses  soies,  les  produits 
de  ses  manufactures,  ses  vins,  ses  fruits,  etc..  Un  service  de 
vapeurs  bien  organisé  les  transportera  en  peu  de  temps  et 
pour  un  prix  modique  à  Anlîvari,  surtout  si  ce  port  est  choisi 
comme  tête  de  ligne  du  Danube-Adriatique  ;  et  de  là  ces  di- 
vers produits  seront  envoyés  directement  dans  les  Balkans  et 
à  l'intérieur  de  la  Russie.  L'Italie  pourrait  ainsi  contrebalan- 
cer d'une  autre  manière  la  fâcheuse  influence  que  Salonique 
exercera  au  détriment  de  Brindisi. 

La  France  également  se  servira  dans  une  certaine  mesure 
du  Danube-Adriatique.  Ses  produits  pourront  par  le  Simplon, 
être  dirigés  sur  Venise,  puis  transportés  par  un  service  de 
vapeurs  à  Antivari,  ou  bien  encore  de  Marseille  directement 
à  Antivari,  à  destination  des  pays  balkaniques  ou  même  de 
la  Russie  (2). 

(l)  Le  Tempe,  5  mars  1908. 
(2)    Il  faut  remarquer  que  c^est  une  compagnie  franoo-italo-eerbcirusse 
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Quant  aux  proetafts  d^exportali«  d»  Mooténégro  et  de  la 
Serbie,  dtt  Sandjak  de  Novi-Btear  et  de  la  VieUte  Serbie, 
même  teîr  phis  fourd«,  tels  qne  bois  et  bestiwix,  ib  se  s«rf  i- 
ronf  lïécess^ement  de  la  nouvrfle  Kgwe.  pour  être  embMP- 
qués  à  desliflalk»  de  Tltalie  et  ite  M»»eille. 

L'Angleterre  même,  grâce  à  sa  pcnsfianle  mmîm,  pourrtil 
établir  un  service  régulier  de  vapeurs  entre  ses  ports  et  An- 
livari. 

Enfin,  TAutricbe  elle-même  pourra  développer  ses  relations 
commerciales,  en  rerîanf  Trîesle  à  Antivarî  par  plusieurs  li- 
gnes de  vapeurs  du  Lloyd  austro-hongrois.  Trieste  n'est-il 
pas,  du  reste,  le  port  naturel  de  FAutriche  sur  une  mer  fa- 
cile et  peu  profonde,  à  la  différence  de  Salonique,  éloignée 
d'elle  par  une  distance  considérable  7 

Les  pays  de  FEurope  centrale  profiteront  donc  du  Danube- 
Adriatique  dans  leurs  relations  commerciales  avec  les  Bal- 
kans, et  ntalie  surtout  en  retirera  le  plus  gros  bénéfice.  Du 
reste,  le  Danube-Arfriatique,  d'une  façon  générale,  —  et  sur- 
tout le  tracé  Nord,  d'une  distance  plus  courte  que  le  tracé  Sud 
et  débouchant  dans  le  vaste  port  d'Antivari  —  sera  plus  fa- 
vorable à  ce  grand  commerce  européen,  et  même  au  déve- 
loppement économique  du  Sandjak  de  Novî-Bazar  que  la  li- 
gne Uvac-Mitrovîtza. 

Celte  dernière  traversera  des  pays  peu  fertiles  au  point  de 
vue  agricole,  et  pas  très  riches  non  plus  au  point  de  vue  mi- 
nier ;  et  aucune  société,  très  certainement^  ne  se  chargera  de 
sa  construction  et  de  son  exploitation,  sans  une  forte  subven- 
tion. Peut-être  le  baron  d'Aerenthal  et  plusieurs  autres  se 
sont-ils  fart  illusion  sur  son  importance  économique  ?  En  ou- 
tre, rmtérêt  des  habitants  du  Sandjak  de  Novi-Bazar  est 
de  voir  leur  pays  relié,  non  pas  à  la  mer  Egée,  lûais  à 
la  mer  Adriatique,  qui  est  beaucoup  plus  proche.  C'est  là  où 
ils  désirent  envoyer  leurs  produits  agricoles.  D  en  est  de 
même  de  la  Bosnie  et  de  FHerzégovine,  pays  essentiellement 
agricoles,  qui  préféreront  plutôt  se  servir,  pour  l'écoulement 
de  leurs  produits,  des  voies  autrichiennes  existantes  le  loag 

au  capital  de  100  miHions  qui  a  obtenu  la  construction  du  futur  Danube^ 
Adriatique.  La  France  y  est  intéressée  pour  45  millions,  Fltalie  35,  la 
Ru8si«  U  «4  la  Serine  5. 
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de  TAdriatique,  que  de  la  ligne  de  Salonique.  Est-ce  du  reste 
à  cause  de  cette  perspective  peu  rémunératrice  que  la  ligne 
Uvac-Mitrovitza  est  projetée  à  voie  étroite  (75  centimètres)? 
Mais  alors,  elle  nécessitera  deux  transborcbmenis,  l'un  à 
Brod,  Taiitre  à  Milrovitza.  D«bls  ces  condilionss  on  se  de- 
mande quelle  pourra  bien  être  Futilité  éconooûque  de  cette 
ligne  ?  Tant  qu'elle  ne  sera  pas  à  voie  normale^  tes  marchan- 
dises allemandes  et  autrichiennes  continueront  certakieineiil 
à  prendre  le  chemin  de  fer  qui  traverse  la  Serbie  et  dont  le 
parcours  est  de  180  kilomètres  plus  court  que  celui  du  Novi- 
Bazar.  Sans  doute,  il  est  vrai,  une  fois  la  concession  obtenue» 
FAutricbe  ne  s'en  tiendra  pas  là,  s'empressant  alors  d'établir 
une  voie  normale  entre  Uvac  et  Mitrovitza.  Peut-être  mtene 
n*a-t-elle  fait  jusqu'ici  son  projet  si  modeste  que  dans  Tespoir 
de  ne  pas  éveilter  les  soupçons  ;  en  quoi,  dans  ce  casy  elle  a 
mal  réussi. 

Les  diverses  puissances  intéressées  à  la  création  du  Da- 
nube-Adriatique, quel  qu'en  soit  le  tracé  adopté,  sont  très  dis- 
posées à  favoriser  sa  construction.  E^les  Font  fait  savoir  à 
la  Serbie  et  au  Monténégro  par  leurs  divers  représentants.  Le 
ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie,  M.  Tittoni,  a  très 
nettement  affirmé  le  point  de  vue  italien  dans  la  séance  du 
12  mars  1908. 

L'Angleterre  elle-même  ne  s'opposera  pas  à  ce  projet.  Elle 
est  du  reste  revenue  de  la  politique  suivie  au  Congrès  de  Ber- 
lin. Si,  par  sa  crainte  de  voir  l'influence  russe  prédominer 
dans  la  mer  Egée,  elle  contribua  alors  de  toutes  ses  forces  au 
recul  de  la  race  slave,  soi!  au  défriment  de  la  Serbie,  soif  au 
détriment  du  Monténégro,  elle  s'aperçoit  aujourd'hui  des  fu- 
nestes conséquences  de  sa  politique  égoifste  qui  fut,  à  cette 
époque,  une  politique  à  courte  vue.  Elle  a  travaillé  au  profit 
de  la  race  allemande  et  préférerait  maintenant  que  la  Russie 
exerçât  son  influence  sur  les  bords  de  l'Archipel  au  lieu  des 
AUemands  à  Constantinople,  à  Salonique  et  en  Albanie.  De 
là  ce  revirement  qu'on  a  constaté  depuis  quelques  années 
dans  sa  politique  orientale  et  qui  s'est  traduit  récemment  par 
la  proposition  de  Sir  Edward  Grey,  relative  à  la  Macédoine. 

Si  eDe  semble  aujourd'hui  vouloir  faire  passer  l'exécution 
des  réformes  en  Macédoine  avant  la  construction  du  Danube- 
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Adriatique,  elle  ne  s'opposera  pas  néanmoins  à  rétablisse- 
ment de  ce  chemin  de  fer,  comme  elle  aurait  pu  le  faire  quel- 
que vingt  ans  auparavant. 

Il  se  manifeste  donc  dans  le  concert  européen  un  nouveau 
groupement  des  puissances  dont  bénéficieront  les  Slaves.  L^ 
Russie  jusqu'ici,  fidèle  au  programme  de  Mûrszteg  qui  limi- 
tait son  action  dans  les  Balkans,  et  qu'elle  doit  regretter  au- 
jourd'hui, soutient  complètement  les  revendications  serbes, 
monténégrines  et  bulgares.  Elle  est  suivie  dans  cette  voie  par 
l'Italie,  la  France  et  l'Angleterre,  tandis  que  dans  le  camp  op- 
posé, les  puissances  allemandes  ne  peuvent  qu'acquiescer  avec 
une  mauvaise  humeur  évidente  aux  projets  panslavistes.  Leur 
opposition  cherchera  à  s'appuyer  sur  les  résistances  apparen- 
tes de  la  Turquie  ;  mais  jusqu'à  quel  point  celle-ci  suivra-t-elle 
leurs  conseils  intéressés  ?  Pour  l'instant,  elle  se  rit  de  ces  nou- 
velles ententes  qu'elle  juge  toujours  impuissantes  et  qui, 
après  tout,  ne  sont  pas  encore  une  réalité  diplomatique.  Il  e^t 
vrai  qu'elles  restent  de  bon  augure  pour  l'avenir. 


Cette  querelle  de  chemins  de  fer  est,  au  point  de  vue  euro- 
péen, une  des  phases  de  la  lutte  séculaire  entre  les  puissances 
maritimes  (Italie,  France,  Angleterre),  et  les  puissances  conti- 
nentales (Autriche,  Allemagne),  et  nous  ne  pouvons  avoir  è 
l'heure  actuelle,  que  des  données  incomplètes  sur  ses  consé- 
quences futures.  La  diplomatie  est,  en  général,  trop  prudente 
pour  préférer  aux  combinaisons  lentes  des  solutions  hâtive? 
e*  dangei'euses.  Une  autorisation  générale  est  donnée,  le  Con- 
cert européen  s'en  tiendra  là. 

Au  point  de  vue  slave,  au  contraire,  les  solutions  sont  net- 
tes et  précises.  Deux  projets  sont  mis  en  avant.  Le  tracé  de 
Kursumlija,  Ipek,  Podgoritza,  Antivari,  et  celui  par  Fériso- 
vic,  Prizrend,  Scutari,  qui,  l'un  et  l'autre,  s'opposent  au  pro- 
jet autrichien  pour  en  contrebalancer  l'influence,  et  en  atté- 
nuer les  principaux  avantages. 

Si  au  Monténégro  et  en  Serbie,  les  deux  Etats  slaves  les 
plus  directement  intéressés  à  la  construction  de  ces  lignes, 
on  semble  rencontrer  des  préférences  particulières  pour  l'un 
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et  Tautre  des  deux  projets,  il  faut  avouer  néanmoins  que  ces 
deux  puissances  accepteraient  n'importe  lequel  des  contre- 
projets  slaves,  pourvu  que  Tun  des  deux  au  moins  fût  exécuté, 
En  semblable  matière,  rien  ne  serait  plus  funeste  que  Tabsten- 
tion  par  suite  de  rivalités  quelconques. 

Du  reste,  la  Serbie  ne  s'opposerait  pas  au  tracé  Nord.  Elle 
ne  Ta  pas  proposé,  parce  qu'elle  a  pu  croire  que  la  Turquie 
y  consentirait  plus  difficilement.  La  récente  visite  du  princo 
Nicolas  de  Monténégro  à  Pétersbourg  et  le  chaleureux  ac- 
cueil dont  il  a  été  Tobjet  indiquent  clairement  que  la  Russie 
officielle,  de  son  côté,  appréciera  le  projet  monténégrin  et 
les  revendications  du  vaillant  peuple  qui  demande  avec  rai- 
son qu'on  répare  à  son  égard  les  injustices  du  Traité  de  Ber- 
lin. Il  semble  que  les  circonstances  sont  favorables  à  la  re- 
quête du  vieux  prince.  La  Turquie  ne  s'est  pas  encore  déci- 
dée, elle  trouve  même  que  le  port  de  San  Giovanni  di  Medua 
ne  peut  remplir  les  conditions  exigées  ;  enfin,  les  Albanais 
manifestent  déjà  fortement  contre  l'établissement  de  la  ligne 
Sud. 

L'idéal,  après  tout,  serait  de  réaliser  la  construction  des 
deux  lignes  à  partir  de  Kursumlija  et  de  satisfaire  ainsi  très 
complètement  les  divers  intérêts  en  présence.  La  ligne  Nich- 
Mitrovitza  et  Ipek-Antivari  serait  à  voie  normale,  et  celle  de 
Férisovic-Prizrend-San  Giovanni  di  Medua  serait  à  écarte- 
menl  réduit  et  se  relierait  à  la  ligne  également  à  voie  étroite 
de  la  Dalmatie  (1).  De  cette  façon,  on  favoriserait  le  dévelop- 
pement économique  et  politique  des  pays  balkaniques  que  le 
baron  d'Aerenthal  a  même  défendu  dans  son  discours 
aux  Délégations,  et  on  rétablirait  ainsi  l'équilibre  entre  les  in- 
térêts des  grandes  puissances  dans  les  Balkans. 

Il  importe,  en  effet,  de  préserver  l'équilibre  balkanique  de 
la  rupture  que  lui  prépare  l'exécution  du  projet  autrichien 
Uvac-Milrovitza.  Ce  but  serait  obtenu  avec  la  construction  de 
la  ligne  Danube-Adriatique  et  de  la  ligne  Valona-Monastir. 
Une  part  serait  faite  sur  la  mer  Adriatique  à  l'influence  russe 
qui  en  a  été  écartée  depuis  les  guerres  du  Premier  Empire,  et 
la  prise  de  possession  par  TAutriche  du  canal  d'Otrante  ne 
serait  plus  à  redouter  par  les  hommes  d'Etat  italiens. 

(1)  Déclaration  de  M,  Badovitch. 

BEVUR  POLIT.,   T.   LVII.  34 
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Le  pjroiet  skve,  quel  qu'il  soit,  sauvegarderjût  iioUmiaent 
riâdéj^dance  des  Etals  balkaniques  et  particulièreiBeDt  cB&d 
de  la  Serbie  et  du  Mofiténégro.  La  Serbie  a'auraU  plus  4 
craÎAdre  la  tutelle  écooofDiMiue  de  l'Autriche,  et  oe  vaiUaat 
Etat,  fier  à  juste  titre  de  soû  antique  passé,  pourrait  acbever 
en  t^ule  sécurité  son  évolukiân  pcUtique  et  prendre  dans  les 
BftUuèns  la  place  importante  qui  lui  reviesit. 

Le  Monténégro  enfin,  directement  intéressé  à  la  construc- 
tion d'une  ligne  aboutissant  au  vaste  port  d'Antivari,  poujrait 
accroître  ses  progrès  économiques,  chaque  jmir  de  plus  en 
plus  remarquables.  Il  réaliserait  Texploitirtion  rationnelle  àe 
ses  mines  et  de  ses  magnifiques  fodrêts.  Il  n'aurait  fdus  à  subir 
pour  rexportatioA  de  son  bétail,  la  visite  des  douanes  austre^- 
hongroises  de  Cattaro.  Il  resterait  encore  relié  par  le  lien  de 
communication  le  plus  puissant  à  ses  frères  ée  race  slave,et,au 
jour  du  danger,  cette  considération  dernière  aurait  une  im- 
portance exceptioimelie.  L'illustre  petit  peuple,  qui  a  long- 
temps résisté  aux  assauts  des  infidèles,  et  reste  le  seul  à  dé- 
fendre sur  la  mer  Adriatique  le  drapeau  de  l'indépendanoe 
slave,  aurait  plu^  de  motifs  que  jama^  de  croire  en  ses  glo- 
rieuses destinées,  et  de  se  confier  à  de  légitimes  espoirs  dttut 
beaucoup  souEaitent  la  réalisation  future. 

Non  seulement  tous  les  peuples  de  race  slave  :  Bulgares, 
Russes,  Serbes  de  la  Serbie,  du  Monténégro  et  de  la  Turquie, 
sont  appelés  à  profiter  du  chemin  de  fer  Danube-Adriatique, 
mais  les  Roumains  qui  subissent  aux  Dardanelles  le  contrôle 
des  Turcs,  les  Etats  européens  :  France,  Italie,  Suisse,  qui 
sont  obligés  d'emprunter  les  voies  de  l'Europe  centrale,  ou  de 
faire  un  long  détrâr  par  la  Mer  Noire  ou  le  Danube  pour  écou- 
ler leurs  produits  dans  la  Péninsule  des  Balkans,  profiter^CT* 
de  cet  immense  cordon  qui  reUera  les  plaioes  russes  aux  ri- 
vages de  l'Adriatique.  C'est  pour  les  pays  de  l'Europe,  un 
nouveau  marché  qui  s'ouvre  éMùs  une  contrée  qui,  peur  leag^ 
temps  encore,  fera  appel  à  l'industrie  étrangère. 

Puisqu'il  est  impossible  à  l'hwjre  présente  d'empêcher  ou 
même  de  devancer  la  construction  de  la  ligne  Uvac-Mitrovi- 
tza,  il  faut  s'appliquer  à  assuFer  la  réalisation  du  ccmlre-pro- 
jet  slave.  On  voit  quefle  force  de  réaction  il  oppose  au  projet 
pangermanîste.  A  tous  égards,  il  doit  avoir  dans  Favenir  une 
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importance  capitale.  Si  un  jour,  à  la  suite  d'événements  im- 
possibles à  prévoir,  Tunion  politique  des  Slaves  devait  se  réa- 
liser, l'exécution  du  Transbalkanique,,  qui  constitue  un  pas 
remarquable  vers  usa  mnioa  écooomiqae  des  peuples  des  Bal- 
kans, y  aurait  aidé  puissamment. 

J.  AULNEAU. 

N.  B.  —  Depuis  que  cette  étude  a  été  écrite,  deux  faits  d'une 
certaine  importance  se  sont  produits  que  nous  ne  pouvons  laisser 
passer  inaperçus  : 

M.  Radovitch  qui,  pendant  l'hiver  dernier,  s'était  cmpiloyé  avec 
sa  grande  intelligence  et  un  patriotisme  indéniable  à  défendre  à 
Paris  le  point  de  vue  monténégrin  dans  l'affaire  des  chemins  de 
fer  balkaniques,  est  allé  se  présenter,  au  mois  de  mai,  devant  la 
Cour  martiale  de  Cetligné,  pour  se  «eiendre  d'une  accusation 
contre  laquelle  proteste  toute  sa  vie  !  Et  le  tribunal  de  Cettigné 
l'a  condamné  à  quinze  années  de  prison.  Il  porte  en  ce  nwment 
les  chaînes  à  Podgoritza. 

D'autre  part,  une  conférence  d'ingénieurs  français,  italiens, 
russes,  serbes  et  turcs  s'est  prononcée  ces  derniers  jours  (fin  juil- 
let) dans  une  réunion  à  Paris  pour  bu  tracé  intermédiaire  entre 
celui  du  Nord  préconisé  par  U.  Radovitch  ei  cehii  du  Sud*  Mais 
cette  proposition  doit  encore  être  ratifiée  par  les  gouvernements 
intéressés.  Le  nouveau  tracé,  en  quittant  le  territoire  serbe  pas- 
serait par  Prichtina  et  Djakova,  et  aboutirait  à  la  côte  adriatique, 
au  bout  du  Jac  Luners,  quelques  kilomètres  au  nord  de  San  Gio- 
vanni di  Medua.  En  outre,  une  Tigne  transversale  de  64  kilom. 
relierait  Ipek  avec  Prizrend.  Il  est  à  prévoir  que  ce  nouveau  pro- 
jet qui  remédie  aux  désavantages  du  tracé  Sud,  ralliera  la  ma- 
jorité des  suffrages.  J.  A. 
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L'administration  d'outre-Rhin  jouit  d'une  grande  réputa- 
tion. 

Dès  1843  Laboulaye,  de  retour  de  la  Prusse  et  du  Wur- 
temberg, où. le  gouvernement  l'avait  envoyé  étudier  le  recru- 
tement des  fonctions  supérieures  de  l'administration,  en  fai- 
sait un  éloge  enthousiaste  et  écrivait  notamment  :  «  Il  suffit 
de  voyager  en  Allemagne  pour  être  frappé  de  l'ordre  parfait 
qui  règne  dans  toutes  les  parties  de  l'administration...  Si  on 
cherche  le  secret  de  la  puissance  de  la  Prusse,  on  voit  que 
ses  deux  suprêmes  ressorts  sont  les  universités  d'une  part, 
l'administration  de  l'autre  (1).  » 

En  1865,  le  Congrès  des  Etats-Unis,  voulant  réformer  les 
abus  nés  du  «  système  des  dépouilles  (2)  »,  fit  étudier  par 
une  Commission  l'organisation  administrative  des  princi- 
paux pays  de  l'Europe.  Le  rapport  de  la  Commission  cons- 
tata «  que  les  pays  allemands  pouvaient  servir  de  modèle  non 
pas  seulement  aux  Etats-Unis, mais  à  toute  nation  civilisée  (3).') 

Dans  son  livre  Etudes  sur  V Allemagne  politique  (4),  M.An- 
dré Lebon,  l'ancien  ministre,  a  défini  ainsi  la  bureaucratie 
prussienne  :  «Un  des  plus  merveilleux  instruments  de  règne 
«  qui  se  rencontrent  aujourd'hui  en  Europe,  voire  même  un 
«  être  moral  ayant  sa  vie  propre,  avec  un  esprit  d'initiative 
«  toujours  en  éveil,  une  volonté  de  progrès  et  une  capacité 
«  d'exécution  sans  égales.  » 

(1)  De  renseignement  et^  du  noviciat  administratifs  en  Allemagne. 
Bévue  de  législation  et  de  jurispiudenccy  1843,  p.  545. 

(2)  Nom  donné  dans  ce  pays  à  l'exploitation  des  emplois  publics  par 
les  partis  politiques.  J'ai  eu  Toccasion  d'en  dire  un  mot  dans  la  Bevne 
Politique  et  Parlementaire  (septembre  1907),  en  attendant  que  je  ocm- 
sacre  à  Vadministratidn  américaine  une  étude  spéciale. 

(S)  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  tome  I®',  1869-72, 
p.  96. 
(4)  Ches  A.  Colin,  1898,  p.  218. 
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Dans  sa  thèse  de  doctorat  sur  La  lonction  publique  en 
Allemagne  (1),  M.  Kammerer,  actuellement  consul  de  France, 
dit  :  «  Il  serait  difficile  de  trouver  en  Europe  un  haut  per- 
ce sonnel  plus  apte  et  plus  exercé  à  ses  fonctions  que  celui 
«  de  l'administration  allemande.  C'est  grâce  à  une  pratique 
«  prolongée  avant  leur  nomination  à  un  post«  important 
«  qu'on  voit  rarement  en  Allemagne  les  hauts  fonctionnaires 
«  faire  leur  apprentissage  aux  dépens  des  administrés 
«  comme  en  France,  où  ils  n'ont  souvent  aucune  expérience 
«  à  leur  entrée  en  fonctions.  » 

Dans  la  préface  de  la  traduction  du  Droit  public  de  VEm- 
pire  allemand,  de  Laband  (2),  M.  Larnaude,  professeur  de 
droit  public  à  la  Faculté  de  Paris,  s'exprime  ainsi  :  «  C'est 
((  surtout  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  l'administra- 
«  tion  et  de  la  fonction  publique  qu'il  faudrait  comparer  les 
«  deux  pays,  pour  montrer  ce  que  nous  gagnerions  à  em- 
«  prunter  à  nos  voisins  leurs  règles  si  prudentes  dans  la  ma- 
<(  tière  du  recrutement,  de  l'avancement,  de  la  surveillance 
((  et  du  contrôle.  Qu'on  le  déplore  ou  qu'on  s'en  réjouisse, 
«  l'histoire  de  ce  dernier  quart  de  siècle  démontre  surabon- 
((  damment  que  l'Etat  veut  se  charger  partout  de  fonctions 
((  nouvelles  et  fort  difficiles.  Eh  bien,  il  ne  peut  le  faire  sans 
«  péril  qu'à  une  condition  :  c'est  d'avoir  pour  gérer  ses  ser- 
«  vices  une  administration  bien  recrutée,  bien  surveillée, 
«  donnant  en  un  mot  le  maximum  de  rendement  pour  le  mi- 
«  nimum  d'effort,  comme  il  faut  le  demander  à  toute  ma- 
«  chine  bien  construite.  Et  si  un  juge  bien  informé  (3)  a  pu 
«  appeler  l'administration  prussienne  l'administration  la 
«  plus  laborieuse  du  monde,  n'y  a-t-il  pas  pour  nous  un  inté- 
«  rêt  de  premier  ordre  à  en  étudier  le  méclanisme  ?  » 

Enfin,  tout  récemment,  M.  Jules  Huret,  dans  son  ouvrage 
RhinAVeslphalie,  a  consacré  un  chapitre  qu'il  intitule  «  TE- 
tat  au  service  du  public  »,  à  signaler  la  manière  remarqua- 
ble dont  les  services  publics  sont  adaptés  aux  besoins  de 
l'administré. 

(1)  Cheife  Rousseau,  1899,  p.  173. 

(2)  Publiée  par  la  Bibliothèque  de  droit  international  public,  ehoE 
Oiard  et  Brière,  1902. 

(3)  Lavissb.  Études  sur  VEUtoire  de  Prusse,  p.  16. 
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Au  moment  où  la  question  du  statut  des  fonctionnaires  est 
à  Tordre  du  jour  en  France,  il  était  tout  indiqué  de  suivre  le 
conseil  de  M.  Lamaude  et  d'étudier  comment  sont  choisis  et 
gouvernés  les  fonctionnaires  en  Allemagne.  C'est  les  résul- 
tats de  cette  étade  qu'on  va  Une  ;  ils  ne  démentent  pas  les 
appréciations  qui  précèdent,  bien  au  contraire. 

Il  s'agira  toutefois  ici  non  pas  des  fonctionnaires  alle- 
mands «1  g^éral,  maie  seulement  des  fonctionnaires  prus- 
siens, et  voici  pourquoi.  L'Allemagne  est  un  Etat  fédéral, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  distinguer  d'une  part  l'Empire  alle- 
mand, et  de  l'autre  k«*  vingt-six  Etals  qui  le  composent. 
De  l'Empire  relèvent  seulement  les  fonctionnaires  apparte- 
nant aux  services  communs  à  la  Fédération,  par  exemple,  les 
fonctionnaires  des  affaires  étrangères,  des  colonies,  des 
postes  «et  télégraphes,  du  trésor  de  l'Empire,  de  la  ban- 
que de  i'Empire,  du  service  des  assurances  ouvrières  contre 
h  maladie,  les  accidents  et  ta  vieillesse,  les  fonctionnaires 
de  l'Alsace-Lorraine  et  les  fonctionnaires  administratifs  de 
l'armée  ;  des  Etats  relèvent  tous  les  autres  fonctionnaires. 
Il  n'y  a  donc  pas  des  fonctionnaires  allemands,  mais  des 
fonctionnaires  de  l'Empire  allemand,  des  fonctionnaires  prus- 
siens, bavarois,  wurtembourgeois,  saxons,  hessois,  etc.;  il 
n'y  a  pas  une  législation  du  service  public  en  Allemagne, 
mais  autant  de  législations  qu'il  y  a  d'Etats  différents. 

En  fait  toutes  ces  législations  ont,  comme  bien  on  pense, 
beaucoup  de  points  communs.  Il  suffit  donc  d'en  étudier  une 
pour  connaître  les  autres  au  moins  dans  leur  essence.  J'ai 
donné  naturellement  la  préférence  à  la  Prusse,  le  plus  impor- 
tant et  de  beaucoup  des  Etats  allemands,  puisqu'elle  compte 
à  elle  seule  plus  d'habitants  que  les  vingt-cinq  autres  Etats 
réunis  (35  millions  sur  60  environ),  et  qu'en  cette  matière 
comme  en  bien  d'autres  ses  lois  donnent  le  ton  au  reste  de 
rAllemagne. 

Une  étude  de  ce  genre  n'est  possible  que  parce  qu'en 
Prusse  il  y  a  une  doctrine,  une  législation,  on  pourrait  dire 
une  science  de  la  fonction  publique.  Les  conditions  auxquel- 
les une  personne  peut  se  voir  confier  ou  retirer  une  fonction 
publique  ne  varient  pas,  comme  en  France,  d'une  catégorie 
de  fonctionnaires  à  l'autre,  ne  dépendent  pas  de  la  fantaisie 
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d'un  miaisUre,  d'un  chef  de  cabinet,  d'un  directeur  du  per- 
sonnel ou  d'un  préfet.  Noo^  eHes  sont  l'objet  de  règles  géné- 
rales que  voici  (1)  : 

L'entrée  au  service. 

Les  principes  qui  régissent  l'accès  des  Prussiens  aux  em- 
plois publks  sont  les  suivants  : 

Article  70  du  Code  général  de  1794  (2)  :  «  Aucune  per- 
«  sonne  ne  peut  être  nommée  à  un  emploi  si  elle  n'a  pas  les 
«  titres  requis  p€mr  cet  emploi  et  si  elle  ne  fait  pas  les  preu- 
(1  ves  de  sa  capacité*  » 

Article  71  dv  même  :  «  Les  lois,  règlements,  instructions, 
K  détermineront,  suivait  les  services,  quels  seront  ces  titres, 
«  de  quelle  manière  sera  reconnue  c€rtte  capacité,  qui  fera 
a  les  nominations.  » 

Article  4  de  la  Constitution  de  1850  :  «  Tous  les  Prussiens 
«  sont  égaux.  Il  à!y  a  pas  de  privilèges.  Les  emplois  publics 
«  soDt  également  accessibles  à  tous  ceux  qui  remplissent  les 
«  conditions  prévues  par  les  lois  et  ont  1»  capacité  de  les 
«  esxercer.  » 

Notre  Déclaration  des  droite  de  Thomme  dit  à  pe«  près  la 
même  cbose.  Mais  il  s'en  faut  qu'elle  soit  aussi  bien  obser- 
vée. La  France,  qui  a  k«cé  à  travers  le  monde  tant  d'idées 
fécondes,  a  négligé  parfois  de  faire  la  récoMe  ;  sic  noe  non 
nohi».  En  Prusse,  au  contraire,  le  principe  qu'un  fonetion- 

(1)  ]j88  senroea  priacipales  dti  oeèle  étude  sont:  Siandbmek  êâr  'Fsr- 
foiiung  und  Verwaltung  m  Fré%iien  (Manv^  de  la.  ocmsiîtutiaa  et  de 
Vadministratien  en  Prusse,  et  notamment  le  chapitre  II,  titre  8:  I^ 
ftat«ritét  dé  rStat,  et  titre  4':  lee  toietioiinaires  der  l'Btat,  par  lé  comte 
yim  GhRMs,  pnéwdft  d'im  gtu^egatmwmt  à»  dûiMct  ipsiéêÊ^  «ktt  SpriJi- 
ger,  Berli^  14*  éditian.  Der  Staatsheamte  m  Preu$*en  (Ii»  fomstîoiuuHie 
d'Etat  en  Prusse),  recn^l  officiel  des  textes  de  lois,  i^gléments,  c^doonaa- 
oee  concernant  la  condition  du  fonctionnaire:  nomination,  discipline,  re- 
traite, etc.,  «4c. ,  publié  par  Ui  réiftctÎMiL  dn  BuNMin  dm  Lw»,  dies  Bmer, 
Berlin  ;  Die  Beamtenhesoldungstiiel  df  <  preusiiêcJtfen  jgf too^  (liée  «Ueîts  pé- 
cuniaires des  fonctionnaires  prussiens),  par  Lorenz,  chez  Nahmmacher, 
Berlin,  13*  édition. 

(2)  En  1794  pamt^  apiè»  do  lônfli  traT«a  ««trepris  seu»  l*in«plraiion 
èfr  Fnédéria  H,  la  pimiièpw  mêiàoÊàiom  ëm  le»  pranienae»,  sens  le  titre 
d^AUo^mHn^  liiwÂ'wftf  (Droit  général  db  pays).  Tevi  nn  titre  est  eo0- 
sacré  ans  droits  et  devoirs  généraux  des  fonctîoiinaires. 
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naire  ne  doit  être  nommé  qu'après  constatation  publique  de 
sa  capacité  est  un  des  fondements  de  l'Etat. 

L'application  de  ce  principe  a  conduit  les  Prussiens  «  à 
«  diviser  les  fonctions  en  inférieures,  qui  ne  comportent  qu'un 
(t  travail  matériel,  —  subalternes,  pour  lesquelles  est  néces- 
«  saire  une  préparation  pratique,  —  supérieures,  qui  exi- 
c{  gent  une  préparation  scientifique  (1)  ».  Cette  distinction 
est  fondamentale;  elle  sert  de  base  au  recrutement  de  tous  les 
services  publics. 

Fondions  inlérieures,  —  Ces  fonctions  sont  très  nombreu- 
ses :  par  exemple  celles  de  douanier,  de  garde  forestier,  d'agent 
de  police,  de  surveillant  de  prison,  de  gardien  de  bureau  et 
assimilés,  et  dans  un  autre  ordre  d'idées  de  copiste  et  d'em- 
ployé à  tous  travaux  de  pure  écriture  dans  les  bureaux. 
Elles  sont  exclusivement  réservées  aux  anciens  militaires, 
dans  des  conditions  actuellement  fixées  par  un  acte  du  Bun- 
desrath  (Conseil  fédéral  de  l'Empire),  en  date  du  21  mars 
1882,  et  qui  sont  applicables  à  tous  les  Etats  allemands  (2). 

L'attribution  d'emplois  civils  aux  anciens  militaires  re- 
monte au  commencement  du  siècle  dernier.  Au  lendemain 
d'Iéna,  cette  défaite  féconde  d*où  sont  sorties  toutes  les  gran- 
des réformes  civiles  et  militaires  qui  ont  fait  la  Prusse  mo- 
derne, les  Prussiens  imaginèrent  le  système  du  service  mili- 
taire obligatoire  mais  à  court  terme,  qui  est  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui  et  que  les  autres  nations  du  continent  leur 
ont  successivement  emprunté.  Pour  encadrer  la  nation  ar- 
mée, il  fallait  des  rengagés.  On  en  trouva  en  leur  assurant 
des  emplois  civils.  Le  résultat  n'a  pas  cessé,  depuis  celle 
époque,  d'être  excellent  et  pour  l'armée  qui  compte  un  nom- 
bre très  considérable  de  rengagés,  et  pour  les  services  civils, 
dont  ces  anciens  soldats  assurent  ie  recrutement  régulier 
dans  tous  les  postes  qui  ne  demandent  qu'une  activité  maté- 
rielle. 

Par  anciens  militaires  il  faut  entendre  au  sens  de  l'acte  du 
21  mars  1882  :  1**  les  sous-officiers  et  soldats  déclarés  inva- 

(1)  Eandhtkch  def  Vervoaltwig,  chap.  H,  titre  IV. 

(2)  Cet  acte  est  reproduit  in-extenêo  avec  tous  les  tableaux  y  annexés 
dans  le  recueil  intitulé  Der  Beiehêheamte  (Le  fonctionnaire  d*emiMre), 
chez  Bruer,  Berlin,  p.  239. 
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lides  à  la  suite  d*un  fait  de  service,  ou  en  dehors  d'un  fait 
de  service  s'ils  comptent  huit  ans  de  présence  sous  les  dra- 
peaux ;  2**  les  sous-officiers  après  douze  ans,  et  les  soldats 
après  dix-huit  ans  de  service.  Le  «  civil versorgungschein  » 
(certificat  d'habilitation  à  occuper  un  emploi  civil),  est  déli- 
vré par  les  autorités  militaires  à  tout  ancien  militaire  qui, 
réunissant  les  conditions  d'invalidité,  ou  de  temps  de  service 
ci-dessus,  a  tenu  une  bonne  conduite.  Le  candidat  indique  la 
carrière  de  son  choix,  mais  n'est  admis  qu'après  un  stage 
d'essai  (probezeil,  temps  d'épreuve),  qui  varie  de  six  mois 
à  un  an,  sa  qualité  d'ancien  militaire  ne  lui  constituant  un 
droit  à  un  emploi  qu'autant  qu'il  a,  suivant  la  règle  com- 
mune, justifié  posséder  la  capacité  nécessaire.  L'ordre  dans 
lequel  les  candidats  sont  admis  est  déterminé  par  le  rang 
d'inscription  de  leur  candidature.  Quand  il  s'agit  de  fonc- 
tions exigeant  de  l'instruction,  le  stage  est  suivi  ou  même 
précédé  et  suivi  d'examens  appropriés  à  la  fonction. 

Nos  lois  et  décrets  sur  l'attribution  d'emplois  civils  aux 
anciens  militaires  se  sont  étroitement  inspirés  de  toute  cette 
organisation.  Mais  les  emplois  civils  paraissent  plus  recher- 
chés en  Allemagne  qu'en  France,  où  il  y  a  abondance  de 
candidats  seulement  pour  les  emplois  sédentaires,  comme 
celui  de  gardien  de  bureau,  et  pénurie  pour  tous  les  emplois 
actifs  comme  ceux  des  postes,  des  contributions,  etc.  (1). 
Les  emplois  inférieurs  sont,  d'ailleurs,  mieux  rétribués  en 
Prusse  qu'en  France  (voir  plus  loin  le  chapitre  des  traite- 
ments), et  participent  à  la  considération  dont  y  est  entouré 
tout  ce  qui  touche  au  service  public. 

Fonctions  subalternes.  —  Les  emplois  subalternes,  qui 
forment  la  catégorie  moyenne  des  emplois  publics  et  qu'on 
appelle,  en  effet,  fréquemment  les  emplois  moyens  (mittle- 
ren),  sont,  par  exemple,  ceux  de  secrétaire  dans  les  bureaux 
(emploi  analogue  à  notre  rédacteur),  de  comptable,  de  cais- 
sier, d'agent  non  supérieur  dans  les  services  fiscaux,  dans 
la  police, etc.  Ceux  qui  n'exigent  pas  une  certaine  culture  ou 
des  connaissances  spéciales  sont  réservés  pour  moitié  au 

(1)  Cf.  les  rapporta  annuels  de  la  CSommission  de  classement  des  an- 
ciens militaires  pour  des  emplois  civils,  publiés  à  VOfficiel, 
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moins  aux  candidats  de  provenance  miKiaire.  Les  antres  se 
pecruten*  dans  l'^éinent  civil  par  la  voie  d'nn  sumnmérariat 
^dvilsupernnmerariat)  dont  Tinsiitutien  remonte  à  un  ordre 
du  CaWftel  du  roi  de  1827,  toujours  en  vigueur  (I),  et  qui  a 
pour  but,  dit  cet  ordre,  de  créer  une  pépinière  (planzschule) 
de  candidats  aux  emploi  subalternes. 

A  cet  effet,  les  chefs  des  différents  services  dans  chaque 
district  sont  autorisés,  sous  le  contrôle  du  Président  de  la 
province  (2),  à  employer  un  certain  nombre  de  jcrunes  gens 
4  titre  de  surnuméraires  sous  les  conditions  qu'il  y  ait  des 
places  die  surnuméraires  vacantes,  que  le  candidat  ait  salis- 
fait  à  la  loi  militaire,  qu'il  soit  de  bonne  conduite,  qu'il  jus- 
tifie avoir  son  existence  assurée  pendant  un  stage  de  trois 
années  au  moiiks  et  qu'il  produise  un  certificat  de  sortie  de  la 
6*  dfcasse  d'une  école  supérieure,  classique  ou  réale  (3),  ou  qu'il 
compte  plusieurs  années  de  bons  services  dans  d'autres  fonc- 
tions. Il  est  bien  spécifié  que  le  siumuméraire  n'a  aucun  droit 
à  un  emploi,  qu'il  peut  à  tout  moment  de  son  stage  être  licen- 
cié pour  défaut  de  travail,  d'intefligence  ou  de  conduite.  Le 
sumumérariat  est  clos  par  des  examens  appropriés  aux  di- 
verses branches  de  service.  Une  ordonnance  du  21  août  1894, 
des  arrêtés  et  circulaires  des  ministres  réglementent  tes  dé- 
tails de  son  application. 

Fondions  supérieures.  —  C'est  ici  surtout  que  va  se  mani- 
fester l'originattté  du  système  prussien.  Pour  le  bien  faire 

(1)  Der  Staatsheamte,  p.  35&. 

(2)  La  province  (provinz),  comprend  deux  ou  trois  districts.  Le  district 
(bezirk)  correspond  à  ndtre  département,  mais  en  beaucoup  pliL»  grand; 
fl  n'y  a  que  36  districts  en  Prusse  pour  36  millions  dTiabitants,  et  noua 
mromB  86  déperteiMentft  pour  moine  de  4MI  mtOion»  d*habitaAts. 

(3)  On  appelle  en  Prusse  Ecoks  snpérievMe  (hfihene  Sohuieii),  les  éta- 
blissements ç^'on  appelle  en  Fntoce  établissements  d'enseignement  a»- 
condaire;  les  unes,  les  gymnases  (gymnasien),  donnent  renseignement 
elflssiqui»;  le»  autres,  tes  écoles  réalee  (réabelralen,  —  Kttéralement  éoo- 
les  des  oonnaisBaneee  pratiques),  dament  l'enMqpiemciit  %a&  nmu  affo- 
lons l'enseignentent  moderne,,  et  où  kis  langues  idvjtEtee  tieABfiot  ki 
place  des  langues  mortes.  La  durée  des  études  est  de  neuf  années 
dans  les  pvemIèTOa,  de  shc  dans  les  seooftides;  mais  renseignement  est 
organisé  de  telle  sorte  dans  les  gymnases  que  les  six  preraiëree  années 
drétucMB  frirmetit  également  tm  to^it  {Sctndhwc^f  artiéle  dSSé  hCliereD. 
Scbulen). 
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compre&dre,  je  vais  ïwrendre  comme  type  tes  fonctions  su- 
périeures ée  Tadministratioii  proprement  dite  et  exposer  avec 
quelques  détails  leur  mode  de  recrutement. 

Les  femctioimdires  supérieiErs  des  divers  services  adminis- 
tratifs (c'est-à-dire  approximativement  de  tous  ceux  qui,  en 
Frsffiee,  dépendent  des  ministères  de  Flntérieur,  des  Finan- 
ces^ du  Travail  et  du  Commerce),  forment  un  corps  unique  ; 
le  service  administratif  supérieur  (der  hôhere  Verwaltungs- 
dienst),  qui  se  recrute  non  parmi  tes  fonctionnaires  subal- 
ternes, mais  au  moyen  d'épreuves  organisées  par  une  loi  du 
11  mars  1879  et  un  règlement  du  30  novembre  1883,  et  dont 
voici  les  dispositions  essentieltes  (1). 

Le  candidat  doit  d'abord  produire  un  certificat  constatant 
qu'il  a  fréquenté  pendant  trois  ans  des  cours  de  droit  et  de 
sciences  politiques  (2);  la  moitié  au  moins  de  ce  temps  de- 
vant avoir  été  passé  dans  une  Université  allemande.  On  ne 
hii  demande  pas  de  diplôme,  pour  cette  raison  que  les  exa- 
mens qui  ont  lieu  à  la  fin  de  chaque  année  d'études  dans  nos 
Facultés  de  droit  et  notre  licence  sont  totalement  inconnus  en 
AUemagne.  Il  est,  en  effet,  de  principe  dans  tes  universités 
altemandes  que  les  étudiants  doivent  être  libres  de  s'instruire 
comme  ils  l'entendait  et  que  l'administration  n'a  pas  plus  à 
régler  l'ordre  de  leurs  cours  qu'à  contrôler  le  profit  qu'ils  en 
tirent  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  liberté  d'apprendre  (dte 
ternfreiheit)  (3).  Donc  pas  de  diplôme  à  présenter.  Par  con- 
tre deux  examens  spéciaux  à  passer,  qu'on  appelle  examens 
d'Etat  (staatsprâfungen),  puisqu'ils  sont  destinés  à  ouvrir 
le  service  de  l'Etat.  Ces  examens  ont  lieu  chaque  année. 

Le  premier  se  passe  au  siège  de  chacune  des  Cours  d'ap- 
pel, pour  cette  raison  qu'il  est  commun  aux  candidats  aux 
fonctions  judiciaires  et  aux  candidats  aux  fonctions  admi- 
nistratives. Le  candidat  doit  faire  sa  demande  au  Président. 

(1)  Der  Staaisheamie,  p.  93  et  96. 

(2)  Sauf  à  Strasbourg,  renseignement  des  scienees  politiques  n'est  pas 
éomkè  ea  Allemagne  dans  W  Facultés  de  droit,  mais  dans  les  Facultés 
de  philoec^hie.  A  Tubingue,  Wurzburg  et  Munich,  il  y  a  même  des 
Facultés  spéciales. 

(9)  Les  universités  allemandes  décernent  seulement  le  diplôme  de  doc- 
teoT,  qui  est  un  titre  scientifique  plutôt  qu'un  grade  unirersîtaîre,  qui 
n'est  exigé  pour  Taccès  d'aïucune»  carrière  et  qu^an  petit  nombre  d'étu- 
diants seulement  se  donnent  la  peine  de  conquérir. 
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S'il  est  de  bonne  moralité,  s'il  justifie  avoir  satisfait  au  ser- 
vice militaire  et  pouvoir  subvenir  à  son  existence  pendant 
quatre  années  de  stage  au  moins,  il  est  admis  à  subir  l'exa- 
men; cette  admission  ne  lui  serait  refusée  qu'au  cas  où  le 
nombre  des  stagiaires  en  exercice  serait  trop  considérable 
pour  qu'il  pût  être  occupé  utilement  pendant  son  stage.  Ce 
premier  examen  a  pour  but  d'apprécier  la  valeur  générale 
du  candidat,  il  est  d'ordre  purement  théorique  ;  il  consiste, 
d'une  part,  en  un  travail  écrit  à  faire  dans  les  six  semaines, 
avec  obligation  pour  le  candidat  de  jurer  qu'il  a  travaillé 
seul  et  exclusion  du  service  public  s'il  contrevient  à  cette 
obligation,  d'autre  part  en  des  épreuves  orales  ;  les  matières 
sont  les  priûcipes  du  droit  privé,  du  droit  public,  de  l'his- 
toire du  droit  et  des  sciences  politiques.  Les  examinateurs 
sont  des  membres  de  la  Cour  d'appel  et  des  professeurs  d'u- 
niversités. 

Le  candidat  reçu  est  appelé  à  un  stage  qui  dure  quatre  ans  ; 
il  porte  alors  le  litre  de  référendaire.  Aux  termes  de  la  loi  de 
1879,  le  candidat  devait  faire  la  moitié  de  ce  stage  auprès  des 
autorités  judiciaires.  Une  loi  du  10  août  1906  a  réduit  à  neuf 
mois  le  séjour  dans  les  services  judiciaires.Ces  neuf  mois  écou- 
lés, le  candidat  passe  dans  les  services  administratifs  ;  il  est 
successivement  appelé  à  travailler  auprès  d'une  municipalité, 
d'un  landrath  (1),  des  divers  services  administratifs  et  finan- 
ciers d'un  district,  d'un  tribunal  administratif,  et  dans  ces 
différentes  situations  est  l'objet  de  notes  mensuelles. 

Si,  au  cours  de  ce  stage,  le  candidat  ne  parait  pas  posséder 
les  qualités  professionnelles  voulues,  il  est  licencié.  Dans  le 
cas  contraire,  ses  notes  et  les  plus  importante  de  ses  Ira- 
vaux  de  service  sont  adressés  aux  ministres  de  l'Intérieur 
et  des  Finances  en  vue  du  grand  examen  d'administration, 
qui  se  passe  à  Berlin  non  plus  devant  des  juristes,  mais  de- 
vant une  Commission  composée  de  hauts  fonctionnaires  de 
ces  deux  ministères.  Cet  examen  doit,  en  effet,  suivant  les 
expressions  mêmes  de  la  loi,  «  avoir  un  caractère  essentieî- 

(1)  C'est  Fadministrateur  du  cjercle.  Le  cercle  correspond  à  notre  ar- 
rondissement, mais  alors  que  le  rôle  administratif  de  ce  dernier  est  à 
peu  prèe  nul,  le  oercle  a  dans  la  vie  administrative  locale  une  impor- 
tance considérable   (Handbuch,    article   Kreis). 
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lement  pratique  et  professionnel.  »  Il  comprend  deux  com- 
positions écrites  tirées  Tune  du  droit  public,  Tautre  de  l'é- 
conomie politique,  pour  chacune  desquelles  six  semaintes 
sont  accordées  au  candidat.  L'oral  comporte  un  rapport  sur 
un  dossier  communiqué  trois  jours  à  l'avance  et  des  interro- 
gations portant  sur  l'ensemble  du  droit  et  les  sciences  politi- 
ques, sociales  et  financières. 

En  cas  d'échec,  pour  le  premier  comme  pour  le  second 
examen,  le  candidat  n'est  admis  à  se  représenter  qu'une  seule 
fois. 

Le  candidat  reçu  a  le  titre  d'assesseur  d'administration  et 
est  nommé  à  un  des  emplois  de  début  de  l'administration 
supérieure,  c'est-à-dire  soit  chef  de  division  dans  les  bureaux 
d'un  district,  soit  adjoint  à  un  Président  de  province  ou  de 
district,  soit  membre  d'un  gouvernement  de  district,  soit  mem- 
bre d'un  tribunal  administratif  de  district,  soit  membre  d'une 
direction  provinciale  d'impôts.  Le  traitement  est  de  5.250  fr. 
plus  l'indemnité  de  loyer  qui  varie,  suivant  les  localités,  de 
570  à  1.125  francs. 

Telles  sont  les  règles  remarquables  qui  président  au  recru- 
tement des  fonctionnaires  supérieurs  de  l'administration  en 
Prusse  et  qui,  sauf  des  différences  de  programme,  sont  les 
mêmes  dans  toutes  les  branches  du  service  public.  Elles  ont, 
en  effet,  un  caractère  national.  Qu'il  s'agisse  de  la  justice, 
de  l'enseignement,  des  postes,  de  l'architecture,  des  forêts, 
des  mines,  des  voies  de  communication,  etc.,  toujours  le 
cadre  des  fonctions  supérieures  a  son  recrutement  propre  et 
toujours  ce  recrutement  est  invariablement  entouré  de  la 
même  triple  garantie  :  constatation  de  la  valeur  générale  du 
candidat  par  un  examen  théorique  avant  de  l'admettre  au 
stage  ;  constatation  de  ses  qualités  naturelles  et  de  son  zèle 
professionnel  par  un  stage  rigoureux  et  prolongé  dans  les 
services  régionaux  ;  enfin,  pour  s'assurer  que  les  notes  don- 
nées au  stagiaire  par  les  chefs  locaux  ne  sont  pas  entachées 
de  partialité,  une  dernière  et  solennelle  constatation  de  son 
aptitude  devant  les  autorités  centrales. 

Si  on  considère  l'ensemble  du  système,  on  voit  que  le  stage 
en  est  la  cheville  ouvrière.  Jamais  un  fonctionnaire,  quel  qu'il 
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soit,  n'est  nommé  sans  avoir  subi  cette  épreuve,  et  au  lieu  de 
n'être  comme  chez  nous  qu'une  lormalité  <i[énsoire,  elle  dé- 
cide du  sort  du  caBdidat.  En  France  le  stage, quand  il  existe, 
dépasse  rarement  un  an,  jamais  deux;  en  Prusse  il  n'est  que 
de  six  mois  ou  un  an  pour  Jes  emplois  intérieurs,  Baais  de 
trois  ans  pour  les  emplois  moyens  «^  de  quatre  au  minimum 
pour  les  emplois  supérieurs.  En  Fra&ce  le  stage  n'est  pas 
organisé  ;  en  Prusse  il  comporte  un  véritable  apprentissage 
de  k  fonction  avec  passage  dans  différents  postes,  sttrtocEt 
dans  les  cadres  moyen  ou  supérieur,  où  il  porte  le  nom  de 
vorbereitung  ou  d'ausbildung  (préparation,  formation).  En 
France  le  stage  ne  comporte  aucune  sanction  ;  autasit  de 
candidats  admis  au  stage,  autant  de  kmctionnaires  sommés  ; 
en  Prusse  beaucoup  de  stagiaires  sont  évincés.  Ea  Fraace 
le  stage,  saui  de  très  rares  exceptions,  n'est  suivi  d'aucun 
examen  ;  les  candidats  sont  admis  d'a)»^  les  résultats  du 
concours  d'entrée,  épreuve  d'ordre  purement  théorique  et 
pleine  d'aléas  puisque  les  concurrents  sont  totalement  étran- 
gers à  l'administration  ;  en  Prusse  le  stage  est  suivi  d'un 
examen  qui  est  l'épreuve  d'admission  proprement  dite  ;  ce 
n'est  plus  des  lycéens  ou  des  élèves  de  Facultés  qu'<Mi  juge, 
mais  des  jeunes  gens  ayant  déjà  mis  la  main  à  la  besogne 
administrative  et,  comme  tels,  susceptibles  d'être  i^ipréctés 
en  toute  connaissance  de  cause. 

Ce  qui  caractérise  ensuite  le  système  prussien,  c'est  que 
les  fonctionnaires  subalternes  et  les  fonctionaaires  supérieurs 
ont  des  origines  différentes,  les  premiers  n'étant  astreints 
qu'à  un  apprentiâsage  pratique,  tandis  que  les  seconds  doi- 
vent posséiter  une  culture  à  la  fois  générale  et  professiennelle 
d'un  ordre  très  éievé.  Cette  distinction  est  dans  la  logique 
des  choses.  C'est  pourquoi  l'administration  française  ne  la 
fait  pas. 

Mais,  objectera-t-on,  la  constitution  des  fonctions  supérieu- 
res en  un  cadre  spécial,  fermé  aux  fonctionnaires  suJialiernes 
par  la  rigueur  même  de  son  recrutement,  est  une  conception 
antiégalitaire,  antidémocratique. 

Il  faut  bien  s'entendre.  Si  on  veut  dire  que,  malgré  le  pal- 
liatif des  bourses,  l'instruction  autre  que  la  primaire  est  res- 
tée difficilement  accessible  aux  enfants  des  familles  pauvres,  et 
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que  caiix*ci,  par  suite,  s^traskt  plus  de  mal  q«e  les  «mtares  à  ac- 
quérir la  culture  nécessaire  à  l'exercice  des  fouctioBs  supéneo- 
res,  on  a  raison.  Mais  Torganisatio»  de  renseigDeii»eftt  est 
une  quesboi^.  et  celle  du  service  public  en  est  woe  auftre, 
Nous  n'avons  pas  à  exâmifter  ici  comment  on  pourrait  intro- 
duire plus  de  justice  et  de  logique  dans  La  distribution  de 
renseignement  public  (1),  mais  seulement  s'il  est  c€witraire  à 
l'esprit  et  aux  intérêts  de  la  démocratie  d'exiger  des  conditions 
spéciales  de  capacité  à  l'entrée  des  fonctions  supérieures. 

Pour  toute  réponse,  je  me  bornerai  à  reproduire  quelques- 
lignes  du  discours  prononcé  à  k  Chambre  le  V  juillet  der- 
nier par  M«  Jaurès,  à  propos  dfu  projet  de  loi  déposé  par  le 
gouverneme»t  sur  le  recrutement  des  officiers  :  «  Nous  vou- 
loir démocratiser  l'armée,  mais  nous  ne  pessons  pas  que 
démocratiser  l'armée  c'^est  y  dimioaier  la  somme  de  savon*  et 
y  abaisser  le  niveau  de  la  culture.  Quelle  que  soit  l'orga^'isa- 
tioQ  militaire  de  demaki,  si  populaire,  si  désntocratique  que 
vous  la  coûceviea,  il  y  fawira  une  élite  professionnelle,  une 
élite  de  spécialistes.  »  Et  plus  loin,  avec  auita&t  de  franchise 
que  de  talent,  il  montrait  combina  déoevante  et  dang^^ne^ise 
est  noire  illusioû  4e  vouloir  recruter  te  corps  dea  ofificiers  de 
tou»  grades  parmi  des  individus  de  cutture  eitrêmCTaent  iné- 
gale. 

Ce  qui  est  vrai  des  fonctions  militaires  T-est  tout  autant  des 
fonctions  civiles.  Il  n'est  doac  pas  contraire  aux  idées  démo- 
cratiques les  plus  avancées  de  placer  des  conditions  de  ri- 
gueur à  l'enfarée  des  fonctions  supérieures.  C'-est,  en  effet,  Je 
meiUeur  mojren  que  FEtat  soit  bien  servi.  «  Sans  autres  pro- 
tecteurs que  de  brillantes  Neuves,  dit  BluntscbH   de  fadmi- 

(1)  Yoioi,  t<Nitefoig,  «a  deioz  mndk»  use  s^utioa.  Il  fiBodraît  ^/ae  Fen* 
seignement  secondaire  fût  ^p^tuit  oomme  Fenâeigiifinient  primaire,  et 
que  fassent  admis  à  cet  enseignement  seulement  les  meiUeurs  élèves  des 
éoolcB  piimaims.  <J1  wst  stupide  ^pne  les  lycées  Boîetrt  enoonbrés  d'enfants 
mai  don^  eu  papesociiK  aMcquaeto  oa.  s^obstiae  à  diiin«r  une  iMtxveti<xi 
qui  les  rebute,  alors  que  tant  d'autres  dont  cette  même  instruction  ferait 
des  luAnmes  de  premier  ordre  sont  tenus  à  Técart  et  cela,  uniquement 
parée  que  les  poreats  des  piesûers  eni  <le  Targent  et  que  ceux  des  se- 
conds n'en  ont  pas.  Cf.  sur  la  gratuité  de  Feiieeigpement  seooodaifie 
une  étude  que  vient  de  publier  M.  Jules  Wogue  d»«is  la  Grande  Rev%te, 
sous  le  titre  :  Les  élèves  de  la  patrie  (10  Août  1908),  et  oii  cette  solution 
est  remarquablement  présenta  et  défendue. 
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nistration  allemande  dans  sa  Théorie  générale  de  VElal,  le 
jeune  homme  assure  sa  voie  et  dépasse  le  favori  ignorant  ou 
peu  capable  (1).  »  On  n'en  saurait  malheureusement  dire  au- 
tant de  la  nôtre,  où  on  parvient  par  la  voie  de  promotions  dont 
le  hasard,  Tancienneté  et  la  faveur  sont  d'ordinaire  les  élé- 
ments principaux,  où  trop  de  chefs  n'ont  de  supérieur  que 
leur  grade. 

Le  gouvernement  prussien  a  d'ailleurs  fait  preuve  d'un 
sens  pratique  remarquable  dans  l'organisation  des  épreuves 
placées  à  l'entrée  des  fonctions  supérieures.  Cette  élite  à  la- 
quelle est  confiée  la  direction  des  services  publics,  il  a  en- 
tendu qu'elle  ne  fût  pas  seulement  constituée  de  jeunes  gens 
sachant  disserter  sur  des  problèmes  théoriques,  et  on  la  sou- 
met à  un  entraînement  pratique  <(  hérissé  d'obstacles  »  (2). 
Futurs  juges,  futurs  ingénieurs,  futurs  forestiers  sont  as- 
treints à  un  long  apprentissage  coupé  d'examens.  Mais  c'est 
surtout  celui  des  futurs  administrateurs  qui  est  fait  pour  nous 
étonner,  nous  qui  demandons  si  peu  et  même  rien  aux  nô- 
tres. Pendant  quatre  années  ils  doivent  s'initier,  sous  une 
succession  de  chefs  différents  qui  les  tiennent  en  état  continu 
d'obser\^atioi),  d'abord  à  la  marche  des  services  judiciaires, 
puis  au  fonctionnement  détaillé  de  tous  les  services  adminis- 
tratifs et  financiers  d'une  région,  passant  d'une  caisse  publique 
à  un  conseil  de  district,  des  bureaux  d'une  ville  à  ceux  d'un 
landrath,  etc.  Voilà,  sans  parler  des  garanties  de  culture  scien- 
tifique indiquées  plus  haut,  les  garanties  de  savoir  profession- 
nel que  la  Prusse  exige  du  moindre  chef  de  division  d'un  de 
ses  gouvernements  de  district,  c'est-à-dire  du  fonctionnaire 
équivalant  à  notre  chef  de  division  de  préfecture.  C'est  de  l'exa- 
gération, dira-t-on.  Mais  non.  M.  Aucoc,  qui  fut  président 
de  notre  Conseil  d'Etat,  a  dit  précisément  que  pour  être  chef 
de  division  dans  une  préfecture  il  fallait  autant,  sinon  plus  de 
science  administrative  que  pour  remplir  le  même  emploi  dans 
un  ministère.  Or,  nous  ne  demandons  de  garanties  de  savoir 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Je  n'insiste  pas  ;  la  comparaison  est 
vraiment  trop  humiliante  pour  notre  pays  ;  les  personnes  aver- 
ties la  feront  d'elles-mêmes. 

(1)  Traduction  de  Riedmatten.  Les  quatre  derniers  chapitres  do  cet 
ouvrage  sont  consacrée  à  la  fonction  publique. 

(2)  André  Lbbon,  op,  cit. 
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Le  but  de  la  législation  prussienne  est  de  n'admettre  un 
candidat  à  une  fonction  supérieure  que  lorsqu'il  a  prouvé 
qu'il  est  «  capable  de  se  tirer  d'affaire  tout  seul  dans  un  poste 
«  demandant  de  l'initiative  ».  Ce  sont  les  termes  mêmes  dont 
se  sert  la  loi  sur  le  recrutement  du  service  supérieur  adminis- 
tratif (1).  C'est,  en  effet,  un  des  principes  dirigeants  de  l'admi- 
nistration prussienne  que  le  contrôle  doit  être  réduit  au  stricl 
nécessaire,  qu'il  faut  éviter  les  doubles  emplois.  Un  des  plus 
grands  ministres  qu'ait  eus  la  Prusse,  Stein,  interdisait  à  ses 
subordonnés,  par  des  instructions  publiques,  de  jamais  sol- 
liciter les  conseils  d'un  supérieur  dans  les  affaires  de  leur  com- 
pétence (2).  Les  fonctionnaires  de  la  province,  les  fonctionnai- 
res du  district,  les  fonctionnaires  du  cercle  sont  les  uns  et  les 
autres  sous  le  contrôle  du  pouvoir  central,  mais  ils  sont  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  agissent  sous  leur  responsabilité. 
Chez  nous  l'habitude  est,  au  contraire,  de  faire  passer  la 
moindre  affaire  par  vingt  mains  différentes;  nous  remplaçons 
la  qualité  par  la  quantité  ;  nous  émîetlons  les  responsabiltés 
au  point  d'en  faire  une  insaisissable  poussière. 

Pour  donner  encore  plus  de  force  et  d'unité  à  celle  organi- 
sation la  Prusse,  et  c'est  peut-être  ce  qui  est  le  plus  remar- 
quable, impose  à  tous  les  fonctionnaires  supérieurs  des  dif- 
férentes branches  de  l'administration  une  commune  origine 
et  une  préparation  professionnelle  identique  ;  ils  forment 
un  seul  corps.  On  estime,  et  avec  combien  de  raison,  que  l'ad- 
ministration fait  un  tout,  que  par  suite  rien  de  ce  qui  touche 
à  la  chose  publique  ne  doit  être  étranger  à  un  administrateur 
digne  de  ce  nom.  Quel  que  soit  plus  tard  l'emploi  adminis- 
tratif ou  financier  où  il  sera  appelé,  il  n'y  sera  jamais  dé- 
paysé. Sur  ce  point  encore  quelle  différence  avec  notre  bu- 
reaucratie, où  les  services  les  plus  étroitement  apparentés  ont 
chacun  leur  mode  d'accès,  où  trop  souvent  un  chef  ne  connaît 
que  ce  que  lui  ont  appris  les  «  précédents  »  et  la  routine  dans 
la  spécialité  où  il  a  débuté,  et  ignore  religieusement  ce  qui  se 
fait  à  côté. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'administration  en  Prusse  revêt  dans  des 
cas  nombreux  la  forme  collégiale,  c'est-à-dire  que  les  déci- 

(1)  Eine  selbstiindige  SteRang  mit  Erfodg  einaunehmen. 

(2)  André  Lbbon,  op.  eii. 
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sions  sont  prises  en  vertu  de  délibérations  des  fonclioimaires 
supérieurs  d'un  même  district,  tfiHie  même  province,  d'uE 
même  ministère  réunis  en  conseil  sous  la  présideace  du  chef 
du  district,  de  îa  province,  du  ministère  (1>.  Voilà  pourquoi 
les  fonctionnaires  supérieurs  portent  toujours  ea  Prusse  le 
titre  de  conseiller,  pourquoi  le  chef  d'un  district  ou  d'uBe 
province  s'^appeHe  le  président  Cette  organisation  met  les 
divers  fonctionnaiies  en  relations  constantes,  leur  peraiet  de 
s'apprécier  nratuellement  à  leur  exacte  valeur,  les  lient  au 
courant  de  tout  ce  qui  se  fart  dans  l'ensemble  de  l'adinmis- 
tration. 

Enfin  les  Prussiens  n'ont  pas  eu,  ooninie  nous;,  l'idée  sau- 
grenue d'assigner  aux  adi»inistraftioiis  et  corps  centraux  un 
recrutement  propre,  comm«  s'ils  étaient  étrangers  aux  autres 
branches  des  services  publics.  C'est  dans  les  meilleurs  fonc- 
tionnaires de  Fadministralion  régionale  que  les  ministres  vont 
chercher  les  conseillers  de  ministère,  les  memlwes  du  tribu- 
nal administratif  supérieur  et  de  la  Cour  supérieure  des  Comp- 
tes, et  cela  d'une  façon  d'autant  pkis  régulière  que  toutes  les 
fonctions  supérieures  de  l'Etat  étant  ctassée»  dans  une  hiérar- 
chie unique  et  commune  de  cinq  rangs,  U  y  a  assimila*io«  e»- 
tre  telle  fonction  de  Taiftftïnistration  régionale  et  tdle  i»e- 
tîon  de  radministratîon  centrale.  Qu'on  songe  à  la  mMÔère 
dont  se  recrutent  tes  chefs  de  bureau  de  nos  mifflistères,  et 
qu'on  juge  ! 

«  Ce  qui  frappe  dans  nos  services  cifvils,  écrivait  en  1901 
M.  Antonin  Bubost  dans  son  rapport  générai  au  budget  sur 
te  Sénat,  c'est  leur  particularisme  ;  on  n'aperçoit  entre  emt 
aucun  lien,  aucune  pensée  commune  ;  parfois  au  coetraîre 
ils  paraissent  dirigés  par  des  vues  et  des  conceptions  Bettes 
ment  contradictoires.  »  Le  contraire  serait  étonnant  poisqœ! 
teurs  chefe  ont  vwigf  origmes  diffërenles  et  vivent  canteoné^ 
chacun  dans  le  cercle  étroit  de  leurs  attributions,  et  le  r«nède 
n'a  rien  de  secret,  puisqu'il  suffirait  d'imiter  les  Prussiens. 

(1)  Le  oontraire  de  Padministration  ooUégîale  (KoUegîalisdie  Besrbeî- 
taag)  eet  FachninistratîoiEi  par  bureaax  (lNiiieanmllBÎig«  Beaar^itvng), 
dam  lai^welW  tes  dêoMMom.  «ont  pgieea  p&jt  luk»  décision.  indiwdueUe  dm 
chef  de  l'administration  éclairé  par  des  bureaux.  Les  deux  formée  sont 
respectivement  nsîtéee  dans  l'admmistratkm  pnisBMm»  snmmt  bi  matore 
dee  affaires.  (Handhueh,  chap.  II,  titre  III.) 
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Sur  un  point,  toutefoie,  je  ne  les  suivrais  pas.  En  raison 
des  études  préparatoires  exigées  et  de  la  gratuité  du  stage, 
un  candidat  aisa  fonclWns»  supérieures  ne  peut  songer  à  être 
rétribué  avant  25  ans  et  dliakittwfe  ne  l'ej!  que  Bien  plus  tard 
encore,  de  sorte  que  les  candidats  dépourvus  de  ressources 
personnelles  sont  écartés.  Noire  démocratie  républicaine  est, 
d'ailleurs,  logée  à  la  même  enseigne  ;  notre  Conseil  d*Etat, 
notre  Cour  des  comptes,  notre  Inspection  des  finances,  notre 
magistrature,  notre  diplomatie  ne  se  recrutent  guère  que 
dans  la  riche  bourgeoisie,  parce  que  les  traitements  de  début 
équivalent  à  peu  près  à  rien.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison. 
En  Prusse  comme  en  France,  il  est  antisocial  de  réserver  les 
fonctions  publiques  les  plus  recherchées  aux  enfants  que  le 
hasard  a  fait  naître  de  familles  aisées.  Dans  une  société  où 
presque  toutes  les  jouissances  matérielles  et  intellectuelles 
qu'on  peut  attendre  de  l'existence  ne  dépendent  déjà  que  trop 
de  ce  hasard,  il  serait  au  contraire  souhaitable  que  les  char- 
ges publiques,  fussent  indistinctement  ouvertes  à  tous,  pau- 
vres ou  riches,  et  cela  non  pas  seulement  en  droit,  mais  en 
fait  (1).  Le  stage  devrait  donc  être  rétribué. 

Sous  cette  réserve,  l'organisation  du  recrutement  des  fonc- 
tions publiques  en  Prusse  a  droit  à  notre  admiration.  On 
sent  qu'elle  est  le  résultat  d'une  volonté  réfléchie,  d'une  mé- 
thode. Elle  n'a  varié  depuis  un  siècle  que  dans  les  détails. 
Elle  apparaît  comme  un  édifice  aux  lignes  sévères  mais  bien 
proportionnées,  parfaitement  adapté  à  son  but.  A  côté  d'elle 
la  cohue  de  décrets  disparafes  et  toujours  modifiés,  qui  ont 
la  prétention  d'organiser  le  recrutement  des  diverses  branches 
de  notre  administration,  fait  un  effet  piteux. 

Telles  sont  les  conditions  auxquelles  on  devient  foBctionnaire 
^n  Prusse.  Etons-im  second  article  je  dirai  les  droits  et  obliga- 
tions que  cette  qualité  ctmtèfve  et  impose.  On  verra  qu'à  ce 
point  de  vue  encore  la  légiriation  de  ce  pays  est  tout  k  fait 
remarquable. 

G.  Demartial. 

^  (1>  If  tÊLut  d'aîfkmrs  r^eonnaltre  qn&  le  gotrremetBeiït  prassten.  fticî- 
lite  Faoeds  des  -mâreimté»  aux  étudiaorts  pauvres  «4  canÂdai*  an  set- 
vioe  imblic.  Labctalaye  ei^que  qu'il  leur  est  fait  crédit  de»  frais  d'étude, 
frais  qu'ils  n'ont  à  rembourser  que  s'ils  eont  nommés  {op,  cit.,  p.  522). 
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Quand  on  étudie  de  près  l'organisation  de  FAgricultiu^  en 
France,  on  est  surpris  d'y  trouver  une  grave  lacune  qui  ne  se 
rencontre  ni  dans  l'organisation  du  Commerce,  ni  dans  celle 
de  l'Industrie. 

Il  suffit  de  parcourir  l'évolution  de  notre  législation  écono- 
mique durant  ces  vingt  dernières  années,  pour  constater  les 
résultats  considérables  qu'ont  obtenus  en  ces  deux  branches 
de  l'activité  nationale  les  efforts  combinés  de  la  théorie  et  de 
l'expérience,  du  droit  et  de  la  coutume,  de  l'ouvrier  et  du 
patron. 

Par  les  syndicats,  dûment  autorisés  et  protégés  par  la  loi, 
nous  sommes  en  train  de  revenir  à  ce  puissant  organisme  pro- 
fessionnel de  la  corporation,  qui  fait  de  l'employeur  et  de 
l'employé  deux  êtres  égaux  et  libres,  dont  l'un  apporte  son 
capital,  l'autre  ses  bras,  qui  concluent  librement  une  alliance 
basée  sur  des  concessions  réciproques  et  destinée  à  Tenrir 
chissement  rationnel  de  chacun  d'eux. 

En  agriculture,  une  telle  cohésion  n'apparaît  pas,  ou  du 
moins,  la  trame  du  mécaniéme  agricole  présente  un  vide. 

Sans  doute,  l'individualisme  farouche  d'il  y  a  trente  ans 
s'est  trouvé  atténué,  là  aussi,  par  des  groupements  d'hommes 
stimulés  par  une  similitude  d'occupations  et  d'intérêts.  Sans 
doute,  nous  avons  vu  éclore  et  prospérer  les  Comices  (loi  du 
25  février  1851)  et  les  syndicats  (loi  du  21  mars  1884),  dont 
les  premiers,  en  1900,  englobaient  déjà  152.000  ruraux,  et  les 
seconds,  600.000. 

Mais  le  problème,  de  ce  fait,  ne  se  trouve  point  résolu. 

C'est  qu'aujourd'hui,  plus  que  jamais,  un  des  principes 
fondamentaux  de  notre  Droit  public  est  le  principe  de  repré- 
sentdlion.  Tout  corps  de  métier  qui  en  est  privé  n'offre  devant 
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l'opinion  publique  et  quant  aux  résultats  positifs,  ni  autorité, 
ni  prestige.  C'est  un  corps  qui,  au  point  de  vue  pratique,  est 
inexistant. 

Or,  si  les  circonscriptions  rurales  peuvent  faire  entendre 
leurs  doléances  à  la  tribune  du  Parlement,  au  moyen  de  leurs 
sénateurs  et  de  leurs  députés,  qui  sont  en  majorité  sur  ceux 
des  villes,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'un  organisme  issu 
de  l'élection  leur  manque,  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi  dénués 
d'un  corps  représentatif  susceptible  de  renforcer,  en  centra* 
lisant  leurs  vœux,  l'énergique  action  des  parlementaires. 

* 
*  * 

Faut-il  rappeler  ici  que  c'est  pourtant  l'agriculture  qui  for- 
me la  principale  richesse  de  ce  pays?  Faut-il  rappeler,  une 
fois  de  plus,  que  c'est  l'industrie  agricole  qui  fournit  à  toutes 
les  autres  leurs  matières  premières,  et  la  première  de  toutes, 
le  pain  ?  qu'elle  occupe  et  fait  vivre  à  elle  seule  autant  de  ci- 
toyens que  le  commerce  et  l'industrie  réunis  ?  que  si  elle  ar- 
rêtait seulement  un  mois  la  productivité  de  la  terre,  c'est  tout 
l'édifice  social  qui  chancellerait,  qui  bientôt  disparaîtrait  ? 

Il  n'y  a  qu'à  consulter  l'histoire  pour  connaître  avec  quel 
soin  nos  devanciers  se  sont  attachés  à  développer  et  protéger 
cette  vaste  sève  nourricière  indispensable  à  notre  pays. 

C'est  en  1761  qu'un  arrêt  du  Conseil  (1*^  mars)  organise  en 
France  la  première  Société  générale  d'agriculture  et  d'écono- 
mie rurale.  Une  ordonnance  jdu  30  mai  1788  en  fait  le  centre 
de  toutes  les  associations  agricoles  du  pays,  avec  un  comité 
permanent  de  consultation  et  d'études  techniques. 

Supprimée  par  la  Révolution  comme  Société  royale,  elle  est 
rétablie  par  arrêté  du  29  décembre  1804,  puis  modifiée  par 
celui  du  28  janvier  1819,  qui  fonde  une  sorte  de  Conseil  supé- 
rieur d'agriculture,  composée  de  10  membres  résidants  et  de 
86  agriculteurs  correspondants  de  province. 

Ce  n'est  guère  qu'en  1840  qu'apparaît  pour  la  première  fois 
chez  nous  l'idée  de  créer  des  Chambres  départementales 
d'agriculture.  Dans  une  proposition  en  date  du  8  avril, 
MM.  Defitte  et  Beaumont  (de  la  Somme)  demandaient  qu'el- 
les fussent  composées  d'un  membre  par  canton  rural.  Le  corps 
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électoral  était  \me  assemblée  caAt<»aale  de  60  électeurs  pris 
parmi  les  aotables  agricultemrs,  au  choix  du  Conseil  ^néral. 

Ce  projet  n'aboutit  pas,  mais  fut  repris  le  11  décembre  1848 
par  M.  Toorret,  alors  ministre  de  T Agriculture,  puis  en  1850, 
/  par  M.  Bnmafi,  également  minisire.  Après  de  nombreux  ava- 
/  tars  et  des  tiraillements  ^atr-e  Texécutii  et  Xe  législatif,  xm  dé- 
cret isq^al,  élai»oré  par  M.  de  Persigny  et  en  date  du  25 
0110*8  1852,  iintt  par  constituer  des  Chambres  consultatives 
d'agrkmlture. 

Il  y  avait  «doe  chambre  par  arrondissement.  C'est  le  préfet 
qui  en  nomme  les  membres  à  raison  de  un  par  canton.  Voilà 
justement  le  vice  de  la  chose.  Depuis  bien  des  années  déjà, 
tout  ce  qui  n'émane  pas  de  la  volonté  du  peuple,  c'est-à-dire 
de  l'élection,  directe  ou  indirecte,  demeore  aux  yeux  du  pays, 
eu  suspect  eu  méprisé. 

On  n'imagine  guère  aujourd'hui  le  représentant  du  Pou- 
voir exécutif  dans  le  département,  désign-airt  de  son  plein  gré 
et  sans  contrôle,  les  membres  d'une  assemblée  délibérante.  Il 
serait  puéril  de  réclamer  la  représentation  officielle  de  l'agri- 
culture française,  si  ce  n'était  pour  la  confier  aux  seules  mains 
de  ceux  qui  la  font  et  qui  en  vivent. 

Les  auteurs  de  projets  de  loi  qui  ont  voulu  donner  à  «otre 
vaillante  démocratie  rurale  un  moyen  légal  de  faire  entendre 
ses  revendications,  ne  s'y  sont  point  trompés.  Ils  ont  voulu 
faire  pour  l'agriculture  ce  qui,  depuis  longtemps  déjà,  est  fait 
pour  le  commerce.  De  même  que  les  Chambres  de  commerce 
sont  l'émanation  directe  des  travailleurs  et  des  patrons  du 
négoce  et  de  la  manufacture,  de  même  les  Chambres  d'agricul- 
ture doivent  tirer  leur  force,  que  dis-je  ?  leur  raison  d'être,  de 
l'élection  des  terriens  par  les  terriens. 


«  En  l'état  actuel  de  notre  législation,  écrivait  en  1898 
M.  Jules  Môline  dans  l'exposé  de  sa  profMisitian  4e  loi,  l'agri- 
culture se  trouve,  sous  ce  rapport,  iBoinfi  favorisée  que  le 
commerce  et  l'industrie,  qui  jouissent  depuis  longtemps  des 
avantages  que  leur  assure  le  fonclionnemeMt  de  chambres 
étoctives  fortement  constituées,  animées  d'un  grand  esprit  de 
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solidarité  et  totijtmrs  prêtes  à  preasidre  en  mains  la  défense  des 
intérêts  qui  leur  sont  confiés.  C'est  à  leur  interveaticHa  que  la 
production  française  a  4A  plus  d*mie  fois  d'édiapper  à  des  me- 
sures qui  Tauraicnt  gravement  compromise  et  de  ramener 
l'opinion  publique  à  une  j«Bte  appréciaiion  de  l'état  écono- 
mique de  notre  pays.  » 

C'était  souligner  une  contradiction  qui,  à  la  réflexion,  pa- 
raît déconcertante  et  singulièrement  anachronique.  En  ua 
temps  où  la  centralisation  la  plus  étroite  est  à  Tordre  du  jour, 
où  dans  Tordre  économique  connne  dans  Tordre  politique,  les 
miHe  associations  du  territoii>e  n'apparaissent  «pie  comme  les 
mailles  d'un  seul  et  immense  filet  que  retient  la  main  de  fer 
du  Pouvoir  Central,  on  souhaiterait  que  l'agricuHaHre  bénéfi- 
ciât à  son  tour,  indépendamment  de  ses  élus  au  Parlement 
qui  sont  évidemment  ses  soutiens  tes  plus  efficaces,  d'une  re- 
présentation professionnelle  «inalogue  à  celle  du  commerce  et 
de  Tîndustrie  et  qui  faciliterait  à  ses  mfandataîpes  une  tâche 
souvent  ingrate. 

Nominalement,  elle  dispose  des  Chambres  consultatives 
créées  par  le  décret  de  52,  mais  qui  n'existent  que  de  nom  et 
n'ont  jamais  fonctionné  —  et  aussi  du  Conseil  sup^ieur  de 
l'agriculture  (décret  du  11  janvier  1882),  mais  qui,étawt  choisi^ 
et  non  élu,  et  ne  ae  réimissant  qm'A  Paris,  demeure  trop  dis- 
tant du  monde  agricole  et  ne  possède  point  sa  confiance. 

Cela  nous  ramène  vers  ce  qu'on  pomrait  appeler  les  è-côtés 
de  la  représentation  agricote  qui  figurent  les  tentatives  de 
l'initiative  privée  pour  suppléer  en  quelque  mesore  4  ce  que 
refuse  ta  loi. 

Il  y  a  d'abord  tes  Sociétés  et  Comices  agricoles,  au  nombre 
ée  plus  de  1.200  et  que  régit  la  loi  de  1851.  Ces  associations, 
excellentes  à  coup  sûr,  se  bonient  à  encourager  les  agrioai- 
teurs  et  à  leur  révéler  les  progrès  de  la  mécanique  et  de  la  chi- 
mie rurales.  Elles  organisent  des  concours  où  sont  décernées 
des  récompenses  (argent  e*  médailles),  des  réunions  où  Ton 
discute  et  émet  des  vœux,  des  périodiques  où  s'impriment  des 
études  agronomiques.  Pour  ^n  faire  partie,  il  suffit  de  deux 
parrains  et  d'un  versement  de  5  à  10  francs  par  an  à  la  caisse 
de  la  Sociéte.  Au  point  de  vue  de  la  compétence  technique, 


Digitized  by 


Google 


Q^  LES  CHAMBRES  D* AGRICULTURE 

ces  compagnies,  n'exigeant  aucune  condition,  n'offrent,  on 
le  voit,  aucune  garantie  sérieuse. 

Les  syndicats  sont  beaucoup  plus  intéressants.  Ce  qui  m(Hi- 
fre  combien  les  <(  industriels  de  la  terre  »  dissimulaient  sous 
leur  isolement  Tardent  désir  d'unir  leurs  forces  et  de  se  fédé- 
rer pour  la  défense  commune  qui  les  trouvait  débiles,  c'est 
ravidité  avec  laquelle  ils  se  sont  ralliés  à  un  organisme  qui 
B*était  point  pour  eux. 

Quand  on  forgea  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  profession- 
nels, on  n'eut  d'abord  en  vue  que  les  sphères  du  commerce 
tl  de  l'industrie,  que  les  rapports  di>  capital  et  du  travail  dans 
h  manufacture  et  dans  l'usine,  et  c'était  déjà  une  tâche  énor- 
me. Et  puis,  peu  à  peu  et  comme  subrepticement,  on  vit  aller 
vers  elle  la  classe  qui,  précisément,  s'était  montrée  jusque-là 
ia  plus  rebelle  au  groupement,  celle  qui  était  restée  campée 
au  fond  de  ses  villages  dans  une  attitude  de  méfiance  et  de 
dédain,  ce/Ze  qui  ne  se  voyait  pas  elle-même  dans  son  ensemble, 
mais  qui  ne  voyait  que  ses  individus  pris  isolément  dans  leur 
effort  égoïste  et  jaloux.  On  vit  aller  vers  elle  la  classe  agricole. 

Ce  phénomène  vaut  qu'on  s'y  arrête,  car  il  fait  ressortir, 
mieux  que  toutes  les  phrases,  combien  l'agriculture  française. 
ayant  adhéré  de  la  sorte  à  cette  forme  spéciale  de  la  coopé- 
ration, est  mûre  pour  la  représentation  légale  par  des  Cham- 
bres électives. 

Alors  que  le  syndicat  de  1884  figure  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur une  arme  de  protection  contre  les  injustices  morales, 
«ontre  les  passe-droits,  les  actes  de  pression  provenant  aussi 
bien  des  divers  agents  de  la  production  que  de  l'Etat  lui-même 
—  l'agriculteur  français  y  a  vu,  d'abord,  un.  secours  d'ordre 
matériel.  En  permettant  l'acquisition  à  meilleur  compte  des 
engrais,  des  semences,  des  instruments  aratoires,  en  facili- 
tant entre  ruraux  les  transactions  de  toute  nature,  le  syndicat 
lui  est  apparu  comme  la  forme  la  plus  pratique  de  la  coopé- 
ration effective.  Il  y  a  eu  un  progrès  notable  sur  les  simples 
comices  qui,  eux,  prodiguaient  bien  des  encouragements, 
mais  point  d'économie  dans  la  bourse. 

Suivant  la  forte  expression  de  feu  Emile  Chevallier,  dans 
son  rapport  devant  la  Chambre  des  députés,  les  syndicats 
agricoles  sont  actuellement  la  plus  haute  expression  de  l'idée 
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coopérative.  Mais  ils  ne  sont  pas  que  cela.  L'éducation  pro- 
gressive du  cultivateur  lui  a  permis  d'y  voir  en  outre,  que  dis- 
je?  d'en  faire  lui-même  une  véritable  institution  philanthro- 
piqlie  et  aussi,  une  corporation. 

C'était  au  tour  du  sol  de  revenir  à  cette  forte  conception  pu- 
rement professionnelle  du  moyen-âge  et  de  transposer  les  ju- 
randes et  les  maîtrises,  ou  du  moins  leur  esprit,  dans  un  ordre 
qui  ne  les  avait  sans  doute  jamais  connues.  Pour  être  venue 
plus  tard  que  l'industrie  commerciale  et  manufacturière  aux 
agrégats  techniques  de  ces  époques  ressuscitées,  l'industrie 
agricole  n'en  a  pas  moins  compris  toute  leur  merveilleuse  fé- 
condité. Elle  a  démêlé  le  progrès  que  réalisait  la  loi  de  1884 
sur  celle  de  1851,  et  que  si  elle  ne  suivait  pas  ses  sœurs  ca- 
dettes dans  une  voie  rendue  plus  nécessaire  chaque  jour  par 
la  spécialisation  et  l'étendue  de  la  production,  elle  était  con- 
damnée à  périr,  fatalement. 

Il  s'est  donc  créé  en  France  plus  de  2.000  syndicats  agrico- 
les qui  souvent  s'agglutinent  par  région  et  collaborent  à  des 
travaux  analogues.  L'Union  des  syndicats  du  Sud-Est  as- 
sure, par  exemple,  aux  campagnes  comprises  entre  le  Rhône, 
les  Alpes  et  la  Méditerranée  et  que  rapproche  la  triple  culture 
du  mûrier,  de  l'olivier  et  de  la  vigne,  une  véritable  représen- 
tation organique. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  réseau  fragmentaire.  Beaucoup  de 
régions  demeurent  encore  à  l'écart.  Comment  les  placer  sur 
un  pied  d'égalité  avec  les  autres,  sans  le  secours  des  Cham- 
bres d'agriculture  ? 

Dans  le  commerce,  il  y  a  de  nombreux  syndicats  et  sociétés 
mutuelles.  Et  cependant,  il  y  a  des  Chambres  de  commerce. 
C'est  que  ces  sortes  d'assemblées  tirent  leur  force  de  deux 
principes  nouveaux  :  l'élection  à  base  très  élargie  et  la  perma- 
nence. Ceux  qui  les  nomment,  ce  sont  leurs  pairs,  ce  sont  les 
hommes  de  toute  une  contrée  qui,  travaillant  le  même  travail, 
dans  des  conditions  équivalentes  de  matériaux  et  de  salaires, 
n'accordent  leur  délégation  qu'aux  plus  capables,  qu'aux  meil- 
leurs d'entre  eux. 

C'est  cet  exemple  des  Chambres  de  commerce  qui  a  guidé 
l'effort  des  théoriciens  de  l'agronomie.  Fonctionnant  depuis 
plus  de  deux  siècles  (arrêt  du  30  août  1701),  elles  ont  prouvé 
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par  raoeraissement  continu  de  leui?s  attributians  Telûcacité  de 
leur  râle.  Nul  inodèle  ne  passait  iofb*ir  un  meilleur  statut  de 
rindëpeaibikince  profession^ile,  confiée  A  des  iiommes  d'élite. 
C'était  le  trait  d'union  le  plus  toggique  entre  les  gens  d'un 
même  rnétàar  «et  les  deux  Pouvtwrs  ckargés  d'éiaberer  et  d'exé- 
cuter les  yàs. 
C'est  lui  «fifu'on  devait  choisir.  C'est  lui  qu'on  a  dioisL 


* 


Notre  régime  de  suffrage  universel  ne  s'accommodant  plus 
de  l'organisation  du  décret  de  1852,  qui  lui-même  n'avait  d'w!- 
leurs  donné  aucun  résultat,  il  fallut  trouver  quelque  chose  de 
plus  conforme  à  notre  droit  public. 

C'est  en  1884  (l'année  précisément  où  naissait  le  syndical) 
que  MM.  Jules  Ferry  et  Méline,  alors  ministres,  présentèrent 
le  premier  projet  de  loi  sur  la  refonte,  on  pourrait  dire  sur 
l'établissement  des  Chambres  d'agriculture.  Celle  louable 
tentative  du  gouvernement  fut  suivie  de  celles  de  M.  Viger 
(11  novembre  1898)  et  de  M.  Jean  Dupuy  (20  février  1900), 
l'un  et  l'autre  ministres  de  l'Agriculture. 

Parallèlement  à  ces  projets  de  loi,  plusieurs  propositions 
issues  de  l'initiative  parlementaire,  venaient  en  renforcer,  si- 
non toutes  les  conclusions,  du  moins  l'esprit  général  et  les 
généreuses  aspirations.  A  la  Chambre  des  députés,  nous  trou- 
vons celles  de  MM.  de  Pontbriand  (28  juin  1898),  Jules  Méline 
(4  juillet  1898),  M.  Cazauvieilh  (21  février  1901),  Lhopileau  (14 
octobre  1902),  Joseph  Ory  (21  décembre  1903);  au  Sénat,  celle 
de  M.  Calvet. 

Dans  ces  diverses  esquisses  de  la  nouvelle  assemblée  rurale- 
type  se  rencontrent  plusieurs  traits  communs  qui,  pour 
cela,  peuvent  être  regardés  comme  faisant  partie  de  l'es- 
sence même  de  toute  Chambre  d'agriculture  digne  de  ce  nom. 

Et  d'abord,  ladite  Chambre  sera  élue.  Rien  d'autre  que  le 
libre  choix  des  hommes  de  la  terre  ne  présidera  à  sa  constitu- 
tion, et  si  l'on  admet  généralement  que  quelques  fonctionnai- 
res d'ordre  agricole  pourront  y  être  adjoints,  ce  ne  sera  ja- 
mais qu'à  titre  consultatif,  et  non  point  délibératif. 

L'électoral  exigera  l'acte  de  25  ans  ;  l'éligibilité  celui  de  30, 
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Les  fentmes  pourront  «éline,  non  éàre  élues.  La  j^emière  dis- 
position «st  cowforme  à  la  praticpie  électorale  de  ce  pays,  où 
le  mandataire  -est  censé  devoir  présenter  sur  le  mandant  ce 
surcroît  de  garanties  que  donne  Tâge.  Pour  ce  qui  est  des 
femmes,  on  peut  supposer,  sans  ôta?e  iéministe,  que  pas  mal 
d'entre  eUes,  aymtia  gérance  d'une  itoire,  en  tirent  une  com- 
pétence B^rffîsante  et  le  s^is  des  nécessités  rurales.  Leur  vole 
est  ^onc  logique. 

Les  listes  'électorales  seront  dressées  sur  le  modèle  des  listes 
municipales.  H  y^ura  un  premier  ^ppel  en  Conseil  de  pré- 
fecture, un  second  len  Conseil  d'Etat. 

Les  mandataires  seront  éhis  pour  mK  ans^renouvelables  par 
tiers  tous  les  ^eux  ans  «et  toujours  rééUgibfes. 

Les  Chambres  seront  consultées  sur  toutes  les  questions  in- 
téressant l'agriculture  ;  création  d'écoles  agricoles,  foires 
et  mardfiés,  stations  agroncMSiiques,  fermes-écoles,  tarifs  et  rè- 
glements de  transports,  fondation  de  tribunaux  d'agriculture 
et  de  conseils  de  prud'hommes  agricoles,  canaux  et  chemins 
de  fer,  modiications  aux  concours  régionaux,  etc.  Elles  ren- 
seignero«t  directement  le  ministre  de  l'Agriculture  sur  l'état 
des  réooltes  et  la  situation  productive  du  département,  sur  les 
ravages  causés  par  tes  fléaux  naturels  et  les  moyens  d'y  remé- 
dier :  digBes,  chaussées,  drainages,  etc. 

Les  chambres  de  plusieurs  départements  pourrcmt  se  réu- 
nir en  assemblée  interdépartementale  pour  des  affaires  con- 
cernant toute  une  région,  soumise  à  la   même  culture,    ou  / 
éporouvée  ipar  le  même  désastre. 

Enfin,  les  cantons  urbains,  comme  de  juste,  ne  seront  point 
représentés. 


Parmi  les  divergences  entre  les  auteurs  des  projets  et  pro- 
positions de  lois,  la  .plus  importante  semble  être  celle-ci  :  y 
aura-t-il  une  Chambre  par  arrondissement  ou  seulement  par 
département  ? 

A  vrai  dire,  il  j  a  presque  équilihre  entre  les  deux  camps. 
Si  les  auteurs  des  projets  émanant  de  la  rue  de  Varennes, 
opinent  pour  l'arrondissement,  un  courant  s'est  établi,  dans 
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la  période  actuelle,  en  faveur  du  département.  C'est  une  ques- 
tion fort  délicate,  où  il  s'agit  d'intérêts  pareillement  respec- 
tables et  dont  les  conséquences  peuvent  entraîner  la  réussite 
ou  l'échec  de  la  réforme  elle-même . 

Il  est  clair  que  d'une  part,  l'arrondissement  est  une  circons- 
cription moyenne  entre  le  canton  et  le  département.  Il  a  un 
caractère  suffisamment  officiel,  puisqu'il  est  le  siège  de  la 
sous-préfecture,  et  en  même  temps,  il  maintient  à  la  gies- 
tion  agricole  de  ses  habitants  une  sorte  d'autonomie  défen- 
sive et,  si  j'ose  dire,  une  certaine  intimité  régionale. 

Il  y  a  plus.  Le  fait  pour  les  membres  de  la  Chambre  d'avoir 
à  gagner,  une  ou  deux  fois  l'an,  le  chef-lieu  d'arrondissement, 
n'entraîne  pour  eux  que  des  dépenses  minimes  et,  à  coup  sûr, 
inférieures  à  celles  d  un  déplacement  plus  lointain  et  par  con- 
séquent, plus  prolongé. 

Enfin,  il  arrive  souvent  que  dans  le  pourtour  d'un  même  dé- 
partement, se  trouvent  une  partie  arable,  une  autre  fourra- 
gère, une  autre  forestière.  Prenons  par  exemple  la  Haute- 
Loire.  L'arrondissement  de  Brioude  (qui,  ^'ailleurs,  jadis,  fai- 
sait partie  d'une  province  autre  que  celle  du  chef-lieu,  le  pre- 
mier étant  d'Auvergne,  le  second  du  Velay)  présente  une  dif- 
férenciation notable  dans  les  cultures  avec  le  reste  du  dépar- 
tement. Alors  que  le  Puy  et  Yssingeaux  se  livrent  à  la  produc- 
tion du  seigle,  à  l'élevage  des  troupeaux  et  à  l'exploitation 
des  forêts,  Brioude  cultive  le  froment  et  la  vigne  qui,  chez  les 
autres,  ne  viendraient  point. 

C'est  même  là  l'objection  la  plus  sérieuse  contre  les  Cham- 
bres de  département  qui,  en  revanche,  éviteraient  un  morcel- 
lement excessif  de  l'agriculture  française  et  le  désarroi  à 
craindre  dans  l'esprit  d'un  ministre  qui  devrait  statuer  sur 
près  de  trois  cents  délibérations  différentes.  Déjà  Ton  se 
plaint  de  la  multiplicité  des  avis  des  Chambres  de  commerce 
qui,  pourtant,  ne  sont  qu'au  nombre  de  quatre-vingt-six. 

/Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  la  meilleure  solution  se- 
rait celle  proposée  par  l'honorable  M.  Decker-David,  dans 
fipn  lumineux  rapport  parlementaire  en  date  du  12  juin  1906. 
11  n'y  aurait  qu'une  Chambre  par  département,  mais  scindée 
en  autant  de  sections  qu'il  renfermerait  d'arrondissements. 
Chaque  section  pourrait  se  réunir  à  la  sous-préfecture  pour 
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discuter  les  questions  purement  locales.  Elle  prendrait  une 
décision  d'ensemble  que  ses  délégués  soutiendraient  ensuite 
devant  la  Chambre  entière.  Celle-ci  se  trouverait  alors  en  pré- 
sence des  requêtes  de  chacune  des  régions  qui  la  composent 
e!  pourrait  leur  donner  ainsi  les  conclusions  les  plus  con- 
formes à  rintérêt  général. 

La  seconde  difficulté  à  trancher  est  celle  de  Télectorat. 

Qui  pourra  voter?  Pas  d'hésitation  pour  les  véritables 
exploitants  du  sol  :  cultivateurs,  horticulteurs,  maraîchers, 
forestiers,  qu'ils  l'exploitent  à  titre  de  propriétaires,  de  fer- 
miers, de  colons  partiaires,  ou  de  métayers.  Mais  qu'advien- 
dra-t-il  du  propriétaire  non  exploitant,  de  celui  que  la  ma- 
lice populaire  qualifie  dédaigneusement  de  rentier?  M.  de 
Pontbriand  s*est  appuyé  sur  ce  que  la  patente  sert  de  crité- 
rium dans  les  élections  aux  Chambres  de  commerce, 
pour  apporter  la  même  disposition  en  matière  agricole.  Non 
seulement  cela  comprenait  le  propriétaire  non  exploitant 
(qui  généralement,  paie  l'impôt),  mais  cela  excluait  l'ouvrier 
agricole  qui,  simple  salarié,  n'est  point  associé,  comme  le 
fermier  ou  le  métayer,  aux  bénéfices  de  1  exploitation. 

Nous  croyons  que  l'honorable  député  a  fait  fausse  route 
et  que  si  l'on  veut  éviter  des  conflits  économiques  et  sociaux 
entre  le  patronat  et  le  prolétariat  des  campagnes,  qui  n'ont 
que  trop  de  tendances  déjà  à  entrer  en  lutte  (1),  le  meilleur 
moyen  est  de  conférer  le  droit  de  vote  et  aux  propriétaires 
(même  non  exploitants)  et  aux  ouvriers.  Tout  au  plus  devra- 
t-on,  pour  éviter  des  abus,  exiger  que  les  derniers  résident 
depuis  deux  ans  sur  la  même  exploitation,  ce  qui  aurait  en- 
core l'avantage  d'augmenter  chez  eux  le  goût  de  la  terre  et 
leurs  efforts  pour  devenir  à  leur  tour  propriétaires. 

On  a  disputé  longtemps  sur  le  point  de  savoir  si  l'élection 
serait  directe  ou  à  deux  degrés. 

A  première  vue,  le  suffrage  direct  est  séduisant.  Le  col- 
lège agricole,  étant  réuni,  procède  à  la  désignation  de  deux 
membres  par  canton.  Dans  les  campagnes,  où  tout  le  monde 
se  connaît,  il  est  aisé  de  porter  son  choix  sur  une  personna- 

(1)  Voir  les  grèves  vitiooles  de  l'Hérault,  il  y  a  trois  ans,  dans  Far- 
rondissement  de  Béziers  et  les  gr^es  horticoles  d'Hyëres. 
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lité  ayant  donné  des  preuves  de  connaissanea'  agronamique 
el  dé  solliciltide  pour  le  bien  public. 

Mais  à  la  réflexion,  on  se  dit  ceci,  que  le  FFançais  a  dans 
le  sang  un  tel  amour  de  la  politique,  que  si  Ton.  met  tes  mas- 
ses populaires  à  même  de  désigner  leer  candidaii  sans  in- 
termédiaire, ce  n'est  point  à  sa  science  «te  &«  vigne,,  du  bé- 
tail ou  du  îabac  qu'elles  s'att^chcronl;  te  phia,  mais  à  sa 
nuance  conservatrice,  républicaine  ou  socialiste.  Cela  est  in- 
juste, cela  est  ridicule,  mais  cela  est. 

L'élu  comptera^  ses  forces.  Il  verra  par  un  scrutin  qui  ne 
devrait  être  qu'économique,  s'il  peut  briguer  avec  chances 
dans  quelques  mois  le  conseil  général  ou  la  députalion.  Il  y 
sera  d'autant  plus  porté  que  les^  deux  postes  de  mandataires 
dans  le  canton  coïncident  comme  par  hiasard  avec  ia  dualité 
politique  de  conseillier  général  et  de  conseiller  d'araxmdkee- 
ment.  S'exposer  à  une  telle  confusio»,  volontaire  ou  iwm, 
dans  Tesprit  du  corps  électoral  qui  n'y  serait  que  trop  porté,, 
serait  vouer  à  la  plus  brève  des  morts  l'institution  des  Cham- 
bres d'agriculture  (I). 

Dès  lors,  élaguant  le  système  de  la  députation  de  la  Gi- 
ronde (proprosition  Cazanvieilh,  Chastenet,  etc.),  qui  offre  une 
complication  vrarfratent  excessive,  nous  donaerons  notre  pré- 
férence au  système  de  M.  Decker-David,  président  de  la  Com- 
mission de  l'agriculture,  qui,  ayant  à  rapporter  simultané- 
ment le  projet  du  gouvernement  et  une  proposition  de 
M.  Gustave  Lhopiteau,  en  a  tiré  une  tierce  épreuve  pouvant 
donner  satisfaction  aux  deux  parties. 

Il  commence  par  écarter  le  scrutin  direct,  comme  suscep- 
tible de  favoriser  les  ambitions  politiques.  Ce  sera  le  scrutin 
de  liste  et  à  deux  degrés.  Un  premier  collège  à  base  aussi 
démocratique  que  possible,  englobant  la  petite,  la  moyenne 
et  la  grande  culture,  élira  un  délégné  par  conranme,  ou  deux, 
s'il  s'y  trouve  plus  de  deux  cents  électeurs.  Un  second  délé- 
gué sera  choisi  par  le  conseil  municipal  parmi  les  électeurs 
agricoles  inscrits.  Ces  délégués,  une  fois  nommés,  ncmme- 
ront  à  leiu-  tour  un  représentant  par  canton,  qui  sera  mem- 

(1)  Et  à  ce  propos,  il  nous  semblerait  indispensable  d'inscrire  dans  la 
lot  rimx«npfttit»iIHé  entre  le  mandat  de  membre  d'une  Chambre  d'Agri- 
culture et  tout  mandat  polftiqtie. 
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bre  de  la  Chanstare  dfagarkuUure  départein«atale  et  pour  six 
ans. 

Par  «ne  sage  préfiauUon,  l'honorable  dép^é  éàk  Gers 
ajoute  au  corps  éleifteral  ks  (tireoteurs^  prol^seurs  et  répé- 
titeurs des  établissements  d'enseignenaent  agricole  ({ui  per- 
sonnifient, en  Tespècev  le  côté  théorique  et  initiateur,  ainsi 
que  les  anciesis^  cultbateuffs  qui,  ayaal  exptotté  pendaM  neuf 
ans,  sont  susceptibles  de  fenamàr  les  judicieux  ccmseils  die 
Texpépifince  et  de  la^  tsiaùm. 

Quant  aux  Chambres  elles-mêmes,  nous  estimons  qu'elka 
pourraient  s'adjoindre  avec  profit,  sur  autorisation  du  mi- 
nistre, Graines  personnalités  du  micmde  seîefftifique,  dont 
les  notioBS.  d'histcûe  natnrelfe,  de  botanique^  êe  chiôaie,  d*as^ 
tronomie,  etc.,  pourraient  utilement,  servir,  avec  ce  beau  éé- 
sintéresscment  de  la  science  kançaôse,  lacaufse  préckuse  de 
Tagriculture  nationale. 

La  dernière  partie  du  problème  a  trait  aux  attributions  des 
Chambres. 

On.  a  déjà  vu  que  les  auteurs  des  premières  prc^ositions 
s'en  étaient  tenus  à  accorder  à  ces  assemblées  un.  rôle  pure- 
ment consultatif.  Intermédiaires  officiels  entre  la  classe 
agricole  et  le  Pouvoir  central  (gouvernement  et  Parlement), 
elles  se  borneront  à  transmettre  à  ce  dernier  les  iodicatioiid 
et  vœux  relatifs  à  la  culture  de  la  terre  sous  toutes  ses  i&r- 
mes.  Ce  seront  des  agents  de  renseignements  et  des  tradiie- 
teurs  de  «  doléances  »,  comme  l'on  disait,  jadisv  Avouerons- 
nous  que  nous  préférons  la  tendance  actueUe,  particulière- 
ment appuyée  par  M.  Gustave  Lbopiteau,  d^ulé  d'Eure-et- 
Loir? 

«  Il  est  hors  de  contestation,  dit-il,  que  le  gouvernement 
doit  être  laissé  lib«  de  demander  aux  Chambres  d'agriculr 
ture  teur  avis  sur  toutes  les  questions  au  sujet  desquelles  il 
leur  reconnaîtrait  une  eompéteaee  spéciale.  Mais  iî  importe 
aussi  de  fixer  les  questions  sur  lesgueltes  elîes  devront  être 
obligatoirement  consultées.  )>  Et  ilénumère  :'le  code  ruraJ^ 
les  règlements  et  les  usages  agricoJes,  k»  tarife  de  doBànes, 
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les  tarifs  de  transports  et  les  travaux  publics  afférents  à  la 
culture  (1)  ? 

Le  caractère  d'obligation  est  une  garantie  considérable 
pour  les  populations  terriennes  dont  les  appels,  dès  lors,  ont 
bien  des  chances  d'être  entendus.  Mais  il  nous  semble  qu'il 
ne  faut  point  s'en  tenir  là,  mais  demander  nettement  avec  le 
distingué  législateur  que  la  Chambre  d'agriculture,  corps 
élu  composé  d'une  véritable  élite  soumise  à  l'épreuve  de 
deux  votes,  puisse  jouer  un  rôle  vraiment  digne  de  ses  com- 
mettants, un  rôle  actif. 

C'est  dire  qu'avant  tout,  nous  réclamons  pour  elle  la  per- 
sonnalité morale.  On  ne  saurait  lui  refuser  ce  que  la  loi 
de  1884  accorde  au  syndicat.  Elle  doit  pouvoir  aliéner,  rece- 
voir, acheter,  posséder  un  budget  à  elle.  Voilà  le  point  ardu. 
On  alléguera  qu*il  lui  faut,  dans  ce  cas,  percevoir  des  centi- 
mes additionnels  à  la  contribution  foncière  des  propriétés 
non  bâties,  que  le  Conseil  général  se  refusera  sans  doute  à 
lui  payer,  comme  on  l'a  proposé,  les  frais  d'établissement 
de  ses  listes  électorales  et  ses  fournitures  de  bureau. 

Et  cependant,  sans  budget,  comment  agir  avec  fruit  ?  Pour 
notre  part,  nous  ne  concevons  point  cette  compagnie  autre- 
ment que  douée  d'une  vie  propre  très  intense,  capable  de 
donner  l'exemple  autour  d'elle  par  l'instauration  de  champs 
d'expérience,  d'écoles  pratiques,  de  bourses  d'enseignement 
rural,  de  docks,  de  greniers  publics,  de  canalisations,  par  la 
plantation  de  forêts  régulatrices  du  régime  des  pluies,  par 
des  travaux  de  dessèchemenf,  d'irrigation,  d'assainissement, 
etc.,  etc. 

Un  maximum  de  5  centimes  (2)  suffirait  à  lui  concilier  l'es- 
time, l'attachement  et  la  reconnaissance  des  populations, 
qu'elle  aurait  indirectement  enrichies  bien  au-delà  de  ce  lé- 

(1)  On  peut  citer  comme  Vun  des  plus  caractéristiques  de  ces  travaux 
celui  qui  consisterait  à  conduire  par  le  moyen  de  canaux  les  eaux  des 
divers  bras  du  Rhône  épandus  dans  la  Camargue,  jusqu'aux  plaines 
arides  du  Gard  et  de  PHérault.  Dans  une  savante  étude  de  VSeonomUte 
Français,  M.  Pierre  Leroj-Beaulieu  démontre  que  ce  serait  le  seul 
moyen  de  permettre  à  ces  pays,  limités  à  la  culture  de  la  vigne,  de  faire 
venir  des  froments^  luaemes,  betteraves,  etc.,  dont  les  rendements  pour- 
raient remédier  à  la  mévente  du  vin. 

(2)  M.  le  sénateur  Calvet  propose  de  Télever  à  10. 
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ger  sacrifice.  Et  d'ailleurs,  c'est  le  ministre  de  l'Agriculture 
qui,  statuant  en  toute'  impartialité  et  connaissance  de  cause, 
fixerait  le  chiffre  de  l'imposition. 

Nul  ne  comprendrait  qu'on  refusât  à  la  Chambre  d'agri- 
culture ce  que  l'on  concède  à  la  Chambre  de  commerce.  Celle- 
ci  a  donné  de  telles  preuves  de  son  utilité  qu'on  en  élargit 
davantage,  chaque  jour,  la  zone  d'influence.  Mises  sur  le 
pied  de  l'égalité,  les  deux  assemblées,  synthétisant  à  mer- 
veille les  vraies  forces  vives  de  l'élaboration  régionale,  pour- 
raient collaborer  à  bien  des  entreprises  durables  et  établir 
«ntre  le  négociant  et  le  rural  des  contacts  et  des  appuis  que 
i'évolution  économique  rendra  de  plus  en  plus  nécessaires. 


*  * 


Tandis  que  le  comice  incarne  la  grande  culture,  le  syndi- 
cal la  moyenne  et  la  petite,  la  Chambre  d'agriculture,  elle, 
incarnerait  la  culture  tout  entière,  prise  objectivement  dans 
ses  besoins  spéciaux,  dans  son  adaptation  aux  exigences  d'un 
progrès  trop  longtemps  méconnu,  dans  son  rattachement  or- 
ganique à  la  vie  économique  et  sociale  d'un  grand  peuple. 

Si  l'on  envisage, par  exemple, la  question  des  douanes, com- 
ment s'expliquer  qu'on  puisse  mettre  en  vigueur,  sans  avoir 
•consulté  l'agriculture,  des  traités  internationaux  où  ses  den- 
rées jouent  le  principal  rôle,  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie 
sur  le  produit  de  ses  champs,  de  ses  pâturages  et  de  ses  vi- 
gnobles, des  tarifs  de  chemin  de  fer  alimentés  par  l'afflux 
de  son  bétail,  de  ses  fourrages,  de  ses  grains,  tout  un  réseau 
{)rohibitif  destiné  à  régulariser  les  échanges  du  territoire  et 
à  en  proscrire  l'envahissement  par  les  importations  étran- 
gères ? 

Pour  obvier  à  une  si  grave  antinomie,  nous  ne  voyons 
guère  qu'une  vaste  trame  de  Compagnies  élues,  offrant  l'in- 
dépendance, la  compétence  et  la  cohésion  des  Chambres 
d'agriculture. 

En  sus  de  leurs  propres  prérogatives,  elles  jouiraient  du 
droit  d'élire  les  deux  tiers  des  membres  du  Conseil  supérieur 
d'agriculture.  Cette  haute  autorité  agronomique,  instituée 
j)ar  le  décret  du  25  juillet  1882,  est  entièrement  nommée  par 
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le  "gewepnem^qtft,  «oe  qui  oie  peut  qu''«iitMier  son  prestige  aux 
yeux  de  l'opimon  tturïâe. 

Nous  ralliant  à  la  propositkm 'Ory„  noi»iiiKdÎB»ri<ms  àTO»^ 
treindre  à  50  4e  «lombre  'de  ses  oiembues.  Trente  seraient  élus 
par  les  Chambres  départementales,  groupées  à  c€*  effet  en 
que^ues  grandes  cireoftscriptions.  DiK  seraient  choisis  par 
le  g©«veraemeDft  parmi  les  personnalités  de  la  pelUif  ue  et  4t 
r.éo#n«mie  sooiate.  Dix  enfin,  «er4»«ttl  élus  'p»r  les  pr€*es- 
seups  Ae  îlîenBeigiiement  «grcmomique  et  vétérinaire  et  par 
les  ifoinc*ion»aiipeB  des  Eaux  *€rt  Forêts. 

De  la  eorle,  an  obtiendrait,  anMlessus  des  nouages  succes- 
sifs des  Société,  Syndicat  et  Charribre,  une  «orte  de  Ceur  de 
cassation  de  Tagriculture,  qui,  collaborant  avec  le  ministre 
et  le  Pouvoir  central,  serait  le  plus  vigilant  gardien,  le  plus 
énergique  appui  des  intérêts  et  des  besoins  de  la  terre. 

*  * 

Telle  'est,  jen  résumé,  récan«Bâe  d'june  réfonme  -^«e  T^par- 
pillefiaant  des  efforts  et  la  défaattdade  nu^rale  des  «am^^agnes 
vont  jendre  d'ici  ipeu  de  temps,  à  peu  piés  indiapensidide. 

L'étiraQger  Ta  oonqfuûs  avastt  odous.  Bn  AUemagne,  la  loi 
du  30  juin  1884  ^a  cj?éé  »une  Chambre  d'agrieuÈbnre  par  pro- 
vince, >élue  sur  la  base  d'un  certain  cens  ioncter  et  qui  envoie 
au  ministre  d'JQooftpire  «des  indications,  arequétes  et  vœux  n^e- 
latifs  à  tout  ce  qui  toucbe  le  sol. 

En  Italie,  les  Comices  sont  de  véritables  Chambres  à  ca- 
ractère officiel,  qui  compirenineiit  les  'délégués  idée  ocmmu- 
nés.  Leurs  desiderata  ^ont  obiignUmtarytnt  exaucés  par  4e 
Conseil  supérieur,  qui  renfame  cinquante  et  un  membres, 
dont  un  président  de  comice. 

X*a  France  va-t-elle  se  laisser  devancer  successivement  par 
tous  ses  voisins,  elle  dont  da  richesse  principale  ^t  Justement 
l'apiculture?  Â  coup  sûr,  Ile  mécanisme  mirai  peut  fondîon- 
ner  et  fonctionne  sans  ce  ressort  complémentaire.  Sans  quoi 
un  Parlement  «oucieux  de  son  pays  n'eût  pas  attendu  jus- 
qu'à aujom-d'hui  pow  .«a  réaliser  l'exécution.  N'empÂfte 
que  dans  la  plupart. de  nos  provinces,  l'opinion  semble  mûre 
pour  cette  bienfaisante  réforme.  Je  n^en  veux  pour  prem^e 
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que  1  empressement  iui»a\nûue  rayep  Jequd  Je  Conseil  général 
de  la  Haute-Loire  a  -aîlopté, '^tii'  4a  création  de  Chambres 
d'agriculture,  le  vœu  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  soumettre 
à  sa  session  d'avril  1908. 

Un  vaste  courant  fermente  au  cœur  de  ce  pays,  qui  est  fait 
de  solidarité,  d'entente  mutuelle  et  de  défense  profession- 
nelle. 

Un  peu  partout,  l'individualisme  débordé  cède  la  place  aux 
initiatives  des  collectivités  disciplinées,  à  sUne  législation 
d^  transaction  .corporative,  succédaj:it  à  des  grèves  »et  à  des 
conflits  stériles.  F.aut-il  évoquer  ici  les  .associations  syjidica- 
les  «d'ouvri^o^s  ja^icokxs  el  Mchea^ons,  dans  ia  Nièwe  el  le 
Cher  ?  i'élan  denméâable  «d'auto^orgaoïésatioa  I(«orie  de  seU- 
contrôle  -de  la  démocratie  Turale),  qui  seooua  l'apathie  des 
viticulteurs  de  l'Aude,  du  RoussiUon  eft  -ée  FHérauît,  «t  abou- 
tit à  c€ftte  remarquable  synthèse  aurtocftithone  qui  s'appelle  la 
Confédération  générale  des  Vignerons  ? 

La  statistique  nous  prouve  que  sur  bien  des  points  du  ter- 
ritoire, ce  rude  paysan  de  France  que  Ton  a  tant  calomnié, 
recherche  à  son  lour  J'appui  logique  qui  fait  la  force  des  au- 
tres, il  a  .adhér<é  mx  Syjidicat  de  1884  îavec  une  aïKieur  ^ui 
trahissait  sa  détresse.  A{»iès  ide  lofigs  aiècles  4'iB0œ(itude, 
il  cofiatftte  l'urgeDce  de  se  radlier  aux  vraies  laéthiiidefs  ipro- 
iectrioea,  aux  fusions  coopératives  qui  mettront  fin  ^am  ma- 
rasme d'wne  routine  coupable. 

Profitons  de  ces  salutaires  dispositions.  Encore  un  coup, 
aîdons-le.  Dotons  ses  braves  phalanges  d'une  assemblée  re- 
présentative qui  viendra  compléter,  et  comme  couronner,  les 
cadres  de  son  organisation  technique.  Une  Chambre  d'agri- 
culture dans  laquelle  le  imysan,  l'ayant  élue,  aura  pleine 
conJdajQce,  viendra  guider  de  ses  avis  compétents  les  man- 
dataires cbairgés  de  iaû^e  valoir  »u  Parfemenf  les  avaiktages 
de  ^telle  ^ou  .teUe  ]?6f(Hrinfi. 

Elle  cottstitiaepa  une  satisfaction  donnée  aux  masses  rura- 
les, un  bon  adjuvant  à  leurs  efforts,  une  force  dont  il  faudra 
tenir  compte,  parce  qu'elle  servira  une  cause  juste. 

hoxm  'DE   RO!»EUf , 
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LA  GRISE  PRÂNGO-KABYLE 

Les  Kabyles  occupent  les  deux  arrondissements  de  Tizi-Ouzou  et 
Bougie,  la  commune  mixte  de  Palestro,  partie  de  celles  des  Bi- 
bans,  de  Takitouret,  etc.  C'est  à  un  million,  qu'en  chiffre  rond,  on 
peut  évaluer  leur  nombre. Entre  autres  caractères  qui  les  distinguent 
de  la  masse  indigène  de  l'Algérie  il  en  est  deux  que  nous  voulons 
retenir,  l'un  est  leur  activité  laborieuse,  l'autre  leur  esprit  d'épar- 
gne» Cultivateurs  habiles,  ils  ont  triplé  depuis  l'insurrection  de 
1870  le  nombre  de  leurs  figuiers  et  sélectionné  les  espjèces  ;  ma- 
nœuvres ou  ouvriers  agricoles  très  estimés,  ils  vont  chaque  année 
louer  leurs  bras  à  nos  colons  et  rapportent  au  village  natal  la 
plus  grosse  part  de  leur  salaire.  Colporteurs  extraordinaires,  ils 
parcourent  l'Algérie  et  la  Tunisie  ;  d'aucuns  parcourent  même  la 
France,  l'Angleterre,  J' Amérique,  puis,  presque  riches,  ils  ren- 
trent au  foyer.  Ainsi  l'épargne  kabyle  s'accrott-elle  probablement 
d'au  moins  dix  millions  chaque  année. 

Quel  est  l'usage  de  cette  épargne  ?  Elle  est  exclusivement  consa- 
crée à  acheter  la  terre,  de  la  terre  arabe  d'abord,  mais  aussi  de  la 
terre  française.  La  propriété  kabyle  s'étend  chaque  jour  un  peu 
plus  sur  la  partie  orientale  de  l'arrondissement  d'Alger.  Il  y  a 
lieu  de  se  féliciter  que  la  terre  arabe  passe  aux  mains  des  labo- 
rieux Kabyles  ;  mais  comment  ne  pas  s'alarmer  que  le  domaine 
français  que  jadis  le  séquestre  donna  à  nos  colons,  soit  peu  à  peu 
et  légalement  reconquis  par  une  race  indigène  dont  la  prépondé- 
rance économique  dès  ce  moment  affirmée  fait  présager,  dans  un 
délai  donné,  la  prépondérance  politique?  Le  Kabyle  apparaît 
comme  une  force  croissante  et  déjà  majeure.  Cette  force  s'associe- 
ra-t-elle  à  notre  œuvre,  l'œuvre  s'accomplira  pleinement  et  rapide- 
ment. Nous  sera-t-elle  hostile,  nous  aurons  tout  à  redouter  de  l'ave- 
nir. 

Mais  rechercher  par  quels  moyens  nous  devrions,  à  tous  les 
points  de  vue,  solidariser  la  force  kabyle  à  notre  œuvre,  dépas- 
serait fort  les  limites  d'un  article  de  Revue.  Nous  ne  tenterons 
d'élucider  qu'un  côté  spécial  de  la  question  : 
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Comment  faire  pour  que  les  10  millions  annuels  de  l'épargne 
kabyle,  au  lieu  d'être  appliqués  à  la  lente  reconquête  du  domaine 
français  en  Algérie,  soit  associés  à  notre  propre  vie  économique, 
et  vienne,  pour  une  forte  part,  à  notre  commerce  français  et  à 
notre  industrie  ?  Hâtons-nous  de  dire  qu'il  ne  peut  s'agir  dans 
notre  pensée  d'un  procédé  pour  dépouiller  les  Kabyles,  certes, 
mais  de  nous  les  associer  par  leurs  capitaux  et  par  leurs  be- 
soins de  consommateurs,  et  de  solidariser  ainsi  l'intérêt  des  deux 
races  que  leur  association  fera  l'une  et  l'autre  puissantes  et  que 
leur  antagonisme  ruinerait. 

Si  j'avaiç  l'honnetir  d'être  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Alger,  je  ne  donnerais  pas  une  autre  direction  à  mes  pensées, 
un  autre  but  à  mes  efforts.  Si  elle  dirige  vers  ce  but  la  tendance 
de  l'opinion,  et  l'action  gouvernementales,  la  Chambre  de 
Commerce  d'Alger  pourra  achever,  en  moins  de  vingt  ans,  la  trans- 
formation des  Kabyles  en  consommateurs  sérieux  de  notre  indus- 
trie et  diriger  leurs  capitaux  vers  les  œuvres  industrielles  de  la 
production  française. 

I.  —  La  Consommation  en  Kabyue. 

Si  les  choses  continuent  à  aller  de  leur  train  actuel,  les  Kabyles 
seront  dans  vingt  ans  beaucoup  plus  riches  que  les  Français 
qu'ils  auront  expropriés  en  Kabylie,  mais  ils  continueront  à  vivre 
en  misérables  et  ne  seront  pour  notre  commerce  algérois  et  pour 
notre  industrie  algérienne  que  des  clients  négligeables,  presque 
nuls. 

Est-ce  à  dire  que  les  Kabyles  soient  des  ladres  incapables  d'in- 
tensifier leurs  besoins  ?  Nullement  :  le  Kabyle  est  économe  ;  mais 
ceux  qui  le  connaissent  savent  qu'il  est  très  naturellement  porté  & 
proportionner  sa  consommation  à  ses  profits.  Par  une  bizarrerie 
qu'on  a  souvent  constatée  et  qu'on  n'a  pas  expliquée,  il  s'est  ha- 
bitué à  certains  objets  européens  que  nous  ne  nous  serions  pas 
attendu  à  le  voir  adopter  si  vite  :  les  parapluies  notamment  et  les 
chaussures.  Le  café,  absolument  rare  il  y  a  trente  ans,  est  devenu 
aujourd*hui,  ainsi  que  le  sucre,  d'une  consommation  courante  chez 
eux.  Le  gland  doux,  le  sorgho  étaient  avec  un  peu  d'orge,  jus- 
qu'en 1878,  depuis  la  répression  de  l'insurrection,  les  aliments 
presque  exclusifs  de  la  population  kabyle.  Glands  doux  et  sorgho 
ont  disparu  de  la  consommation  humaine,ct  l'on  ne  mange  de  l'orge 
que  dans  les  plus  pauvres  gourbis.  D'ailleurs  il  est  aujourd'hui  bien 
peu  d'hommes  kabyles  qui  n'aient  vu  Alger  et  qui  n'aient  visité 
quelque  demeure  française,  qui  n'apprécie,  n'admire  nos  logis. 
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notre  mobilier,  nos  étoffes.  D'où  viciit-  qir?«yant  le  déair  et  pos- 
sédant l'argent  néeessaire,  ils  n^aehèteQt  jamais?  PoUDqyoi 
ne  leur  Tondons-iKms  jamais  ni  meirblesv.  ni  ferrures,  ni  moaimarie 
ou  charpente,  ni  «arreaux  veniis  ou  Ron^  nii  verrerie,,  ni  voisselid  ? 
Paorquol  leurs  femmes  en  sont-eHes  encore  à  leur  coi»Mne  s»  m»- 
dimeniairtf?  Pourquoi  sont^iles  vouées  à<  une  malpropreté  ^ 
d'aiHeurB  aujourd^bui  dégoftte  les  Kabyles  eux^-mêmes  ? 

Le  seuret  ehe  cset  état  de  ehoaes-  si.  préiiidûei&Ue  aux.  ifitérêts  de 
notre  industrie  françaisâ  et  dut  cemn^ree  algérois,  il  flaiM  le  cbep- 
cher  uniquement  dans  les  conditions  dt  Yeimieite  ées^  viUùffes^  ka- 
byles et  de  la  oonttfiMction  dés^  ïïnaimnti  Ces  condition»  dr'assiette 
et  es  eonstroction*  de  leurs*  demeanss,  nne  politique  avisée  eM  pa  et 
est  les  changer.  Du  nème  caoup'  notis  aurions  e^nquis'  à^  la  pro- 
duction française  uh'  million  de  bons  consodmsrteursw 

On  snil  ce  qu'est  la  maison  kabyle  :  une  pièce*  lamgni^r  àe  six 
à  neuf  mètres  et  herge  ée  eiof  à<  septw  Au  BfttUcui  de  la  loopieur 
deuK  portes  baisses  se  font  facer,.  Tune  deanant  dans  bi  rt»e  étroite 
du  village,  l'autre  sur  une  cour  très  sale  entourée  d'épinesv  La 
pièce  unique  se  divise  en  deux  parties  :  l'écurie  à  gauche  de  l'en- 
trée, à  droite,  la  pièce  commune  d&  Yà  femilh  aa  sol  surélevé  de 
quelque  cinquante  centimètres  par  rapport  à  l'écurie.  Les 
murs  sont  en  pierres  jointes  par  de  la  terre  glaise  mêlée  de  paillis. 
Le  tout  est  recoayerl  de  briques  très  rouges  parce  que  mal  cuites. 
Pas  d^étage,  —  une  telle  maçonnerie  n'en  saurait  supporter,  — 
mais  une  certaine  élévation,  —  3  mètres  environ  sur  tes  bas 
côtés,  —  sépare  le  sol  de  la  toiture.  A  2  mètres  au-dessus  du 
sol  de  l'écurie,  au  raz  de  l'oreille  du  mulet,  est  une 
soupente  en  bois.  C'est  là  que  couchent  lès  femmes,  aïeule, 
niére,  épouse  et  filles,  toutes  ensemble  ;  Je  mets  épouse  au  sin- 
gulier^ car  la  polygamie,  quoique  licite,  est  presque  inconnue  en 
ICabylie. 

Dans  cette  pauvre  demeure  pas  de  cheminée.  Au  centre  dé  lia 
partie  réservée  à  la  famille,  un  trou  entouré  de  trois  pierres  noFr- 
cfes.  C'est  le  foyer.  La  fumée  s'en  va  par  les  fissuras  du  mur  et 
les  jours  dfe  la  toiture.  La  terre  du  sofest  à  peine  battue  et  cTaîî- 
Teurs  nullement  nivelée.  Aussi  bien  le  nivellement  eût  été  impos- 
sible, car  c'est  â  Tarète  môme  du  contrefort,  au  plus  haut  de  la  cime 
de  granit,  qu'aux  époques  de  guerres  continuelles  ef  dMnvasions 
étrangères,  le  village  fut  bâti.  Dans  la  demeure  enfumée  et  sordide 
le  jour  n'arrive,  en  dehors  des  fissures  du  toit,  que  par  les  deux 
portes  basses^  La  pluie  laisse  dés  flaques  en  divers  points  du  sol, 
et  seule  parfois,  lave  le  noir  de  fumée  qui  tapisse  la  paroi  inté- 
rieure. 
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Certes,  dan&  uxh  tel.  logis,  oa  làe  savrail  iati^oduke  au6Qn  BMbir- 
lier^.  aménag^F  aucune  armoire  à  Unfe,  util»er  auisui;^  vaidselle» 
On  peut  seulement,,  dans- un.  coiiiy  dépeeer  ime  paicier  det  chausswea 
o«b  un  .parapluie  ;:  et  e*e»t  pdurqi»oi  les  Kabyle»  nr'Aehètenfa  qjiie 
padpaytluiea  et.  eliûtt&euresw 

0»  me  demandera  pourquoi ,€bai(|ue  £ois  que  son  gpufbii  s'écroule, 
le  Kabyle  ne  reconstruis  pae^  àt  la:  platte  une  mateonnette  CHiilû»ée.  Je 
DépondraL  cfu'il>  aufiU  d'avoic  visité  vm  viUa^  vraiment  kabylC;, 
—  quelques  vUle^g^  de  uiarabeuts^  et  non  de  Kabylea,  sont  à  Bori- 
«ébe  OU'  daas  les-  vallées,  parce  que  les  guerves  de  tuibus  les  j?espe€- 
ta«ent  —  j^ur  se  cenclre  compte^  qjiL^ile  ne  le»  peuvenii  pas.  Un 
p«04>riétai»e  qui  aplanirait  le  sel  de  sa>  oiaîsea  ÊevaiH  dor  eelle-ei 
un<  bassin^  un  i>éservoii!  d'esMi  pluviale  et  d'imnendûtasv  et  ee, 
dmm  tt&  pays  e^  iL  pleut  près  de  deux,  fois  plus  qfïk  Park^  C'est 
uiL  niveUemenl  générait  du  \^Jage  cpa'il  faudrait  ealdrepcrendre,.  c'est- 
À^dipe.  tout  abattre  i^aw  teui  reeonsinuiiie,  Mir  des  em^aeements 
aménagés  ;.  et  djuas  efe  cas>  il  serait  aJ^urdet  de  neeiMistraire  sue  la 
ekne  où.  la  superficie*  mancpie»,  où  ks  eharnei»  ne  peuvent  attrâidjje 
et  où  Teaui  n'existe  pas;.  Il  fauditiit  éviclemtaent  descendre  le  village 
aux  abords  de  ]&  reuite  eâ«nsssable  et  au  iK)isinage  des  80iurces> 
afin  que  la  maUieureuse  fefiniae  kabfk'  ne  soil  pa»  obligée  <)e 
deseendire  paitfots  treîs>  ou  «fuatre  kÂk^mètres^  oU  uiontagne,  pour 
«tteindre  à  la  souseev  et  de  remontsr  pair  le*  sentieir  abrupt  en  rete- 
nant de  son  bras  nu  sur  Tépaule  la  cruche  lourdemeuit  remplie. 
Tvansportiée  jusqu'à  la  demeure  L'eftu  est  devenue  trop  précieuse 
pour  qWeoteoflBeiifte  à  en  appliquer  quelque  peu  aux  usages  de  pix»- 
p^eié. 

Ainsi.,  pour  qye  la  cofM|u€te  économique  du  peuple  kabyhe  soit 
faâtey  il  faut  qu'on  descende  ses  villages,  et  q|tt'o»i  les  reconstruise  à 
L'européenne  aux  abord»  des  Dcmtes.  Pieufc^n.  y  contraindre  le  peu- 
ple,, ou  Fy  amener  de  plekl  gré  ?. 

Je  réponds  qw'on  peut  o«gaaissr  les  ebeses  de  telle  sorte  q^'il  y 
soit  amené  sans  cependant  qu'il  ait  le  sentiment  d'y  avoir  été  eoor 
trmînl.  Le  Kabyle  en  effet  répugne  à  toute  ci»nti'aHiie,  el  ee  serait 
««tnppotnettre  l'enireprbe  que  de  le  menaeer  en;  sa-  liberté  d'det«»a. 

Supposons,  par  vxxmÊfAe^  que  la  réformie  commence  par  qjuet- 
ques  villuges  juéi«seuaeme«t  choisis,  kabité»  par  une  population 
déjèi  initiée  pb»  «u  mokis  ài  nos  usages  ei  àt  qui  pèse  les  coB^dKrtione 
déÊeetueuses  de  soît  esistenue*.  Sur  un  plateau  ^ou  sur  quelque  pente 
diMMe,  mm  loin'  des  sources  et  de  la  route,rEtat  aeqjoerraèt  par  voie 
dfexpropriaibion  po«r  cause  dTlitiliié  pubU«piie  un  terrainr  deut  la 
^«pfvâcie  eorapwterait  Mtaitt  d'ares  qur  le  viUag>e  à  dépiaeer 
comporterait  de  feux.  Le  nivellement  général  du  sol,  le  système  des 
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fossés  d'écoulement  d'eau  et  ralignemenl  des  rues  serait  établi  ainsi 
que  remplacement  d'une  petite  place  publique.  Chaque  emplace- 
ment se  réduirait  dès  lors  à  75  mètres  carrés,  ce  qui 
serait  très  suffisant  pour  deux  pièces,  une  petite  cuisine,  une  cou- 
rette et  une  écurie.  Ces  lots  seraient  alors  offerts  gratuitement  aux 
pères  de  familles  qui  s'engageraient  à  y  résider  et  à  y  construire 
suivant  un  plan  agréé  par  l'autorité  française. 

Sans  autre  précaution,  un  tel  appel  resterait  sans  résultat,  car 
d'une  part  les  maçons  européens  ne  consentiraient  que  sur  fort 
salaire  à  venir  en  de  tels  chantiers,  et  d'autre  part  il  faudrait  aux 
Kabyles  le  concours  d'architectes,  ce  qui  serait  excessif  pour 
d'aussi  modestes  constructions.  Mais  les  délégations  financières  ne 
viennent-elles  pas  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de  l'enseignement 
professionnel  des  indigènes  ?  Eh  bien  quel  autre  enseignement 
professionnel  leur  donner  qui  leur  puisse  être  plus  utile  que  celui 
de  la  maçonnerie  ?  La  construction  de  maisons  appropriées  devant 
précéder  l'utilisation  du  mobilier,  ce  sont  des  maçons  qu'il  faut 
former  avant  de  former  des  menuisiers  ou  des  fabricants  de  ser- 
rures. Aussi  bien  l'enseignement  de  la  petite  maçonnerie  indigène 
a-t-il  été  essayé,  une  fois,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  au  village  de  Tad- 
dert  au  fellat  près  Fort-National,  il  y  a  huit  ou  neuf  ans  à  la  co- 
lonie de  jeunes  détenus.  L'un  et  l'autre  essai  ont  prouvé  l'admi- 
rable aptitude  des  indigènes  et  le  peu  de  dépenses  qu'exige  un 
tel  enseignement. 

Mettre  à  la  portée  des  Kabyles  des  maçons  à  bon  marché,  ne  suf- 
firait pas.  N'ayant  aucune  expérience  des  constructions  euro- 
péennes, ces  Kabyles  craindraient  de  se  tromper  ou  d'être  trompés* 
La  nécessité  d'un  architecte  majorerait  fort  leur  dépense.  Effectuer 
celle-ci  en  un  seul  coup  Jes  effraierait.  Comment  aplanir  devant 
eux  toutes  ces  difficultés  î  Une  loi  toute  récente  en  fournit  le 
moyen,c'est  celle  du  12  avril  1906  sur  les  habitations  à  bon  marché. 
J'entends  qu'elle  en  fournit  tous  les  moyens,  ceux  financiers  et 
ceux  de  procédure.  Moyennant  un  léger  effort  par  les  commer- 
çants et  industriels  d'Alger  si  intéressés  à  initier  le  riche  peuple 
kabyle  aux  besoins  de  la  consommation  européenne,  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  ferait,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers, 
les  avances  nécessaires  pour  l'achat  des  emplacements  et  la  cons- 
truction des  maisons.  Celles-ci,  les  Kabyles  auraient  la  faculté  de 
les  acquérir  soit  par  un  seul  paiement,  soit  par  paiements  éche- 
lonnés, soit  encore  par  le  paiement  d'un  loyer  comportant  amor- 
tissement en  un  nombre  d'années  fixées.  De  même  faudrait-il  que 
la  Société  créée  en  vertu  de  la  loi  de  1906  leur  fournît  les  moyens 


Digitized  by 


Google 


LA  CRISE  FRANCO-KABYLE  567 

de  se  meubler  à  bon  marché  dans  des  conditions  intelligemment 
comprises. 

Pour  solliciter  les  premières  initiatives,  celles  qui  donneraient 
Fexemple  à  suivre,  l'administration  aurait  les  moyens  ordinaires 
auprès  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  lui  complaire  ;  et  à  la  condition 
qu'elle  veillât  soigneusement  à  ce  que,  dans  son  nouvel  emplace- 
ment, l'ancien  village  conservât  son  nom  antique  et  la  distribution 
des  Karoubas  (ou  agrégations  familiales)  en  groupements  compacts 
et  distincts,  l'exemple  serait  vite  suivi.  Un  million  de  consomma- 
teurs sérieux  seraient  ainsi  conquis  dans  vingt  ans  au  plus.  L'en- 
treprise vaut  certes  que  le  haut  commerce  d'Alger  s'en  préoccupe. 

Je  passe  sous  silence  un  autre  phénomène  économique  qui  ne 
manquera  pas  de  se  produire,  le  jour  où,  par  l'initiation  aux  be- 
soins européens,  nous  aurons  pénétré  la  population  kabyle.  Ce 
phénomène  sera  leur  initiation  aux  entreprises  industrielles  fran- 
çaises. La  forme  anonyme  de  nos  associations  de  capitaux  ne  sera 
probablement  pas  pour  leur  plaire,  précisément  parce  qu'anonyme 
et  incontrôlable  aux  petits.  Mais  l'esprit  d'association  est  si  déve- 
loppé chez  cette  race  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  imaginer  quelques 
modes  nouveaux  de  groupements  industriels  adaptés  à  leurs  mœurs 
et  à  leur  individualisme  outrancier. 

Mais  j'ai  hâte  d'abandonner  le  côté  économique  pour  aborder 
le  côté  politique  du  grave  problème  kabyle. 

IL  —  Deuxième  face  de  la  Question.  —  Le  Point  de  vue  politk^ue. 

Les  Chinois  et  les  Paraguyens  se  sont  longtemps  disputé,  dans 
l'opinion  des  sociologues,  le  record  de  la  fécondité.  Les  statisti- 
ques qui  les  concernaient  étaient,  il  est  vrai,  des  moins  sûres.  Nous 
sommes  fixés  aujourd'hui  :  le  peuple  le  plus  prolifique  du  monde 
entier,  c'est  le  peuple  kabyle. 

Ayant,  au  cours  de  1883,  procédé,  dans  la  commune  mixte  de 
Fort-National  que  j'administrais,  à  un  enregistrement  attentif  des 
naissances  et  des  décès,  je  constatais  que,  chez  les  Kabyles,  pour 
cent  décès  on  comptait  cent  quatre-vingt-dix-neuf  naissances.  Il 
semble  que  cette  fécondité  ne  se  soit  guère  ralentie  :  la  statistique 
générale  de  l'Algérie  pour  1905,  pag.  4  et  5,  enregistre  dans  l'ar- 
rondissement de  Tizi-Ouzou,  pour  393.796  Kabyles,  15.047  nais- 
sances contre  8.322  décès  seulement.  L'arrondissement  de  Bougie 
est,  après  celui  de  Tizi-Ouzou,  le  plus  kabyle  de  l'Algérie.  Les  ré- 
sultats sont  presque  aussi  beaux  :  sur  374.288  indigènes,  on  en- 
registre 13.371  naissances  et  seulement  8.315  décès. 

Par  contre,  dans  les  trois  arrondissements  arabes  du  départe- 
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BOLcat  d'Alger^  le  taux  des  uoissauieesh  indigènes  s'affaisee,  k  taux 
des  décès  s'accroît.  Le  nombre  de  ceux-ci  est  supérieur  ^  celai 
des  naissances  d'un  huitième  dans  rarrxyndissémenl  de  Nf édéav.  d'un 
sixième  dans^  celui  d'Orléaoisville,  d'un  quart  daM  celui  de  Ml- 
liana.  Dans  le  départemeni.  d'Oran.oii:  n^'existant  à  peu  prè»  que  des 
Arabes^  l'excédent  des  décès  suf  les  naissances  iiuiigdne&  est  un 
£ait  général  :  sur  1^;(>40  naissance»  en  tarpilo<nre  wdl,.  cKistent 
19.525  décès.  UniverseUement  k.  populatioa  kabyle  s'acer^oU:  avec 
rapidité,  tandis  que  la  populalion  arabe  se  réduii  aveo  ujml  rapidité 
non  moindre.  Dans  vingt  ans  d'ici,  le  problème  indigène  algérien  sa 
réduira  tout  entier  à  la  question  kabyle.. 

Mais  que  dis-je  ?  Esi-cc  q^  la  double  conatataiion  de  l!ascen- 
sion  économique  des  Kabylos  et  de  leur  accroissement  numérique 
ne  nous  démontre  pas  la  néceesité  où  nous  sommes  d'associer  in- 
timemenrtr  ce  peuple  si  ricbe  d'avenir,  à  l'avenir  même  de  la  France 
en  Algérie  ?  Mous  avons  tout  à  llieute  montré  (p^  moyen  nous 
restait  de  lier  àr  l'essor  de  notre  propre  industrie,,  sea  essor  éco- 
nomique^ Mais  cela,  sera  loin,  de  suffire*  Parlant  de  plus  en.  plus 
notre  langue,  prenant  dans  notre  vie  agj^icole,  cammerciale,  inv 
dustrielle  une  part  de  plus  en^  plue  considérable,  associé  dép  par 
ses  assesseurs  à  notre  organisation  judiciaire,,  par  ses  élus,  à 
notre  vie  municipale  et  départementale,,  par  ses  délégués  financiers 
à  notre  politique  générale^  les  Kabyles  vont  sans  nul  doute,,  dans  un 
délai  donné,  participer  aux  charges  militaires  du  pays.  La  logique 
\ioudra  q^'on  les  appelle  dès  lors  à  une  participation  politique  de 
plus  en  plus  active  ;  et  il  ne  faut  pas  être  grand  prophète  pour  pré- 
voir le  jour  où.  ils  seront  devant  Turne  les  égauix  des  colons-  iran- 
çaisv  Ce  jour4à,.  si  la  mentalité  française  et  la  mentalité  kabyle  9t 
sont  assez  rapprochées  pour  qpe  les  deux  peuples  puissent  fra^- 
terniser  vers  imt  idéal  comnumr^  certes-  Tarenir  sera  aasuré»  pai- 
sible et  fécond,  aux  fils  de  nos  <iQiBpatriotes  algériens..  Si,  au 
contraire,  l'Âme  kabyle  et  Tâme  française  ont  continué  à  être 
étrangères  l'une  à  l'autre,,  si  le*  intérêt»  et  les  sentiments  soBt  res- 
té» discordants^,  quelles  formidables  luttes  et  quels*  périls  pour 
nouâ^.  Français  I 

Cette  perspective  apparaît  de  plus  en  plus  aux  Algériens  et 
beaoïeoup  »'en  irritent.  D'aucuns  déclament  et,,  suivant  une  iradi- 
tîoi^  détestable,,  font  appel  aux  passioiu  de  raoe  ^  et  les  impulsifs 
obéissent  à»  ces  stupides  excitationsM  Dieu  garde^  que  nous  ayons 
à  voir  contre  les  Kabyle&  ce  qu'onr  a.  vueontre  les  J^iôfs  I  La  sléri- 
Hlé  de  ces  foreurs  de  raee  a  éclaté  à  tous  les  yeux,  et  vis-à-vis  des 
Kabyles,  le  péril  serait  immense». 

La  véritë  est  que  quand  ua  peuple  coaqjoérant  coexiste  avee  un 
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peuple  trop  actif  et  énergique  pour  accepter  indéfiniment  une  si- 
tuation subordoonée,  il  faut  forcément  ou  q^'ua  terribk  et  suprême 
conflit  anéantisse  l'im  des  denx  ou  c^e  les  deux  peuplea^  alunis- 
sent au  point  de  a'ea  faire  plu«  qu'unie  Or  il-  n^'esi  pa».  d<oiuteux 
qu»  la  Fnsnce  ne  coasentijra  jamais  au  massoiece  des  Kab^le^v  et 
certes,  elle  aura  mill»  fois  raison..  Il  faut  émA>  qu6t  rantagoiû«ia« 
cesse  par  le  moy^n  de  la  sobdarisation  de»  deux,  p^iïples^  pap  la 
seule  vwjsf  efficace,  à  savoiir  lai  fusio»  des  iiAéEête  éAouomiqiiQS 
doot  iMHis  avon»  diéj4  paclé,  et  la  fusioA  duk  sattg^  la  fiiaiie^  des 
races. 

HI.  —  La  Fusïon  des  Races. 
§  1.  —  Aucun  obst&€te  esaeniiel  njt  $épm9  Iks  deux  fmns. 

A  la  théorie  de  la  fusion  ethnique  les  faits  semblent  fort  con- 
traires. Il  ne  se  célèbre  aucune  union  entue  Kabyles  et  Français, 
Y  a-t^il  à  cet  isolement  entre  races  quelque  cause  profonde  et  in- 
vincible, voilà  ce  qu'il  faut  d'abord  no4is  demander. 

L'Arabe  est  musulman.  Il  Test  j,usques  aux  moelles.  Chez  lui,  la 
religion  a  tout  pénétré  :  statut  de  la  tribu,  de  la  famille,  de  l'Etat, 
régime  du  travail,,  de  la  propriété  foncière  et  mobilière,  de  l'ia- 
dustrie,  du  commerce,  éducation  et  assistance  publiques,,  droit 
public  et  droit  privé,  mœurs,  usages,  cérémonies  eL  jusqu'aux,  aetcs 
les  plus  simples  «le  la  vie  courante.  La  conscience  de  l'Arabe  est 
exclusivement  koranique  :  est  Bien  ce  que  le  Koran  dit  être  Bien  ; 
est  Mal  ce  que  le  Koran  a  défendu.. 

Le  Kabyle  aussi  se  dit  musulman,,  et  peut-être  s'est-il  persuadé 
qu'il  l'est.  Mais  combien  il  s'illusionne  !  J'ai  vécu  dans  son  inti- 
mité, et  je  porte  témoignage  qu'il  n'a  du  musulman  que  Téti- 
<iuette»  Son  droit  coutumier  est  sur  tous  les  points  en  opposition 
absolue  avec  les  principes  les  plus  formels  du  Droit  koranique, 
avee  ceux  dont  la  violation  provoque  les  pires  anathèmes.  Sauf 
qjuelq,ues  marabouts  qui  sont  (Tailleurs  d'orig.ine  arabe,  aucun  Ka- 
byle ne  fait  les  prières  musulmanes.  Il  les  ignore  d'ailleurs-,,  à  l'acr 
ception  de  la  seule  formule  quiî  lui  sert  de  passeport  quand  il 
voyage  en  pays  arabe  :  Dieu  est  Dieu  et  Mahomet  est  le  prophète 
de  Dieu..  Toujours  à  l'exception  de  quelques  marabouts  immigrés, 
nul  Kabyle  ne  sait  lire  l'arabe  et  n'a  connu  verset  du  Koran.  Pour 
kii  la  révélation,  est  de  nul  effet,  et  les-  légendes  religieuses  qu'on 
a  pu  lui  conter  ea  pays  arabe  n'ont  pas  plus  d'importance  qu'un 
conte  de  fée.  Est  Bien,  d'après  le  Kabyle,  ce  qui  est  conforme  à 
l'intérêt  privé,  et  aurdessus  de  celui-ci,  à  l'iiilérôt  général.  La 
morale  est  humaine  et  puyement  rationnelle.  Le  peuple  du  Djur- 
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jura  est  positiviste  d'instinct,  el  rationaliste  à  fond.  Il  conserve  en- 
core aujourd'hui  avec  orgueil  le  souvenir  d'une  révolution  qui,  au 
cours  du  XVIII*  siècle,  le  délivra  du  joug  de  la  loi  musulmane 
que  des  oppresseurs  lui  avaient  imposé.  Contre  cette  loi  plus  d'un 
Kanoun  sonne  encore  comme  un  cri  de  guerre.  En  1878,  à  Tizi- 
Ouzou,  dans  la  chambre  des  délibérations  de  la  justice  de  paix, 
ayant  eu  l'imprudence  d'invoquer  à  l'appui  d'une  opinion  juri- 
dique en  matière  de  Kanoun  l'autorité  du  Koran,  je  m'attirais  de 
mon  vieil  assesseur  Sliman  ou  Ali,  sur  un  ton  indigné,  cette  brève 
réponse  :  «  Monsieur  le  juge,  le  Koran  n'est  pas  kabyle  ». 

Sans  doute  le  Kabyle  pratique  le  jeûne  du  Ramadan.  Mais 
certains  savants  ont  pensé  que  le  Ramadan  était  pratiqué  en  Afri- 
que bien  avant  l'Islam.  Il  en  était  de  même  de  la  circoncision  qui 
est  d'ailleurs  une  coutume  commune  à  plusieurs  religions  et  races. 
Les  Kabyles  évitent  de  manger  du  porc. Mais  ce  n'est  pas  qu'à  l'ins- 
tar de  l'Arabe  ils  aient  horreur  de  cette  chair. On  a  fini  par  leur  faire 
croire  qu'un  petit  morceau  de  cet  animal  est  vénéneux  et  engendre 
une  maladie  qui  tue  dans  l'année.  Mais  quel  est  ce  morceau,  c'est 
ce  qu'ils  ignorent.  Aux  Beni-Yemi,  dans  un  groupe  d'une  douzaine 
de  notables  avec  qui  je  conversais,  un  vieillard  me  pria,  au  nom 
de  tous  les  assistants,  de  leur  faire  connaître  quel  était  le  morceau 
dangereux,  car  ils  seraient  bien  aise  de  manger  le  reste. 

L'Arabe  est  féodal,  le  Kabyle  égalilairc,  démocrate  et  républi- 
cain. L'Arabe  ne  respecte  que  la  force  et  obéit  d'autant  plus  que  le 
joug  est  plus  dur.  Le  Kabyle  est  un  fanatique  de  la  liberté  pour 
l'homme,  pour  la  famille,  pour  la  commune.  L'Arabe  est  nomade  et 
pasteur.  C'est  à  peine  si  éraflant  d'un  soc  tout  à  fait  primitif  un 
sol  qu'il  n'enrichit  jamais  d'aucune  fumure,  il  sème  ici  ou  là 
un  peu  de  blé  ou  d'orge.  L'Arabe  est  communiste.  Il  veut  la  terre 
à  tous  afin  qu'elle  soit  ouverte  aux  troupeaux  de  tous.  Surtout  il 
exècre  l'arbre,  ce  signe  formel  de  la  propriété  individuelle.  Le 
Kabyle  est  sédentaire  et  habite  une  maison  faite  de  pierres  jointes 
et  recouverte  en  tuiles.  Il  est  cultivateur  habile,  arboriculteur  sur- 
tout. Tandis  que  l'Arabe  vague,  satisfait  d'un  peu  de  lait  et  de 
quelques  vieilles  dattes,  le  Kabyle  ne  reste  pas  indifférent  au  con- 
fort, et  les  fruits  qu'il  cultive,  figues,  olives,  noix,  oranges,  raisins, 
les  légumes  qu'il  arrose  et  qu'il  fume  avec  soin  autour  de  sa  de 
meure,  oignons,  artichauts,  navets,  concombres,  varient  son  ali- 
mentation. Communiste,  l'Arabe  est  paresseux  et  inerte  ;  stimulé 
par  le  désir  d'acquérir,  d'acquérir  surtout  de  la  terre,  le  Kabyle 
est  actif  et  a  l'esprit  toujours  tendu.  Aussi  est-il  apte  à  tout  et  s'as- 
simile-t-il  aisément  toutes  nos  connaissances  agricoles  et  indus- 
trielles. Voleur  et  menteur  est  enfin  l'Arabe,  tandis  que  le  vol  est 
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relativement  très  rare  en  Djurdjura,  et  que  le  pis  qu'on  puisse 
dire  d*un  honune  en  Kabylie,  c'est  qu'il  manque  de  parole. 

Certes,  si  entre  TArabe  et  nous,  je  vois  des  dissemblances  extrê- 
mes, entre  Français  et  Kabyles,  je  ne  vois  que  des  affinités.  Ses 
défauts  même  rapprochent  le  Kabyle  de  nous. Sa  bravoure  dégénère 
souvent  en  témérité,  sa  fierté  en  susceptibilité  ombrageuse.  Expan- 
sif,  il  Test  jusqu'à  la  loquacité,  et  sa  confiance  en  autrui  est  facile- 
ment  imprudente;  ses  enthousiasmes  sont  prompts  et  les  déceptions 
le  dépriment.Par  une  sensation  démesurée  du  point  d'honneur  il  est 
l'esclave  de  lui-méme.Â  tous  ces  points  de  vue  on  peut  dire  qu'il 
est  un  Français  exagéré. 

Mais  alors  d'où  vient  qu'aucune  fusion  n'a  commencé  entre  les 
deux  races  ?  Pourquoi  n'y  a-t-il  aucun  mélange  entre  sang  kabyle 
et  sang  français  ? 

Ne  cherchons  pas  dans  une  discordance  physique  le  secret  de 
cet  isolement  de  la  race  kabyle.  Le  jeune  homme  est  souvent  agréa- 
ble à  voir.  Ses  formes  sont  sveltes  et  bien  proportionnées,  sa  dé- 
marche alerte  et  fière,  son  regard  clair  et  franc.  La  jeune  Kabyle 
est,  il  est  vrai,  rarement  belle,  mais  elle  est  très  souvent  jolie.  Ses 
yeux  noirs  et  profonds  ont  une  vivacité  singulière,  ses  mouvements 
sont  vifs  et  gracieux.  Son  teint  n'est  ni  plus  ni  moins  brun  que 
celui  des  Andalouses.  Très  laborieuse,  très  résistante  à  la  fatigue, 
ayant  des  choses  agricoles  et  du  soin  à  donner  au  bétail  une  con- 
naissance réelle,  elle  serait  sans  nul  doute  pour  les  fils  de  nos 
petits  cultivateurs  algériens  de  très  désirables  et  très  utiles  com- 
pagnes, de  même  que  de  jeunes  Kabyles  instruits  en  nos  écoles 
et  affinés  à  notre  contact»  pourraient  faire,  pour  les  jeunes  Euro- 
péennes, d'excell^fits  maris. 

Et  quelle  garantie,  quelle  sauvegarde  contre  les  menaces  de 
l'avenir  que  la  création  d'une  jeune  race  franco-kabyle,  lien  entre 
les.  deux  peuples  et  peu  à  peu  grandissant  et  réalisant  en  elle 
l'unité  des  destinées  !  Pour  l'honneur  de  la  France  en  Afrique,  pour 
le  bonheur  et  la  paix  de  la  patrie  algérienne,  il  faut  que  ce  rêve 
se  réalise  et  que  cette  race  se  crée.  Ce  problème  qui  s'impose  à 
nous  comme  l'énigme  du  Sphynx  n'est  pas  insoluble.  Efforçons- 
nous  de  discerner  l'un  après  l'autre,  les  obstacles  qui  actuelle- 
ment empêchent  les  deux  races  de  s'unir. 

S  2.  —  Obstacles  à  Vunion  des  races  et  moyens  de  les  coniurer. 

a)  Mais  encore. ..Pour  s'épouser  il  faut  s*aimer,  et  pour  s'aimer... 
il  faut  se  connaître.  Or,  non  seulement  nos  jeunes  Hommes  ne 
connaissent  point  les  filles  kabyles,  mais  encore  les  choses  sont 
arrangées  de  telle  sorte  que,  voulût-on  réciproquement  se  con- 
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rwftoe.cl  s'éludier.,  on  ne  !e  pourrait  pas.  Des  préjugés,  des  préven 
lions  sép«rt>ent  les  4©uk  raees .;  et  pour  Joe  pas  tenir  au  fond  des 
choses,  ffo^t  ne  ^enir  ^fu'aux  apparences,  Jes  empèchemeirls  n'en 
re^tenoat  fias  nwwns  dirimants  tant^ue  tes  •apparcHces  n'auront  pas 
été  diangées. 

H  fawttTaberd,  en  tout  premier  Heu,  que  filles  kab}^es  et  jeunes 
ge««  françctis  se  comprennent,  parlent  *la  même  îangue-  et  Ton 
aperçoit  4e  suite  îa  faute  qm  fut  commise  lorsque,  construisant  en 
Kabylie  4e  coûteux  palais  sedaires,  TadmîmistraftioTi,  au  lieu  d'uti- 
Jiser  pour  la  simple  diffucfion  ée  la  langue  française  des  sous-institu- 
teurs kabyles  peu  payés,des  moniteurs, ph^  ^m  însittuteur  à  trois 
m^lle  frames  daws  dia^ue  éceie.  Norn  seulement  on  construisit  trop 
peu  d'-éoe-les  pour  garçons,  éhacune  d  elles  étant  si  coûteuse  et  de 
construction  et  de  personnel,  mais  encore  on  n'en  fonda  aucune 
pour  Mes,  -alors  que  ce  -n'^esl  que  par  les  femmes  qu'on  peut  s'em- 
parer de  la  pensée,  de  l'âme  d'un  peuple.  Le  Français  est  connu 
aujowrd^ui  de  beaucoup  de  jeunes  hommes  kabyles  t  maSs  il  n'est 
pour  €?ux  ffu^ne  langue  apprise.  5i  Ton  eût  autrement  agi,  le  fran- 
çais -serait  aujourd^hm,  commencerait  à  être,  pour  les  plus  jeunes 
générations,  tme  langue  maternelle.  Il  faut  faire  au  plus  vite  ce 
qui  eût  dû  être  fait  depuis  si  longtemps,  de  très  pefûtes  écoles  de 
Taddet^  ponr  fiMes. 

b)  Môme  si  l'on  suppose  un  jeune  Français  désireux  d'épouser 
MXïe  jeune  Kabyle  et  celle-ci  non  moins  éprise  du  jeune  Français, 
même  en  supposant  le  consentement  des  detix  familles,  il  est  dou- 
teux que  le  mariage  puisse  aboutir.  Un  conflit  entre  deux  droits 
surgira  et  entre  deux  consciences,  car  ifansHles  et  fiancés,  ici  fran- 
çais là  kabyles,  auront  du  mariage  même  nu  concept  différent. 

A  l'époque  i3u  mariage  indissoluble,  le  iconflit  eût  été  insoluble, 
la  dissidence  fondamentale.  La  conscience  kabyle  n'admet  pas,  en 
effet,  un  éttft  matrimotrisd  dont  on  ne  puisse  s'évader  s'H  devient 
trop  pesarrt.  Mais  aujourd'hui  le  divorce  est  adnris,  et  ri  faut  même 
dire  qu'il  devient  chaque  jour  plus  facile  à  obtenir.  Qu'on  suppose 
adoptées  les  propositions  que  ti'nucuns  déjà  formulent,  à  savoir 
l'établissement  du  divorce  par  consentement  mutuel  et  cehfi  fondé 
sur  'rrncompatibittté  d'humeur,  eft,  ipso  /adfo,  le  fCanoun  kabyle  et 
notre  loi  française  deviennent  identiques.  Or,  qui  oserait  affirmer 
que  -d'ici  dix  aus  nous  n!auroûs  jxas  le  divorce  j)our  inoompatiiïité 
d'humeur  et  par  consentement  mutuel  ? 

L'obstacle  juridique  s'est  donc  déjà  considérablement  réduit.  Il 
se  réduira  peut-être  encore  de  lui-même  au  point  de  disparate. 
En  tout  cas,  et  en  attendant,  il  suffirait  d'un  texte  de  loi  énonçatft 
que  «  entre  Français  et  indigènes  algériens,  le  divorce  sera  pro- 
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ïM>noé  si  le  .deiiK  «époirx  te  ctenuméten*  simultanément,  et  awssî 
pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur  au  profit  de  l'un  des  con- 
joiiats  ^.  Oe  fsenait  un  *lexte  ^à  ^QUier  à  ceux  déjà  nombreux  qui 
eonstituenil;  la  iégwlatioii  spéciale  de  l'Ai^îe. 

e)  CeoK,  —  et  il«  aont  fort  nombreux,  —  doiil  TidÔe  d'un  «fc«e- 
ment  franooJcabyie  heurteva  les  préjugés  d'épidenne,  allèguepont 
que  le  père  kabyle  vend  sa  »fille'€t  qu'il  ne  voudra  pas  plus  nenonoer 
à  oe  d«oit>b«rbaife  quetMnwine  pouvons  nt>us,  f^rawçais,  condes<een- 
dre  à  tle  veocmni^tre.  C'est  en  eff^  une  opinion  fort  répandue  que 
«  Ja  thammanth  y^  somme 'é^nrfffaH  xjne  le  futur  «verae  au  père  en  vue 
du  mariage  est  un  pnx  de  ^vemte;  mais,  pour  nous  «venir  de  Leioup- 
neux  et  d'iianoteau,  loette  epinton  n'en  est  pas  moins  très  erronée. 
La  ibmnmantit  ne  devient  pas  la  propriété  du  père  :  elle  n'est 
qu'un  dépôt  entre  ses  mains.  Ce  dépôt  demeurera  à  sa  ^sposition 
et  il  jouira  de  ses  revenus  tant  que  le  mari  sera  satisfait  de  sa 
fetmme;  mais  si  celle-ci  est  répudiée,  'n'eût^lle  même  dcwmé  aucun 
sujet  de  plainte ^t  la  répudiation  ifûtr-eHe  notoirement  injuste,  le  père 
sera  obligé  de  restituer  la  thammantb.  Le  ^oonlrat  de  thammanth 
est  m  contrat  sui  generis  par  'letfie!  le  futur  mari  intéresse  les 
parents  de  sa  femme  à  s'employer  pour  faire  durer  son  bonheur 
conjugal  :  il  les  y  intéresse  par  ie  dépôt  entre  leurs  mains  d*une 
somme  d'argent  dont  le  père  usera  tant  cfue  durera  J^^tat  de  ma- 
riage, c'est-à-dire  le  bon  accord,  et  qui  même  deviendra  sa  pro- 
priété   si    le  bcoi    accord    dure  jusqu'à  dissolution  naturelle    du 
mariage    par    la  mort    de  Fun  des  deux  époux.   Si  l'on  songe 
que  la  thanmianth    est  raremeRt  supérieure    à    250  francs,    que 
le  taux  de  l'intérêt  qui  était,  il  y  a  trente  ans,  entre  Kabyles,  de 
12  p.  100  par  mois,  n'est  guère  plus  que  de  12  ip.  100  par  an,  on 
oomprendra  que  la  coutume  de  la  thammanth  a  perdu  beaucoup  de 
son  importamoe  et  qu'elle  n'est  g»aère  plus  qu'une  tradition  suma- 
née.  Dès  1^64,  après  trois  jours  de  débets  d'ime  ^gacité  et  d^une 
ampleur  étonnantes,  quarante-deux  iakcdamen  ou  délégués,  élus 
par  tous  les  Kabyles  majeurs  de  la  cororaune  mixte  de  Fort-Natio- 
nal, déddaîent  que  désormais  les  pères  ne  recevraient  ph»s  la 
thamoflanih,et  qve^elle-ci  serait  versée  à  ta  Aancée  elle-même. Cette 
décision  si  conforme  aux  idées  de  dignité  humaine  et  de  progrès 
ne  put  être  sanctionnée  au  grand  désespoir  de  M.  Tirman  :  ce  gou- 
verneur, en  effet,  ne  se  roeannul  pas  investi  <tes  attributions  qui  lui 
auraient  permis  de  notifier  au  Procureur  général  et  par  hii  au  juge 
de  paix  de  Fort-National  le  nouveau  texte  du  Kanoun  modifié.  Ces 
attrftmtions  on  les  a  aujourd'hui.  L'extension  des  pouvoirs  du  gou- 
verneur et  l'inslitulion  de  la  délégation  financière  kabyle  permet- 
tent de  mettre  à  l'ordre  du  jour  et  de  susciter  les  modifications  aux 
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Kanoua  qui  seraient  nécessaires,  de  les  enregistrer  et  de  les  sanc- 
tionner. 

Mais  arrêtons-là  ces  développements  trop  juridiques.  Je  n*ai 
voulu  d'ailleurs  que  démontrer  par  un  exemple  que  les  conflits 
d'ordre  juridique  que  provoqueraient  des  unions  entre  jeunes  gens 
français  et  kabyles  pourraient  être  évités  par  une  législation  gra- 
duellement progressive  ou  aisément  solutionnés. 

d).  —  Ah  vraiment,  répondront  les  obstinés  des  préjugés  de  race, 
nos  fils  iront  épouser  des  filles  tatouées  I  —  Oh  certes  !  il  est  vrai  : 
le  tatouage  est  une  hideuse  tare  ;  mais  disons  de  suite  qu'il  devient 
très  rare  en  Kabylie.  Je  n'en  reste  pas  moins  indigné  qu'il  n'ait 
pas  été  formellement  interdit  dans  toute  l'Algérie.  Quel  plus  noble 
et  judicieux  usage  peut-on  faire  du  pouvoir  de  contraindre,  que 
'Celui  de  prévenir  un  outrage  manifeste  à  la  dignité  de  l'être  humain? 
Je  pus  sans  aucune  protestation,  dès  1882,  interdire  absolument 
cette  répugnante  pratique  dans  la  commune  mixte  de  Fort-Natio- 
nal. Il-  n'en  coûta  que  quarante  francs  pour  chacune  des  quatre 
vieilles  femmes  qui  pratiquaient  le  métier  de  tatoueuse,  et  qui  se 
trouvèrent  privées  de  leur  profession  par  suite  de  l'interdiction  pro- 
noncée. 

e).  Fût-elle  jolie  conune  un  ange,instruite  comme  une  doctoresse, 
^Ue  ne  pourra  être  décemment  présentée  à  une  mère  française, 
présentée  à  titre  de  bru,  la  fîUe  qui  s'appellerait  Tassadi  benl 
couli,  Alnès  benl  Haddat,  ou  autres  noms  analogues.  Le  monde  ne 
l'acceptera  pas  ;  le  mari  ne  pourra  l'avouer  et  en  anrsL  honte. 

—  Encore  oui,  répondrons-nous.  Pour  sots  qu'ils  soient  les  pré- 
jugés sociaux  sont  des  forces  avec  lesquelles  il  faut  compter.  Aussi 
faut-il  regretter  que  M.  Tirman  n'ait  pu  donner  suite  au  projet 
un  moment  formé  de  provoquer  un  décret  par  lequel  les  indi- 
gènes auraient  été,  quand  ils  l'auraient  voulu,  autorisés  à  trans- 
former sur  les  actes  privés  et  publics,  leurs  prénoms  arabes 
ou  kabyles  en  un  prénom  français  déclaré  équivalent  suivant  un  ta- 
bleau officiel  de  concordance.  Le  même  gouverneur  voulait  que  par 
•un  artifice  d'orthographe  souvent  facile,  on  donnât  aux  noms  pa- 
tronymiques indigènes  une  physionomie  française.  Traduit  litté- 
ralement en  français  Tassadit  fût  devenu  Félicie;  reprenant  sa 
forme  antique  Aïnès  fût  devenu  Agnès,  en  sorte  que  le  mari 
français  eût  présenté  à  sa  mère  Mlle  Félicie  Couly  ou  Mlle  Agnès 
Hadade.  L'amour-propre  eût  été  sauf. 

/).  —  Reste  enfin  le  dernier  obstacle,  le  plus  gros  sans  oontredit, 
le  plus  sérieux.  La  jeune  fille  kabyle  est  encore  à  demi-sauvage,vê- 
lue  de  haillons  souvent  sordides.  Le  village  kabyle  est  un  lamen- 
-table  bourbier  où  la  jeune  Française  qui  y  serait  conduite  par  un 
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mari  kabyle  aurait  le  sentiment  de  subir  une  déchéance,  et  éprou-» 
verait  des  répugnance^  invincibles. 

Cela  n'est  que  trop  vrai,  et  déjà  nous  en  avons  démêlé  les 
causes.  Mais  nous  savons  aussi  que  la  transformation  de  Tassietto 
topographique  des  tadderts  et  des  modgs  de  construction  de  la 
demeure  kabyle  suffiront  à  faire  disparaître  cette  malpropreté  et 
ce  confinement.  Nous  savons  que  toute  cette  transformation  est  rela- 
tivement facile,  qu'elle  est  en  outre  indispensable  même  pour  ceux 
qui  ne  se  placeraient  qu'au  seul  point  de  vue  économique,  au  seul 
et  exclusif  point  de  vue  des  intérêts  industriels  et  commerciaux 
français.  Et  c'est  ainsi  qu'une  seconde  fois  se  constate  cette  vérité 
sociologique  que  les  délégués  financiers  français  feront  bien  de 
ne  jamais  oublier  :  une  politique  est  d'autant  plus  conforme  aux 
intérêts  du  conquérant,  qu'elle  est  plus  généreuse  et  plus  affec- 
tueuse pour  le  vaincu,  plus  appliquée  à  supprimer  la  distance  qui 
^pare  celui-ci  de  celui-là. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  :  c'est  un  témoignage  à  ap- 
porter, un  hommage  à  rendre  à  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  su 
le  vrai,  qui  ont  voulu  le  bien,  et  qui  ne  sont  plus  : 

Cet  ensemble  de  mesures  qui  va  de  Tabolition  du  tatouage  à  la 
transformation  progressive  des  Kanoun  et  de  la  création  des 
écoles  à  la  transformation  des  villages,  cette  politique  qui  poursui- 
vait le  double  but  de  faire  prospérer  les  intérêts  économiques  de  la 
France  et  d'affirmer  son  hégémonie  politique  et  intellectuelle  en  Al- 
gérie, en  solidarisant  à  notre  industrie  le  développement  écono- 
mique des  Kabyles  et  en  confiant  plus  tard  aux  flancs  féconds  de 
leurs  filles  la  perpétuation  de  notre  race,  cette  politique,  dis-je 
fut  celle  qu'un  gouverneur  à  l'esprit  éminent  et  aux  idées  élevées, 
M.  Tirman,  un  préfet  de  la  vaillance  et  de  la  haute  raison  duquel 
ceux  qui  Font  connu  étaient  frappés  d'admiration,  M.  Firback, 
étudièrent  et  approuvèrent  dans  tous  les  détails  de  son  évolution 
réglée  et  prévue.  C'est  à  cette  politique  que  successivement  Henri 
Martin  et  Paul  Bert  apportèrent  l'autorité  de  leur  haute  expérience 
et  de  leur  grande  science  sociologiques.  C'est  à  elle  que  MM.  Tir- 
man  et  Firback,  au  cours  d'une  période  d'essai  qu'une  formidable 
levée  de  haineux  préjugés  de  race  interrompit,  firent  l'honneur 
d'associer  les  deux  administrateurs  du  Djurdjura,  M.  Rcnoux, 
et  de  Fort-Xational,  signataire  de  la  présente  étude.  Il  y  aura 
vingt-quatre  ans  bientôt  qu'il  fallut  renoncer  à  notre  œuvre 
de  progrès  et  de  paix,  et  que,  M.  Tirman  parti,  s'inaugura  une 
politique  de  tendance  fort  différente,  fertile  en  contraintes  et 
en  compressions,  celle  dont  les  tribunaux  répressifs  ont  été  Isu 
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plus  haute  expression.  L'Algérie  entière  s'aper^t  aujeurd'hoU 
non  sans  stupeur,  que  cette  politique  à  La  manière  forte,  a  été  en 
réalité  une  politique  d'imprévoyance  fanfaronne.  Ce  peuple  kabyle 
que  notre  dédain  isolait  s'est  fortifié  dans  cet  isolement  même«  Il 
a  formidablement  grandi,  et  nous  d^M>rde.  Si  nous  l'avions  pour 
nous  nous  serions  sûrs  de  l'avenir,  contre  euK  nous  nous  briserons. 
La  seule  chance  de  salut  est  un  retour  immédiat  et  sincère  à  la 
politique  si  avisée  qu'avaient  résolue  MM.  Tirman  et  FirbadL. 
La  situation  de  l'élément  français,  si  compromis  par  les  adultéra- 
tions subies  au  contact  de  la  mentalité  de  la  basse  Italie  et  de  la 
basse  Espagne,  est,  en  face  de  l'expansion  kabyle,  plus  impuis- 
sante et  moins  résistante  que  jamais. 

Un  tel  échec  de  la  politique  de  la  Force  n'étonnera  pas  ceux  qui 
savent  un  peu  d'histoire.  Comment  prétendrions-nous  durer  par  ce 
pouvoir  de  la  Force,  en  ce  pays  qui  a  dévoré  la  puissance  romaine? 
Il  faut,  pour  qu'un  conquérant  dure  dans  un  pays,  qu'il  y  crée,  non 
des  citadelles,  mais  un  peuple,  qu'il  y  fonde,  non  des  cités,  mais 
une  race.  L'avenir  n'appartient  qu'aux  êtres  vivants  qui  savent 
s'adapter,  pour  y  procréer  à  leur  tour,  au  milieu  où  le  sort  les 
a  conduits. 

Camille  Sabatier. 
Ancien  Député  éTOrws^ 


II 

LES  ATTACHÉS  COMMERCIAUX 

A  mesure  que  le  commerce  extérieur  prend  une  place  plus  grande 
dans  la  vie  internationale  et  qu'il  devient  comme  la  pierre  de  touche 
de  la  prospérité  des  nations,  la  nécessité  se  fait  sentir  davantage, 
pour  chaque  pays,  de  se  créer  de  nouveaux  débouchés,  et  d'orga- 
niser en  vue  de  ces  débouchés  sa  production  et  son  exportation.  La 
concurrence  est  devenue  telle,  que,  pour  conquérir  de  nouveaux 
marchés,  il  ne  suffît  plus  de  produire  beaucoup  à  bas  prix,  il  faut 
encore  et  surtout  s'adapter  aux  clients,  satisfaire  leurs  goûts. 
Pour  cela  la  connaissance  des  détails  est  aussi  utile  peut-être  que 
celle  des  grands  courants  et  des  idées  générales. 

C*est  faute  d^avoir  connu  cette  vérité,  que  notre  exportation  resta 
si  longtemps  inorganique.  Notre  esprit  classique  et  abstrait  nous 
tournait  vers  l'étude  des  généralités,   alors  que  le  commerce  est 
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l'étude  du  particulier  et  du  coolingeiit*  Ce  qu'il  nous  fallait,  c'était 
de  grandes  idées,  de  la  philosophie  commerciale»  si  To-n  peut  dire» 
Les  chiffres  n'étaient  pour  npus  que  les  facteurs  de  l'idée  abstraite 
et  large  qu'ils  nous  suggéraient  ;  nous  préférions  des  moyennes 
aux  chiffres  exacts.  A  cela  nous  devons  de  nous  mettre  en  marche 
les  derniers  vers  cette  comiaissance  des  détails,  en  matière  de 
conmierce  nécessaire  et  féconde.  Longtemps  avant  les  nôtres,  les 
Consuls  anglais  ou  allemands  apportârent  au  commerce  de  leur 
pays  une  aide  puissante.  L'Allemagne,  depuis  plus  de  vingt  ans,, 
honore  les  phis  qualifiés  de  ses  commerçants  du  titre  de  conseil- 
ler de  ^x>mmerce  ou  de  conseiller  privé.  En  Angleterre,  en  Alle- 
magne, les  Chambres  de  commerce  à  l'étranger  se  sont  multipliées. 
La  Belgique,  les  Pays-Bas,  l'Autricbe-Hongrie  ont  des  musées 
commerciaux  riches  en  échantillons  et  en  documents  de  toutes 
sortes  à  la  disposition  des  intéressés.  Des  agences  de  renseigne- 
ments commerciaux  sont  organisées  en  Russie,  au  Canada,  en  Au- 
triche. Enfin,  en  France,  nous  avons,  depuis  1808,  un  Office  na- 
tional et  des  conseillers  du  commerce  extérieur. 

Malgré  tout  ce  qui  a  été  accompli,  de  nouvelles  réformes  sont 
encore  demandées  et  presque  tous  les  pays  sentent  la  nécessité 
de  créer- de  nouveaux  agents,  général^nent  des  agents  diplomati- 
ques ou  consulaires,  qui  doivent  faire  leur  spécialité  du  com- 
merce. Ces  agents  existent  sous  des  noms  divers  en  Angleterre, 
en  Russie,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  en  Italie,  en  Autriche- 
Hongrie,  au  Canada,  en  Australie  et  aussi  en  Suède,  en  Norvège 
et  en  Portugal. 

La  France  à  son  tour  s'est  depuis  quelques  années  engagée  dans* 
cette  voie. 

Le  Gouvernement  français  a  noouné  en  1004  à  Londres  un  vé- 
ritable attaché  eonmiercial,  dont  la  fonction  est  devenue  régulière 
et  permanente  par  le  décret  du  3  novembre  1006.  Depuis  lors,  un 
nouveau  poste  a  été  créé  à  New-York.  Un  projet  de  loi,  actuelle- 
ment pendant  devant  les  Chambres,  porte  création  de  six  emplois 
d*attachés  commemaux  (1).  L'institution  deviendrait  ainsi  défini- 
tive. Le  projet  semble  devoir  aboutir  à  bref  délai. 

L'institution  des  attachés  commerciaux  paraît  bien  répondre  à 
im  besoin  universel  ;  à  ce  titre,  elle  mérite  une  étude  attentive 
et  critique.  Les  pays  étrangers  nous  en  ont  donné  l'exemple  :  Ils 
en  ont  apprécié  avant  nous  les  résultats,  et  ces  résultats  peuvent 
nous  faire  bien  augurer  de  son  avenir  cbes  nous.  Mais,  telle  que 

(1)  Projet  de  M,  déposé  le  9  mars  1906  evr  le  bureau  de  la  Chambwe 
(Journal  officiM,  Doc.  pari.,  CSiambre,  p.  179,  aaneze  ii<»  166). 
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nous  Tavons  comprise,  elle  n'est  guère  qu'une  étape  dans  l'organi- 
sation de  notre  commerce  extérieur. 

♦  « 

Si  Ton  examine  Tinstitulion  des  attachés  commerciaux  dans  tous 
les  pays  où  elle  existe,  on  s'aperçoit  bien  vite  que  la  même  appella- 
tion ou  des  appellations  analogues  recouvrent  des  institutions  qui, 
bien  qu'issues  du  môme  besoin,  diffèrent  profondément,  sinon  dans 
leur  but,  du  moins  dans  leurs  caractères  et  leurs  moyens  d'action. 
Chaque  nation  a  adapté  ces  fonctionnaires  nouveaux  d'abord  ù 
L'état  de  son  commerce  et  à  sa  situation  économique  et  aussi  à  son 
évolution  politique  et  à  son  organisation  consulaire. 

C'est  ainsi  que  la  Russie  a  été  le  premier  pays  qui  ait  eu  l'idée  et 
ait  compris  l'utilité  d'un  agent  officiel  spécialiste  en  matière  com- 
merciale (1). 

Nouvellement  arrivée  au  développement  économique  modenie^ 
la  Russie  sentait  la  nécessité  d'être  inititée  à  la  vie  occidentale  ; 
aussi,  dès  1850,  envoya-t-elle  dans  presque  tous  les  pays  d'Europe, 
des  agents  commerciaux  dont  le  rôle  était  d'étudier  ces  pays  au  fwint 
de  vue  économique,  dans  le  but  de  renseigner  le  gouvernement  mos- 
covite.Mais  la  guerre  de  Crimée  amena  la  suppression  de  ces  agents. 
En  1898,on  reprit  cette  idée,cn  la  modifiant, et  deux  attachés  furent 
créés,  l'un  à  Londres  et  l'autre  à  Paris.  Ces  attachés,  délégués  du 
ministère  des  Finances  (section  du  commerce)  sont,  en  même  temps, 
des  attachés  financiers  et  commerciaux  ;  ils  étudient  les  questions 
financières  et  commerciales  prises  dans  leur  généralité  ;  ils  ren- 
seignent leur  gouvernement  tant  sur  les  faits  économiques  propre- 
ment dits,  que  sur  les  modifications  de  législation  commerciale  ou 
douanière.  S'il  leur  est  donné  comme  mission  de  faciliter  l'écoule- 
ment des  produits  de  leurs  nationaux,  c'est  beaucoup  moins  par 
l'appui  effectif  qu'ils  peuvent  prêter  aux  exportateurs  que  par  les 
réformes  ou  les  mesures  générales  dont  ils  peuvent  être  les  promo- 
teurs. L'attaché  commercial  russe  à  Paris  est  membre  du  Conseil 
privé  de  l'Empire.  Comme  on  le  voit,  sa  mission  ne  concerne  pas 
directement  et  uniquement  le  commerce  extérieur. 

En  Angleterre,  les  attachés  commerciaux  avaient  un  caractère 
surtout  diplomatique  ;  ils  étaient  des  spécialistes  en  matière  de 
commerce  international,  chargés,  non  pas  de  susciter  les  initiatives 
des  négociants  anglais  ou  d'intervenir  dans  la  direction  du  com- 

(1)  Rapport  sur  le  budget  des  Affaires  étrangères  par  M.  Paul  Doumer, 
1894.  (Annexes  Chambre,  Jofbrnal  officiel,  p.  1772,  n«  905). 
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merce  national,  mais  plutôt  de  connaître  les  ressources  et  les  pos- 
sibilités de  chaque  pays,  afin  d'orienter  la  politique  commerciale 
anglaise,  de  prendre  part  aux  discussions  des  traités  de  c<Mnmerce 
et  de  donner  leur  avis  sur  les  questions  commerciales  de  leur  res- 
sort (1). 

Ils  correspondaient  simplement  à  une  division  du  travail  diplo- 
matique. Ils  ne  faisaient  pas  double  emploi  avec  les  consuls,  dont 
le  commerce  est  cependant,  comme  on  sait,  la  principale  préoccu- 
pation.Mais  les  consuls  ont  une  circonscription  restreinte,  et  comme 
beaucoup  d'entre  eux  sont  commerçants,  il  leur  est  impossible  de 
connaître  tout  le  pays  qu'ils  habitent  et  toutes  les  branches  de 
l'industrie  ou  du  commerce  de  ce  pays.  Les  attachés  commerciaux, 
au  contraire,  dépendant  directement  de  l'Ambassade,  avaient  dans 
leur  ressort  un  vaste  pays,  souvent  même  un  groupe  de  pays.  Ils 
réunissaient  les  informations  fournies  par  les  consuls,  demandaient 
des  éclaircissements,  faisaient  une  véritable  synthèse  de  tout  ce 
qui  intéressait  le  commerce  anglais.  S'agissait-il  d'une  question 
commerciale,  qui  n'était  plus  de  la  compétence  du  consul,  l'ambas- 
sade en  confiait  l'étude  à  l'attaché  commercial  qui  était  même,  par- 
fois, par  délégation  de  l'ambassadeur,  chargé  de  la  discuter  avec 
les  autorités  locales  (2). 

Ce  rôle  essentiellement  diplomatique  de  l'attaché  commercial 
anglais  a  subi,  par  suite  de  la  réforme  réalisée  l'an  dernier,  une 
atteinte  sérieuse.  Il  a  été  dévolu  dans  chaque  ambassade  ou  dans 
chaque  légation,  à  un  agent  spécial,  chargé  du  service  autrefois 
confié  à  l'attaché. 

Néanmoins  les  attachés  subsistent,  mais  avec  un  rôle  plus  direc- 
tement commercial.  Jusque-là  ils  résidaient  à  l'étranger  ;  doréna- 
vant ils  sont  rappelés  en  Angleterre,  où  ils  se  tiendront  en  contact 
plus  direct  avec  les  producteurs  et  les  exportateurs  nationaux  et 
feront  tous  les  ansi  des  tournées  à  l'étranger.  Ils  deviendront, 
comme  <mi  l'a  dît,  «une  espèce  de  corps  de  voyageurs  de  com- 
merce nationaux  »  (3).  Quelques  attachés,  néanmoins,  conservent 
leur  résidence  à  l'étranger,  celui  de  Paris,  en  particulier,  qui  est 
trop  près  de  la  métropole  pour  perdre  contact  avec  elle,  et  ceux  de 
Turquie,  de  Chine  ou  du  JapKm,  qui  sont  trop  éloignés  pour  y  agir 
efficacement  en  résidant  à  Londres.  Les  agences  commerciales  de 

(1)  Cf.  Rapport  de  M.  Paul  Doumer,  cité  précédemment,  p.  1772. 

(2)  L'Angleterre  ayait  huit  attachés  commerciaux  fixés  à  Paris,  Berlin, 
Vienne,  Okmstantinople,  Madrid  et  Pékin  et  quelques  agents  commer- 
ciaux à  New-Tork,  Moscou,  Zurich,  Guatemala  et  Wladiwostock. 

(S)  Rapport  du  Budget  des  Affaires  étrangères  par  M.  Paul  Deechanel 
(Chambre  des  Députés,  1907,  n«  1280,  t.  II,  p.  90). 
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Suisse,  des  Etats-Unis  et  de  TAmérique  Centrale  ont  élé  suppri- 


Comme  on  le  voit,  TAngleterre  semble  orienter  ses  attachés 
commerciaux  vers  un  but  plus  commercial  que  diplomatique*  La 
partie  diplomatique  de  leur  tâche  passe  à  des  membres  spéciaux 
de  la  légation  et  de  Tambassade. 

Aux  Etats-Unis,  il  existait,  depuis  1870,  auprès*  des  consulats 
importants,  des  agents  commerciaux,  chargés  d'informer  et  d'aider 
le  e(»nmerce  améncain,  mais  ces  agents  n'avaient  aucun  caractère 
diplomatique  ou  consulaire.  Us  n'étaient  pas  reconnus  par  les  puis- 
sances étrangères  et  ne  recevaient  pas  l'exéquatur.  C'est  seule- 
ment en  1905,  que  les  Etats-Unis  ont  créé  de  véritables  attachés 
commerciaux,  agents  diplomatiques  ou  consulaires^  chargés  de 
missions  économiques.  ComjBte  à  cette  époque  en  Angleterre,  leur 
r6le  est  surtout  diplomatique.  Leurs  ressorts  eompraiment  de  vastes 
régions,  dans  lesquelles  ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  mais  où, 
évidemment,  ils  ne  peuvent  examiner  les  petits  délails  du  com- 
merce. D'ailleurs,  cette  étude  d«  détails,  les  Aniéricains  la  font 
tous  les  jours  par  leurs  nombreux  représentants  à  Téfranger,  qui, 
môme  sans  être  commerçants,  possèdent  ce  sens  de  la  pratique, 
caractéristique  des  races  anglo-saxonnes.  C^est  pourquoi  les  atta- 
chés américains  font  porter  leurs  études  g^itérales  ei  synthétiques 
sur  des  groupes  de  pays  très  étendus.  L'attaché  américain  à  Paris 
a,  par  exemple,  dans  son  ressort,  la  France,  l'Italie,  le  Portugal 
l'Espagne  et  les  pays  méditerranéens  (1). 

Le  caractère  diplomatique  de  l'institution  qui  prédomine  chez 
les  Amérkains/et  prédominait  chez  les  Anglais  avant  la  dermère 
réforme,  est  beaucoup  moins  marqué  chez  les  Allemands.  L'Alle- 
magne n'a  pas  besoin  d'agents  spéciaux  pour  étudier  le  commerce 
d'un  pa3rs  :  son  organisation  consulaire  hii  fournit  ce  spécialiste. 
Dans  chaque  pays,  les  divers  agents  du  corps  consulaire  sont  pla- 
cés sous  l'autorité  d'un  consul  gtoéral,  qui  centralise  les  divers 
rapports,les  compare,en  extrait  tous  les  renseignements  utiles  et  se 
trouve,  par  sa  fonction  méme,tout  désigné  pour  soutenir  les  intérêts 
généraux  du  commerce  extérieur  de  son  pays.  Les  cottsuls  géné- 
raux remplissent  le  r<^e  des  aiiciens  attadiés  anglais.  Néanmoins 

(1)  Cette  mesure  fut  adoptée  par  le  Parlement  américain  sur  un  mes- 
sage du  Président  Boosevelt.  La  mesure  était  due  à  TiniUative  do  M.  Loo- 
mis,  ministre  adjinni  des  affaire»  étrangères.  Ce«  agent»  aojit  d'antaat 
plus  nécessaires  au  oonmevoe  américain  qu'aux  StatsrCais  la  canite» 
consulaire  «st  surtout  politique.  CTeat  seuveat  la  réoompoaae  de  swioea 
électorauar. 
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il  7  a  vingt-cinq  ans,  il  avait  été  établi  auprès  d*€ux  de&  agents 
tediniquas,  en  particulier  des  ingénieurs,  chargés  de  surprendre 
les  secrets  de  fabrication  ou  d'étudier  lea  procédés  de  leurs  rivaux. 
Mais,  après  quelques  aanéee  d'existence,  beaucoup  d'entre  eux  du-^ 
rent  ôtre  supprimés  devant  l'hoslilité  des  consuls  qui  mettaient  une 
mauvaise  volonté  évidente  à  seconder  leur*  efforts  (1). 

M.  Munch-Ferber,fit,en  1903,  voter  par  le  Reichstag  une  motion 
tendant  à  l'établissement  dans  chaque  consulat  d'un  conseiller 
technique  ou  même  de  conseils  techniques  dont  la  fonction  serait 
de  décharger  le  consul  du.  service  des  renseignen^nts  commer- 
ciaux. Il  existe  ainsi,  auprès  des  consuls  allemands,  jlantôt  des  con- 
seillers techniques,  qui  sont  de  véritables  attachés  commerciaux, 
tantôt  des  conseils  techniques  élus,  qui  remplissent  en  même 
temps  le  rôle  des  Chambres  de  commerce  à  l'étranger  et  de  nés 
conseillers  du  commerce  extérieur  «  Les  conseillers,  conune  les 
conseils,  ont  pour  mission  de  venir  en  aide  par  tous  les  moyens 
possibles  à  leurs  exportateurs  nationaux,  et,  si  l'on  en  croit  les 
rapports  des  Chambres  de  commerce  françaises  à  l'étrai^^,  cette 
aide  serait  loin  d'être  platonique.  «  Par  sa  situation,  dit  la  Cham- 
bre  de  commerce  française  de  Sydney,  ce  fonctionnaire  possède 
cette  indépendance  de  tout  intérêt  particulier,  qu'on  ne  peut  atten- 
dre des  membres  d'une  Chambre  de  commerce,  absorbés  par  leurs 
affaires  personnelles.  »  Et  elle  ajoute:  «  Il  rend  de  grands  services 
pratiques  aux  intérêts  des  industriels  et  des  ccmunerçants.  y^  C'est 
au  rôle  des  attachés  commerciaux  allemands  qu'il  faut  attribuer 
les  grandes  commandes  faites,  il  y  a  quelques  annéee,  aux  fabri- 
cants  allemands  (2). 

A  l'heure  actuelle,  les  Allemands  ont  des  attachés  commerciaux 
à  Buenos-Ayres,  Calcutta,  Constantinople,  New- York,  Saint-Péters- 
bourg, Pretoria,  Shanghai,  Sidney,  Valparaiso  et  Yokohama  (3). 

Il  est  malaisé  d'indiquer  les  caractères  et  les  résultats  de  l'insti- 
tution des  attachés  commerciaux,  dans  les  autres  pays  :  Leur 
nombre  est  restreint,  leur  création  toute  récente  et,  enfin,  les  gou- 
vernements s'efforcent  de  garder  à  ces  organes  nationaux  d'en- 
quête, un  caractère  assez  mystérieux.  Nous  savons  pourtant  que 

(1)  Au  sujet  des  attachés  allemands,  Y.  Rapport  précité  de  M.  Doumer, 
p.  1773. 

(3>  Oragrès  du  oommeree  et  de  Hndustrie  (1906).  Rapport  é&  11.  De- 
maria,  groupe  III,  p.  11. 

(3)  Il  ezisie  aussi  des  attachée  forestiera  et  agrîooka  à  Bucarest,  Chi^ 
oago,  Copenhague,  Londres,  M<MatréaI,  Paris^  Sidnery,  Saint-Péterabourge 
Ces  divers  ag^ts  figurent  au  budget  de  1906  pour  une  sommé  de  495.00D 
marks. 


Digitized  by 


Google 


072  LES   ATTACHÉS   COMMERCIAUX 

ritalie  cnlrclienl  à  l'étranger  non  seulement  des  conseillers  œno* 
techniques  et  des  Chambres  de  commerce,  mais  encore  des  atta-^ 
chés  commerciaux   et  des  délégués  commerciaux  honoraires  char- 
gés de  renseigner  le  gouvernement  et  les  commerçants  italiens  sur 
les  conditions  économiques  de  leur  pays  de  résidence.  De  môme- 
les  ministères  du  Commerce  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  avec 
l'assentiment  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  envoient  des 
rapporteurs  commerciaux  à  l'étranger  et  accréditent  auprès  de  cer- 
tains de  leurs  consulats,  nolanmient  à  Paris,  des  attachés  agricoles 
(|ui  jouissent  de  traitements  très  élevés.  La  Suède,  la  Norwège,  le 
Portugal  ont  chacun  un  attaché  commercial  à  Londres,  le  Dane- 
mark et  la  Belgique  en  ont  plusieurs,  à  Paris,  à  Berlin,  à  Londres. 
L'état  de  Victoria  a  récemment  nommé  deux  attachés  commerciaux, 
l'un  au  Cap,  Tautre  en  Extrême-Orient  Enfin,  le  Canada  possède 
15  agences   commerciales,  dont  cinq  datent  seulement  de  1904. 
Ces  agences  déploient  toute  leur  activité  pour  venir  en  aide  aux 
marchands  canadiens  ;  mais  leur  action  est  fortement  diminuée  du 
fait  de  leur  situation  anormale  :  les  agents,  en  effet,  ne  sont  pas 
(le  véritables  consuls,  l'Angleterre  ne  leur  délivrant  pas  de  patente 
consulaire  :  les  ministères  des   Affaires  étrangères  les  ignorent; 
ils  sont  de  simples  commis  du  Canada,  qui  n'ont  qu'un  caractère 
semi-officiel. 

Ainsi,  nos  concurrents  demandent  à  leurs  attachés  commerciaux 
(îcux  sortes  de  services.  :  1*  procurer  aux  commerçants  un  appui 
efficacii  en  même  temps  que  des  informations  sûres  et  rapides  ; 
:^*^  renseigner  exactement  leur  gouvernement  sur  les  conditions 
économiques,  législatives  ou  douanières  des  étrangers  et  donner 
un  avis  compétent  sur  les  modifications  à  apporter  aux  relations 
commerciales  internationales  de  la  métropole.  Tandis  que  la  Rus- 
sie et  les  Etats-Unis  visent  presque  exclusivement  à  ce  second 
rôle,  l'Allemagne  fait  surtout  de  ses  attachés  commerciaux  des 
aorcnts  d'action  commerciale  et  d'informations  ;  c'est  dans  ce  der- 
nier sens  que  paraît  s'orienter  l'institution  en  Angleterre. 


* 
•  • 

A  limitalion  des  pays  étrangers,  la  France,  depuis  plusieurs 
années  déjà,  a  voulu  créer  des  attachés  commerciaux.  A  la  suite 
de  IVnquéte  de  1884  sur  la  réorganisation  consulaire,  l'institution 
fut  proposée  h  la  Chambre,  mais  sans  succès.  Depuis  lors,  à  di- 
verses reprises,  la  proposition  fut  renouvelée,  elle  fut  l'objet  d'une 
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élude  sérieuse  eu  1894,  mais  n'aboutit  toujours  pas  (1).  On  don- 
nait, comme  raison  d'être  à  la  réforme,  Tinsuffisance  économique 
de  nos  consuls,  dont  nos  commerçants  et  nos  industriels  signa- 
laient journellement  l'inaptitude  commerciale.  Tout  le  monde  était 
d'accord  sur  l'orientation  nouvelle  à  donner  à  nos  consulats,  mais 
on  craignit,  et  avec  raison,  .de  décourager  nos  consuls  d'entrer 
dans  la  voie  des  études  économiques  en  leur  créant,  en  cette  ma- 
tière, des  concurrents  spécialistes.  On  pouvait  redouter  en  outre, 
entre  ces  agents  d'ordre  divers,  une  rivalité  qui  risquât  d'amener 
un  échec,  comme  en  Allemagne.  Là  réforme  fut  donc,  une  fois 
encore,  ajournée.  Pour  y  suppléer,  chaque  fois  que  notre  exporta- 
tion vers  une  région  quelconque  parut  souffrir,  on  envoya  une  mis- 
sion temporaire,  chargée  de  faire  une  enquête. 

Ces  missions  remplissaient  le  rôle  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
des  attachés  commerciaux.  En  même  temps  qu'elles  informaient 
notre  commerce,  elles  renseignaient  le  gouvernement.  Ces  infor- 
mations furent  pourtant  trouvées  insuffisantes,  car  plusieurs  fois 
après  elles,  dans  la  discussion  de  nos  traités  de  commerce,  nous 
avons  été  pris  au  dépourvu,  ignorant  nos  possibilités  commer- 
ciales en  face  de  nos  rivaux,  très  exactement  renseignés  sur  les 
leurs.  On  crut  voir  dans  le  caractère  temporaire  de  ces  missions  la 
raison  de  leur  inefficacité  partielle.  Aussi,  tout  en  les  conservant,  et 
en  les  développant,  créa-t-on  à  côté  d'elles,  à  titre  permanent,  des 
organes  nouveaux.  Ce  fut  en  1898,  l'Office  National  du  Commerce 
extérieur  (2),  sorte  de  bureau  central  d'informations,  divisé  en  sec- 
tions spécialisées  pour  les  différentes  branches  du  commerce.  A 
cet  office  on  adjoignit  bientôt  des  correspondants  spéciaux,  les  con- 
seillers du  commerce  extérieur  (3).  Ces  conseillers,  choisis  parmi 
les  plus  notables  commerçants  français  à  l'étranger,  ont  un  rôle 
double:  d'une  part  ils  sont  destinés  à  informer  les  commerçants 
français  des  besoins  de  l'étranger  ;  d'autre  part,  ils  doivent  favori- 
ser la  dispersion  de  nos  représentants  au  loin  en  s'engageant  à 
placer  un  certain  nombre  de  jeunes  Français  à  l'étranger.  L'Office 
rendît  et  rend  encore  d'immenses  services  (4).  Mais  il  a  le  défaut 


(1)  y.  le  rapport  précité  de  M.  Doumer,  p.  1770  et  la  séance  de  la  Cham- 
bre  du  1"  février  1895. 

(2)  Loi  du  4  mars  1898. 

(3)  Décret  du  21  mai  1898. 

(4)  I^endant  Tannée  1906  d0.002  lettres  ont  été  envoyées  et  reçues, 
toutes  concernant  des  relnseignements  commerciaux.  Ces  renseignements 
sont  consignés  dans  un  certain  nombre  de  brochures  périodiques,  mises 
h  la  portée  de  tous  par  leur  prix  modique. 
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d'être  immobile,  et  ses  informateurs  sont  insuffisamaient  désinté- 
ressés  ou  trop  spécialisés»  faisant  le  commerce  eux-mêmes* 

On  en  revint  donc,  malgré  tout,  aux  attachés  commerciaux.  En 
1905,  la  question  fut  remise  à  l'étude.  Les  Chambres  de  commerce, 
consultées  une  fois  encore,atiestèrent  un  changement  complet  dans 
leur  manière  de  voir.  Alors  qu'à  l'enquête  de  18^,  elles  s'étaient 
montrées  divisées  et  que  la  plupart  s'étaient  déclarées  hostiles  à  la 
réforme,  en  1905,  elles  la  réclamèrent  à  peu  près  unanimement 
Toutes  sentaient  le  besoin  de  créer  ce  nouveau  moyen  d'action; 
mais,  le  plus  souvent,  elles  ne  donnaient  aucun  détail  sur  les  ser- 
vices qu'elles  en  attendaient 

On  espérait  généralement  que  les  attachés  remédieraient  «  aux 
insuffisances  de  notre  commerce  ».  Les  Chambres  de  commerce, 
comme  les  défenseurs  de  la  nouvelle  réforme  à  la  Chambre,  se 
réclamaient  de  l'exemple  des  nations  étrangères.  Mais  comme  on 
Ta  vu,  l'institution  était  loin  d'avoir  partout  les  mêm^s  caractères. 
Quelle  conception  adopter  ?  Aucune  réponse  n'était  formulée  à  cet 
égard. 

On  a  compris  cependant,  avec  une  élude  plus  approfondie,  que 
l'attaché  commercial  n'est  pas  le  concurrent  du  coiïsul.  Les  con- 
suls eux-mêmes  ne  sont  pas  hostiles  à  cette  création  et  tout  porte  à 
croire  que,  de  très  bonne  grâce,  ils  se  prêteront  à  seconder  la  mis- 
sion de  l'attaché.  Le  consul,  en  effet,  a  une  circonscription  limitée, 
un  travail  administratif  considérable.  Il  est  astreint  le  plus  souvent 
par  suite  de  ses  attributions,  à  ime  résidence  fixe. L'attaché  commer- 
cial, quelquefois  appelé  consul  sans  résidence  fixe,  n'a  au  contraire 
qu'une  mission  conmierciale  à  laquelle  il  peut  donner  tout  son 
temps.  Il  peut  voyager  partout,  se  mettre  en  relations  personnelles 
avec  tous  les  Français  commerçants  ou  industriels  établis  à  Tétran* 
ger,  examiner  sur  place  les  besoins  des  marchés,  indiquer  de  lui- 
même  aux  exportateurs  français  les  modifications  qu'il  serait  n^ 
cessaire  d'apporter  à  leur  fabrication.  Souvent  les  échecs  sont  dus 
à  des  détails  :  tel  produit  qui  souffre  de  la  concurrence  étrangère 
aurait  le  succès  le  plus  exclusif  si  l'on  faisait  une  petite  modific€H 
tion  dans  sa  couleur  ou  son  emballage,  suivant  le  goût  des  clients. 
On  a  souvent  reproché  à  nos  exportateurs  de  fabriquer  d*abord 
et  de  ne  se  préoccuper  de  vendre  qu'ensuite,  alors  que  les  Alle- 
mands se  préoccupent  d'abord  du  marché  à  satisfaire,  et  fabri- 
quent ensuite  en  se  conformant  aux  usages  ou  aux  routines  des  ache- 
teurs. Ce  reproche  est  fondé,  mais  quelle  est  la  cause  de  notre  in- 
fériorité sur  ce  point,  sinon  l'insuffisance  de  notre  représentation  à 
Tétrangerî  Les  jeunes  Français  s*expatrienl  peu;  de  plus,  les  expor- 
tateurs ne  savent  pas,  pour  leur  représentation,  faire  les  sacrifices 
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indispensables.  Il  faut  ajouter  que,  souvent,  ils  ne  le  peuvent  pas. 
Seule  la  grande  industrie  a  les  avances  nécessaires  pour  organiser 
sa  vente  à  l'étranger,  tandis  que  les  exportateurs  français  sont  en 
majorité  de  petits  industriels  ou  de  petits  commerçants  qui  doivent, 
pour  exporter,  recourir  à  de  multiples  intermédiaires.  Ce  qu'il  fau- 
drait pour  éviter  cet  inconvénient,  ce  serait  un  groupement  des  in- 
dustriels et  des  commerçants  par  productions  similaires  et  mm 
concurrentes;  il  faudrait  aussi  organiser  une  représentation  à  frais 
communs,  créer  en  un  mot,  comme  on  le  fait  en  Allemagne,  des 
comptoirs  ou  des  Syndicats  d'exportation.  L'attaché  commercial 
peut  être,  dans  cette  œuvre,  d'un  grand  secours.  Il  stimulera  les 
initiatives  et  sera  comme  le  point  central  des  organisations.  Les  di- 
vers producteurs  s'adresseront  à  lui  et  il  contribuera  à  leur  groupe- 
ment Dans  le  choix  des  voyageurs  et  par  les  indications  qu'il  leur 
donnera,rattaché  commercial  pourra  déterminer  des  courants  d'ex- 
portation, et  donner  une  grande  impulsion  aux  industries  encore 
mal  outillées  dans  ce  but.  Les  Français  naturellement  timides  et 
peu  hasardeux  ont  besoin  d'être  à  la  fois  soutenus  et  encouragés 
et  de  ne  pas  se  sentir  isolés.  Ils  trouveront  une  aide  et  un  appui 
effectifs  dans  l'attaché  commercial,  dont  les  efforts  devront  ainsi 
porter  sur  tout  ce  qui  concerne  les  commerçants  et  les  produits 
français  dans  les  pays  de  leur  ressort. 

Cette  mission  à  l'étranger  se  double  d'une  mission  dans  la  métro- 
pole: rattaché  commercial  fera  des  tournées  en  France,  il  visitera 
les  producteurs  nationaux,  essaiera  de  se  rendre  compte  des  capa- 
cités de  production  de  notre  pays,  et,  connaissant  le  marché  étran- 
ger, il  pourra,  par  ses  conseils,  adapter  l'offre  à  la  demande'. 
L*attaché  est  donc,  chez  nous,  un  organe  essentiellement  commer- 
cial. Le  décret  du  3  novembre  1906  n'en  a  fait  un  agent  diploma- 
tique et  ne  Va  placé  auprès  de  l'ambassade  que  pour  lui  donner, 
aux  yeux  de  tous,  Français  et  étrangers,  un  plus  grand  prestige, 
partant,  une  plus  grande  action.  Sans  doute,  l'attaché  commercial 
sera  à  môme,  par  la  connaissance  économique  qu'il  aura  acquise 
des  marchés,  de  donner  au  gouvernement  un  avis  autorisé  sur  les 
questions  commerciales  et  douanières  :  il  pourra  prendre  une  part 
importante  à  la  conclusion  des  traités  de  commerce.  Mais  cette 
mission  diplomatique  n'est  que  subsidiaire. 

Ainsi,  les  attachés  commerciaux  ont,  en  France,  une  mission 
complexe  et  délicate.  Ils  doivent  être,  eux  aussi,  les  commis  voya- 
geurs du  commerce  national  tout  entier,  et  leur  besogne  est  d'au- 
tant plus  difficile  qu'ils  devront  faîro  sentir  leur  influence,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger. 

«  La  première  qualité  de  l'attaché  conuneFcial  sera,  comme  oii 
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Ta  dit,  de  savoir  observer^  écouter,  comprendre  et  clairement  expo- 
ser ce  qu'il  aura  observé.  »  Il  faudrait  joindre  à  cette  tûche  Tobliga 
tion  plus  ardue  de  savoir  deviner  et  pressentir. 

Voilà  certes  des  qualités  difficiles  à  réunir  ;  mais  il  faut 
bien  un  idéal  pour  tâcher  de  s'en  rapprocher.  Nous  dirons 
d'un  mot  que  l'attaché  commercial  doit  arriver  à  connaître  les  be- 
soins des  marchés  étrangers,  et  nos  forces  productives  et  mettre 
tout  en  œuvre  pour  rapprocher  les  deux. 

On  voudrait  que  l'attaché  commercial  suppléât  à  toutes  les  la- 
cunes de  notre  exportation  :  c'est  beaucoup  demander  à  un  seul 
homme;  il  est  prdbable  qu'il  ne  pourra  pas  tout.  Mais,  peut-être 
un  homme  dévoué,  intelligent,  actif  et  investi  d'une  mission  offi- 
cielle peut-il  beaucoup  pour  susciter  les  énergies  des  Français. 

L'institution  des  attachés  commerciaux,  telle  qu'elle  a  été  conçue 
en  France,  est  assurément  un  progrès.  Mais  ce  serait  une  erreur 
de  penser  qu'elle  doive  élrc  définitive  et  partout  répandue;  elle  ré- 
pond à  un  besoin  du  moment;  elle  est  donc  faite  pour  y  parer  et  le 
supprimer  si  possible. 

Les  consuls  ont  compris  Timportance  de  leur  rôle  commercial  et 
il  suffit  de  parcourir  leurs  derniers  rapports  pour  s'apercevoir 
qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  acquis  une  connaissance  par- 
faite des  besoins  et  des  habitudes  des  marchés  de  leur  ressort  (1). 
Ils  sont  souvent  pour  le  commerce  des  guides  et  des  informateurs 
consciencieux  et  intelligents. 

En  présence  de  ce  progrès  de  notre  institution  consulaire  dans  le 
sens  de  la  pratique  commerciale,  on  se  rend  compte  que  l'attaché 
commercial  ne  doit  ni  la  doubler  ni  la  contrôler,  ni  entrer  en  con- 
currence avec  elle.  Il  n'a  de  raison  d'exister  que  là  où  le  consul  est 
mis  par  ses  fonctions  dans  l'impossibilité  de  s'adonner  suffisamment 
à  la  partie  commerciale  de  sa  tâche.  Le  consul  n'a  été  à  l'origine 
qu'un  agent  commercial.  Là  où  il  a  cessé  de  l'être  et  où  ses  fonction» 
ne  lui  permettent  plus  de  le  devenir  à  nouveau,  un  spécialiste  doit 
lui  être  adjoint.  En  d'autres  termes,  l'attaché  commercial  est  sur- 
tout nécessaire  auprès  du  consul,  et,  pour  ainsi  dire,  en  marge  de 
l'ambassade  comme  du  consulal,  dans  les  pays  où,  le  courant  éco- 
nomique étant  très  important  et  les  marchés  de  nature  à  ouvrir  des 
débouchés  à  notre  commerce,  le  consul  est  débordé  par  sa  besogne 
administrative. 

(1)  y.  à  oe  sujet  la  circulaire  du  ministre  du  Oommerce  du  61  nar«m- 
b^e  1906.  Moniteur  officiel  du  commerce,  novembre  1906. 
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Dans  ces  régions  de  développement  économique  intense,  notre 
commerce  a  besoin  non  seulement  de  renseignements  de  détail  et  de 
précision,  mais  encore  d*une  impulsion  et  d'une  organisation  ho- 
mogène et  unifiée  en  vue  d'une  action  coordonnée  sur  tous  les 
points  d'un  même  pays.  Le  consul  n'a  que  des  renseignements 
partiels  et  locaux;  l'attaché  commercial,  organe  essentiellement  mo- 
bile, peut,  au  contraire,  faire  porter  son  enquête  sur  toute  une  ré- 
gion, fondre  ses  renseignements,  les  comparer,  en  tirer  en  même 
temps  que  des  indications  de  détail  applicables  individuellement 
à  chaque  commerce  ou  à  chaque  industrie,  des  renseignements 
plus  généraux  et  plus  amples,  capables  d'imprimer  à  ces  commerces 
une  utile  direction. 

Tels  paraissent  avoir  été  les  principes  qui  ont  guidé  le  choix  des 
pays  auxquels  ont  été  affectés  les  premiers  attachés  commerciaux, 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  où  les  marchés  sont  immenses,  leurs 
besoins  énormes,  nos  possibilités  d'exportations  importan- 
tes, et  où  nos  consuls,  trop  nombreux  et  trop  occupés  par  leur 
tâche  administrative,  ne  peuvent  recueillir  que  des  renseignements 
insuffisants  et  fragmentaires. 

Les  Etals-Unis  deviennent  de  plus  en  plus  riches  et  justement, 
comme  le  remarquait  l'ambassadeur  de  France  à  Whasington, 
BOUS  produisons  surtout  des  marchandises  chères;  il  importe  donc 
beaucoup,  puisqu'il  s'agit  de  satisfaire  aux  désirs  d'une  clientèle 
riche,  d'en  bien  connaître  les  goûts. 

Le  projet  de  loi  actuellement  en  discussion  prévoit  en  outre  l'af- 
fectation d'attachés  commerciaux  aux  régions  suivantes  :  Chine  et 
Japon,  Levant,  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  pays  d'Europe.  La 
Chine  et  le  Japon  offrent  un  vaste  champ  à  l'activité  économique 
«  à  raison  même  du  débouché  considérable  que  l'immense  terri- 
toire du  premier  de  ces  Etats  peut  offrir  au  commerce  européen  et 
du  développement  extrêmement  rapide  du  second  au  cours  des 
dernières  années  »  (1).  Un  agent  peut-être  nécessaire  dans  cette 
r<5gion  pour  soutenir  notre  commerce,  lui  donner  en  même  temps 
une  direction  et  un  encouragement* 

Il  sembTe  qu'il  en  doive  être  de  même  pour  l'Allemagne,  étant 
donné  son  prodigieux  développement  économique,  qui  en  fait,«  en 
même  temps  qu'un  grand  foyer  de  rayonnement,  un  grand  centre 
d'alisorplion  »  (2). 

Ailleurs,  les  difficultés  nous  viennent  moins  d'une  absence  d'or- 

(1)  Journal  officiel.  Doc.  pari.  Chambre,  sess.  ord.,  1908,  n^  156, 
p.  179. 

(2)  BMtiin  du  Comité  du  commerce  extéiieur  Rapport  de  M.  Jules 
Delagrange,  mai  1907. 
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ganisation  de  noire  exportaiioii  qa»  d'une  connaissance  incom- 
plète du  caractère  ou  des  mœurs  des  habitants,  en  Orient,  par 
exemple. 

Or,  les  caractères  ne  changent  pas  du  jour  au  l^utemain  et  une 
mission  temporaire),  chargée  d'une  sorte  d'étude  psychologique  des 
conditions  du  commerce  dans  ces  pays,  suffira  à  donner  les  rensei- 
gnements nécessaires* 

D'assez  nombreuses  missions  ont  été  envoyées  par  le  Gouverne- 
ment français  avant  la  création  des  attachés  commerciaux  (1). 
Elles  ont  en  général  donné  des  résultats  excellents. 

Néanmoins  il  serait  peut-être  excessif  de  conclure  du  succès  de 
ces  missions  temporaires  à  la  nécessité  de  les  générabser  et  de  faire 
de  nos  attachés  commerciaux  de  simples  spécialistes,  destinés  à 
des  missions  extraordinaires,  ainsi  que  paraît  le  désirer  M*  Descha- 
nel  dans  son  dernier  rapport  qui  dit:  «  La  mission  des  attachés 
commerciaux  est  spéciale  et  temporaire;  elle  consiste  en  voyages 
dans  des  régions  déterminées  (2)*  » 

S'il  est  certain  que  l'attaché  commercial  remplit  le  même  objet 
que  la  mission  temporaire,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  suivant 
la  région,  parfois  la  mission  suffit,  d'autre  fois,  la  créaition  d'aU 
tachés  comerciaux  à  titre  permanent  s'impose. 

L'attaché  commercial,  enquêteur  permanwit,  n'a  de  raison  d'être 
que  dans  les  pays  où  notre  exportation  a  besoin  d'une  aide. effec- 
tive, d'une  direction,  d'une  organisation.  Il  n'y  a  entre  l'attaché 
commercial  et  le  chargé  de  mission  qu'une  différence  de  d^^ré, 
mais  les  deux  coexistent  utilement,  car  ils  répondent  à  un  même 
besoin  dans  des  milieux  différents. 

Enfin  les  attachés  commerciaux  doivent  être  les  guides  et  les  in- 
formateurs désintéressés  de  notre  commerce^  Leur  but  est  de 
parer  à  l'incompétence  économique  ou  à  la  surcharge  d'occupations 
ot  à  l'insuffisante  mobilité  de  nos  consuls  eii  môme  temps  qu'aux 
lacunes  de  notre  représentatkm  conmierciale  à  l'étranger.  Ces  dé- 
fauts, on  le  voit,  ne  sont  point  des  défauts  de  naturov  mais  des  insuf- 
fisances momentanées  qui  disparaîtront  lorsque  nos  industriels  et 
nos  ck)(mmerçants,  moins  timidement  engages  dans  la  vo^  de  l'ex- 
portation, se  seront  oi^nisés  dans  ce  but  et  auront  une  représen* 
tatîon  sérieuse.  Du  jour  où,  grâce  aux  efforts  et  aux  conseils  de 

(1)  Les  plus  importantes  missions  de  oe  genre  ont  été  :  La  mission  Be- 
gnault  dans  le  Levant  en  1895;  la  mission  Wiener,  dans  l'Amérique  du 
Sud  1896,  1899,  1902  et  1907.  La  mission  Mounod  à  BerGn  de  1900  à  1902; 
la  mission  Verstraete  à  St-Pétersbourg  de  1897  à  1902. 

(2)  Rapport  du  Budget  des  Affaires  étrangi^reB  de  rezarcîee  1908,  par 
M.  Paul  Deschanel,  t.   II,  p.  89. 
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rattaché  commercial,  ce  résultat  sera  atteint,  l'institution  perdra 
sa  raison  d'exister.  Sa  nature  et  sa  durée  sont  déterminées  par  la 
nature  et  la  durée  des  imperfections  qu'elle  est  destinée  à  réfor- 
mer. La  mission  de  l'attaché  commercial  doit  être,  en  supprimant 
ces  imperfections,  de  travailler  à  se  rendre  inutile. 

René  Lafarge. 
Chargé  de  oonférenoes  à  la  Faculté  de  Droit. 
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L'ORGANISATION  DU  TRAVAIL  EN  AUSTRALIE 

Les  études  générales  publiées  par  M.  Bîard  d'Aunet  dans  La 
Revue  des  Deux-Mondes  (1)  et  réunies  depuis,  avec  quelques  ad- 
jonctions, en  un  volume  sous  le  titre  de  L*Aurore  australe  (2),  ont 
fait  connaître  au  public  français  les  conditions  de  la  vie  économi- 
que et  sociale  en  Australie  au  cours  de  ces  dernières  années.  D'au- 
tre part,  l'opuscule  de  M.  Nogaro  sur  VArbitrage  obligatoire  (3) 
a  exposé  sous  quelles  formes  se  présente  cette  législation  au  pays 
des  antipodes. 

Nous  croyons  que  ces  travaux  qui  étaient  eux-mêmes,  dans  une 
certaine  mesure,  le  complément  des  observations  faites  en  1901  et 
en  190B  par  plusieurs  de  nos  compatriotes  (4)  peuvent  être  aug- 
mentés d'un  chapitre.  Quelques  notes  sur  les  différentes  juridic- 
tions du  travail  déjà  constituées  sont  la  préface  nécessaire  d'une 
étude  qui  fK>rtera  sur  les  conditions  très  particulières  dans  les- 
quelles le  gouvernement  fédéral  australien  se  propose  d'assurer, 
par  la  menace  d'impôts  ou  de  taxes  d'un  caractère  exceptionnel, 
une  distribution  «  plus  équitable  »  de  la  richesse  publique. 

Au  moment  où  la  question  des  rapports  entre  patrons  et  ou- 
vriers, dans  les  phases  normales,  comme  au  cours  des  périodes 
difficiles,  sollicite  chaque  jour  davantage  notre  attention,  il  peut 
être  d'un  certain  intérêt  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles 

(1)  Sept.,  oct.  et  novembre  1906. 
(3)  Mon,   IWr. 

(3)  UAThiifxi§e  obligatoire,  BMU  iwridique  et  économiqv^.  Librairie 
BoQstan. 

(4)  MM«  Métta,  Vigoaroos,  Pierre  Leroy-Beauliev  et  Œmsot. 
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se  présente  un  pareil  sujet  en  un  pays  que  Ton  considère,  à  juste 
titre,  comme  la  terre  d'épreuve  des  réformes  du  travail. 

Ces  réformes  ont  été  réalisées  sous  un  régime  politique  dont 
il  faut  rappeler  en  un  mot  le  fonctionnement  parce  que  ce  sont 
les  auteurs  de  la  Constitution  fédérale  qui  ont  tracé  les  limites  dans 
lesquelles  et  même  hors  desquelles  se  développent  aujourd'hui 
les  questions  ouvrières. 

La  Fédération  ou  «  Commonwealth  »  remonte  à  1900  :  elle  com- 
prend les  six  colonies,  jusque-là  autonomes,  qui  se  sont  fédé- 
rées à  l'effet  de  créer  un  pouvoir  exécutif  et  parlementaire  qui  fût, 
dans  une  certaine  mesure,  commun  à  toutes  ;  mais  chacun  des 
Etats  du  Queensland,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria, 
de  Tasmanic,  d'Australie  du  Sud  et  d'Australie  occidentale  con- 
serve sa  juridiction  sur  les  matières  que  la  Constitution  fédé- 
rale n'a  pas  enlevées  à  sa  compétence.  Il  en  résulte,  à  raison 
de  la  tendance  du  Parlement  fédéral  à  exercer  son  action  sur 
toutes  les  matières,  une  dualité  de  législation  et  de  direction  qui 
n'a  pas  toujours  produit  les  plus  heureux  effets.  Les  questions 
qui  intéressent  le  monde  du  travail  relèvent  donc  à  la  fois  des 
deux  autorités,  fédérale  et  d'Etal. 

Rappelons  sommairement  (pour  plus  de  détails,  l'ouvrage  de 
M.  Nogaro  renseignera  nos  lecteurs)  le  fonctionnement  actuel  des 
Tribunaux  industriels  d'Etat  et  des  Conseils  du  travail  de  Victo- 
ria; quelques  notes  indiqueront  ensuite  comment  les  questions  re- 
latives aux  litiges  entre  patrons  et  ouvriers  sont  en  voie  de  pas 
ser  de  la  juridiction  des  divers  Etats  à  la  juridiction  fédérale,  et 
quelles  conséquences  entraîne  ce  déplacement.  Nous  étudierons 
ensuite  avec  plus  de  détail  les  méthodes  que  le  «  Commonwealth  » 
a  adoptées,  applique  déjà,  ou  se  propose  de  faire  appliquer,  pour 
substituer,  dans  des  circonstances  déterminées,  à  tout  arrangement 
préalable  entre  employeurs  et  employés,  les  décisions  de  ses  Tri- 
Bunaux  relativement  aux  salaires  et  à  la  main-d'œuvre. 

L'extension  de  la  réglementation  du  travail  dans  la  Fédération 
est  activement  poursuivie  par  le  parti  ouvrier  ;  il  importe  de 
montrer  les  progrès  que  celui-ci  a  déjà  réalisés  à  cet  égard,  les 
difficultés  d'ordre  juridique  et  politique  auxquelles  il  se  heurte, 
enfin  par  quels  moyens  pratiques  il  entend  les  résoudre  en  liant 
les  questions  générales  de  fiscalité  douanière  et  de  protection  aux 
intérêts  corporatifs  dont  il  a  assumé  la  défense. 

On  sait  qu'à  la  suite  des  grandes  grèves  maritimes  qui  éclatè- 
rent en  1890  dans  les  principaux  ports  de  l'Australie,  plusieurs 
Etals  adoptèrent  des  lois  dites  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Elles 
restèrent  inefficaces,  à  l'exception  des  «  Conseils  spéciaux  »  (Wa- 
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ges  Boards)  de  Victoria  ;  en  1901  seulement,  TAuslralie  occiden- 
tale et  la  Nouvelle-Galles  créèrent,  à  l'instar  de  la  Nouvelle 
Zélande,  deux  Tribunaux  d'arbitrage  auxquels  l'un  et  l'autre  parti 
en  présence  étaient  tenus  de  recourir  ;  Victoria,  de  son  côté,  éten- 
dait ses  «  Wages  Boards  »  à  trente-huit  industries  qui  occupaient, 
en  1903,  plus  de  30.000  ouvriers. 

On  peut  dire  que  ces  institutions  visent  à  rendre  la  grève  im- 
possible en  réglementant,  si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'accorder, 
les  conditions  du  travail,  plus  particulièrement  par  la  fixation  d'un 
salaire  minimum.  Elles  y  tendent  par  des  moyens  différents  :  cha- 
cun des  Tribunaux  de  Sydney  et  de  Perth  est  composé  d'un  Pré- 
sident, magistrat  de  carrière,  et  de  deux  assesseurs  représentant, 
l'un  les  intérêts  des  patrons,  l'autre  ceux  des  ouvriers  ;  ils  con- 
naissent, ainsi  que  le  dit  la  loi  de  Nouvelle-Galles,  «  de  l'enregis- 
trement des  syndicats  industriels,  font  et  sanctionnent  des  con- 
trats collectifs,  déterminent  la  juridiction,  les  pouvoirs  et  la  pro- 
cédure de  la  Cour,  pourvoient  à  l'application  des  sentences  et  des 
arrêts  qu'ils  rendent.  » 

Les  Conseils  de  Victoria,  au  contraire,  constituent  une  sorte 
de  petit  Tribunal  pour  chaque  industrie.  Ouvriers  nommés  par 
leurs  camarades,  syndiqués  ou  non,  patrons  délégués  par  les  pa- 
trons se  réunissent  sous  la  présidence  d'un  tiers,  étranger  au  mé- 
tier, choisi  par  les  uns  et  par  les  autres.  Les  membres  du  Conseil 
sont  eux-mêmes  les  parties  :  au  lieu  d'écouter  ils  discutent  direc- 
tement entre  eux. 

Le  parti  ouvrier  qui  avait  été  l'instigateur  do  celte  législation  se 
retrouva,  assez  fort  par  le  nombre  et  très  puissant  par  la  disci- 
pline, dans  les  deux  Chambres  du  Parlement  fédéral.  S'il  ne  prit 
qu'une  fois  la  responsabilité  du  pouvoir,  il  devint  et  resta  depuis 
l'arbitre  des  ambitions  des  deux  adversaires,  les  libres-échangistes 
et  les  protectionnistes  ;  il  profila  de  cette  situation  pour  imposer, 
tantôt  aux  uns,  tantôt  aux  autres,  tout  le  poids  de  ses  conceptions 
nettement  réglementaires  et  restrictives  en  fait  de  travail.  Il  com- 
prit que  les  Parlements  d'Etat  s'étaient  avancés  dans  la  voie  socia- 
liste aussi  loin  qu'ils  pouvaient  aller,  et  que  la  constitution  même, 
dans  plusieurs  Etals,  d'une  Chambre  non  élective  barrerait  la 
roule  à  des  désicf?rata  trop  hardis.  Plusieurs  sentences  favorables 
aux  ouvriers  n'avaient  pu  être  exécutées  parce  que  la  Haute-Cour 
de  Nouvelle-Galles  estimait  que  le  Tribunal  d'arbitrage  avait  dé- 
passé les  limites  de  sa  juridiction  et  jugé  «  ultra  vires  ».  En  Vic- 
toria, la  création  d'une  «  Cour  des  Appels  industriels  »  était  con- 
sidérée comme  menaçaî^le  pour  le  développement  des  revendica- 
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lions  ouvrières  parce  que  soa  Président  devait,  aux  termes  de  la 
k)â,  «  abaisser  le  taux  des  salaires  minimum  fixés  par  le  Conseil 
s*il  estimait  (fue  ce  taux  ne  pourrait  être  pigfé  qu'au  détriment  de 
la  bonne  marche  de  l'iiidustrie.  »  Aussi  les  mend^res  du  «  Labour 
Party  »  songéreotr-ils  à  tiror  de  la  Constitution  fédérale»  en  fait 
de  réglementation  industrielle,  le  maximum  des  avantages  qu'elle 
contenait. 

La  Constitution  porte  que  le  Parlement  fédéral  a  juridiclion  sur 
les  matières  de  conciliation  et  d'arbitrage  pour  prévenir  ou  régler 
les  litiges  industriels  qui  s'étendent  au-delà  des  limites  d'un  Etat 
Le  parti  ouvrier  s'efforça  donc,  dès  le  début  de  la  première  ses- 
sion, de  faire  mettre  à  l'étude  (et  il  y  réussit),  le  projet  de  création 
d'un  Tribunal  fédéral  d'arbitrage.  Trois  ministres  furent  renversés 
sur  cette  question  avant  qu'un  texte  complet  ne  fût  élabm-é  ;  en 
l^Mi  seuleasiesii  la  lot  fut  votée  ;  les  règles  de  la  procédure  s'y 
référant  ne  furent  établies  qu'en  1905  et  la  première  sentence  de  la 
Cour  fut  prononcée  à  la  fin  de  1906,  la  seconde  au  cours  de  1907; 
l'une  vise  l'industrie  du  cabotage  maritime,  l'autre  celle  des  ton- 
deurs de  moutons.  Le  mécanisme  de  cette  loi  est  assez  semblable 
à  celui  de  la  Nouvelle-Galles.  Elle  prévoit  un  seul  membre  pris 
parmi  les  juges  de  la  Haute-<7our  fédérale  ;  la  probibition  du  lock 
out  ou  de  la  grève  y  est  formulée  dans  les  termes  les  plus  absolus 
et  sanctionnée  par  une  amende  de  25.000  francs.  Au  contrat  col- 
lectif librement  consenti  par  les  parties,  est  substituée  l'interveo- 
lion  facultative  de  l'Etat  sous  forme  de  sentence  rendue  par  le 
juge  si  l'autorité  estime  que  l'exécution  du  contrat  n'est  pas  con- 
forme À  la  régie  édictée  par  elle.  C'est  la  première  fois  que  sem- 
blable disposition  figure  dans  ime  loi  d'arbitrage  montrant  nette- 
ment le  progrès  des  idées  dites  «  interventionnistes  ».  Du  contrat 
collectif  inscrit  dans  les  lois  des  Etats  on  est  donc  arrivé  aux  dé- 
cisions judiciaires  imposées  par  un  Tribunal  industriel  lorsque 
la  libre  volonté  des  contractants  s'oppose  à  l'application  du  prin- 
cipe d'autorité  fédérale. 

La  portée  de  la  loi  de  1904  est  aujourd'hui  assez  discutée  ;  il 
semble  cependant  que  le  parti  ouvrier  ait  renoncé  à  demander 
qu'elle  fût  interprétée  dans  le  sens  le  plus  large  qui  aurait  pu  être 
donné  à  l'article  de  la  Constitution  passé  dans  la  loi  d'arbitrage 
stipulant  que  «  la  Cour  connaît  des  conflits  lorsqu'ils  s'étendent 
au-delà  des  limites  d'un  Etat  ».  Le  «  Labour  Party  »,  n'entendait- 
it  pas  par  là  que  tous  les  syndicats  de  professions  similaires,  qui 
formaient  une  Fédération^  pourraient  apporter  leurs  doléances 
dervant  la  Cour  fédérale  t  La  majorité  des  législateurs  estimait,  au 
contraire,  que  la  compétence  de  la  Cour  serait  limitée  à  deux  ou 
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trois  gray[idds  industries  a  entre  Etats  »,«  interstate  »,  comme  celles 
du  cabotage  et  de  la  tonte  des  mourons. 

L'interprétation  restrictive  a  prévalu  jusqu'à  présent» 

En  même  temps  qu*il  £iisait  ses  premiers  efforts  pour  mettre 
sur  pied  une  Cour  fédérale  d'arbitrage,  le  «  Labour  Party  »  es- 
sayait directement,  et  par  des  voies  qui  lui  auraient  assuré  un 
triomphe  plus  complet,  de  faire  donner  au  Parlement  la  pleine 
connaissance  de  toutes  les  lois  relatives  au  travail.  C'est  ainsi 
qu'au  cours  de  la  première  session,  il  obtenait  le  vote  de  la  ré- 
solution suivante  :  «  L'une  et  l'autre  Chambres  estiment  qu'elles 
devront  accepter,  si  les  Etats  veulent  bien  la  leur  octroyer,  l'au- 
torisation qui  peut  leur  être  accordée  aux  termes  de  la  Consti- 
tution, de  faire  des  lois  pour  l'Australie  portant  sur  les  salaires, 
les  heures  et  les  conditions  du  travail.  » 

Cinq  Etats  sur  six  ne  répondirent  même  pas  à  cette  invitation 
rédigée  pourtant  de  si  courtoise  façon. 

Dès  lors  les  rapports  entre  le  gouvernement  et  le  Parlement 
fédéral  d^une  part,  les  autorités  et  Parlements  des  Etats  de  Fautre, 
vont  subir  de  profondes  modifications.  L'antagonisme  ira  erois^ 
sant  de  part  et  d'autre.  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que 
les  Parlements  locaux  représentent,  dans  ime  certaine  mesure,  les 
traditions  conservatrices,  beaucoup  moins  peut-être  par  l'esprit 
de  prudence  qui  les  anime  que  par  un  sentiment  d'autonomie  et 
de  particularisme  rebelle  aux  exigences  unitaires  du  Pouvoir  fé^ 
déral.  Nous  allons  voir  ce  sentiment  prendre,  peu  à  peu,  une  am- 
pleur réelle.  Au  cours  des  deux  dernières  années,  certains  partis 
politiques  du  Queensland,  de  l'Australie  occidentale,  et  de  la 
Nouvelle-Galles  n'ont-ils  pas  parlé,  à  plusieurs  reprises,  d'une 
sécession  possible,  et  discuté  les  moyens  de  rompre  le  pacte  fé- 
déral ? 

n  faut  rechercher,  en  partie,  les  raisons  qui  ont  déterminé  «cette 
irritation  patriotique  )>  comme  il  a  plu  aux  Parlements  locaux  de 
qualifier  leur  mécontentement,  dans  la  nouvelle  tactique  essayée 
par  le  Pouvoir  fédéral  pour  soustraire  aux  Etats  la  connaissance 
des  affaires  qu'ils  entendaient  conserver  à  leurs  Tribunaux. 

La  Constitution  avait  doté  le  Parlement  fédéral  d'un  puissant 
moyen  d'action,  la  faculté  de  lever  tous  impôts  à  la  seule  condi- 
tion qu'ils  s'appliqueraient  indistinctement  aux  six.  Etats.  Le  parti 
ouvrier,  fort  habilement,  entendit  tirer  de  cette  clause,  les  avanta- 
ges de  tout  genre  qu'elle  était  susceptible  de  conférer  à  sa  poli- 
tique. Adroitement  utilisée  elle  devait  porter  des  conséquences 
sérieuses  el  loîntaînes  qtfîl  est  maintenant  nécessaire  dVxamî- 
ner. 
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Pour  contraindre  les  employeurs  à  payer  à  leurs  ouvriers  des 
salaires  qui  fussent  «  faîr  and  reasonable  »  (c'est  l'expression  em- 
ployée à  plusieurs  reprises  par  le  législateur),  le  Parlement  a 
décidé,  dans  deux  circonstances  récentes  de  lever  un  droit  d'ac- 
ciso  (1),  sur  les  industriels  qui  ne  satisferaient  pas  à  cette  condi- 
lioir.  Une  juridiction  dite  «  Cour  d'accises  »  a  été  établie  à  l'effet 
de  déterminer  le  taux  minimum  de  salaire  qui  constituerait  une 
rémunération  «  juste  et  rationnelle  ». 

A  l'automne  de  1906  on  s'entretenait  beaucoup  en  Nouvelle-Gal- 
les des  succès  remportés  dans  toute  l'Australie  par  le  trust  des 
macTiines  agricoles  américaines  ;  celui-ci  conquérait  peu  à  peu  le 
marché  national  au  plus  grand  dommage  des  manufacturiers  lo- 
caux. Le  Parlement  fédéral  intervint  alors  pour  hausser  forte- 
ment les  droits  d'entrée  protecteurs.  Pour  empêcher,  d'autre  part, 
les  fabricants  australiens  défendus  par  le  nouveau  tarif,  de  réali- 
ser de  trop  gros  bénéfices  au  détriment  du  public,  il  alla  jusqu'à 
fixer  les  prix  de  vente  des  machines.  Enfin  —  c'est  le  point  qui 
nous  intéresse  particulièrement  —  il  soumît  les  manufacturiers 
locaux  à  une  taxe  ou  accise  basée  sur  des  droits  spécifiques  ou 
ad  valorem  allant  de  150  francs  (6  livres  st.)»  par  moissonneuse- 
faucheuse  à  des  taux  do  10  à  12  0/0  sur  les  charrues  et  les  semoirs. 
Serait  exempté  de  cette  taxe,  dit  la  loi,  tout  fabricant  dont  la 
main-d'œuvre  travaillerait  aux  salaires  et  au  temps  prescrits  par 
le  jugement  d'une  autorité  industrielle  (Cour  d'arbitrage  ou  Con- 
seil du  travail),  ou  qui  obtiendrait  du  Président  de  la  Cour  fédé- 
rale d'arbitrage,  l'attestation  que  ses  ouvriers  sont  dûment  et  équî- 
tablement  rémunérés. 

l'ne  disposition  assez  semblable  se  trouve  dans  une  loi  rela- 
tive aux  droits  d'accises  sur  les  spiritueux  :  «  Il  sera  perçu,  en 
outre  des  taux  stipulés,  un  droit  de  1  shilling  par  gallon  si 
Temployeur  n'accorde  pas  aux  ouvriers,  dans  le  délai  d'un  an 
après  le  vole  de  la  présente  loi,  un  salaire  «  fair  and  reasonable  >r 
pour  une  semaine  de  48  heures  ;  l'employeur  sera  également 
tenu  de  maintenir  une  proportion  équitable  entre  le  nombre  des 
ouvriers  et  des  apprentis  s'il  veut  jouir  de  la  détaxe  ci-dessus  in- 
diquée. » 

Cette  seconde  loi  n'a  dû  entrer  en  vigueur  qu'au  commencement 
de  celte  année  ;  aussi  n'a-l-elle  guère,  jusqu'à  présent,  lésé  d'in- 
térêts ;  nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper.  Mais  les  dispo- 
sitions relatives  aux  machines  agricoles,  après  avoir  passé  tout 

(1)  L'accise"  €st,  en  Angleterre,  un  droit  sur  la  circulation  de  certaina 
articles,  en  particulier  des  boissons.  Il  faut  prendre  ici  l'expression  dans 
le  sens  large  du  met  taxe. 
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d'abord  presque  inaperçues,  ont  fait,  quelques  mois  plus  tard, 
l)eaucoup  de  bruit.  Les  raisons  en  sont  multiples  :  d'abord  plu- 
sieurs Parlements  d'Etat  ont  estimé  que  si  le  Pouvoir  fédéral  pré- 
tendait lever  des  impôts  (à  ce  moment  le  chef  du  parti  ouvrier, 
M.  Watson,  proposait  d'établir  une  taxe  fédérale  progressive  sur 
la  terre),  leurs  propres  sources  de  taxation  risquaient  d'être,  si- 
non taries,  du  moins  très  diminuées  ;  puis,  la  ligue  des  «  Em- 
-ployeurs  d'Australie  »  a  dénoncé  avec  beaucoup  d'énergie  le  péril 
M  économique  et  fédéraliste  »;  les  conservateurs  ont  joué  et  gagné 
<en  Nouvelle-Galles  une  partie  électorale  sur  le  thème  de  Tautono- 
mio  et  de  la  liberté  des  Etats  violés  par  un  pouvoir  plus  centra- 
lisateur que  fédéral. 

L'application  même  de  la  loi  entraînait  des  difficultés  considérn- 
blcs.  Jusqu'au  milieu  de  1907  le  Pouvoir  exécutif  négligea  de  l'exé- 
cuter ;  aucun  droit  d'accise  ne  fut  levé  ;  il  fallut  que  le  parti  ou- 
vrier demandât,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  l'extension  aux 
salariés  des  bénéfices  qu'un  nouveau  projet  de  tarif  douanier  dé- 
posé à  la  Chambre  par  le  gouvernement  allait  conférer  aux  in- 
dustriels, pour  que  la  question  des  machines  agricoles  revînt  à 
i'ordre  du  jour.  Un  système  de  droits  d'accise  semblable  à  celui 
que  prévoyait  la  loi  de  1906  formait  la  base  du  contre-projet  ou- 
vrier. Force  fut  donc  au  premier  ministre  fédéral  d'avouer  que 
son  administration  n'avait  rien  fait  qui  pût  donner  des  indications 
«ur  la  valeur  de  la  méthode.  On  agit  précipitamment  par<îe  que  lo 
Pouvoir  avait  besoin  du  concours  du  «  Labour  Party  »  pour  faire 
voler  le  tarif  :  à  l'automne  dernier  un  certain  nombre  de  fabri- 
cants de  machines  agricoles  firent  auprès  du  juge  de  la  Cour 
fédérale  d'arbitrage,  devenu  le  Président  de  la  «  Cour  d'accise  », 
une  demande  à  Feffet  d'être  exemptés  de  cet  impôt.  Ce  juge  établit 
le  tableau  des  salaires  que  les  manufacturiers  devraient  doréna- 
vant payer  à  leurs  ouvriers  s'ils  voulaient  jouir  de  rcxcmptiôii. 
Il  expliqua  dans  des  considérants  qui  ont  été  en  général  regardés 
comme  une  véritable  flétrissure  pour  le  Pouvoir  législatif,  que 
celui-ci  s'était  dérobé  à  sa  tâche  lorsqu'il  avait  laissé  aux  juges 
le  soin  de  résoudre  les  problèmes  sociaux  et  économiques  les  plus 
graves  ;  il  montra  clairement  comment  il  ne  possédait  aucune  base 
fK)ur  déterminer  ce  qu'il  avait  plu  au  Parlement  d'appeler  «  les 
conditions  équitables  du  travail  »,  «  fair  and  reasonable  ».  En 
fait,  le  Président  releva  si  bien  et  si  haut  les  salaires  que  plu- 
sieurs gros  fabricants  s'adressèrent  au  Parlement  pour  expliquer 
que  les  droits  augmentés  au  cours  de  l'année  précédente  ne  sau- 
raient protéger  efficacement  une  industrie  grevée  des  charges 
d'une  main-d'œuvre  aussi  lourde. 
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Les  intérêts  de  <^rt«ins  fabricants  étaient  «ssez  Usés  eH  la  «kua- 
lion  de  tous  les  autres  suMsainment  menacée  pour  déterminer  de 
la  part  de  presque  tous  une  action  ooilectàve.  La  Fédération  des 
«mpl^yeurs  appuya  de  son  autorité  et  de  son  argent  le  reoovrs 
que  deux  manufacturiers  de  machines  agricoles  avaient  formé  de- 
vant la  Haïute-Cour  fédérale  pour  abus  de  pKHivoir  du  Pariement 
qui  aurait  légiféré  «  ultra  vires  »  en  les  frappant  d'un  droit  d'ac- 
cise. Ainsi  une  question  constitHiionnelle  est  une  fois  de  ptvs  sou- 
levée qui  en  implique  d'autres  plus  graves  parce  que  leurs  con- 
séquences sont  au  premier  <^et,  d'ordre  écoïKWiique.  L'afEaire 
est  devant  la  Cour  au  moment  où  nous  écrivons.  La  décision  q«i 
est  attendue  sera  extrêmement  importante  car  ^Ue  p>out  suspendre, 
non  seulement  l'effet,  des  deux  lois  que  nous  avons  étudiées,  mais 
encore  —  et  ceci  est  d'une  bien  antre  gravité  —  faire  tomber  «n 
vaste  projet  que  le  parti  ouvrier  avait  formé  et  que  le  gouverne- 
ment fédéral  a  depuis  adopté  et  fait  sien.  Il  s'agit  de  ce  qu'on 
appelle  en  Australie  «  la  nouvelle  protectton  douanière,  tlie  new 
protection  ». 

C'est  une  œuvre  didactique  de  belle  venue,  une  conception  essen- 
tiellement australienne,  qui  ne  pouvait  guère  voir  le  jour  que  dans 
un  pays  assez  éloigné  du  reste  du  monde  pour  subir  la  teatatioci 
de  s'en  isoler  encore  davantage  afin  de  poursuivre  les  plus  curieu- 
ses expériences  d'un  socialisme  en  vase  clos. 

Les  circonstances  avaient  fait  que  le  Parlement  s'était  occupé 
des  machines  agricoles,  puis  des  spiritueux,  A  leur  égard  on  peut 
dire  que  le  parti  ouvrier  avait  mis  à  l'épreuve  des  idées  de  fisca- 
lité fédérale  intérieure.  Ces  principes  de  taxation,  qu'ils  fussent  ou 
non  constitutionnels,  il  s'agissait  maintenant  de  leur  donner  une 
portée  générale,  et  non  plus  de  les  appliquer  au  fur  et  à  mesure 
que  les  Chambres  s'occuperaient,  une  à  une,  des  questions  écono- 
miques portées  à  leur  ordre  du  jour.  Les  législateurs  ne  délégue- 
raient donc  plus  à  des  Tribunaux  ou  à  des  Conseils  créés  par  eux 
le  pouvoir  qu'ils  s'étaient  arrogé  d'apprécier  les  conditions  du 
travail  dans  une  ou  deux  industries  expressément  visées,  mais 
bien  cette  fois  dans  toutes  les  industries  australiennes.  Il  appar- 
tiendrait à  ces  Tribunaux  d'accorder,  après  enquête  sur  la  situa- 
tion des  salariés,  les  exemptions  aux  droits  d'accise  que  le  Par- 
lement établirait.  Mais,  pour  rendre  possible  et  inoffensive  la 
hausse  générale  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire,  par  suite 
du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  sur  le  eoût  des  objMs 
fabriqués,  il  fallait  protéger  vigoureusement  contre  le  dehors  les 
industries  nationales  :  c*est  le  but  que  se  proposait  le  Parlement 
en  relevant  les  droits  de  douane.  Le  chef  du  «  Labour  Party  n  dé- 
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elara  qu'il  cotltboreraH  à  établir  un  nouveau  tarif  si  1»  classe  ou- 
vrière était  appelée  à  participer  largaonent  aux  avantages  qui  ré- 
suUeraienl  pour  les  industriels  de  ta  proleclioo  douanière  ;  il 
s'engagea  à  déf^idre  à  la  fois  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs. 

Nous  allons  étudier  cette  métbode  nouvelle  de  participation  obli< 
gatoire,  et  préalable,  aux  bénéfices,  en  nous  sennni  des  discus- 
sions qui  ont  Keu  au  Parlement  fédéral  et  des  déclarations  faites 
par  le  gouvernement  sur  les  principes  et  Tapplication  de  la  «  pro- 
tection nouvelle  ».  Celle-ci  n'a  pas  encore  atteint,  croywis-nous, 
le  dernier  terme  de  son  évolution  ;  elle  a  pris  des  formes  succes- 
sives ;  elle  subît  des  retouches  incessantes.  Le  principe  de  tax»« 
tion  posé  dans  la  loi  relative  aux  machines  agricoles  comporte  te» 
développements  les  plus  variés. 

Au  commencement  du  mois  d*août  dernier,  la  Commission  des 
douanes  déposait  un  rapport  sur  les  conditions  des  salariés  dans 
le  «  Commonwealth  ».  Chez  nous  il  semble  que  cette  question  relè- 
verait plutôt  de  la  Commission  du  travail  ;  le  rapporteur  australien 
a  jugé  que  question  de  protecticm  douanière  et  question  de  salaire 
étaient  absolument  connexes  ;  dès  les  premières  lignes  il  s'exprimo 
ccHnme  il  suit  :  Nous  estimons  que  toutes  les  fois  que  les  droits^ 
ont  été  relevés,  une  clause  doit  stipuler  que  des  salaires  raison- 
nables devront  être  payés  dans  les  industries  ainsi  protégées... 
Nous  demandons  que  soient  établis  des  droits  d'accise  d^un  mon- 
tant égal  à  celui  du  relèvement  que  nous  avons  opéré.  Seront  dis- 
pensés de  les  payer  les  employeurs  qui  se  soumettent  à  Tune  des 
conditions  suivantes  :  V  faire  travailler  aux  conditions  stipulées 
par  le  Tribunal  industriel  d'un  Etat  ;  2*  payer  tels  salaires  (et 
ici  l'ingérance  parlementaire  ne  peut  pas  être  plus  marquée)  que 
les  deux  Chambres  du  Parlement  fédéral  auront,  par  voie  de  ré- 
solution, déclaré  équitables  et  raisonnables  ;  3*  obtempérer  aux 
sentences  rendues  par  le  Tribunal  d'arbitrage  fédéral  j  4*  se 
conformer  au  contrat  collectif  de  travail  qu'ils  ont  fait  enregis- 
trer aux  termes  de  la  loi  établissant  le  Tribunal  fédéral  d'arbi- 
trage. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  du  consommateur  contre  les 
prix  trop  élevés  que  demanderaient  les  industriels,  la  Commission 
des  douanes  s'exprime  ainsi  :  k  Si  le  ministre  apprend  de  source 
sûre  que  le  prix  de  détail  des  articles  sur  lesquels  nous  avons 
opéré  un  relèvement  de  droits  a  été  augmenté  inddnwiit,  le  ven- 
deur profitant  de  la  protection  additionnelle  que  nous  lui  avons 
donnée,  il  pourra  (après  en  avoir  réiéré  au  Parlement),  suspendre 
la  perception  des  droits  additionnels  à  l'entrée  des  dits  articles.  )► 
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Ce  rapport  avait  amorcé  la  question  de  la  «  protection  nou- 
velle »;  des  interviews  prises  au  chef  du  parti  ouvrier  sur  les  con- 
ditions auxquelles  il  voterait  le  tarif  douanier  qui  allait  venir  en 
discussion  suscitèrent  une  certaine  curiosité  dans  l'opinion  publi- 
que. Celle-ci  accueillit  avec  intérêt  les  déclarations  de  l'ancien  mi- 
nistre, M.  Watson.  Elles  apportent  les  premières  précisions  sur  le 
système  de  la  «  New  Protection  »  dont  voici  les  principales.  As- 
surer la  protection  du  consommateur  ;  si  Ton  renonce  à  deman- 
der la  fixation  d'un  prix  de  vente  maximum,  par  contre,  création 
d'une  Conmiission  chargée  de  prendre  note  des  prix,  qui  pour- 
suivra, avec  l'aide  d'experts  et  d'officiers  de  douane,  toutes  inves- 
tigations relatives  aux  conditions  de  l'industrie.  Cette  Conmiis- 
sion devra  adresser  ses  rapports  au  Parlement  et  faire  connaître 
ses  appréciations  sur  les  cours  du  marché  ;  elle  pourra  examiner 
les  livres  des  industriels  et  prendre  toutes  mesures  qui  la  mettrait 
à  môme  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  au  Parlement,  la  réduction  do 
certains  droits  de  douane. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  de  l'ouvrier,  M.  Watson  pro- 
pose de  l'assurer  par  des  moyens  un  peu  différents  de  ceux  qui 
ont  été  appliqués  dans  la  loi  sur  les  machines  agricoles  :  a  Au 
lieu  d'imposer  un  droit  d'accise,  qui  ne  serait  pas  perçu  si  cer- 
taines conditions  se  réalisaient,  il  suffirait  de  frapper  d'un  droit 
de  timbre  (stamp  duly)  tous  les  articles  qui  ne  porteraient  pas  la 
marque  fédérale  (Commonweallh  trade  mark).  »  Ici  le  leader  ou- 
vrier rappelle  que  cette  estampille  ne  peut,  aux  termes  d'une  loi 
très  récente,  s'appliquer  qu'aux  produits  manufacturés  dans  les 
conditions  les  plus  équitables  pour  la  main-d'œuvre,  à  la  suite 
d'une  réglementation,  par  voie  judiciaire,  des  conditions  du  tra- 
vail. 

Cette  marque  dont  la  légalité  ne  paraît  pas  discutable  aux  yeux 
de  l'orateur  (ce  caractère  lui  est  cependant  encore  contesté  aujour- 
d'hui), sera  octroyée  par  un  Tribunal  compétent.  Les  articles  fa- 
briqués dans  des  industries  protégées  qui  n'auraient  pas  mérité 
celte  distinction  supporteront,  dît  M.  Watson,  un  droit  de  timbre 
calculé  à  l'effet  de  frapper  l'employeur  qui  aura  fait  travailler  ses 
ouvriers  dans  de  mauvaises  conditions. 

Pendant  le  mois  d'août  et  de  septembre,  le  gouvernement  fédé- 
ral avait  paru  appuyer  les  profwsitions  du  parti  ouvrier  relatives 
à  la  <(  protection  nouvelle  i>;  dès  le  mois  d'octobre  il  les  adopta 
et  le  ministre  des  Finances,  sir  William  Lyne,  les  fit  complètement 
siennes  en  leur  donnant  plus  de  dévdoppement  et  de  netteté  dans 
un  discours  qu'il  prononça  à  la  Chambre  le  1*'  octobre.  Les  gran- 
des lignes  du  projet  restent  les  mêmes  ;  l'expression  varie  :  i^ous 


Digitized  by 


Google 


L  ORGANISATION  DU  TRAVAIL  EN  AUSTRALIE 

devons  protéger  les  classes  ouvrières  au  même  titre  que  les  manu- 
facturiers ;  la  loi  sur  les  machines  agricoles  est  la  première  des 
mesures  qui  vont  constituer  la  a  New  Protection  ».  Un  droit  d'ac- 
cise de  la  moitié  des  droits  protecteurs  sur  les  articles  importés 
de  la  même  catégorie  sera  prélevé  sur  tous  les  produits  manufac- 
turés en  Australie  ;  remise  de  ce  droit  sera  faite  à  tous  les  fabri- 
cants qui  auront  payé  à  leurs  ouvriers  des  salaires  justes  et  équi- 
tables. D'une  façon  générale  seront  considérés  comme  tels  ceux 
qui  valent  aux  manufacturiers  l'autorisation  d'appliquer  sur  ces 
produits  la  marque  de  fabrique  fédérale.  Acquitteront  le  droit  d'ac- 
cise tous  les  produits  manufacturés  qui  ne  porteront  pas  la  «  Com- 
monwealth  trade  mark  ».  Celle-ci  sera  accordée  par  la  «  Cour 
d'accise  »  aux  employeurs,  si  cette  Cour  estime  que  les  conditions 
du  travail  faites  aux  ouvriers  sont  satisfaisantes.  Lorsque  le  manu- 
facturier n'obtiendra  pas  la  marque  de  fabrique  fédérale  il  devra 
acheter  au  gouvernement  un  timbre  d'accise  au  prix  de  la  moitié 
du  droit  qui  aurait  été  perçu  sur  l'article  importé  similaire.  Un 
tableau  sera  préparé  qui  indiquera  quelles  seront  les  industries 
soumises  aux  droits  d'accise.  En  principe,  ce  seront  toutes  celles 
que  nous  protégeons  ;  très  probablement  ne  figureront  pas  sur 
cette  liste  les  industries  agricoles  et  pastorales  qui  sont  aujourd'hui 
soustraites  aux  autorités  industrielles  des  Etats. 

Le  leader  de  l'opposition  libérale,  M.  Reid,  entretient  quelques 
jours  plus  tard  la  Chambre  de  cette  même  question.  «  J'approuve 
pleinement,  dit-il,  les  idées  qui  ont  inspiré  ce  projet  ;  il  me  reste 
seulement  à  examiner  si  celui-ci  est  constitutionnel  »,  et  il  entre- 
prend de  démontrer,  après  beaucoup  d'autres,  que  le  Parlement 
fédéral  excède  les  limites  de  sa  juridiction  ;  il  pense  que  la  Haute 
Cour,  lorsqu'elle  sera  saisie  (elle  devait  l'être  peu  de  temps  après), 
jugera  que  la  faculté  de  légiférer  sur  toutes  les  matières  relatives 
«  aux  échanges  et  au  commerce  »  n'impliquo  pas  la  juridiction  du 
Parlement  dans  les  questions  ouvrières  ;  les  Chambres  fédérales 
ne  connaîtraient  celles-ci  que  lorsque  les  conflits  du  travail,  nous 
l'avons  vu,  dépasseraient  les  limites  d'un  Etat. 

A  la  thèse  libérale  le  parti  ouvrier  répond  que  par  l'expression 
a  échange  et  commerce  »,  il  faut  entendre  toutes  les  questions  in- 
dustrielles ;  c'est  à  ce  titre  que  le  Parlement  a  pleine  juridiction 
pour  en  connaître.  Si  celle-ci  lui  était  refusée,  il  n'aurait  plus 
qu'à  demander  au  peuple  l'extension  de  ses  pouvoirs. 

En  dehors  du  Parlement  une  certaine  agitation  se  manifeste. 
L'Association  des  employeurs,  qui  comprend  un  nombre  assez 
considérable  de  gros  importateurs,  proteste  violemment  au  nom 


Digitized  by 


Google 


500  L'omCAm&àTION   MJ   tltAVAIL   EN  MJSTEUaiE 

de  la  ConsUtotion  outragée  ;  rAsaociation  des  Qiamtures  de 
factures  se  déclare  satisfaite  du  relêvemefit  dw  tarif  douanier,  ] 
elle  fait  toutes  réserves  sur  les  principes  de  la  «  protedioiL  niHH 
Telle  i>  qu'elle  estime  inutiles  puisque  le  nouveau  TrttMinal  ^i  se- 
rait -créé  substituerait  seulement  sa  juridictien  à  celle  des  aidorités 
industrielles  d'Etat. 

Le  minisire  du  Commerce  préside,  quelques  jovrs  après  ceUe 
déclaration,  le  dtner  des  Chambres  de  Manufactures  ;  il  fait  les 
déelarations  les  plus  rassurantes  sur  la  question  des  rapports  des 
autorités  industrielles  entr^  elles.  <(  Celte  nouvelle  Cour  »  ilit-il, 
que  nous  appellerons  sans  doute  Conseil  fédéral  du  conuncrce  et 
de  Findustrie  ne  lèvera  des  droits  d'accise  que  de  loin  en  kÂn, 
au  cas  seulement  où  les  manufacturiers  ne  se  eonfonneraieal  pas 
au  taux  des  salaires  moyens  prescrits  par  les  Tribunaux  des 
Etats.  A  lire  ee  discours  on  a  l'impression  que  ce  haaiï  Tribunal 
n'aura  pas  en  fait  une  compétence  très  étendue,  et  qu'il  aurait 
été  créé  surtout  pour  fédéraliser^  d'une  part,  en  abstrado,  les 
juridictions  du  travail,  et  pour  imposer,  d'autre  part,  l'arbitrage 
obligatoire^  par  voie  fédérale,  aux  Etats  qui  ne  possèdent  pas  en- 
core d'autorité  industrielle. 

Les  explications  et  les  commentaires  très  bénins  de  sir  William 
Lyne  sont  du  mois  d'octobre  dernier  ;  au  milieu  du  mois  de  dé- 
cembre paraissait  le  €  Mémorandum  sur  la  protectkm  nouTelle  », 
qui  exposait  les  vues  oMbCtetles  du  gouvenement  sur  la  qœstioii. 
C^est  un  document  en  dix-huit  articles,  constituant  un  exposé  des 
principes  qui  régissent  la  matière.  Il  résume  les  idées  dont  nous 
avons,  à  cause  de  leur  importance,  suivi  presque  pas  à  pas  le 
développement.  Certaines  précisions  et  certaines  indications  nou- 
velles, opposées  même  à  des  déclarations  antérieures,  méritent 
d'être  relevées,  ainsi  que  l'esprit  nettement  fédéraliste  de  l'ensem- 
ble du  nKwceau.  Jusqu'ici  le  régime  douanier  de  l'Australie  rendait 
possible  une  rémunération  équitable  des  salariés  ;  aujourd'hui  la 
«  Protection  nouvelle  »  vise  à  rendre  obligatoire  pour  les  patrons 
l'amélioraïïon  des  salaires  qu'ils  doivent  à  leurs  ouvriers, Le  «  Con- 
seil du  commerce  »  qui  sera  institué  se  composera  de  trois  mem- 
bres dont  rindépendance  complète  sera  assurée  et  qui  jouiront 
de  la  juridiction  la  plus  étendue.  Les  conditions  si  variées  du  pays 
font  que,  vraisemblablement,  une  seule  échelle  de  salaires  par 
industrie  ne  pourra  être  établie  pour  tout  le  «  Commonwealth  ». 
Aussi  ce  Conseil  devra-t-il  créer,  sans  tenir  compte  de  la  division 
géographique  des  Etats,  des  districts  industriels  dans  lesqueb  pré- 
vaudra le  taux  des  salaires  qui  devront  être  offerts  si  les  îndus- 
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trieis  veQknt  obtenir  r<ex«iQptioa  des  àanks  d'accise,  ixxrsquo  l'é- 
chelle des  salaires  aura  été  ainsi  étabKe  et  pobliée^  il  appartien- 
dra aux  industriels  de  déclarer  s'ils  racceptcnl  ou  la  rejeUent 
S'ils  Taeeeptent,  ils  devront  Catre  enregistrer  leurs  usines^dans  le 
district  industriel  où  elle  est  établie.  L'enregistremeni  fera  preuvie 
qu'ils  0nt  accepté  les  décisions  da  Conseil.  Lorsque  les  conditions 
de  la  vie  auront  changé  dans  ces  districts  industriels,  le  Conseil 
pemrra  modifier  l'éclielle  dès  salaires  :  il  pourra  également  assi- 
gner des  limites  nouvelles  à  ce  district  de  façon  à  assurer  l'uni- 
formité des  salaires  lorsque  les  eondttions  éconooniques  seront 
identiques.  Une  de  ses  fonctions  sera  de  faire  connaître  an  minis- 
tre, afin  que  celui-ci  mette  en  mesure  le  Parl^nent  de  réviser 
éventuellement  le  tarif,  si  la  protection  accordée  à  une  industrie 
quelconque  est  insuffisante  pour  assurer  aux  employés  tels  safaûr 
res  qnri  auraient  été  stipulés. 

Voici  les  mesures  qui  seront  adop^tées  ponr  contraindre  les  em- 
ployeurs à  respecter  le  taux  des  salaires  établis: 

Le  Conseil  ou  les  agents  délégués  par  ses  soîbs  pourront,  â 
tout  moment,  consulter  les  livres  et  documents  (ils  seront  seule- 
ment tenus  de  conserver  le  secret  professionnel);  le  manufacturier 
devra,  à  des  intervalles  réguGers,  fournir  une  déclaration  aiMeslaaft 
qu'il  respecte  les  r^lements  établis.  L'exemptioa  d'accise  pourra 
être  retirée  s'il  n'obéit  pas  afux  prescriptions  ci-dessus.  Le  Coa- 
seîl  pourra  déléguer  ses  pouvoirs  d'information  et  de  recherche  à 
des  Tribunaux  locaux,  tels  que  les  juges  de  simple  police  et  les 
autorités  industrielles  des  Etats  ;  mais  il  devra  se  réserver  tous 
les  pouvoirs  administratifs. 

Ces  propositions,  dit  le  Mémorandum  du  Gouvernement^  qui 
s'exprime  à  cette  occasion  le  plus  ironiquement  du  monde,  cou- 
vrent le  terrain  déjà  occupé  par  la  législation  de  certains  Etats  ; 
mais  le  gouvernement  ne  peut  pas  méconnaître  la  nécessité  où  il 
est  de  garantir,  dans  la  mesure  où  la  Constàtation  le  permet,  à 
toutes  les  industries  qui  relèvent  éa  système  des  douanes  fédéra- 
les, des  conditions  uniformes  et  identiques.  «  Les  observations  que 
nous  vous  soumettons,  dit  en  terminant  Fauteur  du  Méonorandum, 
sont  tout  au  pins  le  corollaire  du  droit  réservé  au  Pariemerat  d'é- 
tablir un  tarif  protecteur.  » 

Ce  document  est  le  dernier  que  nous  possédions  sur  la  ques- 
tion de  la  «  New  Protection  ».  Depuis,  le  Parlement  est  entré 
en  congé.  A  leur  retour,  après  deux  mois,  les  membres  de  la 
Chambre,  se  sont  occupés,  nous  dit  le  télégraphe,  de  questions 
d'un  ordre  différent,  landîs  que  le  Sénat  discutait  les  articles  du 
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nouveau  tarif.  Nous  savons  seulement,  ainsi  que  nous  Tavons  indi- 
qué, que  la  question  de  juridiction  du  Parlement  fédéral  sur  le 
point  litigieux  de  la  perception  des  droits  d'accise  vient  d'être  por- 
tée dev|int  la  Haute  Cour.  Il  semble  que  le  gouvernement  atten- 
dra l'arrêt  de  la  justice  avant  .de  s'engager  plus  avant. 

Nous  avons  vu  à  l'œuvre,  au  seuil  de  cette  étude,  les  différents 
Tribunaux  du  travail.  Un  examen  rapide  de  leurs  rouages  et  des 
conditions  dans  lesquelles  ils  avaient  été  créés  était  nécesaire  pour 
expliquer  comment  il  est  possible  que,  du  jour  au  lendemain, 
une  juridiction  soit  établie  aussi  importante  que  celle  dont  le  gou- 
vernemertt  fédéral  projette  la  création.  Les  autorités  industrielles 
aujourd'hui  constituées  ont  joué  un  véritable  rôle  de  préparation 
et  d'initiation  ;  elles  ont  peu  à  peu  habitué  le  public  à  une  inter- 
vention, relativement  limitée  d'abord,  puis  plus  étendue  de  l'Etat 
dans  le  monde  économique.  En  ce  moment  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  «ivahissement,  car  la  «  protection  nouvelle  »  ne 
peut  pas  avoir  d'autres  conséquences  que  la  réglementation  pour 
te  Continent  australien  Ses  conditions  de  l'offre  et  de  la  demande 
toutes  les  fois  qu'elles  jouent  entre  employeurs  et  employés. 

La  création  des  juridictions  du  travail  attestant  les  succès  crois- 
sants de  la  doctrine  dite  «  interventionniste  »  dans  les  questions 
ouvrières,  quelques  lecteurs  n^ous  demanderont  sans  doute  :  «  Est- 
ce  un  bien,  est-ce  un  mal  pour  la  Communauté  australienne  ?  » 
C'est  owe  question  peut-être  un  peu  naïve  à  laquelle  on  n'attend 
réellement  pas  que  nous  répondions.  On  ne  saurait  nous  prier  de 
formuler  des  conclusions  personnelles  puisqu'au  cours  de  ce  récit 
nous  nous  sommes  efforcés  de  laisser  parler  les  faits  sans  pren- 
dre parti  ni  pour  ni  contre  les  idées  que  nous  exposions,  Si  le 
lecteur  trouve  que  les  faits  ont  leur  éloquence,  il  tirera  ses  con- 
clusions. Peut-être  pourra-t-il  attendre  au  moins  jusqu'au  jour 
très  prochain,  où  la  valeur  juridique  du  système  de  la  «  protec- 
tion nouvelle  »  aura  été  mise  à  l'épreuve.  Nous  le  mettrons  seu 
lement  en  garde  contre  lui-même,  Ne  lui  manquerait-il  pas  un 
élément  important  pour  apprécier  le  système  juridique  et  économi- 
que auquel  nos  amis  d*Australie  apportent  tous  les  jours  une 
pierre  nouvelle  ?  Doctrines  et  théories  n'<mt  encore  guère  subi, 
ou  n'ont  pas  encore  enduré  les  épreuves  et  les  réalités  de  la  vie 
courante.  Nous  connaîtrons  leur  degré  de  résistance  au  contact 
des  faits. 

Charles  Deschars. 
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IV 

LA  RUPTURE  MAGYARO-CROATE 

Il  y  a  deux  ans,  le  3  octobre  1905,  quarante-cinq  députés  croates 
et  dalmates  réunis  en  Congrès  à  Fiume,  signaient  et  lançaient  en 
leur  nom  personnel,  le  manifeste  que  l'histoire  connaît  sous  le  nom 
a  Résolution  de  Fiume  ».  Par  cette  proclamation,  à  laquelle  quel- 
ques mois  plus  tard,  aux  élections  générales  de  mai  1906,  l'opi- 
nion publique  croate  donnait  une  indispensable  consécration,  le 
bloc  des  partis  d'opposition  déclarait  approuver  la  lutte  que  la  coa- 
lition avait  entreprise  pour  les  libertés  de  la  Hongrie,  et  affirmait 
son  intention  de  prendre  part  à  cette  lutte,  convaincu  que  «  les 
deux  nations  ont  un  égal  besoin  de  droits  et  de  libertés,  et  que 
ce  besoin  doit  amener  entre  elles  une  entente  permanente  ». 

En  retour,  les  coalisés  hongrois  promirent,  «  au  nom  de  l'égalité 
ci  de  la  solidarité  des  nations  »,  que  la  Croatie  aurait  sa  part  dans  la 
victoire. 

Une  victoire  inattendue  donna  à  la  coalition  plusieurs  portefeuilles 
ministériels,  et  la  direction  des  affaires  du  royaume.  Et  pourtant, 
il  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  nouveau  ban  Rakodczay,  celui 
que  l'Empereur-Roi  nomma  avec  le  contre-seing  de  ces  mêmes 
m-nistres  coalisés,  a  lu  ou  essayé  de  lire  à  la  diète  de  Zagreb  un 
dccrcl  de  dissolution,  pendant  que  les  délégués  croates  au  Parle- 
mont  de  Budapest  sont  traités  par.  leurs  amis  de  l'an  dernier  de 
iioms  qui  ne  sont  parlementaires  qu'au  Reichsrath  de  Vienne. 

Il  y  a  là-bas  deux  termes  d'une  évolution  grave  dans  la  politique 
hongroise,  et  qui  doit  à  juste  titre  retenir  l'attention  des  Français. 
La  France  a  fait  l'accueil  le  plus  chaleureux  et  le  plus  sympathique 
à  la  Résolution  de  Fiume,  et  cola  pour  deux  raisons.  La  première 
est  que  toute  tentative  pour  donner  à  la  Hongrie  l'unité  dont  elle  a 
tant  besoin,  cl  dont  elle  est,  depuis  fort  longtemps,  tellement  dé- 
pourvue, sert  du  môme  coup  les  intérêts  de  la  France  en  Orient. 

La  situation  actuelle  dans  la  Péninsule  Balkanique,  les  influences 
contradictoires  ((ui  y  jouent  aussi  bien  dans  les  petits  Etats  indé- 
pendants que  dans  l'Empire  Ottoman,  ont  p^ermis  à  l'Allemagne  d'y 
développer  outre  mesure  son  influence,  au  préjudice  de  l'influence 
et  du  prestige  français.  Les  consuls  allemands  disputent  à  la  Répu- 
blique la  protection  des  catholiques,  et  s'installent  devant  les  tri- 
bunaux turcs,  usurpant  la  place  réservée  de  tous  temps  à  son  repré- 
sentant; la  diplomatie  allemande  cherche  à  chasser  la  f  rance  de  ses 
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positions  acquises,  par  exemple  en  tentant  de  faire  exproprier  les 
quais  français  de  Galatha  avec  l'argent  de  la  Deutsche  Bank;  elle 
s'efforce  avec  succès  de  restreindre  le  commerce  français  dans  les 
Balkans  par  de  louches  manœuvres,  telle  l'histoire  des  sucres 
marseillais  à  Saloniqne.  El  toujours  l'Autriche  lui  prête  le  concours 
de  sa  politique  «  inquiète  et  dissolvante  ». 

Ce  sont  là  des  faits  trop  bien  connus  pour  que  je  doive  y  insister 
plus  longuement. 

Au  point  de  vue  français,  la  lutte  contre  la  «  poussée  vers  l"Est  » 
est  une  question  capitale.  Au  point  de  vue  international,  il  est  né- 
cessaire aussi  de  se  garer  d'une  rupture  possible  de  l'équilibre  en 
Orient  en  faveur  de  l'impérialisme  allematid.  Il  est  donc  nécessaire 
de  chercher,  dans  la  région  qui  sépare  l'Allemagne  de  sa  sphère 
d'influence  orientale,  un  appui  sérieux  à  la  politique  française,  une 
garantie  sûre  pour  la  paix  générale. 

Cet  appui,  l'Autriche  est  trop  divisée  et  trop  germanisée  pour  la 
fournir.  C'est  une  grave  erreur  que  de  voir  dans  l*Emp!re  des 
Habsbourg  une  barrière  à  l'influence  allemande.  Elle  est  et  sera 
toujours  la  <(  marche  orientale  »  de  cette  influeiwe,  sa  pointe  avan- 
cée parmi  l'hostilité  slave,  magyare  et  latine.  Ce  n'est  pas  seulement 
à  Algésiras,  c'est  surtout  à  Constantinople,  à  Salonique  et  à  Buda- 
pest que  l'Autriche  est  le  «  brillant  second  »,  la  «  vassale  »  (1)  de 
la  prépondérance  germanique. 

Des  Etats  balkaniques,  la  Roumanie  seule  pourrait  compter 
comme  factear  important  de  la  politique  générale,  surtout  depuis 
qu'elle  a  acquis  en  Orient  le  droit  de  dire  son  mot,  en  «  créant  », 
(sic),  selon  Faveu  de  ses  dirigeants,  la  question  roumaine  de  Macé- 
doine. Il  existe  entre  la  France  et  la  Roumanie  un  grand  courant 
de  sympathie  intellectuelle.  Non  contente  d'admirer  ses  écrivains, 
Bucarest  en  a  môme  donné  à  Paris.  Au  point  de  vue  politique,  il 
n'en  est  malheureusement  pas  de  même  :  le  dernier  Congrès  de  la 
Paix  a  rappelé  à  ceux  qui  ont  oublié  la  réception  de  M.  Lueger  à 
Bucarest,  que  c'est  un  prince  allemand  qui  règne  au  sud  des  Car- 
pathes  transylvaines.  «  Plus  inféodée  à  l'Allemagne  que  l'Autri- 
che elle-même  aux  plus  beaux  temps  de  la  crise  marocaine  »,  se- 
lon le  mot  d'un  diplomate  français,  la  Roumanie  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  instrument  i>ossîble  de  la  politique  française. 

La  Hongrie  seule  serait  en  mesure  de  jouer  ce  rôle.  Par  sa  posi- 
tion géographique,  elle  est  cuirassée  vers  le  Nord  et  l'Est,  alors  que 
des  voies  larges  lui  sont  ouvertes  vers  ie  Sud.   Elle  domine  les 

(1)  Kboouly.  Energie  frcmçaise»  Powrguoî  la  Hongrie  étcptt-^e 
(germanophile,. • 
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grandes  roates  de  l'Europe  vers  l'Orieitt.  Elle  détient  la  plus 
grande  partie  du  cours  navigabk  du  Danube  et  3.000  kilomètres 
des  voies  IBuviaies.  Elle  possédait,  en  190S,  une  vingtaine  de  mille 
kilomètres  de  lignes  de  chemins  de  fer,  dont  les  plus  importante^ 
sont  la  ligne  Budapest-Pragerhof  et  Paris  par  le  Simplon,  Buda- 
pest-Belgrade-ConslantinopIe  et  Salonique,  Budapest-Brod-Sera- 
jevo,  que  Ton  prolonge  vers  Mirovitza  et  le  Vardar.  Les  traditions, 
les  aspirations,  les  intérêts  économiques  de  la  Hongrie  la  font  Tad- 
versaire  de  Texpansion  allemande,  qui  la  menace  de  trois  côtés  à  la 
fois:  de  Vienne,  de  Nagy  Szeben  (1)  et  de  Bucarest.  En  outre,  elle  a, 
sur  son  territoire,  un  noyau  slave  autonome,  indépendant,  mais 
ierritorialement  incorporé,  qui,  sous  Tinfluence  d'une  politique 
plus  habile,  pourrait  devenir  un  centre  d'attraction  sur  les  nations 
slaves  des  Balkans. 

La  Hongrie,  grand  pays  juridiquement  souverain,  économique- 
ment bien  outillée,  et  possédant  une  grande  unité  géographique, 
pourrait  avoir  une  influence  pacificatrice  dans  les  Balkans,  en  of- 
frant des  garanties  sérieuses,  puisque  mille  protection  de  coreli- 
gionnaires maltraités,  ni  l'objectif  d'une  expansion  en  Asie  ne  vien- 
drait lui  fournir  le  prétexte  d'une  mainmise  môme  partielle.  Elle 
sait  d'ailleurs  qu'une  mainmise  sur  la  Macédoine  serait  pour  elle 
désastreuse. 

Cette  influence  de  la  Hongrie  en  Orient  ne  saurait  s'appuyer  ail- 
leurs que  sur  les  Slaves  des  Balkans.  Et  c'est  la  raison  pour  la- 
quelle la  présence  dans  le  royaume  d'un  groupement  slave  auto- 
nome est  un  gage  de  l'efficacité  de  la  politique  magyare  dans  les 
Balkans. 

C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  en  France  on  a  vu  avec 
plaisir  la  Résolution  de  Fiume  acclamée  des  deux  côtés  de  la  Drave. 
La  seconde  raison  est  toute  de  sympathie.  Les  Croates  ont  gardé 
de  l'épopée  impériale  le  plus  vivace  souvenir  ;  ils  ont  conservé  une 
sorte  de  culte  pour  la  France,  un  goût  ardent  pour  la  littérature  et 
l'art  français.  Aux  heures  mauvaises,  maintenant  par  exemple,  ils 
lancent  vers  Paris  l'appel  qu'ont  toujours  lancé  les  peuples  op- 
primés, et  réclament  dans  la  lutte  nouvelle  l'appui  moral  de  la 
grande  nation  (2). 

C'est  donc  à  juste  titre  que  l'opinion  française  peut  s'émouvoir 
des  faits  si  graves  qui  viennent  de  se  passer  à  Budapest  et  à  Za- 
greb. En  juin  dernier,  lorsque  la  crise  actuelle  était  à  son  début,  le 
Temps  a,  sur  un  ton  de  parfaite  courtoisie,  prévenu  les  Magyars 

(1)  Centre  des  Sax^ms  pangermaiiistes. 

(a)  V.  I.  EoBiAK.  L^Oppression  magyare  (Bévue  Slave   d'octobre  1907). 
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que  leur  nouvelle  politique  croate  risquait  de  n'avoir  pas  la  sympae 
thie  de  l'opinion  française.  C^  avis,  on  s'en  souvient,  a  été  reçu 
avec  une  impatience  un  peu  trop  marquée.  Qu'est  devenue  la  crise 
depuis  cette  époque,  quelles  sont  ses  causes  immédiates  et  ses 
causes  lointaines,  c'est  ce  que  nous  essayerons  d'exposer  ici. 

I 

Quand  on  veut  étudier  les  rapports  politiques  ou  juridicpies  de 
la  Croatie  avec  la  Hongrie,  et  les  lois  qui  régissent  ces  relations,  on 
se  heurte  tout  de  suite  à  une  grave  question  qui  a  soulevé  même  en 
Franco  maintes  controverses.  Je  veux  parler  de  la  question  de  la 
souveraineté  croate. 

On  sait  en  effet  que  la  Hongrie  est  pays  souverain  vis-à-vis  de 
l'Autriche  aussi  bien  que  vis-à-vis  des  autres  puissances.  Certains 
historiens,  tant  en  France  qu'en  Croatie,  voudraient  prouver  que 
ce  dernier  pays  jouit  exactement  des  mêmes  droits,  et  qu'il  devrait 
occuper  par  rapport  à  la  Hongrie  la  même  situation  que  celle-ci 
par  rapport  à  rÂutriche.  Cette  thèse  vient  récemment  d'être  affir^ 
mée  par  M.  Horn,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  a  consa- 
cré un  volume  au  «  Compromis  de  1868  )),(1). 

A  l'appui  de  cette  thèse  on  cite  quelques  arguments  historiques^ 
dont  les  ,  principaux  sont  : 

Que  la  Croatie  n'a  jamais  été  conquise  par  les  armes,  qu'elle  a  li- 
brement accepté  l'alliance  hongroise,  et  la  personne  du  roi  de  Hon- 
grie Coloman. 

Que  la  Croatie  a  imposé  au  nouveau  souverain  un  traité  d'union 
personnelle  en  l'an  1102,  signé  par  Coloman  à  Krizevci. 

Que  les  rois  de  Hongrie  ont  respecté  pendant  longtemps  la  sou- 
veraineté de  la  Croatie  en  se  faisant  couronner  avec  la  couronne 
croate. 

Efin  que  la  Croatie  a  fait  elle-même  acte  de  souveraineté  en  ac- 
ceptant, le  9'  mars  1712,  la  Pragmatique  Sanction  de  Charles  VI, 
onze  ans  avant  que  cette  Pragmatique  ait  été  votée  par  le  Parle- 
ment de  Hongrie. 

A  cela  on  peut  objecter,  le  témoignage  de  l'archidiacre  Thomxxs, 
le  chroniqueur  Dalmate  dont  nous  possédons  VHistoria  Salonitana^ 
qui  affirme  qu'en  1091  le  roi  de  Hongrie  Ladislas  conquit 
le  royaume  de  Croatie  (2)  par  les  armes  ;  j'ajoute  que  les  terri- 
toires compris  entre  la  Drave  au  Nord  et  la  Save  au  Sud,  et  qui  font 
partie  aujourd'hui  de  la  Croatie  politique,  appartenaient  déjà  de- 

(1)  Librairie  Qénérale  de  Droit 

(2)  Ouvr.  cité,  page  17. 
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^puis  Saint-Eticnnc  au  royaumo  de  Hongrie.  Saint-Etienne  et  Bêla 
ont  distribué  dans  cette  région  de  nombreux  fiefs  (1);  ils  y  ont  éten- 
du le  pouvoir  spirituel  de  Tévêque  de  Pées  (22  août  1000).  D'ail- 
leurs Omstantin  Porphyrogénête,  dont  M.  Hom  révoque  l'autorité 
pour  lui  gênante»  et  le  préfet  grec  de  Sirmium  sont  d'accord  pour 
placer  les  provinces  en  question  sous  la  domination  des  «  Tourks  » 
ou  Magyars.  Se  sont  les  territoires  au  Sud  de  la  Kulpa  que  Ton  dé- 
signait par  les  noms  de  Croatie,  Slavonie  ou  Dalmatie,  territoires 
qui  forment  aujourd'hui  laBosnie,  l'Istrie,  la  Croatie  propre  et  la 
côte  Daimate  (2). 

En  1005  et  1006,  Coloman  acheva  la  conquête,  comme  il  ressort 
du  témoignage  de  Dandolo,  doge  de  Venise.  En  1102,  une  révolte 
éclata  dans  les  provinces  conquises,  et  le  vxoi  revint  avec  son  armée 
«  soumettre  la  terre  illyre  »  (3). 

Le  fameux  traité  de  Kritevci  a  si  peu  existé  que  ses  amis  les  plus 
résolus  sont  d'accord  pour  le  dire,  en  avouant  qu'on  n'en  connaît 
ni  orignal,  ni  copie  authentique  !  On  prétend  voir  une  réédition  de 
ce  traité  dans  la  lettre  de  Franchises  que  Coloman  accorda  à  la 
ville  de  Tragurum  (Trogir):  la  portée  de  cette  lettre  ne  saurait  être 
•étendue  à  tout  le  pays  conquis,  et  du  reste  les  privilèges  que  le  roi 
donna  à  Tragurum  ont  été  donnés  par  ses  successeurs  à  d'autres 
villes  de  Hongrie  (villes  libres  royales). 

Enfin,  en  admettant  pour  ce  traité  de  1102  une  existence  inconnue 
mais  véritable,  il  faudrait  que  nous  puissions  trouver  des  traces 
de  cet  état  de  choses  si  spécial  que  l'on  nomme  l'union  personnelle 
dans  des  documents  antérieurs.  Or,  nous  voyons  au  contraire  les 
rois  de  Hongrie  (4),  les  papes,  les  bans  (5)  et  la  Diète  de  Croatie 
elle-même  désigner  les  provinces  slaves  sous  le  nom  de  «  paries 
iubiectœ  »,  impliquant  une  idée  de  sujétion  due  à  la  conquête. 

Aucun  des  princes  de  la  famille  d'Arpad  ne  fut  couronné  avec  la 
•couronne  croate  après  Coloman,  et  l'acte  de  couronnement  unique 
de  Bude  ou  d'Albe-Royale  donnait  au  roi  de  Hongrie  la  possession 
de  la  Croatie,  comme  il  ressort  de  ce  fait  que  le  Royaumo  Triple- 
et-un  se  faisait  représenter  a  cette  solennité  par  un  prélat  (6)  ou 
un  haut  fonctionnaire  (7). 

(1)  Wbnzkl.  Documents  de  la  Maison  éPArpad,  t.  VI,  p.  454  et  Vil,  422. 

(2)  Pape  Boniface  VII  dté  par  Wenael,  ihid.,  t.  V,  p.  187. 
•(3)  Farlatus.  Ilhfricvm  Sacrum,  t.  IV,  p.  318. 

(4)  1458,  1463,  1490  (V.  Kvxmjwncu:  Jura  regn.  Croat.,  t.  I,  p.  222) 

(Q1492. 

(CÔ  L'Ardievêque  de  Spalato  assista  au  oourmmeiiient  de  Ladidas  III 
et  d'André;  ▼.  Thomas,  id, 

(7)  Le  juge  de  Tragurum  représenta  la  Croatie  en  1272^  au  couronne- 
ment de  Ladislas  IV;  ▼.  Luonr»,  De  regno  Dàl.  et  Croat,,  t.  IV,  p.  9. 
BBTuie  POLrr.,  t.  lvh.  39 
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Enfin,  le  vote  du  Parlement-de  Croatie  sur  la  Pragmatique -Sanc- 
tion précédant  le  vote  du  Parlement  de  Hongrie  n'a  aucune  «gni- 
fication  juridique.  C'est  un  acte  de  loyalisme  et  de  courtoisie  envers 
le  souverain,  une  proinesse  d'accepter  la  auaoisiiDn  fémiaiAa  et  la 
maison  d'Autriche,  faite  dans  le  but  umqu^a  die  gagner  ita  bienveil- 
lance de  Charles  VI^  comme  cela  est  d'aiUeurs  Affirmé  dans  >t'ni- 
troduction  même  de  la  loi  en  question.  EHi  neate^  la  Pragmatique 
Sanction  pouvait  si, peu  être  soumise  dès  li7I2  à  l'approbation d'«ae 
Assemblée  législative  quelconque,  que  c'est  seulemeiit  en  L713  que 
empereur  la  publia,  le  19  avril  exactement,  à  la  stupéfaction  de 
ses  conseillers  intimes  eux-mêmes  (!)• 

Du  reste  Charles  VI  sentit  tellemont  l'irrégulariAé  de  cet  acte  du 
Parlement  de  Croatie,  qu'il  déclara  en  subordonner  la  laise  m  vi- 
gueur au  vote  du  Parlement  de  Hongrie.  Ce  dernier  annula  raote  du 
9  mars  1712  par  sa  loi  II  de  l'an  1715,  qui  excluait  du  iMne  de 
Hongrie  et  de  celui  de  Croatie  la  succession  féminiioe  de  la  maison 
d'Autriche,  et,  au  cas  de  la  n^pture  dans  la.fiuocession  mâle,  décla- 
rait le  droit  de  libre  élection  maintenu.  Dans  l'acte  final  dé  la  délibé- 
ration,  nous  voyons  la  signature  des  déléguée  «croates:  Tardie- 
vêque  de  Zagreb,  le  ban  et  plusieurs  ms^ats. 

En  1723  seulement,  le  Parlement  de  Hongi^ie. accepta  lasiuoes- 
sion  féminine  de  la  maison  d'Autriche,  et  pour  ia  Hongrie  M  pour 
ces  «  partes  adnexœ  »  (lois  I  et  II  de  i723),  ctrles  délégués  onietes 
apposèrent  encore  leur  seing  sur  cette  deuxième  annulation  du  voie 
du  9  mars  1712. 

D'ailleurs,  la  loi  XXX  de  l'an  1868  (en  Gwatie,  loi  J),  connue  aous 
le  nom  de  compromis  entre  la  Hongrie  et  la  Crotitie  sanctioane 
définitivement  l'état  de  chose  historique  en  ces  termes  : 

«  Article  premier.  —  Le  Royauojye  de  Hongrie  réuni  à  h  Tran- 
sylvanie, et  les  Royaumes  de  Dalmalie,  de  Croatie  et  de  Slavonie 
forment  une  seule  et  môme  communauté  torritorialeXSiaatsgemeM» 
chaft)  tant  par  rapport  aux  autres  pays  placés  aous  le  gomrotne- 
ment  de  Sa  Majesté  que  par  rapport  aux  puissances  étrangènasi-fr 

Je  n^ai  nullement  la  prétention  de  donner  dans  un  article  de  quel- 
ques pages  de  la  réfutation  de  plusieurs  vohimôs,  dans  le  gerare  de 
celui  de  M.  Hom.  Mais  il  me  sembje  que  les  arguments  de  la  thèse 
hongroise  reposent  sur  des  docujnents  irrécusables,  et  ruinent  Ja 
théorie  de  la  souveraineté  cro|ite.  Autonomie  administrative:  eoit; 
autonomie  politique  limitée:  je  l'accoideç  mais  i'unîté  territorfale 
absolue,  reposant  sur  la  conquête  et  le  droit  de  la  guerre:,  voilà 
bien  ia  base  de  la  situation  du  Royaume  Trîunîtaîre  dans  les  pays 
de  la  Couronne  hongroise. 

(1)  àrchiv.  âer  Prag,  Sanction,  p.  37 
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Cette  digression  historique  va  wv^  perçR^tre.  4e  wJs^W  <3^W- 
prendre  la  situation  politique  aetuelle. 


il 

La  Résohi4l<m  de  Fhiàté  «t  «tôtttré  u<ne' longue' ère  ée  isouffitanéèe 
ot  de  âÎBeordes  pour  les  peuples  du  Royaume;  Tripte^-ua.  Dépûià 
1848,  quand  TAirtrîcbe  s'était  «ervî  des  aspiwrtitine  déiiioterafiipw». 
et  nationales  dés  Croates  «4  4e  leur  Idyafli^Hïe  tMjôiiM  iâM^t'  pom" 
diâlier  la  H-ongrie  lîbôrate,  p^ur  <j^mbà*li>e  <le  l'autre  oÔ<é  -de  la 
Drave  les  idées  révolutionnaires  vewties  de  FVanee,  la  Oroaflîe  sulM 
d*ab<ird  te  régime  absoîa  aussi  horrible  et  'iu»si  sanglant  <îtt'en 
Hongrie,  pwte  le  long  règne  «du  comt-e  Khaien-Hôdervary.  ■ 

Il  est  peu  dotflôux  ^e  1^  ba»s,  surtout  ^tepuis  IfiSO»,  ^t  4\é'  pt^kH 
cipalement  des  agents  de  tyrannie  et  de  lutte  civile;  appuj^ant  teur 
pouvoir  sur  des  procédés -Rectoraux  re€*ésT^ttieax  ^  6/6  des  él^- 
teurs  fonctionnaires,  donnant  00  0/0  de  députée  ^ottvememêiilaii«<), 
ils  firent  fleurir  Tinsditutîon  moscovite  du  •«  «iiviar  de  presse  9>  {l)\ 
Un  de  ces  hommes  ^i  Paient  en  1905  tes  plus  gvai^  amis  des 
Hongrois  cft  qu'aujo^urèRiuî,  la  presse  ba^apei^teise  déchire  à  l>elles 
dents,  M.  "Zagorac,  afIIrmaH  gé«éf«easem€WI  ^qn*  ac  te  régime  qui  a 
dévasté  la  Croatie  pendant  pes  trente  dernières  années  tfa  j^LVtiÊàë 
été  te  régime  hengrois,  mais  «a  imanvaisé  hmitafion,  ou  plutôt  iin 
régime  installé  par  FAutriiSie  sous  le  »om  de  régit»©  liongpolê  dané 
le  but  de  iiuîre  à  te  Hongrie  auK  yeirx  des  Cro«les.  »  M.  Zagorae 
tient  aujourd'hui  wi  autre  langage,  tm^s  Je  «rois  ^"11  avatt  rafeorf 
en  1905.  Les  procédés  qwe  rinovbliribte  Kh-uen  importa  ft  Zagreb 
ressemblent  en  effet  singulièrement  et  en  mal  à  ceux  que  l'Aialtriche 
employa  en  Italie,  et  qw'elte  emploie,  paraît-il,  encore '»ujo«pd%uî 
en  Bosnie.  La  tyrannie  admimstratîve  n'est  pas  te  fait  des  tcmc^ 
tîonnaires  hongrois  qm  <mt  eu  Tart  de  se  faire -supporter  de  poq^- 
latîon  înlînîment  plus  Impatientes  et  rebeHes:  Je  veax  parka*  des 
Roumains  de  Transylvante.  Du  reste  te  bras  droit  et  te  successeur 
de  Kîraen  fut  un  chef  de  te  pt)Hee  secfète  avlridhtenne,  lé  vtee-batt 
Chavrak.  Et  il  semble  bien  que  te  ô<)mte  Kbu^  qui  avëit  4'art  dé 
faire  croire  «u  Oroates  qtf il  4es  opprimait  par  la  volonté  des 
Magyars,  et  »M%  Magyars  (jue  Foppresslon  était  te  seâl  moyen  de 
maintenir  leur  hégémonie  sur  les  Croates  (2)  »,  ait  -swivi  des  mà^ 
trUctions  venant  de  Vîeiine,  et  insprréfes  par  un  principe  de  te  pc4ii 

<1)  ^'  4d««h|ues  diltaâU  'daa»  REtdouinr)  Fow  Moçyar  (Alqan,,  .Mît^ 
(2)  FÀiggeUen  Maçfyarcnffiagj  cité  par  M.  LoieBAU  (Revue  de  Paris  /du 
15  décembre  1905). 
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tique  autrichienne  tellement  connu  et  répété,  qu'on  ose  à  peine  en 
parler  :  divide  et  impera. 

A  son  arrivée  en  Croatie,  le  comte  Khuen-Hédervary  s*élait 
trouvé  en  présence  de  deux  facteurs  politiques  importants:  le  parti 
du  «  droit  »,  et  le  parti  du  EK  Frank,  aujourd'hui  parti  Starche- 
vich,  qu'une  éclatante  défection  a  rendu  célèbre.  Le  parti  du  «  droit  » 
n'était  pfis,  en  principe,  hostile  à  une  entente  avec  la  Hongrie;  il 
proclamait  le  Compromis  de  1868  nul  et  stérile,  parce  qu'il  avait  été 
conclu  par  un  Parlement  ne  représentant  qu'un  tiers  du  pays,  les 
deux  autres  tiers  ,en  grande  partie  serbes,  et  qui  étaient  organisés 
en  confins  militaires,  n'ayant  pas  encore  été  réincorporés;  il  de- 
mandait la  révision  de  cet  acte,  et  sa  correction  sur  la  base  de  la 
parité  absolue.  Il  n'y  a  pas  là  un  terrain  d'entente  possible  avec  les 
Hongrois,  puisque  la  question  de  leur  souveraineté  territoriale  était 
mise  en  jeu. 

Le  parti  Franck  professait  déjà  cette  haine  irréductible  des  Hon- 
grois qui  caractérise  son  chef,  et  qui  l'empêchera  toujours  de  jouer 
un  rôle  sérieux  dans  la  vie  politique  de  son  pays. 

Cette  situation  embarrassée,  le  ban  jugea  utile  de  la  compliquer 
davantage,  autant  pour  servir  des  intérêts  étrangers  et  secrets  que 
pour  assurer  son  pouvoir  en  affaiblissant  ses  ennemis.  Il  brouilla 
les  Croates  avec  les  Serbes. 

Il  existe,  en  effet,dans  la  nation  p<rfitique  croate,  qui  elle-même  se 
fond  dans  la  nation  juridique  hongroise,  deux  nations  pour  ainsi 
dire  confessionnelles:  Slaves  d'origine,  issus  de  la  même  famille,  les 
Serbes  sont  orthodoxes  et  les  Croates  catholiques.  A  cette  rivalité 
religieuse  qui  engendre  déjà  une  assez  grande  divergence  d'aspira- 
tions politiques,  les  Croates  se  tournant  vers  l'Ouest  et  les  Serbes 
vers  l'Orient,  s'ajoute  une  rivalité  économique.  Les  Serbes  des  con- 
fins militaires  sont  en  effet  des  descendants  de  ces  soldats-labou- 
reurs qui  excellèrent  aussi  bien  dans  la  culture  du  sol  que  dans  la 
défense:  plus  industrieux,  plus  travailleurs  que  les  Croates,  ils  sont 
plus  riches:  d'où  colère  et  jalousie  de  ces  derniers,  moins  favorisés. 
Secondé  à  merveille  par  le  parti  du  «  droit  »,  le  ban  eut  vite  fait 
dé  transformer  cette  jalousie  en  haine. 

Pendant  ce  temps,  le  D'  Franck  lui  servait  à  envenimer  les  rela- 
tions entre  Hongrois  et  Croates,  tant  et  si  bien,  qu'imputant  à  la 
Hongrie  le  régime  dont  ils  souffraient,  lui  reprochant  l'énorme  ma- 
jorité gouvenementale  de  la  Diète  (113  députés  sur  129),  le  mau- 
vais état  des  finances  et  cent  autres  griefs  anciens  et  nouveaux, 
Serbes  et  Croates  s'unirent  dans  la  révolte  de  1897,  lorsque  le  tri- 
colore hongrois  fut  brûlé  en  pleine  place  Jellachich,  en  présence  du 
Roi. 
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Pour  conjurer  l'orage,  le  baa  eut  soin  de  brouiller  encore  une 
fois  les  Croates  avec  les  Serbes:  les  diatribes  violentes  du  «  Srbo- 
bran  »,  les  répliques  furieuses  du  «  Hrvatsko  Pravo  »,  le  pillage 
des  boutiques  serbes  et  beaucoup  de  sang  répandu,  furent  les  résul- 
tats de  ses  efforts  (1). 

Ces  carambolages  politiques  auraient  pu  durer  encore  longtemps, 
au  grand  dommage  de  la  Croatie,  de  la  Hongrie  et  de  tous  les  pays 
qui  ont  un  intérêt  à  voir  la  Hongrie  unie  et  forte,  si  en  1003,.  un 
fait  nouveau  ne  s*était  présenté.  Je  veux  parler  des  débats,  au  Par- 
lement de  Budapest,  sur  l'augmentation  des  effectifs  militaires. 
Bientôt,  le  débat  se  transforma  en  obstruction  de  la  part  de  la  mi- 
norité, la  crise  arriva.  La  confiance  du  souverain  appella  le  comte 
Khuen  aux  fonctions  de  premier  ministre  en  Hongrie,  rôle  qu'il  ne 
put  tenir  longtemps.  Ayant  voulu  mettre  en  pratique  les  procédés 
gouvernementaux  qu'il  avait  mis  en  honneur  de  l'autre  côté  de  la 
Drave,  il  rencontra  des  obstacles  imprévus,  et  termina  sa  carrière 
politique  dans  des  conditions  déplorables. 

Pendant  deux  ans,  l'attitude  de  la  Croatie  ne  fut  pas  bien  nette* 
Ses  quarante  délégués  au  Parlement  hongrois,  voyant  s'effondrer 
le  régime  qui  sévissait  toujours  chez  eux,  n'eurent  pas  le  courage 
de  prendre  un  parti.  Ils  virent  les  élections  de  1005  donner  la  ma- 
jorité simple  au  parti  de  l'indépendance,  ennemi  irréductible  de  la 
politique  autrichienne  et  du  régime  par  elle  instauré  en  Hongrie, 
ennemi  encore  de  la  personne  de  M.  Khuen  qui  venait,lui  aussi,de 
gouverner  au  nom  de  ce  régime.  Et  pourtant,  comme  il  ne  semblait 
point  que  le  parti  de  l'Indépendance  eût,  depuis  1880,  pensé  à  se 
préoccuper  de  la  réforme  des  institutions  publiques  en  Croatie; 
comme,  d'autre  part,  rien  ne  permettait  d'affirmer  que  l'idée  d'un 
rapprochement  possible  avec  la  Hongrie,  en  vue  précisément  de 
cette  réforme,  eût  germé  dans  les  cerveaux  croates,  ce  fut  une  sur- 
prise, et  quelque  chose  de  presque  incroyable  que  la  signature  de 
la  Résolution  de  Fiume,  le  30  octobre  1905. 

III 

La  Ré^Iution  de  Fiume  a  été  traduite  et  commentée  par  M.  Char- 
les Loiseau  dans  un  article  précédemment  cité:  je  ne  reviendrai 
donc  pas  sur  son  histoire,  pas  plus  que  sur  l'enthousiasme  qu'elle 
provoqua  dans  toute  la  presse  hongroise.  Depuis  bien  longtemp8> 
c'était  la  première  fois  que  la  Hongrie  se  montrait  tme,  que  les 

(1)  V.  RaooxTLT,  ouv.  cité,  page  282  et  suiv.,  VHUtoire  des  troubles  de 
1902. 
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âeax  nations  pôfhiqueTS  ptéfiàtéîil  ht  résoh^àh  de  Iniiet  eûsemble 
pour  des  droite  et  rfeâ  Yîbetiés  iriâhpetisMéi  à  chacnrie  déciles. 
Hors  des  frontières  du  roysrunre,  la  Dâhnatié,  qttl-  ittrigré  les  téxlé$, 
et  les  promesse^  tûjtàïes,  cxmtàtnxsé  à  être  plâcêt'  ^ùs  te  dfomîiia- 
tion  autrichienne,  se  joignait  au  mouvement  de  soHrfarifé  des  parys 
de  la  couronne  de  Saintî-Etîenne.  Hors  de  FEtopiw,  les  Serbes  de 
Serbie,  comprenant  enfin  le  danger  âustro^alletnanrf,  venaient  com- 
pléter l'œuvre  de  l'alliance  mâgyato-îlave.  Et  devant  ee  ftoufererée- 
ûtent  de  sa  polifique,  FAufriche  prit  peur:  elle  craignit  de  voir  les 
•fiàlionâfiféâ  non-ïrongroises  de  la  Transteithanie  renoncer  à  teur 
pôlitfque  magyatophobd  ou  simplement  inerte  ;  elle  craignit  de  vorr 
se  dessiner  en  Hongrie  Fidée  de  Tamitié  rfavé,  f  idée  de  la  politique 
orientale  du  royaume  indépendant.  Elle  céda,  et  je  suis  sûr  qtte^ 
plus  d^uïi  de  ces  ministres  du  parti  de  48  qui  menaeofrt  aujourd'hui 
de  leurs  rfgueurs  k  <îoalltï'on  serbo-cï^oate,  hâ  doivent  en  réaBté 
leût^  portefenrHés. 

Les  élections  de  mai  1906  donnèrent  en  Hongrie  une  majorité 
iè<îrasaTite  au  partt  de  l'indépendance,  sdit  25d  députés  sur  413.  Ce 
nombre  a  endore  augmenté  aux  élections  complémentaires  en  cotfrs 
d'année.  Le  résultat  de  la  constrltalion  nationale  n*a  pus  été  ans^' 
net  en  Croatie.  Là,  trois  partis  étalent  en  présence  :  la  coalition 
serbo-croate,  alliée  à  la  majorité  hongroise,  le  parti  Ktaretiiste  et 
le  parti  Starchevich.  La  situation  «i  outre  était  toute  différente.  Le 
gouvernement  illégal  du  comte  Tisza  avait  vtt,  aux  élections  de 
1005,  s^élever  contre  lui  une  première  majorité  indépendante  de 
160  députés.  Le  gouvernement  du  comte  Péjacheviteh  n'avait  pas  de 
caractère  illégal,  et  s*appuyait  au  corif faire  sur  une  majeifîté 
énorme  â  la  diète  de  Zagreb.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Rdée 
<ïu  rapprochem.ent  avec  Toppoôitron  était  toute  nOuv^eHe,  qa'eHe 
pouvait  n*avoîr  fait  que  peu  de  chemin  parmi  les  électeurs,  et  sur- 
tout (tue  les  électrons  de  1906  cfevttiealt  se  fdîHJ  d'après  !e  système 
électoral  si  étrange  instauré  par  Taurfen  régîtoe. 

L'enthousiaste  campagne  entreprise  depuis  quelques  mois  par 
les  membres  du  nouveau  parti  révolutionnaire  porta  ses  fruits.  Et 
Talliance  avec  la  coalition  hongroise,  dont  le  Cabinet  Wekerlé  est 
l'éfllanatiodafc,  facilita  aux  Croates  Tcsuvre  d'^sainissement  politique 
<|ti*ib  pofttrsuivaieiUi  M.  WekeiJéct  tout.  6»  3a€hant  que  l'^mcien  parti 
Khâéniale  aoulielidrâtt  soa  pouvoir  par  1»  bouche  de  ses  quarante 
dépitiéft  «t  PâflemeAt  de  Budaipeet^  comnu»  il  avait  soutenu  tous 
ki  régime»^  eompril  (|ue  rbooneur  et  les  iatérêts  de  son  pajs 
lui  imposaient  l'obligation  de  venir  en  aide  à  la  coalition  croate, 
de  consolider  l'amitié  nouvelle  avec  les  Slaves  âii  royaimte.  Il  dé- 
savoua donc  le  parti  Khuéniste  dans  une  interview  accordée  à  un 
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xéda^teur  da  Peatan  U^fdy  et  par  «ne  eîrculaire,  ratppella  aux 
IcuaelioABaires  «roatâs  chi  ministère  eommui^  des  Finances,  qu'il 
dixÂg^t  qu'ils  <c  pounûent  et  devaiest  vêler  selon  leur  conscience  ». 

Les  élections  du  2  mai  donnèrent  aux  coalisés  31  des  88  sièges 
éle«lt£a  de  la  Diète.  cro«te;  oUe»  en  donnèrent  18  art  parti  Starche- 
vkb  et  34  aux.  Kknémbm*  1a  Diète'  «eomprend  en  ontre  4  «c  sau- 
vages >}'  et  une  quaraolsrâw  «te  membres  è  vie*. 

Les  Tôttiltajtsj  pouvaient  être  décisifs  si  te  parti  Sterehevidi  était 
nastér fidèle  à  son  programme  éleetoraL  I)  avait  soutenu,  en*  effet,  la 
^coaUtion  lors  des  élections^  comme  le  parti  constitutionnel  avait 
soutenu  les  inrié^ndants  ai  HoA^ie.  Malheureusement,  si  la  can- 
'<}eQj;ralion  a  pu^  désister  à  Budapest  à  près  d'^n-  an;  et  <femi  de  vie 
parlementaire,  en  Croatie  il  a*«ii  fcrl  pas  de  même-. 

QMQd  il  fallut  neonmer  la;  délégation  croate  à  Budapest,  tout 
majFftka  à  sauiiait;.  le  parti  Starchevieli'  argua  de  ee  qu'il  considérait 
le  compromis  de  1868  oocmne  illégal  et  nul  pour  se  tenir  à  l'écart, 
et  fib  de  la  sorte:  prQuvo  du  phis  grand  tact:  la  nouvelle  délégation 
ne.  comprit  que  des  i ésohitionnistee. 

Maïs  tout  changea  à  rautomu»  suivant.  Un  faux  officier  autri- 
chien du  nom  da  Kraanow  arriva  à  cett«  époque  à'  Zagrcdb,  et  entama 
des  négociations.  a:vec  M*  Franck,  au  nom,  disait41,  de  s<hi  gouver- 
nement. On'  sait  pso;  de  cbeses  sur  ces  négociations:  on  y  parla, 
paratfr-il>  de  comiûher  ua  plan  d'attaque  contre  la  coaMfion  hon- 
groise et  les  zésoliriiQnnistes  croates;  on  y  songea  à  refaire  la 
«  combinaison  Jellachich  »  contre  k  Hongrie  décidément  tarop  «  in- 
dépendante )H 

En  tous  cas,  M*  Frmck  a  mis  une  hâte  suspecte  à  entrer  dans  les 
VUM  de  l'avei^urier  Kra«K>w^  et  ov^ntsa  contre  la  eoaiiti<Hi  serbo- 
xiroate,  dont  son  parti  était  Fallié,  une  sorte  d'agression.  Lors  de  la 
discussion  sur  le  projet  d'adreese  au  Roi,  où  la  coalition  avait, 
Gonune  de  juste,  introduit  lea  expressions  de  nation  serbe  ei  nation 
croate^  le  para  Starchevich,  oubliant  que  revenir  aux  luttes  civiles, 
^'itait  retomber  dans  lee  souffraaooes  <fe  Fépoque  deririère,  prcrtesfa 
«ontfe*  ces  expressionft,  déclara  ^*'û  n'y  irait  en  Croatie  qu'une 
m^îofà  croate,  et  fjaryhiment,  traita  de  «  valetaiUe  de  Budapest  et  de 
Belgndia  »  ceux  qui*  veulent  vendre  la  Ccootie  et  la  nation  croate 
aux  Msgyais  et  aux  «  Servittos^  ».  Une  mêlée  générale  f«t  le  résdi- 
tab  de  eette  sortie  inatteoMbe.  Le  parrti  Starchevich  commença 
Tobstruction,  et  la  vie  parlemeaAaire  fut  de  nouveau  suspendue;  il 
ameuta  le  peuple,el,à  une  élection  partîelle,le  cainfidat  Starchevich 
battît  le  oaiEididat  réaoiulibnniste  élu  peu  de  mois  après. La  coalition 
aerbo-caroaie  voulut  ruâncr  l'obstruction  en  enlevant  de  Tadresse 
le  mot  «  natioD  serbe  )>,  et  ei»  le  reaipla^ant  par  quelques  allu- 
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sions  aimables  aux  «  Serbes  )».  Cette  manœuvre  amena  une  sci»- 
sion:  les  Serbes  de  la  coalition,  votèrent  avec  les  SUjarchevich  contre 
ce  nouveau  texte,  et  les  croates  de  la  coalition  votèrent  pour,  avec 
le  parti  Khuéniste  t 

Ce  scrutin  imprévu  amena  le  gouvernement  hongrois  à  tenter  un 
rapprochement  entre  la  coalition  et  l'anden  parti  gouvernemen- 
tal: ce  projet  échoua  devant  l'intransigeance  compréhensible  des 
résoluUonnistes.  On  voulut  alors  opérer  une  concentration  nou- 
velle en  remplaçant  les  c/ie/<  de  section  (secrétaires  d'Etat)  du  ré- 
gime déchu  par  des  coalisés;  mais  la  manifestation  inopportune 
de  M.  Franck  avait  ravivé  les  querelles  entre  Serbes  et  Croates:  il 
fût  impossible  d'arriver  à  une  pacification,  et  un  décret  royal  fut  le 
bien-venu  en  déclarant  la  session  close. 

A  cette  situation  intérieure  presque  sans  issue,  le  gouvernement 
de  Pest  ajouta  une  complication  extérieure  nouvelle,  grftce  à 
une  petite  maladresse  qui  eut  de  grands  effets. 

Le  Parlement  hongrois  fut  saisi,  au  printemps  dernier,  d'un  pro^ 
jet  de  loi  sur  le  règlement  du  service  des  chemins  de  fer,  décoré 
du  titre  pompeux  de  «  Pragmatique  de  service  ».  Cette  Pragma- 
tique d'un  genre  nouveau  concernait  également  les  chemins  de  fer 
croates  qui  appartiennent  à  l'Etat  hongrois.  Elle  édictait,  entre 
autres,  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  tous  les  employés  de- 
vaient être  Hongrois  et  parler  le  hongrois.  La  connaissance  du 
croate,  môme  sur  le  réseau  croate,  n'était  pas  exigée  d'une  façon 
aussi  rigoureuse  et  aussi  générale. 

En  fait,  il  est  à  peu  près  certain  que  tous  les  chefs  de  gare  par- 
lent croate  en  Croatie,  de  même  qu'ils  parlent  valaque  en  Transyl- 
vanie. Mais  n'oublions  pas  que  pour  les  politiciens  de  Translei- 
thanie,  Jes  faits  ne  sont  rien  à  côté  des  principes,  et  le  texte  d'une 
loi  sera  toujours  de  cent  coudées  au-dessus  de  son  esprit.  Les  délé^ 
gués  croates  estimèrent  que  la  disposition  citée  était  attentatoire 
aux  droits  et  privilèges  légitimes  de  la  Croatie.  Les  Hongrois  es- 
sayèrent d'objecter  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  sont  pas  une 
administration  officielle,  mais  une  entreprise  particulière;  cela  est 
faux,  leur  dit-on,  parce  qu'en  ce  cas  ce  n'est  pas  la  Chambre  qui 
devrait  élaborer  leur  règlement  de  service.  Les  Hongrois  ajoutèrent 
que  ce  sont  eux  qui  ont  bâti  le  réseau  croate  avec  leur  argent,  et 
revendiquèrent  ,1e  droit  d'y  commander:  tout  cela  est  très  exacte 
mais  quelle  importance  cela  peut-il  avoir  ? 

Il  aurait  été  habile  de  céder  de  la  part  des  Hongrois.  Première- 
ment, la  vie  politique  des  deux  côtés  de  la  Drave  ne  serait  pas  in- 
terrompue depuis  six  mois;  deuxièmement  il  n'aurait  pad  fallu  ou- 
blier que  le  bon  droit  et  la  bonne  politique  font  deux.  Les  Hongrois^ 
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avaient  juridiquement  raison:  je  Taccorde.  Il  n'en  est  pas  moins- 
vrai  qu'ils  ont  fait  de  déplorable  politique. 

A  l'heure  trouble  où  l'influence  viennoise  venait  de  bouleverser 
la  vie  politique  en  Croatie,  oùKrasnow  l'aventurier  avait  brouillé 
toutes  les  cartes,  n'auraitril  pas  été  habile  d'être  conciliant  et  pa- 
cifique à  Budapest  ?  N'aurait-il  pas  été  préférable  d'opposer  aux 
influences  dissolvantes  des  procédés  autrichiens,  «  la  simple  et 
décisive  attraction  d'un  pays  respectueux  du  droit  des  nationa- 
lités »,  selon  la  juste  expression  de  M.  Loiseau  ?  N'aurait-il  pas 
fallu  montrer  à  l'Europe  un  a  fait  nouveau  y>  dans  la  question  de  ' 
l'Autriche,  le  spectacle  d'une  politique  indépendante,  saine,  uni- 
ficatrice et  antiallemande  ? 

Et  surtout  quand  on  considère  ce  que  cela  aurait  coûté  à  la  Hon^ 
grie  !  La  Croatie  n'a  pas  de  vie  éc<Hiomique  possible  en  dehors  des 
relations  avec  la  Hongrie:  elle  n'est  desservie  que  par  deux  lignes 
rapides:  Budapest-Zagreb-Fiume;  et  Szabadka-Brod-Zagreb-Fiume; 
elle  n'est  reliée  à  l'Autriche  que  par  des  lignes  secondaires.  Son  ré- 
seau est  donc  dans  la  dépendance  absolue  des  réseaux  hongrois,  et 
n'a  de  raison  d'être  qu'en  tant  que  le  trafic  de  la  plaine  magyare 
vers  Fiume  vient  l'alimenter.  La  langue  que  l'on  y  parle  n'a  donc, 
commercialement,  aucune  importance.  Ce  qui  est  important,  au  con- 
traire, c'est  de  ne  pas  entretenir  le  long  de  ces  lignes  un  foyer  de 
mécontentement  et  de  révolte,  d'installer  une  sorte  de  seconde  Ma- 
cédoine entre  Budapest  et  Fiume. 

On  a  préféré,  et  on  sait  peut-être  pour  quelle  raison,  s'en  tenir 
au  texte  des  lois:  et  de  ce  fait,  une  grave  responsabilité  pèse  sur  le 
parti  de  l'indépendance  et  sur  ses  ministres.  Cette  obstination  à 
propos  d'une  vétille  a  eu,  en  effet,  les  plus  funestes  conséquences. 
Au  mécontentement  primitif  succéda  la  colère  et  le  dépit:  les  délé- 
gués croates  retrouvèrent  dans  certain  discours  de  M.  de  Kossuth 
le  ton  dur  et  cassant  des  anciens  ministres  «  libéraux  ».  Ils  décla- 
rèrent alors  la  guerre  parlementaire:  l'obstruction.  Et  depuis  des 
mois,  la  vie  politique  des  deux  royaumes  transleithans  est  arrêtée;, 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  demande  de  longues  semaines:  une 
séance  par  article  en  général;  pour  arriver  à  un  vote,  le  gouverne- 
ment est  obligé  d'avoir  recours  à  des  ruses  inouïes:  on  réduit  une 
loi  en  un  seul  article  par  lequel  tel  ou  tel  ministre  est  autorisé  à  pro- 
mulguer cette  loi  comme  règlement  d'administration  publique  oiv 
décret,  sauf  à  la  faire  approuver  qudk]ue  jour  par  la  Chambre. 
Sans  être  anticonstitutionnels,  de  tels  procédés  sont  regrettables 
et  à  c!dup  sûr  antiparlementaires.  On  procéda  ainsi  pour  la  trop 
fameuse  pragmatique  des  chemins  de  fer,  et  récemment,  pour  le 
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4X)«if)roQBÛs  commemal  «vae   TÂiitricilw  t  II  serait   ftmusaat  que 
Ton  en  fît  de  même  pottr  ie  bwlgeiv 

Pendant  que  le  Farlettutni  hongtois  est  «inw  frappé  d'imp^iis- 
sanoe,  la  Croatie  est  en  proie  h-  une  «gkaticm  antimagyare  fort 
grave,  et  qui  porte  un  coup  mortel  à  rŒijP?re  de  FÂone.  Dnss  scènes 
semblables  à  -celle»  rpà  eurent  lieu  à  f^esl  en  Î90i  se  paeaent  ymr- 
nellenwnt  à  Zagreb  :  le  jWMiveau  ban  Radtodezay  est  déclaré  iHégal, 
et  traité,  tout  oamme  les  préfets  de  Fejervary,  de  ccpmmtraoÉre 
mgal  !  AuouA  dee  iKmvteairsc  partrs  ne  TOttlant  traiter  av^  lui,  R 
s'adresse  aux  anciens  Khuéiifsfes  qui  doivent  bien  rire,  et  risque  de 
se  <eompromettre  k  tout  jamai9,  et  avee  lui  le  gowernement  qot  l'a 
fait  nommer.  En  attendant  que  les  élections  -de  Wrner  *pro«liaMi 
hn  donnent  la  majorité  qu'il  cherche,  les^  réformes  ai  ut^irles  de- 
mandées à  Fitime  en  19è&  et  promises  ))ar  les  gens  de  Pest  sont 
remises  à  des  temps  meitleurs.  Et  fies  temps  nt  sont  pas  proches,  je 
te  crains,  encore  que  M.  Rakodc^ay  affim»  son  mtewtion  de  dis- 
soudre, s'il  le  faut,  trois  fois  le  Diète,  plutôt  que  de  quitter  son  poste 
sans  qtie  Fordve  régnât  à  Zagreb. 

rv 

Cette  situation  est  fort  grave,  et  si  le  parti  de  Tindépendaflce 
l'avait  provoquée  avec  préméditation,  il  mériterait  de  dôdiofr  de 
son  rôle  de  parti  dirigeant. 

Ses  toirts,  eA  réaSté,  sont  moindres;  et  voici  riagtoieuse  expli- 
cation que  m*a  donftée  le  c^omle  Ar.  T...,  u«  des  chefs  du  parti  Kos- 
suth.  La  coalition  'serbo-croate  n'avait  fait  de  pacte  d'aHiance,  en 
Î005,  qtf «vec  le  parli  &usdit  exchisrvement,  et  non  avec  les  autres 
groupes  secondaires  qui  font  partie  de  ia  coutiti&n^  Ces  groupes 
secondaires  seoit  fort  jalovx  de  la  prépondérance  que  l'amitié  croate 
assurai  aux  kossiiMistes  d'un  bout  à  l'autre  d<e  kv  Hongrie.  Pour 
combattre  cettte  pï'épondérance,  un  mpendbre  inOttent  d'un  des  partis 
conservateurs,  qui  oecape  une  haute  sltuailvoft  dans  un  ministère, 
dont  te  chef  est  indépendant,  imposa  à  eoh  mittistve  le  texte  de  la 
Pragmatique  des  chemins  de  fer,  dans  le  Imt  de  broniMer  indépen- 
dants et  Croates.  L'amoufr-pro^re  du  n^istre,  piqu6  par  tes  pre- 
mières protestations,  et  la  «  oonseienee  juridique  )»  hypertrophiée 
des  dépÎKlés  hongrois  aurait  fait  le  reste. 

Les  causes  qui  CM  déterttniié  ta  «rise  actuelte  me  semblent  être 
ftm  comiptexes  et  remonter  ififhiiment  plus  loin.  Toute  tentative 
d*eiltente  sincèw  ^  durable  «Aire  ta  Croatie  et  la  Hongrie  portera 
en  elle  un  germe  d'impuissaoïee  tant  que  les  tapports  juridMpies 
entre  les  deux  pays,  l'administration  intérieure  de  la  Croatie  et  la 
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"ConceplioB  ée  ht  polHft|Uf  mpstro^to^he,  atijtWtrd'huî  en  hottitefur 
ehezj  kf  plti»  grand  Mtabhé  tfe^  Wstgyart  et  dés  Cr<wile«,  ne  seront 
pas  prof4>n«téniem  lïMJdSQ**.' 

La  «retf  jttkto  dfe*  ia  Cwwktié  d'alto  fe  Htyjrâtmïe  de  Sâfat-M'étWiè  est 
fâUëse  et  mal^iJéflWe'.  Nôn^  a+ons  vtt  que  la  ihéùfie  de  l'unité  f^ri!î6- 
riale,apptiyée  sui^  des  textes  âiVcfeAs  et  ïnNâ^fernes  ést  la  sente  a(fiVmte 
en  Hongrier!  tes  Cmates  lui  bppoàent  h:  rigidfté  ée  lèttr  l!fréori«  dite 
de  la  feouveraitieté  tvMit.  Il  est  knpossibte  de  <ADTi«flÎBi*  <^e»  deux 
jwmits  de  tue  )^t  des-moyens  ^iridi^ittes.  Qbe  te  Hb^^e  recîon- 
naâs^e  à  son  àirrée  une  autonottie*  plus  grande,  tuïè  dèfnf-soïerte*^ 
raittetè  d'Etal  fédéré;  que  la  Croatie  abdique  ses  prélentitWïS.  k  Vrtb- 
dépendance  et  laisse  ehvahiT  ses  institufioM  par  la  Hongrie,  te 
boh  droA  de  qi^isrtJte  defô  lésé  dans  les  dwjt<^.  Or, 'telle  qu'elle 
€!st,  raut<>tt(Wnie  croate  ne  peut  pins  fo««c!ionn^,  Une  mocBlfeatikm 
s'iihposé,  donc  n»  sacrifice  slrapose.  Et  iï  est  très  juste  qufe»  la  Hon- 
grie? fasse  ce  sacrifice,  pisfnft  plusieurs  raisonsF. 

iyla5t)^tf  parce  qiïe  (a  Hfewgrie  dow»nè  éconôitfrqtiemttit  et  p^- 
trquemeïïli  la  Croatie,  eï  que,  *ans  elle,  cette  dernière  ne  saurait  con- 
server mèm^  M  peu  qtii  ïuF  reste  de^  vie  indmdtrelte.  On  a  parFé  de 
la  solidarité  jtyôgo^slave:  imus  voyons  néammnns  Sèr&es  et  Croates 
s*  battre  à  I*inlérieur  de  la  Croatie,  teinrs  alHancea  mêmes  les  pltts 
sincères  se  disloquer  à  la  première  difficulté,  leur  amfitîè  craquer 
ëtevaïil  la  première  question  d'mtJOttr-propre.Nous  ne  ptmvons  con- 
cevoir eu  co«séqùen«ee'  tme  cottfédération  dés  Slaves  dta  Sud  indé- 
pendante et  sonverarae,  ayant  à  lutter  toute?  setite  contre  la  germa- 
nisati^ôî^.  Nous  ne  poiitohs  pas  €e)«€ev<rfr  da^ntage  tm*  Croatie  in* 
éépentfaftté  et  sùuv^raiiie,  tiraillée  entre  tes  influèrtce^  contradîc;- 
foires,  qui  de  Vienne-,  de  Pésft  et  de  Be^t^e  ne  éeéséraient'd'y 
joiler  KBrefnent.  la  CroWâe  Kbre  a  Besoin  de  fe  Hongriejelle  a  be- 
so*i  de  rttnité  hongroîse  enfin  rétabïfe  «mtre  tes  AHeitaands  d'tm 
càîëy  lés  Roumains  de  Fàtitre.  La  Croatie  éclairée  et  însirtrite  ne 
cérmtfïéltra  pas^  la  îfnaladresse  de  contribuer  à  ruiner  cette  tmfté,  de 
se  jeter  dans  les  bras  de  TAutriche  à  la  suite  de  raventurier  Kras- 

Mafe  Bsi  flotigi^è  a  biett  plus  besoin  encore  dé  fe  Ck-oatîe,  parce 
qtie  c'est  sur  cette  dernière  qn'èlle  devra  édifier  sra  poKtique  exté- 
rreiïre  d^  pays  so'twerain'.  Comme  l'atAirté  croate  Im  a  donné  la 
paix  avec  l'Autriche  en  1906,  cette  amitié  élargie  et  raffermie  hiî 
garantira  son  influence  dans  les  Balkans.  «  Si  la  Hongrie  veut  être 
libre,  elle  sent  aujourd'hui  qu'elle  doit  ouvrir  à  son  commerce  les 
ports  du  Levant.  La  route  du  Vardar  lui  est  nécessaire.  Il  faut  que 
Pest  ait  en  Salonique  son  Rotterdam  (1).  »  Cette  route,  c'est  la 

(1)  Victor  Bérard. 
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Croatie,  €*est  la  Dalmaiie,  c'est  la  Bosnie  qui  eQ  tiennent  les  clefs; 
et  c'est  pourquoi  les  hommes  d'Etat  de  la  Hongrie  moderne  com- 
prendront, qu'au  risque  de  froisser  les  susceptibilités  juridiques 
de  quelques  amateurs  de  Codes,  il  leur  faut  réviser  le  compromis 
de  1868  dans  un  esprit  plus  large,  passer  insensiblement  du  ré- 
gime du  dualisme  au  régime  plus  digne  de  l'alliance  fédérative  ; 
il  leur  faut  surtout  se  montrer  patients  et  diplomates  quand  les 
«  gens  du  Zagreb  »,  qui  n'ont  pas  leur  vieille  expérience  et  leur 
routine  parlementaire,  se  fâchent  pour  un  mot,  et  menacent  de  tout 
bouleverser.  «  Tout  le  pays  compris  entre  la  Drave  et  l'Adriatique 
est  appelé  à  figurer  quelque  jour  sur  la  carte  de  la  Transleitbanie,. 
à  condition  que  les  Hongrois  sachent  en  continuer  la  conquête  mo- 
rale (1).  »  Cette  politique  habile  et  utile  a  subi  un  temps  d'arrêt. 
La  crise  qui  vient  de  tout  remettre  en  question  n'a  rien  de  définitif» 
Que  la  Hongrie  fasse  vite  la  paix  avec  ses  amis  d'outre-Drave, 
qu'elle  les  aide  à  assainir  leur  vie  publique,  en  accomplissant  les 
réformes  demandées  à  Fiume  :  réforme  électorale,  inamovibilité 
des  juges,  compétence  du  jury  en  matière  de  délits  de  presse, 
refonte  de  l'administration  ;  qu'elle  se  dise  bien  surtout  qu'en  ser- 
vant ainsi  ses  intérêts  et  ceux  de  son  alliée,  elle  servira  aussi  la 
cause  de  la  paix,  et  deviendra  la  plus  précieuse  garantie  de  l'équi- 
libre en  Orient. 

Les  élections  législatives  nécessitées  par  la  dissolution  de  la  Diète 
croate  ont  eu  lieu,  conduites  par  le  nouveau  ban,  M.  de  Rausch,  fils 
du  célèbre  ban  Rausch,qui  fut  le  premier  à  appliquer  à  la  Croatie  le 
nouveau  régime  de  1867.  Les  élections  ont  pleinement  confirmé  mes 
prévisions  quant  à  l'inefficacité  de  la  politique  hongroise  actuelle 
en  Croatie.  La  coalition  serbo-croate  gagne  23  si^s,  ce  qui  porte 
à  55  le  nombre  de  ses  représentants.  Le  parti  Starchevich  conserve 
25  sièges;  l'opposition  compte  donc  80  sur  88  électifs,  laissant  aux 
radicaux  serbes  et  au  parti  populaire  3  mandats,  et  2  au  parti  gou- 
vememenlal.  Il  y  a  seulement  quatre  ans,  l'opposition  comprenait 
16  députés  I 

Le  pays,  avec  autant  et  plus  de  netteté  que  la  Hongrie  en  1904. 
a  condamné  la  politique  du  nouveau  régime.  Les  partis  d'opposition 
déclinent  toute  compromission  avec  le  ban,  dont  les  4  chefs  de  sec- 
tion ont  été  battus  !  Au  Cabinet  de  Budapest  de  tirer  des  conclu- 
sions. 

F.  DE  Gérando. 


(1)  Idem. 
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La  rén^utkm  torque.  ~  Les  éyénemMits  du  Maroc. 

Paris,   le  1*^  septembre. 

La  révolution  turque.  —  La  révolution  turque  continue  à  éton« 
ner  le  monde.  Elle  a  éclaté  comme  un  coup  de  tonnerre  dans  un 
ciel  serein  ;  elle  a  surpris  un  chacun,  le  plus  grand  clerc  aussi 
bien  que  le  plus  ignorant.  Elle  a  recruté,  en  Europe  et  en  Asie, 
des  milliers  et  des  milliers  d'adhérents,  des  civils  et  des  militai- 
res, sans  même  donner  Téveil  au  gouvernement  te  plus  soupçon- 
neux, le  plus  ombrageux  de  Tunivers.  C'est  en  vain  qu'Abdu*.- 
Hamid  remplissait  d'espions  et  de  mouchards  sa  cap«tiie  et  son 
empire.  Les  conjurés  ont  été  plus  fins  que  lui.  Quand  il  a  com- 
mencé à  se  douter  de  quelque  chose,  la  conjuration  était  prête  : 
elle  avait  gagné  l'armée  de  Macédoine  tout  entière,  les  Albanais 
qui,  jusqu'à  présent,  constituaient  la  sauvegarde  du  Sultan,  et 
même  les  troupes  d'Asie-Mineure.  Le  Sultan  stupéfait,  ahuri, 
voyait  cour  sur  coup,  en  vingt-quatre  heures,  s'écrouler  tout  l'é- 
chafaudage de  défenses  qu'il  avait  patiemment,  minutieusement 
édifié.  Ses  Albanais  fidèles  l'abandonnaient  ;  ses  rédifs  d'Asie- 
Mineure  se  déclaraient  pour  la  révolution.  Il  ne  lui  restait  qu'à 
céder  ;  bien  heureux  encore  qu'on  lui  laissât  le  trône  et  la  vie. 

Les  révolutionnaires,  avec  un  instinct  très  sûr,s'attaquaient  tout 
d'abord  à  l'entourage,  à  la  camarilla  du  Sultan  ;  ils  faisaient  le 
vide  autour  de  lui.  La  clique  des  favoris  et  des  espions,  des  hom- 
mes à  tout  faire,  était  en  quelques  jours  balayée.  Le  ministère 
qui  s'était  constitué  dès  la  première  heure  de  la  crise  paraissait 
tout  à  fait  insuffisant  aux  comités  directeurs  des  Jeunes  Turcs. 
Ce  ministère  faisait  place  aussitôt  à  un  autre  mieux  capable  de 
comprendre  la  situation.  Les  ambassadeurs  accrédités  auprès  des 
plus  grandes  puissances  étaient,  pour  la  plupart,  révoqués.  Bref, 
en  présence  d'une  situation  si  nouvelle,  le  Sultan  restait  seul,  en- 
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vironné  de  gens  nouveaux.  Que  peut-il  à  lui  tout  seul  î  Les  cons- 
pirateurs de  la  veille  se  mettaient  ainsi  en  garde,  d'une  manière 
fort  adroite,  contre  toute  possibilité  d'une  contre-révolution. 

vraiment  irrésistible.  Le  gouvernement  central  s'est  trouvé  contre 
lui  désarmé.  Un  véritable  Comité  de  salut  public  exerce  à  sa 
place  l'autorité  suprême.  Ses  décisions  sont  partout  obéies.  En 
Macédoine  où  régnait  la  plus  effroyable  anarchie,  où  Ton  voyait 
des  bandes  grecques,  des  bandes  bulgares,  des  bandes  serbes  s'en- 
tr'égorger  ftove  les  y^u»  ém  gendsrm^  lMrc#  pu. 4^  gendarmes 
européens  impuissants,  toutes  ces  bandes  de  patriotes  assassins 
ont,  dès  la  première  heure,  déposé  les  armes  spontanément. 
Comme  une  Trêve  de  Dieu  a  été  conclue.  Les  Albanais  eux-mêmes 
se  sont,  4e  bonne  gr4Q9,  ic^ignés  à  ne  plu$  ^ci^^cer  sur  le«  nml- 
Iwureuâes  po^uUttons  icbrétiem^s  i^es  4r^u  de  piUoge  ou  d» 
m^macr0  xiu'ile  -canefuiiécpieal,  ^Qmim  d^  «droits  nationaux.  X^ 
£ajGQW9e  aote  aoglp-nisae»  h  plan  dfB  r^nncB  nmcédomenne$, 
péoibhtfiieni  élaWré  par  lea  «diplomaties  ^  VPjxg^eUne  et  4e  U 
Ruaatet  s*«9i  iroMvé,  4ax  «itoae  coup,  MmUle,  E)l  si  la  calme,  la 
tr«a(|uiUiAé  aotueUe  pers)îste<4»  le  corps  4'<)^8ciier^  e^opé^ns  dé- 
légiiés  p^r  lea  puissances  eu  Macédoine  pour  y  exercer  un  con- 
trarie sur  la  jg^endamierie  deviendra  inutile  hù  ^u^.  Les  Autri- 
chians  toujours  ai  avisée  djans  les  affaire»  d'Orient  sur  Jesquelles 
ils  3O0t  imeux  4W  pei\soiina  rAusdignés  ont  si  ipie^  compris  cela 
que,  sam  pUie  ottendive»,  Us  ont  déaidé  le  rappel,  au  moins  la  mise 
en  ooïigé  iUtmiti  de  leurs  agents*  hffi  Jeunes  Twr-cs  n«  peiwanX 
que  kwur  samôr  gté  de  <atte  gracieuse  uiesurew  Nous  aurions,»ûwjB 
autres  Fcmoaia,  le  plue  ^rand  intérêt  à  ioûter  m  cela  les  Ântri^ 
chians  «et  à  iveticer  immédiatement  nos  officiers.  Ce  serait  comme 
une  pre«**e  de  bon  voiUoir  et  de  conJBaxico  qjxe  noua  donneriona 
ainsi  aiux  réformateurs  ottomans  dpnt  les  flMS  notables  ont  Jiabité 
noti^  pays,  ^cennaûssent  et  Ai«p«aat  ^r^  littérature,  notre  bistûire, 
bref,  -éprouvent  pawr  neu$  un^  ai  f éell»  s^yn^MOhie. 

Il  «est  hors  4e  doii^a,,  en  ^tf?t^  que  toa  -chefa  du  mouvement 
voient  d'un  assez  mauvaia  œil  /oetlid  immixtion  de  l'étranger  dans 
leur»  pffoppee  affaires.  Leur  fierté  natiojpale  s'en  trouve  légitin^e- 
nient  blessée/  MettoBSr-notta  i^  leur  plaça,..  Nous  Bupportons  biw 
nos  iNTOpros  ^^andanBes^  Mais  qiie  serait-ce  s'ii  nous  fallait  sup- 
porter des.gendarwKw  étrangers  7 

Les  .o£6<îiers  tuvçs  fie  Macédoine  gagnaie»!^  dans  le*  gradi^^ 
inférieurs,  Ueujienant  ou  capitaine,  de  80  à  IGD  francs  par  mois. 
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Encord  'Ce  traitemenMà,  un  vrai  trâûlemeiit  de  faattivx;,  ëtait41  a^- 
q«iiUé  t(Mti  irréguliènemeni,  et  pottr  uo^  partie,  en  nature.  lueurs 
coUôgues  iéiranger»,  dua  vièvie  grade,  qai  sfflrvaient  en  Macédoine, 
scms  leurs  yeux,  recevaieoi  •du  goiweniemeDt  turc  tin  trajt^aent 
six  ou  sept  fois  plus  élevé.  Il  y  a  bien  là  de  quoi  exciter  le  mé- 
contentement et  l'aundignation  même  chez  des  gens  qui  serauMit 
les  plus  paUeuts  du  inonde.  Ce'  dut  être  une  des  causes  impor- 
tantes de  la  haine  des  officiers  de  Macédoine  contre  le  régime 
hamidieû.. 

La  révolution  turque  a  pris  ainsi  un  caractère  de  ncitionalisme 
très  marqué»  fUen  d'aiileiH^,  n'est  plus  natau*el,  rien  n'est  plus 
conforme  eux  lois  de  l'histoire.  Le  premier  soubresaut  qui  se  pro- 
duisit au  Japon  et  d'où  dériva  le  mouvement  de  régénération  qui 
en  un  demi-siècle  a  fait  de  oe  pays  ce  qu'il  est,  ce  premier  sou- 
bresaut fut  directement  déterminé  par  une  iaterveittion  de  Fétrtn- 
ger,  par  les  violiences  d'une  eseadre  am^rkaine.  Les  réformateurs 
turcs  <fwi  sont  des  gens  instruits,  pensent  assez  souvent  à  la  ré- 
forme japonaise.  Ils  ont  l'ambitioti  de  faire  en  Orient  ce  -que  le 
Japon  a  si  bien  îmi  en  Extrême-Orient.  Ce  qui  a  poussé  la  plu- 
part d'<eAtre  eux  à  4igùr,  «'éet  fat  douleur,  rhunailialiion  provoquées 
par  tes  Interventions  iBoèssanèes  de  r-étraiiger  chez  eux. 

Les  docteurs  de  TEurope  qui  se  livraient  à  des  consultations 
périodiques  sur  le  cas  de  YHomBie  Maiade  avarient,  en  effet, 
d'éiranges  £açons  de  le  soigner,  ils  lui  coupaient  tantôt  un  bras, 
tantôt  xiae  jambe,  en  prétendant  que  le  patient  n'en  marchm*ait 
que  mieux  désormais.  Mais  œiui^i  n'en  marchait  q«e  plus  mal, 
ce  qui  indisposait  font  les  docteurs  européens.  Un  jour  est  enfin 
venu  oii  le  malade  a  signifié  aux  médecins  stupéfaits  qu'il  entend 
dorénavant  se  passer  de  leurs  soins,  que  ces  amputations  sucoes- 
siiitee^  tous  ces  bouiDons  qu'on  l'a  contraint  de  boire  ne  lui  on! 
fait  aucun  bien;  qu'il  a  le  désir  très  net  de  se  traiter,  de  se  gué- 
rir lui-même  désormais. 

Dtès  que  la  question  dH3rient  ^  été  poeée  eii  Europe,  c'-est-è- 
dire  du  moment  où  in  viague  ottomane  qui  s'était  avancée  jusque 
dans  l'Europe  centnaJe  commença  à  se  retirer,  la  diplomatie  euro- 
péenne et  particultàrement  ce41e  des  grandes  puissances  limitro^ 
pbes  de  la  Turquie,  a  prélwidu  n'appliquer  aux  Turcs  qu*iMi  traî- 
temenk  :  l'expulsion  d'Europa  II  entrait  dans  cette  haine  un  sen- 
timent religieux,  la  kaine  du  «chrétien  contPe  l'infidèle,  une  croyan- 
ce philosopUque,  à  savoir:  que  le  mus«nman  est  incapable  de 
progrès,  de  civilisation  occidentale  (c'est  le  dogme  de  llmmobîlité 
de  rislatntsme,  sur  lequel  nous  avons  jusqu'à  aujourd'hui  vécu); 


Digitized  by 


Google 


612  LA    POUTIQUE    EXTÉRIEURE    DU    MOIS 

il  y  entrait  aussi  une  bonne  dose  de  eonvoitise  ci  d'intérêt,  pour 
les  provinces  et  surtout  pour  la  splendide  capitale  occupées  en 
Europe  par  les  Turcs.  La  politique  de  l'Autriche  et  plus  encore 
celle  de  la  Russie,  ont  été  constamment  inspirées  par  ces  mobi- 
les-là. 

Charies-Quint  disait  :  a  Mon  cousin  François  I^  et  moi,  nous 
sommes  d'accord  au  sujet  de  Milan;  il  veut  le  prendre  et  moi 
aussi.  »  C'est  un  accord  de  ce  genre-là  qui  unissait  les  puissances 
touchant  les  dépouilles  ottomanes.  Quand  la  Russe,  le  plus  glou- 
ton des  prétendants,  s'avisait  de  donner  un  coup  de  dent,  bien 
vite  accouraient  l'Autrichien»  l'Anglais  ou  le  Français,  pour  lui 
arracher  sa  proie.  C'est  uniquement  ce  conflit  d'appétits  qui  pro 
longea  l'existence  en  Europe  de  l'Empire  ottoman. 

Comme  les  voisins  du  Turc  n'arrivaient  pas  à  satisfaire  à  ses 
dépens  leurs  convoitises,  ils  se  rabattaient  alors  sur  les  motifs 
désintéressés  ;  ils  prétendaient  tout  au  moins  arracher  aux  grif- 
fes de  l'Islam  les  malheureuses  populations  chrétiennes  qui,  de* 
puis  des  siècles,  vivaient  sous  l'oppression.  Un  autre  dogme,  ce- 
lui des  nationalités,  intervint  également  en  cette  affaire  et,  grâce 
à  lui,  la  péninsule  des  Balkans  fut  peuplée  de  jeunes  nations  indé- 
pendantes (?).  Grecs,  Serbes,  Monténégrins,  Roumains,  Bulgares 
furent  rendus  à  eux-mêmes.  Ce  n'était  point  là,  et  Ton  s'en  aperçut 
vite,  le  moyen  d'instaurer  la  paix  balkanique  ;  la  théorie  des  na- 
tionalités qui  n'est  qu'une  théorie,  un  principe  philosophique, 
aboutit  maintes  fois  dans  la  pratique  à  des  conséquences  absur> 
des.  Tous  ces  petits  Etats  qu'on  avait  ainsi  constitués,  au  petit 
bonheur,  ne  pouvaient  vivre  qu'en  se  développant  ;  ils  ne  pou- 
vaient se  développer  qu'aux  dépens  du  Turc  ;  la  Macédoine,  la 
seule  province  chrétienne  de  l'Empire  ottoman,  devint  l'objet 
commun  de  leurs  convoitises  et  la  rivalité  des  grandes  puissan- 
ces vis-à-vis  de  la  Turquie  se  trouva  alors  compliquée  d'une  riva- 
lité, bien  autrement  furieuse,  des  petites  puissances.  Grecs,  Bul- 
gares, Serbes  se  firent  la  guerre,  à  coups  de  statistiques  et  aussi 
malheureusement  à  coups  de  fusils  et  de  poignards.  Toutes  sortx^s 
d'horreurs,  d'atrocités  sans  nom  furent,  au  nom  du  patriotisme, 
perpétrées.  Plus  d'un  homme  sensé,  en  Europe,  se  demanda  ce 
qu'on  avait  bien  pu  gagner  à  remplacer  les  atrocités  turques  par 
les  atrocités  chrétiennes.  Il  parut  de  plus  en  plus  évident  que  la 
Macédoine,  livrée  au  Grec,  ou  au  Bulgare,  ou  au  Serbe,  ne  con- 
naîtrait pas  de  si  tôt  la  paix.  Un  gendarme  était  nécessaire  cl 
puisque  ce  gendarme,  le  Turc,  s'y  trouvait  déjà,  autant  valait 
certes,  l'y  laisser.  D'autant  que  tous  ceux  qui  ont  voyagé  en  Orient 
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ont  été  à  même  d'apprécier  les  grandes  qualités  du  TiU'C;  un 
odieux  système  de  gouvernement,  un  des  plus  abjects  que  Thuma- 
nilé  ait  connus,  paralysait  jusqu'ici  ces  qualités.  Maintenant  ce 
gouvernement  a  disparu  ;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les 
Turcs  ne  soient  pas  capables  de  conduire  leurs  affaires  de  la 
même  façon  que  les  autres  nations  européennes. 

Certes,  les  difficultés  ne  manqueront  pas.  La  tâche  est  énorme 
pour  les  réformateurs  turcs,  puisque  ceux  qui  les  ont  précédés 
n'ont  absolument  rien  fait.  Les  difficultés  intérieures  se  compli- 
quent de  difficultés  extérieures  ;  pour  l'instant,  tout  est  à  la  paix, 
tout  le  monde  s'embrasse  en  Macédoine.  Mais  combien  de  temps 
cela  durerà-t-il  ?  Mettez-vous,  par  esprit,  à  la  place  des  Bulgares, 
par  exemple,  qui  se  voyaient  déjà  en  possession  d'une  bonne  par- 
tie de  cette  province.  Leur  Etat,  trop  petit,  s'arrondissait  ainsi  ; 
il  devenait  un  royaume  d'un^  taille  convenable.   Or,  voilà  que 
l'héritage  si  ardemmwil  escompté  se  dérobe.  Les  Bulgares  se  trou- 
vent dans  la  situation,  très  douloureuse,  d'un  neveu  qui  attend, 
pour  s'installer  décemment,  la  mort  imminente  d'un  vieil  oncle 
riche  et  à  qui  Ton  vient  tout  d'un  coup  apprendre  que  le  vieil 
homme  a  découvert  le  secret  de  se  rajeunir  et  qu'il  est  bien  résolu 
à  ne  plus  mourir  désormais.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davan- 
tage là-dessus.   Mais  songez  que  le  moment  des  élections  pro- 
chaines peut  occasionner  des  incidents  :  on  prépare  déjà  les  listes 
électorales  qui  seront  prêtes  en  octobre  ;  les  votants  se  porteront 
au  siège  du  nahieh  (sous-district),  où  chaque  groupe  de  500  élira 
un  délégué.  Ceux-ci,  assemblés  au  siège  du  caza  (district),  nom- 
meront le  déuuté.  La  langue  turque  sera  la  seule  autorisée  dans  le 
Parlement,  c^*  (jui  assure  une  énorme  majorité  à  l'élément  mu- 
sulman.  Les   nationalistes  turcs,   par  qui  la   révolution  actuelle 
vient  d'être    accomplie,  veulent  une  Turquie  centralisée  et  puis- 
sante ;  ils  sont  opposés  à  toute  décentralisation,  à  tout  système 
de  gouvernement  fédéral  ;  afin  de  ne  pas  trop  mécontenter  les 
Bulgares,  ils  consentiront  à  une  certaine  autonomie  administra- 
tive, pour  lo  Macédoine.  Mais  c'est  tout,  et  les  Bulgares  se  con- 
tenteront-ils (le  cela  ?  Ne  trouveront-ils  pas  que  c'est  bien  peu, 
eux  qui  avai<!nl  formé  de  si  vastes  espoirs  ? 

Il  y  a  là  un  très  sérieux  écueil  pour  les  hommes  politiques 
turcs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'événement  qui  vient  de  se  produire  en 
Orient,  est  'l'une  portée  incalculable.  Le  champ  de  la  diplomatie 
européenne  s'en  trouve  transformé.  Si  la  jeune  Turquie  se  montre 
capable  d'or<raniser  un  gouvernement  à  l'européenne,  si  elle  met 
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6ft  vakwr  les  éacmaea  MMCMirces  du  pc^,  ai  eUe  conslitme  ime 
adauxiirstKailk)B  hoanôia,  développe  eiicoor^  ks  forées  lAiUUiies  (et 
«'«si  À  «aki,.  8embto*i41,  qpi«  vont  ses  premieis  soins),  il  esi  bien 
évideAi  qu'en  préfleaca  d'iuae  Turquie  complèftememt  eiuropéaRisée, 
kl  polilkioe  «orientale  de  toutes  les  puissanees  doit  se  modifier 
profondément.  Pour  eommeDcar  par  rÂUemagne  {^  toul  seignev, 
tout  hiOUBeujrX  te  Kaiser  jouait  à  CoBsiantàBâple  un  jeu  aussi 
profitai:^  qu'habile;  il  preBait,  en  toutes  eircoBsiances^  contre 
l'Europe,  le  parti  du  Sultan;  quand  on  pressait  UdizrKiosk  d'ac- 
complir des  réformes  ou  d&  faiie  cesser  des  iniquités,  son  diplo- 
mate faisait  tmade  à  part.  Le  Sultan  recowiftWBant  payait  ses 
complaisances  par  toutes  sortes  d'avantages,  moraux  et  maté- 
riels, accordés  à  l'AUemagne  :  on  donnait  aux  usines  allemandes 
d'importantes  commandes  de  canons  ;  on  concédait  à  l'ÂUemagne 
des  lignes  de  chemins  de  fer,  commo  celui  de  Bi^ad.  La  situatiota 
économique  de  FAllamagne  en  Turquie  et  est  Am-Mineure  s'amé- 
liorait de  jour  en  jour*  Chose  phîs  grave,  FAltanagne  pouvait 
compter  sur  le  concours  militaire  de  la  TurqiBÎe  (et  oe  concours 
n'est  certes  pas  chose  négligeable),  au  cas  où  des  eomplicafckms 
européennes  se  fussent  produites;  si,  par  e^iempile,  une  guerre 
avait  éclaté  entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  entre  l'Allemagne  et 
r Angleterre.  Que  l'on  pense  à  tout  le  danger  pouar  les  Russes 
d'une  diversion  turque  dans  le  Caucase  et  peur  l'An^eterre  d'une 
diversion  analogue  dans  la  direction  de  l'Egyptft.  L'inquiétude  et 
même  Falarme  causée  récemment  en  An^j^tene  par  l'incident 
d'Akaba,  non  loin  du  canal  de  Suce,  prouve  aaaes  que  ks  Anglais 
se  rendaient  compAe  de  ce  danger. 

Or,  la  transformation  du  gouvememenft  turc  interdit  complèle- 
ment  à  TAUemagne  de  jouer  le  ménoe  jeu  que  précédeœmmift. 
C'en  est  fini  maintenant  de  la  suprématie  germanique  à  Constan- 
tinople.  D'autre  part,  le  conflit  austro-russe  doit  perdre  forcé- 
ment de  son  acuité* 

♦  • 

Les  événements  du  Maroc.  —  Le  Maroc  est  la  terre  des  surpri- 
ses :  Mouley  Abd-elrAziz,  à  la  tête  d'une  importante  mahalla, 
s'acheminait  vers  Merrakech,  afin  d'asseoir  solidement  son  auto- 
rité dans  cette  même  région  du  Sud  qui  avait,  pour  la  première 
fois,  proclamé  son  rival.  Les  journaux  et  les  s^B^nees  nous  ren- 
seignaient quotidiennement  sur  ses  avances  et  sur  ses  triomphes. 
Par  deux  fois  nous  apprîmes  (vift  CasablaneaX  que  fies  troupes 
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chérifiennes  avaient  mis  en  dérovite  des  eoniingenis  hafldiens,  à 
Dar-el-Ayad  d'abord,  puis  à  Sidi>RahaJ.  Les  choses  paraissaient 
s'arranger  pour  Ai>d-eI-Aziz;  il  approdiait  de  Marrakech  et  on 
le  Toyait  déjà  faisant  dans  cette  capitale  da  Sud,,  son  entrée 
triomphale. 

Mais  la  roche  tarpéienne  était,  cette  fois,  bien  près  <ki  Capi^ 
tôle.  Le  26  août,  une  épouvantable  débâde,  causée  beaucoup 
moins  par  Tennemi  que  par  Taffolement  et  la  trahison  de  ses  pro- 
pres troupes,  a  complètement  anéanti  l'armée  du  Sultan,  dans  les 
enrirons  de  Marrakech.  Des  contingents  de  tribus  qui  n'atten- 
daient que  l'occasion  de  trahir  profitèrent  d'une  légère  escamou- 
che  aux  avant-gardes,  à  i'aube,  pour  semer  l'épouvante  et  le 
désordre  dans  toute  la  Mahalla.  Le  eaniqp  fut  mis  sxk  pillage  ;  cha- 
cun se  préoccupa  seulement  de  faire  main  basse  sur  le  plus  qu'il 
pouvait  et  bientôt  les  pillards  se  battirent  les  uns  contre  les  au- 
tres. Les  fantassins  massacraient  les  cavaliers  pour  s'emparer 
de  leur  manteau  ;  le  Sultan  ne  garda  autour  de  hii  qu'une  poi- 
gnée d'hommes,  la  mission  militaire  française  et  deux  Anglais 
qui  étaient  à  son  service.  Il  réussit,  à  grand'peine,  à  s'échapper 
dans  la  direction  de  Sattat  et  il  ne  fut  en  sûreté  que  lorsqu'il  se 
trouva  sous  la  protection  des  baïoonettee  françaises. 

Cette  déroute  semble  clore,  d'une  manière  définitive  la  desti- 
née d*Abd-el-Aziz,  en  tant  que  Sultan  Biarocaîn.  Il  s'est  mal  dé- 
fendu lui-même  et  nous  Tavons  encore  plus  mal  défendu.  Nous 
étions  certes  libres  de  n'avoir  pour  ce  fantoche,  tout  entier  à  ses 
amusettes,  qu'une  sympathie  des  plus  relatives.  Mais  il  ne  s*agis- 
sait  pas  de  sympathie.  Nous  en  avions  fait  notre  collaborateur,*^  • 
un  collaborateur  nécessaire  dans  Tceuvre  de  réformes  marocaines 
que  nous  voulions,  d'abord  de  nous-mêmes,  entreprendre  au  Ma-_ 
roc  (pénétration  pacifique;  plan  de  M.  Delcassé),  dont,  par  la 
suite,  la  conférence  d'Algésiras  nous  avait  chargés.  Ce  titre  de 
collaborateur  exigeait  que  nous  lui  garantissions  l'existence  et  la* 
durée.  Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  nous  ne  pouvons  pas. 
songer  à  coopérer  avec  un  Sultan  qui  risque  d'être  renversé  t^s; 
les  six  mois,  surtout  quand  c'est  le  seul  fait  de  coopérer  avec 
nous  qui  lui  vaut,  pour  une  bonne  part,  son  impopularité.  La 
Chambre  des  députés  n'a  point  voulu  comprendre  cette  aécessité  ; 
efle  a  imposé  au  gouvernement  une  neutralité  absurde  dont  Us 
conséquences,  pour  nous  fort  navrantes,  se  font  aujourd'hui  sen- 
tir. 

La  défaîte  de  Marrakedi  a  été  immédiatement  suivie  de  la  pro- 
clamation de  Mouley-Hafid,  â  Tanger.  Cette  proclamation  s'est 
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accomplie  parmi  les  cris  de  joie  de  la  populace.  El-Menehbi  s'est 
rendu  aussitôt  chez  les  ministres  de  France  et  d'Espagne  pour  leur 
notifier  cette  proclamation.  El-Menehbi,  ancien  ministre  de  la 
Guerre,  ancien  favori  d'Abd-el-Aziz,  vivait,  depuis  quelques  an 
nées  à  Tanger,  dans  une  disgrâce  dorée.  Il  avait  su  garder  de 
son  passage  au  pouvoir  des  millions  et  des  sympathies  parmi  les 
légations  européennes.  L'Angleterre  l'avait  pris  sous  sa  spéciale 
protection.  Il  s'était  fait  construire  une  magnifique  résidence  à 
Tanger  ;  il  se  trouvait  là  en  marge  du  Maroc,  et  son  existence 
semi-européenne,  ses  nombreuses  relations  parmi  la  colonie  étran- 
gère le  rendaient  prêt  à  jouer  le  rôle  d'intermédiaire  entre  le 
nouveau  Sultan  et  la  diplomatie  européenne.  Nul  doute  que,  de- 
puis longtemps  déjà,  en  prévision  de  la  défaite  escomptée  d'Atd- 
el-Aziz,  El-Menehbi,  très  adroit,  n'ait  fait  comprendre  à  Mouley- 
Hafid  qu'il  était,  pour  son  avènement,  pour  sa  reconnaissance  par 
les  puissances,  l'homme  vraiment  indispensable. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  il  a  dès  la  proclamation  du  nouveau  Sultan, 
assumé  le  rôle  de  son  représentant  à  Tanger.  Il  a  pris  des  me- 
sures énergiques  pour  que  l'ordre  ne  fût  en  aucune  manière  trou- 
blé. Il  s'est  rendu  en  personne  à  une  certaine  distance  de  la  ville, 
au  milieu  des  tribus  frondeuses  du  Gharb,  qui  marquaient  le  dé- 
sir de  profiter  du  changement  de  pouvoir  pour  donner  libre  cours 
à  leurs  instincts  de  pillage  et  de  xénophobie.  Il  a  tenu  à  ces  tri- 
bus un  langage  sévère  et  jusqu'ici,  aucun  incident  ne  s'est  pro- 
duit. 

Que  va-t-on  faire  maintenant  à  l'égard  de  Mouley-Hafid  et  plus 
exactement  que  va  faire  la  France  ?  La  reconnaissance  par  l'Eu- 
rope ne  saurait  évidemment  faire  question  ;  il  est  le  maître  (au- 
tant qu'un  Sultan  marocain  peut  l'être),  de  la  majeure  partie  du 
pays.  La  diplomatie  européenne  ne  peut  que  souscrire,  à  son 
égard,  aux  désirs  des  Marocains^ 

Mais  le  Maroc  n'est  pas  un  pays  comme  les  autres  (il  me  sem- 
ble que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  d'écrire  cette  phrase.  N'importe,  il 
faut  bien  dire  la  même  chose  puisque  c'est  toujours  la  même 
chose).  L'Europe,  par  l'intermédiaire  de  la  France  et  de  l'Espa- 
gne, exerce  un  droit  de  tutelle  sur  les  affaires  marocaines;  elle 
s'est  engagée  à  garantir  un  minimum  de  sécurité  aux  Européens 
((ui  sont  fixés  dans  le  pays.  La  France  et  l'Espagne,  agissant 
comme  mandataires  de  l'Europe,  ont  donc  besoin  de  collaborer 
avec  le  gouvernement  chérifien.  Avant  de  reconnaître  ce  gouver- 
nement, il  s'agit  de  savoir  s'il  est  disposé  h  cette  collaboration, 
s'il  entend  respecter  les  engagements  souscrits  par  le  gouverne 
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menl  précédent.  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  Mouley-Ha- 
fid,  le  nouveau  Sultan,  a  marqué,  dès  la  première  heure,  de  vifs 
sentiments  de  haine  contre  les  Européens. 

Par  l'intermédiaire  d'El-Menehbi,  qu'il  nous  convient  d'utiliser 
sans  retard,  parce  que  nous  l'avons  sous  la  main  et  aussi  parce 
-qu'il  est  le  grand  ami  de  nos  amis  anglais,  on  peut  donc  rapide- 
ment poser  au  nouveau  Sultan  quelques  questions  essentielles. 
J'espère  que  notre  gouvernement  n'y  a  pas  manqué.  Si  ses  répon- 
ses sont  satisfaisantes,  il  faut  le  reconnanître  sans  retard,  et  s'ap- 
pliquer à  avoir  avec  lui  les  meilleurs  rapports  possibles. 

La  chose  est  urgente,  parce  que  l'Allemagne,  ainsi  qu'il  fallait 
s'y  attendre,  a  déjà  pris  les  devants.  Les  derniers  télégrammes 
annoncent,  en  effet,  que  le  D'  Vassel,  consul  d'Allemagne,  vient 
de  partir  pour  Fès.  Ses  préparatifs,  dit  le  correspondant  du  Ti- 
mes à  Tanger,  ont  été  faits  dans  le  plus  grand  secret.  Le  journal 
anglais  déplore  ce  départ  en  catimini,  exécuté  avant  tout  arrange- 
ment international. 

Ce  nouveau  geste  teutonique  est,  en  effet,  fort  regrettable.  Mais, 
je  le  répèle,  on  devait  le  prévoir.  Nous  commençons  à  connaî- 
tre (nous  sommes  payés  pour  cela),  les  procédés,  la  tactique  de 
la  diplomatie  germanique.  Cette  tactique  est  d'ailleurs  a«-sez  u»«i- 
forme;  les  Allemands  prétendent  faire  envers  les  Maures  ce  qui 
leur  a  si  longtemps  et  si  bien  réussi  envers  les  Turcs.  Leur  jeu 
consiste  à  agir,  en  dehors  de  l'Europe,  à  se  poser  en  amis  désin- 
téressés. Tandis  que  les  autres  représentants  de  l'Europe  hési- 
tent, discutent,  se  consultent,  l'Allemand,  lui,  prend  les  devants  ; 
la  sympathie  qu'il  éprouve  pour  tout  Musulman  quel  qu'il  soit, 
est  trop  forte  ;  elle  l'entraîne  vers  lui,  la  main  tendue,  le  visage 
souriant.  Et  le  Musulman  serait  un  fameux  ingrat  s'il  ne  recon- 
naissait pas,  au  moment  venu,  cette  sympathie  si  ardente,  s'il  ne 
traitait  pas  l'Allemagne  autrement  qu'il  ne  traite  les  autres  Euro- 
péens. 

Il  ne  servirait  à  rien  de  déplorer  ce  nouveau  coup  de  l'escrimeur 
allemand.  Le  chancelier  de  l'Empire  vient  de  recevoir  dans  sa 
villégiature,  à  Norderney,  le  D'  Rosen,  dont  les  senliment-»  gal- 
lophobes  sont  assez  connus.  Le  départ  pour  Fès  du  consul  Vassel 
découle  directement  de  cet  entretien.  Au  lieu  de  déplorer  ce  coup- 
là,  mieux  vaut  cent  fois  nous  occuper  immédiatement  d'y  pa- 
rer. 

Nous  possédons  sur  les  Maures  des  moyens  d'action  que  n'ont 
pas  les  Allemands.  Ces  moyens  d'action  que  nul  ne  peut  nous 
contester,  pas  même  le  plus  terrible  des  mangeurs  de  Français 
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d'ou(re-Rhin,  nou&  soonnes  libres  d*en  user,  quand  bon  nous  sem< 
ble.  La  poike  des  ports  noBs  a  été  confiée  par  TEuropc,  nous 
occupons  une  portion  du  territoire  marocain  ;  enfin,  cl  -c*est  le 
pins  im{>ortant,  par  le  contrôle  des  douanes,  qui  consftitiieiil  le 
seul  revenu  stable,  nous  tenons  la  ckt  du  ooffff«.  Or,  si  Ton  en 
croit  de  multiples  infonnations,  Mouley-Hafid  a  grand  besoin 
d'argent. 

Tout  eela  nous  mot  en  mesure  de  causer  avoe  lui.  Il  est  à  sou- 
hailer  que  celte  conversation  ait  lieu  au  plus  iùU  Quant  à  cette 
incorrection  de  la  diplomatie  germanique^  nous  pouvons  dire,  en 
guise  de  consolation^  qu'eHe  n'est  pas  la  première  et  qu'eUo  ne 
sera  vraisemblablement  pas  la  dernière.  Nous  devons,  sans  en 
prendre  autrement  ombrage,  poursuivre  résolument  notre  chemin 
et  accomplir,  sans  faiblesse,  au  Maroc,  l'oeuvre  que  nos  intérêts 
les  plus  essentiels  nous  commandent  d'y  jouer*  Laissons  les  Alle- 
mands donner  à  l'Europe  et  au  monde,  des  preuves  répétées  de  la 
manière  dont  ils  entendent  la  courtoisie  des  relations  internatio- 
nales. C'est  pour  TEurope  tout  entière  un  exemple  et  un©  leçon. 
Des  leçons  de  cette  espèce  finiront  bien,  un  jour  ou  Tautro,  par 
n'être  pas  perdues. 

RAYMOND  ReCOULY. 
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1.  — RBVUe  I>U  MOUVEMENT  SOCIALISTE  (i) 
Far  i.  BOURDEAU 

AU€mia$me.  —  EHfcnéB  Aet  amaldat&B  au  Landtag  de  Pmsae.  —  Las  di^m* 
téfl  aooiaiist^B  de  l'AUemi^ciie  du  Sud  «décident  de  voto:  le  budget,  sud' 
gré  le  cooLité  directeur  du  parti. 

France.  —  Echec  des  socialistes  aux  élections  municipales.  —  Le  1^  mai, 

—  La  Confédération  générale  du  Travail  et  les  événements  de  Draveil. 
La  bataiUe  de  yâtenenre-St-C^eorges.  —  Avortement  de  la  grève  géné- 
rale. —  fiffaocmeai  du  parti  eooûdistet  devant  les  ayadioaliatee  rén»- 
lutioonaires.  —  Fosoe  de  lecrutfiBMiit  de  la  CSonlédération.  —  Adhé- 
sion des  sous-agenta  des  postes.  —  Les  instituteurs  au  Congrès  de  Lj€lm, 

—  Entrée  des  mineurs  dans  la  Confédération.  —  Les  ouvriers  agricoles 
du  midi  rattachés  au  syndicalisme. 

Italie.  —  Lee  synéîoaliiftMs  Tév^ohitMnnaires  et  la  grève  agricole  de  Parme. 

—  Lutt»  TMeaie  estre  BTsdiealistM  ot  eociaiistoB. 

Angleterre,  —  Polénique  eaUte  fîyndinan^  pardsan  dea  amemoBiU  -de 
FAngleterre  pour  parer  à  la  guerre,  et  Keir  Hardie,  avocat  du  paci- 
ficisme. 

Lbs  élections  au  Landtag  de  Prusse  des  3  el  16  juin  présentaient 
pour  les  socialistes  une  grande  importance.  Ces  éjections  devaient 
décider  de  la  réforme  du  suffrage  en  Prusse,  ouvrir  les  voies  au 
suffrage  universel,  transformer,  dans  un  sens  démocratique,  la 
politique  prussienne  el  par  suite  celle  du  Reichstag,  c'est-à-dire 
de  toute  FAllemagne  qui  en  dépend.  C'est  pourquoi  les  socialistes 
ont  fait  un  effort  inouï  pour  briser  Tobstacle  du  mode  de  suffrage 
(le  système  censitaire  des  trois  classes  el  le  vole  public)  qui  leur 
est  très  défavorable. 

Jadis  ils  s'abstenaient  de  toute  candidature,  voire  de  tout  scru- 
tin en  manière  de  protestation.  Celte  fois  ils  avaient  des  candidats, 
et  ils  eurent  recours  à  un  moyen  odieux  :  ils  terrorisèrent  par  le 
boycottage,  les  petits  commerçants.  Ils  n'avaient  d'ailleurs  point 
d'alliés  au  scrutin,  les  radicaux  allemands  n'ayant  jamais  consenti 
h  jouer  un  jeu  de  dupes.  Cependant,  grâce  h  leurs  procédés  terro- 
ristes, et  au  zèle  des  militants,  sept  des  leurs  ont  réussi  à  forcer 
pour  la  première  fois  les  portes  de  ce  parlement  de  hobereaux. 

(1)  Du  26  «ml  Ml  ^  aoiùit  1906. 
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Cinq  ont  été  nommés  à  Berlin,  un  dans  la  banlieue,  et  un  à  Lin 
den,  dans  le  Hanovre. 

Mais  en  dépit  de  ce  succès,  les  élections  ont  dissipé  toutes  les 
espérances,  toutes  les  chances  de  réforme  du  droit  électoral, 
même  sous  la  forme  atténuée  du  système  plural.  Les  élections 
ont  fortifié  la  réaction  :  la  majorité  appartient  au  groupement  des 
cléricaux  et  des  conservateurs.  Les  socialistes,  représentés  d'ail- 
leurs au  Landtag  par  des  orateurs  assez  ternes,  feront  entendre  de 
vains  discours,  et  ne  joueront  d'autre  rôje,  que  celui  d'une  op- 
position impuissante  et  stérile.  Il  n'en  va  pas  de  même  dans  les 
Parlements  de  l'Allemagne  du  Sud,  et  cette  différence  de  situation 
aboutit  à  des  divergences  de  tactique  qui  suscitent  de  violentes 
querelles  entre  social-démocrates,  en  deçà  et  au-delà  du  Mein. 

une  grande  hérésie  vient,  en  effet,  de  se  déclarer  dans  la  social- 
démocratie  allemande,  qui  excite  au  plus  haut  point  la  fureur 
du  Ck>mité  directeur  et  des  journaux  officiels  du  parti,  le  Vor- 
wcberis  et  la  Leipziger  Volkszeiiung,  Une  des  questions  les  plus 
importantes,  dans  le  socialisme  international,  qui  a  fait  l'objet  des 
décisions  de  tous  les  congrès  internationaux,  est  celle  de  savoir 
si  le  socialisme,  en  face  de  la  société  capitaliste,  doit  avoir  une 
attitude  de  paix  armée  ou  de  guerre  déclarée.  Les  marxistes  alle- 
mands se  sont  prononcés  pour  l'intransigeance,  et  au  Congrès 
de  Lubeck,  en  1901,  ont  exigé,  comme  symbole  de  cette  intransi- 
geance, le  refus,  en  principe,  sauf  pour  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels, de  voter  le  budget  dans  les  Parlements.  Les  socialistes 
de  l'Allemagne  du  Sud,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  dans  la 
Hesse,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  —  qui  vivent  sous  des  régimes 
de  liberté  démocratique  et  qui  commencent  à  exercer  dans  les  Land- 
tag de  ces  Etats  une  influence  que  les  socialistes  prussiens  auront 
beaucoup  de  peine  à  obtenir  à  Berlin,  —  ne  se  sont  pas  fait  faute 
de  donner  des  coups  de  canif  dans  la  décision  de  Lubeck.  Tout  ré- 
cemment, les  délégués  des  organisations  socialistes  des  Etats  du 
Sud  se  réunirent  secrètement  à  Stuttgart  pour  agiter  la  question 
de  savoir  si  les  députés  socialistes  ne  devaient  pas  écarter  défini- 
tivement la  décision  de  Lubeck,  et  cesser  d'offrir  le  spectacle  ridi- 
cule de  députés  réclamant  des  réformes,  les  votant,  et  refusant  en- 
suite les  moyens  budgétaires  de  les  mettre  à  exécution.  Outré  de 
cette  conspiration  contre  la  discipline  du  parti,  le  Comité  directeur 
demandait  par  dépêche  aux  socialistes  badois  ce  qu'il  y  avait  de 
vrai  dans  les  bruits  qui  couvaient  sur  leurs  intentions  de  révolle. 
Pour  toute  réponse,  les  députés  socialistes  du  grand-duché  de  Bade 
volaient  en  août  la  loi  des  finances  par  neuf  voix  contre  deux 
abstentions.  Ils  justifiaient  ce  vote  en  disant  que  le  budget  contenait 
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une  augmentation  de  traitement  pour  les  employés  et  les  ouvriers. 

La  raison  est  des  plus  plausibles,  et  sans  doute  le  Comité  di< 
recteur,  comme  il  Ta  fait  déjà  maintes  fois,  aurait  fermé  les  yeux, 
mais  le  secret  préalable  des  négociations  de  Stuttgart  gâtait  tout,  et 
justiGait  ,1a  colère  du  Vonvœrls  qui  criait  à  Tindiscipline,  à  la 
brèche  faite  à  Tunité.  Si  chacun  agit  à  son  gré,  il  n'y  a  plus  de 
parti,  il  ne  reste  que  des  sectes  particularistes. 

En  dépit  de  ces  objurgations,  aussitôt  après  les  socialistes  ba- 
dois,  les  bavarois  votaient  à  leur  tour  l'ensemble  du  budget  à  la 
Chambre  de  Bavière. L'un  d'eux,  Seglitz,justiâait  }e  vote  des  social^ 
démocrates  en  disant  que  le  budget  contenait  des  améliorations  in- 
téressant la  culture  générale,  que  la  social-démocratie  n'avait  au- 
cune raison  de  changer  son  attitude  envers  le  système  régnant, 
mais  que  la  conquête  en  Bavière  d'un  droit  électoral  direct,  du  sys- 
tème proportionnel  pour  les  élections  communales,  la  reconnais- 
sance en  Bavière  de  droits  égaux  pour  les  socialistes,  annoncent 
un  meilleur  développement  pour  l'avenir  du  peuple  bavarois.  En 
conséquence,  les  députés  socialistes  votent  l'ensemble  du  budget 
sans  prendre  la  responsabilité  des  mesures  du  gouvernement. 
La  Leipziger  Volkszeiîung  présente,  au  contraire,  ce  vote 
comme  une  complicité  avec  les  institutions  bourgeoises,  salaires 
de  famine,  école  primaire  abrutissante,  militarisme,  en  un  mot, 
comme  un  soufflet  sur  la  joue  du  prolétariat. 

Dans  des  réunions  socialistes  tenues  à  Berlin,  les  socialistes  de 
Bade  et  de  Bavière  ont  été  vigoureusement  blâmés  :  voter  le 
budget,  c'est  commettre  la  faute  la  plus  grave.  Par  contre,  à  Nu- 
remberg une  résolution  a  été  adoptée  à  l'unanimité  approuvant 
les  mêmes  députés,  qui  ont  derrière  eux  tous  leurs  commettants. 
La  presse  socialiste  de  l'Allemagne  du  Sud,  repousse  le  mot  d'or- 
dre de  Berlin  et  déclare  que  les  social-démocrates  ne  veulent  pas 
être  traités  en  écoliers,  que  le  devoir  de  subordination  existe 
dans  l'armée  prussienne,  mais  non  dans  la  social-démocratie  al- 
lemande. Et  cela  promet,  sinon  une  coupure  dans  le  parti,  du 
moins  des  débats  singulièrement  orageux  au  Congrès  de  Nurem- 
berg en  septembre. 

Les  Allemands  du  Sud  veulent  aussi  posséder  leur  école  de  so- 
cialisme, et  affirment  que  l'école  d'orthodoxie  berlinoise  doit  être 
considérée  comme  une  entreprise  tout  à  fait  manquée.  Bref,  c'est 
l'hostilité  déclarée  entre  les  socialistes  du  Nord  et  du  Sud.  Mais 
celte  polémique  dure  en  réalité  depuis  vingt  ans.  C'est  une  diffé- 
rence de  tempérament  et  de  tactique  déterminée  par  des  milieux 
différents  plus  qu'une  différence  de  principes  qui  sépare  les  deux 
camps,  et  pour  les  socialistes  badois,  bavarois,  etc.,  un  moyen 
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de  recruter  un  {dus  grand  nombfte  d'éleeieHrs.  A  o»  point  de  vue, 
la  rémêionnisme  est  un  plus  grand  danger  que  le  socialisme  in- 
IransigeanU 

1^8  ékdioiis  municipales,  en  FVance,  n'ont  pas  répondu  aux 
grandes  espérances  des  socialisles  uniCés.  Ils  affirment,  il  est 
vrai,  <pi*au  premier  tour,  le  3  mai,  lorsqu'ils  luttaient  séparément, 
non  seulement  ils  n'ont  pas  perd«  de  voix,  mais  ils  en  ont  gagné 
dans  les  villes  industrielles,  <i«'il8  <mt  pénétré  pour  la  première 
fois  dans  les  municipalités  rurales.  Le  parti  unifié  a  même  obtenu 
à  Paris,  d'après  leurs  calculs,  une  augmentation  de  10.297  suf- 
frages. Bref,  ils  considèrenl  que  les  forces  socialistes  n'onl  pas 
été  entamées*  Mais  le  second  tour  s'est  tourné  en  défaite.  Le  Con- 
grès inlemaiionel  de  1900  interdit  les  alliances,  c'est-à-dire  cer- 
taines confusions  de  tactique  et  de  programme,  mais  permet  les 
coalitions  passagères,  sous  réserve  d'autonomie.  Le  parti  socia- 
liste laisse  aux  féd^ations  et  groupements  toute  latitude  de  con- 
clure au  second  tour  des  coalitions  avec  les  éléments  les  phis 
avancés  des  fractions  bourgeoises.  Mais  d'une  part,  remarque  la 
AeiTue  90€i(tUste  (1),  les  sociatistes  oi^  accentué  leur  attitude  ré- 
Yotutionnaîre,  de  l'autre  un  certain  nombre  de  radicaux  ne  son- 
gent nullement  à  revenir  an  bloc,  et  ouvrent  les  yeux  sur  le  pé- 
ril socialiste  que  l'hervéisme  et  le  syndicalisme  leur  ont  dévoilé. 

«  Le  très  réel  échec  que  nous  venons  de  subir,  malgré  J'aiig- 
mentation  des  suffrages  socialistes,  écrit  M.  P.  Dormoy  (2), 
dans  le  journal  officiel  du  parti,  montre  que  non  seu- 
lement la  plus  grande  partie  du  public  français  est  restée 
fermée  au  socialisme,  mais  encore  que  nous  n'avons  même  pas 
conquis  la  majorité  des  ouvriers  de  l'industrie  et  des  grandes  villes. 
Voilà  le  tait  qui  se  dégage  crûment  des  derniers  scrutins.  Nous 
avons  été  battus  et  sérieusement  menacés  dans  des  régions  pres- 
que exclusivement  industrielles,  comme  la  région  parisionne  et 
l'agglomération  lilloise.  Il  serait  puéril  de  le  nier  ou  de  tenter  de 
Tatténaer  par  des  considérations  sur  le  second  tour.  11  y  a  de  puis- 
santes rals<xis  de  croire  que  la  concentration  contre  les  socialistes 
s'accusera  à  mesure  que  l'organisation  du  prolétariat  se  montrera 
phis  puissante  et  plus  active...  »  Il  en  sera  en  France  comme  en 
Allemagne  et  en  Suisse,  où  tous  les  partis  commencent  à  se  li- 
gner contre  les  socialistes. 

Quand  on  a  fait  l'épreuve  des  hommes  et  des  procédés  d'ad- 
ministration socialistes,  épreuve  d'aiileurs  limitée  par  les  lois 
existantes,  on  est  goéri  de  tonte  illusion,  au  moins  pour  un  teoips. 

0)  Jtiîn  1908. 

(î>  Le  8ocialt9te  du  31  mai. 
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Cette  union  s'est  ébauchée  dax»  cârtaiaes  villes  aMx  •dernières 
élections.  Limoges  a  aggravé  leur  ancienne  défaite,  en  «kttmant 
une  majorité  plus  forte  aux  progressistes.  Brest,  Toulouse,  Dijon 
ont  secoué  leur  joug  désastreux.  Les  progreasistes  ont  la  majo- 
rité à  Bordeaux,  Lille,  Roubaix,  Nancy.  A  Marseille,  socialifltes 
el  progressistes  se  sont  trouvés  à  égalité,  tandis  que  les  rmlkaux 
dominent  à  Lyon,  Toulouse,  Montpellier.  Sans  doute  les  soeiaiisies 
ont  conquis  Bourges  et  Nîmes,  conservé  leurs  positko&ft  dans  h 
Pas-de-Calais,  dans  des  régions  minières  et  iôdustneUes.  Mats 
leur  échec  est  d'autant  plus  grave  pour  un  parti  qui  vil  d'en- 
thousiasme, de  confiance  aveugle  en  une  marche  triomphale^  que 
rien  ne  peut  ralentir  ou  entraver. 

Assurément  il  serait  absurde  de  s'imaginer  en  avoir  fini  avec  les 
socialistes.  Ils  estiment  d'aiUeurs  que,  dans  les  parlements,  les 
radicaux  leur  préparent  les  voies  pour  Taveair,  en  prenant  soin 
d'appliquer  leur  programme  minimiun,  le  seul  réalisable  à  l'heure 
actuelle. 

L'échec  électoral  du  parti  socialiste  ne  fait  qu'aocroUre  le  pres- 
tige des  syndicalistes,  qui  ne  lui  attribuent  qu'une  importance 
secondaire  et  subordonnée,  tandis  que  les  socialistes  parlemen- 
taires reprochent  aux  syndicalistes  de  les  avoir  compromis  au- 
près du  corps  électoral  par  leurs  menées  antimilitaristes  et  anti- 
patriotiques. La  Confédération  générale  du  Travail  passe  au 
premier  plan,  et  s'est  signalée  pendant  'es  mois  de  mai,  juin  et 
juillet  à  l'attention  et  à  la  sollicitude  répressive  des  pouvoirs 
publics. 

Malgré  les  excitations  des  meneurs  de  la  Confédération  qui 
comptaient  tirer  parti  du  chômage  forcé  des  ouvriers  du  bâtiment, 
la  démonstration  du  1^  mai  s^est  passée  en  France  avec  autant  de 
calme  que  dans  les  autres  pays.  A  Paris  elle  a  complètement 
échoué  :  le  gouvernement  a  pris  ses  mesures  et  fait  son  devoir. 
Rien  n'a  rappelé  le  mouvement  de  1906,  où  une  propagande  pré- 
parée de  longue  main  réussit  à  faire  quitter  le  travail  à  une  cen- 
taine de  mille  d'ouvriers  et  à  terroriser  Paris. 

A  l'occasion  du  !•'  mai,  M.  Paul  Louis,  dans  le  SociaU$ie  (1), 
fait  le  recensement  des  forces  socialistes  dana  les  dif- 
férents pays.  Il  constate  leur  énorme  crcnssance  depuis  dix-neuf 
ans,  lorsque  en  1880,  anniversaire  de  la  révolution  française,  de 
la  révolution  bourgeoise,  fut  décrétée  cette  manifestation  pour  la 
paix  internationale  et  la  journée  de  huit  heures,  symbole  d'une 
preimière  émancipation  du  travail,  de  l'affranchissement  proléta- 

(1)  3  mai  1908. 
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rien.  Les  socialistes  français  n'étaient  qu'une  poignée  d'hommes, 
la  classe  ouvrière  commençait  à  peine  à  se  syndiquer,  et  aujour- 
d'hui cinquante  mille  socialistes  recueillent  un  million  de  sui- 
frages,  et  les  syndicats  comprennent  800.000  adhérents.  En  Alle- 
magne, le  nombre  des  suffrages  socialistes  s'est  élevé  en  1907  au 
chiffre  de  trois  millions  et  quart,  et  les  syndicats  allemands  com- 
prennent deux  millions  de  membres  inscrits.  Le  suffrage  univer- 
•sel,  inauguré  pour  la  première  fois  en  Autriche,  a  valu  au  parti 
socialiste  87  mandats  de  députés  au  Reichsrath.  Mêmes  progrès 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Russie.  Mais  c'est  cette  croissance 
même  qui  rend  de  plus  en  plus  insignifiante  cette  vaine  démonstra- 
tion, et  qui  finira  peut-être  par  l'abolir.  Sous  cette  uniformité  de 
croissance,  le  mouvement  ouvrier  offre  d'ailleurs  de  grandes  diffé- 
rences de  tempérament,  d'éducation  et  de  tactique. 

Nous  avons  eu  maintes  fois  l'occasion  d'indiquer  à  quel  point 
la  Confédération  générale  du  Travail  fait  bande  à  part  dans  le 
mouvement  socialiste  international,  tant  politique  que  syndica- 
liste. Trois  articles  de  son  programme  l'en  séparent  absolument  ; 
la  grève  générale  révolutionnaire,  l'antimililarisme  dans  le  sens 
de  l'antipatriotisme,  l'autonomie  absolue,  l'indépendance  farou- 
che à  l'égard  du  socialisme  parlementaire,  c'est-à-dire  le  dédain 
de  l'action  légale  et  électorale,  la  méthode  unique  de  l'action  di- 
recte. 

Dans  un  compte  rendu  que  donne  la  Voix  du  Peuple  (l) 
du  Congrès  des  Syndicats  allemands  à  Hambourg,  l'organe 
de  la  Confédération  constate  en  se  voilant  la  face  que  ces  syndicats 
ne  haïssent  pas  les  patrons,  qu'ils  ne  sont  pas  révolutionnaires;  il 
cite  ce  mot  d'un  de  leurs  chefs,  Legien  :  «  Nous  ne  méprisons  pas 
l'intelligence  des  patrons  ».  Il  cite  sans  admiration  aucune  le 
chiffre  des  recettes  de  ces  syndicats  qui  s'est  élevé,  pour  l'année 
-écoulée  à  51.393.078  marks  et  celui  de  leur  oncaisse  qui  est  de 
33.342.454  maries.  De  tels  capitalistes  ne  sont  pas  disposés  à  com- 
promettre leurs  ressources  dans  les  aventure^,  ot  choisissent  pour 
les  administrer  des  gens  capables,  pondérés  et  des  caractères  sûrs, 
à  toute  épreuve.  Par  principe,  en  France,  les  meneurs  syndica- 
listes préfèrent  des  syndicats  pauvres,  parce  que  les  syndicats 
pauvres  sont  des  syndicats  révoltés,  qui  comptent  pour  s'enrichir 
sur  la  révolution  sociale,  plus  que  sur  le  sacrifice,  la  prudence  et 
l'effort  de  chaque  jour. 

Les  syndicalistes  révolutionnaires  ne  se  bornent  pas  à  la  théorie. 
Ce  sont  eux  qui  dans  toutes  les  grèves  poussent  à  la  violence, 

(1)  6  juiUet  1908. 
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et  ils  se  sont  si  bien  signalés  en  juin  et  juillet  par  de  nouveaux 
exploits  que  le  gouvernement  a  mis  les  ehefs  sous  les  verrous. 

Le  2  juin,  à  l'occasion  de  la  grève  des  ouvriers  sabliers  de  Vi- 
gneux  et  de  Draveil,  les  gendarmes  attaqués  firent  feu,  tuèrent 
un  gréviste  et  blessèrent  dix  ouvriers.  Il  y  eut  quatre  gendarmes 
blessés.  La  Confédération  lançait  aussitôt  un  appel  furibond  : 
«  Encore  un  crime  cjémenciste  »,  et  convoquait,  pour  le  samedi 
6  juin,  un  grand  meeting  au  manège  Saint-Paul.  Cinq  mille  travail- 
leurs s'y  rendirent.  Après  les  discours  de  Griffuelhes,  au  nom 
du  Comité  Confédéral,  d'Yvetot,  secrétaire  de  la  Fédération  des 
Bourses,  et  de  Merrheim,  secrétaire  de  la  Fédération  de  la  mé- 
tallurgie, on  décidait  d'organiser  une  grève  générale  de  24  heures 
en  manière  de  protestation  contre  la  répression  de  Draveil  et  la 
mort  d'un  ouvrier.  Le  meeting  se  terminait  par  une  sanglante 
bagarre  ou  13  agents  furent  blessés.  M.  Pouget,  dans  la  Voix  da 
peuple  (1),  critiquait  cette  méthode  qui  consiste  à  décréter,  à  pré- 
parer d'a\ance  un  mouvement  gréviste  de  solidarité.  Les  ouvriers 
doivent  secouer  le  préjugé  du  centralisme  et  de  l'élatisme.  Il  ne 
faut  pas  attendre  des  mots  d'ordre,  examiner  la  nécessité  de  la 
levée  en  masse  des  travailleurs,  mettre  l'adversaire  sur  ses  gardes, 
lui  donner  ainsi  toute  facilité  de  prendre  ses  mesures.  De  telles 
grèves  doivent  être  spontanées  ;  pourquoi  attendre  im  mot  d'ordre  ? 
Qu'on  prenne  exemple  sur  la  grève  de  Milan.  Quelques  heures 
après  la  fusillade  de  Draveil,  les  ouvriers  en  masse  auraient  dû 
déserter  les  ateliers. 

A  la  Chambre,  le  gouvernement  était  interpellé  par  Wilm  et  AUe- 
mane.  Leur  ordre  du  jour  de  blâme  fut  rejeté  par  toute  la  Cham- 
bre, hormis  69  socialistes  et  socialisants. 

Dans  le  sein  même  du  parti  unifié,  à  la  réunion  du  Conseil 
National,  les  événements  de  Draveil  et  la  réunion  du  manège 
Saint-Paul  suscitèrent  une  discussion  orageuse.  On  reprochait  à 
la  Fédération  socialiste  de  Ja  Seine  de  s'être  laissé  couper  l'herbe 
sous  le  pied  par  la  Confédération  générale  du  Travail,  de  n'avoir 
pas  pris  l'initiative  de  la  réunion  publique,  de  n'avoir  pas  fait 
en  sorte  que  les  orateurs  officiels  du  parti  y  prissent  la  parole. 
Si  tout  le  travail  doit  être  accompli  par  la  Confédération  générale, 
il  ne  reste  plus  qu'à  dissoudre  le  parti.  Le  néo-syndicalisme  sec- 
taire tend  ainsi  à  supplanter  le  socialisme.  —  Les  partisans  de 
la  Confédération  au  Conseil  national  disaient  au  contraire  qu^l 
ne  fallait  pas  chercher  à  faire  concurrence  aux  organisations  ou- 
vrières. —  Rien  ne  montre  mieux  que  celte  discussion  la  posture- 
Ci)  21  juin. 
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hiumUée,  devant  It  ConfédératioB  générale  du  fravail,  des  socialfs- 
tes  qui  se  donnent  aa  Pajais  Bourbon  comioe  ïes  mandataires  de 
la  classe  onviiôra   et  qui  prélendent  parler  en  son  nom. 

Le  27  juillet^  la  fédéfutioit  eu  bâthnenl  déeknraii  une  grème  gé- 
nérale de  2A  heures^  en  réponse  aux  événeraents  de  Drayefl  et 
à  la  fermeture  progressive  des  elmntiers,  eonséquence  des  pré- 
tentions exagérées  <tes  ouvriers  et  de  la  pratique  du  sabotage. 
Le  30  juillet,  de  nombreux  grévisles  se  reiidaîent  à  Drar^il  et 
le  conflit  avec  la  troupe  présenta  te  caractère  #une  guerre  régu- 
lière et  d'une  guerre  civile.  La  troupe  eut  de  nombreux  Messes. 
Il  y  eul  trois  morts  et  une  soixantaine  de  blessés  parmi  les  gré- 
vistes. Le  correspoodant  parisien  du  Vorwaeriê  (1)  avoue  qu^il  était 
très  difficile  aux  soldats  de  garder  leur  sang-lroid  lorsqu'ils  étaient 
assaillis  de  pierres,  de  briques,  de  planches,  de  balles  de  revolver, 
par  des  adversaires  retranchés  derrière  des  Iramrîcades,  ou  firani 
des  fenêtres  ou  des  toits.  Il  rejette  la  responsai^fité  sur  M.  CU- 
menoeau  tout  en  se  demandant  si  les  meneurs  de  la  Confédération 
ont  été  bien  inspirés.  Les  ouvriers  (XCA  été  victimes  de  fausses 
théories.  La  protestation  oontre  la  mort  d'un  ouvrier  à  Draveil, 
qui  remonte  à  deux  mois,  n'est  qu'un  prétexte  ;  en  réalité,  les  syn- 
dicalistes exerçaient  leurs  troupes  è  des  mamceuvres  d'entraîne- 
ment, à  l'offensive.  Et  le  résultat  a  été  d^ébranler  la  foi  en  t'effi- 
cacitë  de  la  propagande  antimilitariste,  d'unir  contre  la  Confé- 
dération tous  les  partis  bourgeois,  de  causer,  à  la  suite  d'une  pro- 
clamation révolutionnaire  lancée  par  le  Comité  Confédéral,  Tarres- 
tation  de  huit  des  principaux  meneurs  :  Gritfuelhes,  Pouget,  Mo- 
natte,  Yvetot,  etc.,  et  de  faire  expulser  de  la  Bourse  du  Travail 
de  Paris  l'Union  des  Syndicats  de  la  Seine  qui  employait  à  la 
propagande  anarchiste  et  antipatriotique  la  subvention  commu- 
nale. Cette  union  des  sjmdicats  n^était  qm'une  filiale  de  la  Confé- 
dération, exclue  elle-même  de  la  Bourse  en  1905. 

A  la  suite  de  la  oc  boucherie  »  de  Vilknewe^Sfl-Georges^  un 
chômage  général  avait  été  prescrit  pour  le  3  aoftt.  Mais  oo  ne 
réussit  pas  à  mettre  les  masses  ouvrières  ^fi  branle.  Seuls,  des  ou- 
vriers du  bâtiment,  de  la  métallurgie,  quelques  sTjrndicats  étd  typo- 
graphes de  la  21*  section  (parisienne)  de  la  Fédération  diu  livre, 
en  opposition  avec  le  Comité  central,  qui  enapêcbèrent  ipielques 
jountffixx  de  paraître,  obéirent  au  mot  d'cadre.  Les  transports, 
faKmentation  ne  marchèrent  pas.  Le  aeerétaire  des  électrideos. 
M.  Pataod,  qui  s'est  acquis  une  sorte  de  célébrité,  fit  s^q^mer 
la  lumière  électrique  dès  S  beuies  du  soir  au  grand  dommage  des 

(1)  2  août  1906. 
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calés,  des  nestounuBls  et  théâtres.  Mais  à  10  heures,  M«.  Pataud 
dit  :  «  Que  la  lumière  soit,  et  la  lumière  fut  i^  les  kmpes  électri- 
ques» sur  un  sîgoe  4e  ce  déoûurge  se  rallumèrent  par  eiudiaiil^ 
meut. 

Le  parti  sociajisié  m  joua  abseloment  aucun  rMe  dans  ces  évé- 
oemeuts.  Benaudel  et  Sembat  se  trouvaient^  il  est  vrai,  près  du 
préfet,  lors  du  oojaabat  de  Villeueuve,  mais  leur  présence  ne  fut 
que  la  démonstration  la  plus  vaine.  Les  députés  socialistes  ten- 
tèrent de  demander  k  convocation  des  Chambres^  et  ne  recueil- 
lirent pas  une  seule  signature.  M.  Jaurès  s'est  borné  dans  VHu- 
maniUy  à  prodiguer  ses  considérations  et  ses  conseils^  à  expliquer 
aux  syndicalistes  qu'ils  sont  loin  d'avoir  réalisé  l'organisation  puis- 
sante de  la  grève  générale. 

Le  correspondant  du  V(^rw<ier\s  (1),  écrit  à  ce  propos  :  a  Les  ex- 
plications de  Jaurès  s<Nit  une  expression  de  <e  fsûi  indéniable  que 
le  parti  socialiste  unifié  n'est  pas  oonsîdâ^  par  une  grande  partie 
des  ouvriers  révolutionnaires  cooune  représenianl  la  volonté  de 
la  classe  prolétarienne.  Cela  tient  à  la  tradition  des  sectes,  enoofe 
si  vivace,  et  à  la  séparation  entre  lea  masses  ouvrières  et  les  poili- 
ticiens  parlementaires,  socialistes,  lorsqu'une  grande  partie  de 
ceux-^i»  dans  la  crise  du  dreyfusisme,  ont  pris  la  direction  de  la 
dénKvcratie  anticléricale.  —  Le  terrain  est  faw>rable  aux  éléments 
antiparlementaires,  opposés  au  parti  socialiste  politique.  Même 
dans  le  parti  unifié,  le  syndicalisme  a  des  partisans  qui  unissent 
le  réformisme  intellectuel  de  Jaurès  et  le  mythe  religieux  de  la 
grève  générale  (de  Sorel),  et  qui  espèrent  soustraire  la  Confédéra- 
tion à  l'influence  des  anarchistes. 

Nous  compléterons  et  nous  aocentuerona  la  pensée  de  M.  Otto 
Pohl  en  disant  que  c'est  la  collaboration  fructueuse  des  socialistes 
et  des  radicaux,  le  scandale  du  Bloc  et  les  défections  de  socialistes 
marquants^  qui  inspirent  à  juste  titre  aux  chisses  ouvrières  uoe 
défiance  invincible  et  peuirètre  incurable  à  l'égard  des  politiciens 
socialistes  qui  prétendent  parler  à  la  Chambre  au  nom  du  peuple 
ouvrier. 

Que  le  parti  socialiste,  disent  les  syndicalistes,  s'il  veut  se  rap- 
procher de  nous,  élimine  les  bourgeois  ei  les  patrons,  qu'il  ac- 
cueille si  volontiers,  et  qui  abandonnent  la  cause  ouvrière  dès 
qu'ils  ont  atteint  leur  but. 

La  Confédération  a  tout  à  fait  rejeté  le  parti  socialiste  à  «Tarrière- 
pkn.  Les  membres  du  Comité  confédéral  arrêtés  ont  été  aussitôt 
remplacés.  Elle  exerce  une  grande  force  d'attraction  sur  les  grou- 

0)  7  aeûi  1908. 
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pes  les  plus  militants.  Elle  recrute  un  grand  nombre  d'ouvriers  de 
l'Etat  très  hostiles  à  l'Etat,  qui  se  donne  pourtant  comme  le  mo- 
dèle des  patrons  :  douaniers,  allumettiers,  ouvriers  des  arsenaux, 
en  font  partie.  Le  syndicat  national  des  sous-agents  des  postes,  à 
son  récent  Congrès,  a  envoyé  à  la  Confédération  une  adhésion  de 
principe.  Les  agents  des  postes  eux-mêmes  évoluent  vers  le 
syndicalisme  et  aspirent  à  transformer  en  syndicat  leur  associa- 
tion générale.  La  Fédération  des  instituteurs,  qui  ne  représente, 
il  est  vrai,  que  quelques  milliers  d'adhérents,  réunie  vers  Pâques 
en  congrès  à  Lyon,  devait  tenir,  avec  les  Bourses  du  Travail,  un 
congrès  mixte  ;  projet  qu'on  a  dû  abandonner  sous  la  menace  du 
gouvernement.  Mais  le  Congrès  s'est  terminé  par  un  grand  mee- 
ting à  la  Bourse  du  Travail.  Les  congressistes  ont  proposé  de 
demander,  non  pas  à  l'Etat,  mais  aux  Bourses  du  Travail,  les 
idées  dirigeantes  pour  l'éducation  des  enfants  du  peuple.  A  leur 
tour  les  Bourses  du  Travail  se  proposent  de  créer  des  écoles  syn- 
dicales contre  l'école  bourgeoise  «  disciplinée,  religieuse,  patrio- 
tique ». 

La  plus  importante  de  toutes  les  grandes  fédérations,  celle  des 
mineurs,  qui  compte  00.000  membres,  et  dont  le  concours  est  in- 
dispensable au  succès  de  la  grève  générale,  n'était  pas  encore 
affiliée  à  la  Confédération  générale  du  travail.  Cette  adhésion  fut 
discutée  au  récent  Congrès  de  Montceau-les-Mines,  mais  le  Comité 
confédéral,  craignant  une  invasion  d'éléments  pondérés,  y  met- 
tait pour  condition  que  le  vieux  syndicat  du  Pas-de-Calais  désa- 
vouât son  président  Basly,  accusé  de  diffamations  et  de  calomnies 
envers  le  jeune  syndicat  séparatiste,  sous  la  direction  de  l'anar- 
chiste Broutchoux,  avec  lequel  la  Confédération  s'était  solidarisée. 
A  l'occasion  des  violences  suscitées  par  la  grève  de  1906  par 
Broutchoux  et  son  syndicat,  le  Réveil  du  Nord^  journal  favorable 
au  vieux  syndicat  et  auquel  Basly  collabore  écrivait  :  «  Cette  bande 
de  misérables  anarchistes  envoyés  dans  le  Pas-de-Calais  par  la 
Confédération  générale  du  Travail,  n'aura  pas  laissé  passer  une 
occasion  de  semer  la  division  dans  le  prolétariat  minier.  Cette 
bande  de  chenapans  gagne  de  l'argent  en  fomentant  le  désordre, 
en  faisant  la  propagande  de  l'incendie,  du  cambriolage  et  de  la 
mendicité  à  main  armée.  Les  mineurs  doivent  se  soustraire  aux 
exhortations  de  cette  horde  de  bandits  déléguée  dans  le  Nord  par 
le  syndicat  des  professions  innomables  de  Paris...  »  On  conçoit, 
d'après  ce  langage,  quelles  animosités  subsistaient  entre  les  deux 
syndicats.  Le  Comité  confédéral  leur  disait  :  Mettez-vous  d'accord 
si  vous  vouiez  être  admis  à  la  Confédération.  Enfin,  le  4  août, 
la  Fédération  des  mineurs  a  été  reçue  à  l'unanimité  du  Comité 
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Confédéral  dans  la  Confédération.  On  a  exigé  toutefois  la  pro- 
messe formelle  qu'aucun  porteur  de  mandat  politique  payé  ne 
pourrait  être  délégué  à  ce  comité.  Celte  mesure  était  surtout  diri- 
gée contre  Basly  auquel  on  reprochait  de  s'être  servi  du  syndicat 
des  mineurs  du  Pas-de-Calais  pour  en  faire  une  organisation  élec- 
torale à  son  service.  —  Même  après  cette  entrée  de  la  Fédération 
des  mineurs  dans  la  Confédération,  le  Réveil  du  Nord  a  continué 
sa  polémique  contre  la  méthode  révolutionnaire  du  Comité  Con- 
fédéral. Les  anarchistes,  écrivait-il,  font  au  syndicalisme  autant  de 
mal  que  Thervéisme  au  socialisme.  Ils  voudraient  l'ouvrier  mal- 
lieureux  pour  en  faire  plus  vite  un  émeutier.  Basly  se  sépare  fière- 
ment de  ces  professeurs  de  sabotage  et  d'action  directe.  Nous  dé- 
clarons tenir  pour  des  malfaiteurs  publics  ceux-là  qui  préparent 
des  luîtes  où  le  sang  coule,  sans  profit  pour  le  prolétariat,  au  seul 
bénéfice  des  partis  de  réaction. 

Les  mineurs,  qui  partagent  l'opinion  de  Basly,  président  du 
vieux  syndicat  du  Pas-de-Calais,  grossiront  l'opposition  contre  la 
tactique  de  violences.  Mais  il  y  a  aussi  parmi  les  mineurs  une  forte 
minorité  révolutionnaire.  L'adhésion  s'est  faite  malgré  Ba^ly.Pour 
que  cette  opposition  relativement  modérée  vienne  à  l'emporter,  il 
s'agirait,  croit-on,  d'obtenir  au  prochain  Congrès  de  Marseille 
une  modification  des  statuts  qui  introduise  la  représentation  pro- 
portionnelle pour  la  nomination  du  Comité  Confédéral.  Dans  le 
mode  de  scrutin,  jusqu'à  présent,  un  syndicat  de  quelques  mem- 
bres pèse  autant  que  le  syndicat  le  plus  nombreux.  On  espère,  en 
supprimant  ce  système,  faire  entrer  la  Confédération  dans  l'orbite 
gouvernemental,  selon  les  uns,  et  a  résultat  aussi  piètre  »,  disent 
les  syndicalistes  dans  celui  du  parti  socialiste  et  de  la  franc-maçon- 
nerie. On  a  môme  proposé  d'imposer  par  une  loi  le  suffrage  pro- 
portionnel aux  Congrès  de  la  C.  G.  T.  Mais  il  est  peu  probable 
que  les  statuts  confédérés  soient  modifiés  celte  fois.  D'ailleurs  le 
jeu  de  la  proportionnelle  dans  chaque  syndicat  et  dans  chaque 
Fédération  enlèverait  toute  importance  à  la  réforme,  chaque  Fédé- 
ration possédant  sa  minorité.  Il  n'y  a  plus  que  le  textile  qui  jouisse 
encore  du  privilège  de  l'unanimité. 

La  Confédération  fait  encore  des  recrues  parjpi  les  paysans. 
Dans  le  courant  du  mois  d'a6ûl,  les  syndicats  d'ouvriers  agricoles 
du  Midi,  réunis  en  Congrès  à  Narbonne,  sous  les  auspices  de  Id 
Confédération  générale  du  travail,  se  sont  prononcés  en  faveur  de 
l'antimilitarisme,  de  l'insurrection  en  cas  de  déclaration  de  guerre, 
et  de  la  grève  générale,  dans  la  triple  hypothèse  d'une  condamïia- 
tion  d'un  des  dirigeants  de  la  Confédération,  d'une  répression 
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sanglante  dans  le  genre  de  celle  de  Draveil,  ou  d'une  visite  du 
tsar  en  France  (1). 

De  toutes  ^es  questions  proposées  au  prochain  Congrès  de  Mar- 
seille, par  voix  de  référendum,  aux  Fédérations  et  aux  Bourses 
du  travail,  c'est  celle  de  l'antimilitarisme  qui  a  obtenu  le  plus  de 
voix.  La  Confédération  tend  à  former  un  Etat  dans  l'Etat  et  ses 
agissements  préoccupent  à  juste  titre,  et  au  plus  hanl  p<Hiil,le  gou- 
vernement et  l'opinion. 

La  France  et  l'Italie  sont  les  seuls  pays  où  le  syndicalisme  ré- 
volutionnaire se  soit  développé  et  où  il  ait  tenté  j^expérieoce  des 
grèves  générales,  sans  aucun  succès  juâqu'à  présent.  Mais  il  y  a 
entre  les  deux  pays  cette  différence  qu'en  Italie  les  de«x  ten- 
dances qui  se  manifestent  dans  la  classe  ouvrière  organisée,  la 
tendance  réformiste  et  la  tendance  à  la  violence  aventureuse,  au 
lieu  d'être  réunies  dans  la  Confédération  du  travail,  sont  seindées 
et  antagonistes.  La  Canlederazione  del  LoDoro^  alliée  au  parti  so- 
cialiste italien,  est  en  opposition  et  en  conflit  avec  les  syndicalistes 
révolutionnaires  qui  se  sont  séparés  d'elle. 

Les  syndicalistes,  à  leur  dernier  Congrès,  avaient  décidé  de 
susciter  à  Parme  ime  grève  générale  agricole,  en  manière  de  pro- 
testation et  d'intimidation  des  pouvoirs  publics,  et  comme  réplique 
aux  condamnations  prononcées  poiu*  agitation  antimilîlâriste,  ou 
atteintes  à  la  liberté  du  travail.  On  saisit,  pour  proclamer  la  grève, 
l'occasion  de  la  non  exécution  par  quelques  employeurs  do  traité 
conclu  l'année  précédente. 

Sous  la  conduite  de  la  Chambre  syndicale  de  Parme,  20.000 
ouvriers  des  champs  proclamèrent  une  grève  qui  prit  dès  le  début 
une  allure  révolutionnaire  et  contre  laquelle  les  employeurs  se 
coalisèrent  aussitôt.  Les  organisations  ouvrières  des  provinces 
voisines,  qu'elles  fussent  réformistes  ou  révolutionnaires^  se  soli- 
darisèrent, et  les  socialistes  suivirent  le  mouvement.  Un  socialiste 
réformiste,  Bissolati,  proposa  vainement  de  restreindre  la  grève  à 
une  question  économique.  Sa  proposition  fut  rejetée  par  le  Co- 
mité directeur,  qui  n'en  retint  que  la  pr<^>osition  d'arbitrage.  Mais 
l'arbitrage  fut  repoussé  par  la  Caméra  di  lavoro  (Bourse  du  Tra- 
vail) de  Parme. 

Déjà,  lors  de  la  guerre  d'Afrique,  les  petits  bourgeois  et  Jes  ar- 
tisans parmesans  avaient  refusé  de  répondre  à  l'oidre  de  mobili- 
sation ;  ils  s'étaient  retranchés  et  fortifiés  dans  im  quartier  de  la 
ville  et  avaient  bravé  les  autorités  qui,  pour  éviter  Teffusion  de 
sang,  n'avaient  pas  fait  donner  l'assaut  aux  rebelles.  Les  grévistes 
menacèrent  de  recommencer  la  même  manœuvre.  La  Bourse  du 
(1)  Journal  des  Débats,  du  21  août. 
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Travail  fut  alors  diesoate,  on  arrêta  les  chef?  syndkalisies;  leur 
principal  menaar^  un  intdilectnel,  l'aBcien  étudiant  de  Amhris, 
prit  fa  fuite  et  se  réfugia  eu  Suisse. 

Les  comités  directeurs  du  parti  socialisia  et  de  la  CenCédérisH 
zione  di  lavoro,  assistés  des  députés  au  Pariement,  obtinrent  la 
réouverture  de  la  Bourse  dn  Travail.  Les  syndicalistes  procla- 
mèrent alors  la  grève  générale  pour  toute  lltalie  ;  nu^é  Yop- 
position  du  parti  de  la  Confédération  ;  Bologne  et  Livoume  ré- 
pondirent seules  à  cet  appel.  A  Milan,  les  syndicalistes  cherchè- 
rent à  imposer  par  la  violence  la  grève  à  la  Chambre  de  travail, 
qui  s'y  refusa. 

La  grève  dans  la  province  de  Parme  se  prolongea  pendant  des 
mois,  dévora  80.000  francs,  eut  pour  conséquence  de  nombreuses 
condamnations  et  s'épuisa  peu  à  peu,  sans  résultats  proportion- 
i>és  à  l'immense  effort. 

Elle  exaspéra  les  dissensions  entre  les  syndicalistes  et  le  parti 
Les  syndicalistes  accusaient  les  socialistes  d'avoir  trahi  la  classe 
ouvrière,  de  l'avoir  livrée  aux  employeurs.  Les  polémiqiMs  s'éle- 
vèrent  à  un  diapason  de  violence  inouïe.  Une  réunion  socialiste 
fat  envahie  et  dispersée  par  les  syndicalistes.  Ceux-ci  furent  ac- 
cusés d'avoir  employé  à  soutenir  leur  journal  et  à  faire  une  agi- 
tation antisocialisie  les  sommes  recueillies  pour  les  gréviste!) 
dans  toute  l'Italie.  Le  parti  se  déclarait  prêt  à  remplir  ses  Revoira 
de  solidarité  envers  Jes  grévistes,  mais  répudiait  leur  méthode  de 
combat  (1). 

Deux  enquêtes  sur  la  grève  de  Parme  furent  menées  par  les  deu. 
partis  rivaux,  syndicalistes  et  socialistes  qui  aboutirent  à  des  chif  ^ 
fres  opposés.  D'après  les  socialistes  il  ne  restait  que  8.000  ouvriers 
en  grève,  d'après  les  syndicalistes  ce  chiffre  s'élevait  à  17.453  (1). 
Cet  échec  des  socialistes  révolutionnaires,  dans  J'opinion  des  socia- 
listes, ne  peut  qu'être  favorable  à  la  cause  du  réformisme. 

Les  règles  et  les  décrets  de  l'Internationale  socialiste  ne  sont 
pas  mieux  observés  dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple  que 
dans  la  politique  intérieure  de  chaque  pays.  La  tension  des  rajK 
ports  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  s'est  traduite  par  une  polé- 
mique entre  les  représentants  dec  deux  organisations  socialistes 
anglaises,  Hyndman  et  Blatchford  dans  la  revue  hebdomadaire 
le  Clarion,  parjent  du  danger  d'une  guerre  anglo-allemande.  Ils  di- 
sent que  l'Allemagne  prépare  la  guerre  pour  tomber  sur  Ja  France 
au  moment  favorable.  En  conséquence,  ils  préconisent  de  maùfite- 
nir  à  tout  prix  la  supériorité  de  la  flotte  anglaise  et  le  dévejop- 

(1)  SomàlUhUehe  Mwnatshefte,  28  juillet  1906. 

(2)  Vorwaerts,  4  «ft  6  août  1908. 
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penient  des  forces  militaires  et  navales,,  mais  cela  en  vue  d'éviter 
la  guerre,  et  de  tenir  en  respect  Fimpérialisme  allemand. 

Ces  articles,  d'après  Je  Vorwoerts  (1),  ont  été  cependant  consi- 
dérés par  les  camarades  socialistes  de  l'organisation  rivale,  comme 
une  excitation  guerrière,  et  un  manque  de  confiance  (peut-êtro  jus- 
tifié) dans  le  mouvement  ouvrier  socialiste  internaticmal.  Keir  Har- 
die, au  nom  du  parti  ouvrier,  a  répondu  dans  le  Labtmr  leader^  et 
les  fabiens  de  gauche  dans  New  Age.  Keir  Hardie  reproche  à  Hynd- 
inan  d'exploiter  la  crédulité  publique.  S'il  y  avait  un  relerendum 
sur  la  question,  on  verrait  à  quel  point  les  ouvriers  veulent  la 
paix.  Il  faut  aider  les  amis  d'Allemagne  à  ruiner  la  cause  de  la 
guerre  entre  les  deux  pays.  Keir  Hardie  croit  que  la  proteslaliou 
internationale  contre  une  guerre  à  propos  du  Maroc  a  été  effi- 
cace (bien  que  les  socialistes  allemands  aient  fait  preuve  d'une 
tiédeur  significative).  Enfin  Keir  Hardie  donne  aux  social-démocra- 
tes et  aux  syndicats  allemands  l'assurance  qu'Hyndman  et  Blatch- 
ford  n'ont  parlé  qu'en  leur  nom  personnel.  —  Le  New  Age  s'ex- 
prime dans  Je  môme  sens.  Il  se  plaint  que  Hyndman  et  Blatchford 
tombent  sur  le  dos  de  leurs  camarades  allemands  qui  combaUent 
le  militarisme  et  l'impérialisme  :  Il  ne  faut  pas  jouer  avec  le  ton- 
neau ix  poudre,  tant  que  la  lumière  du  socialisme  n'éclairera  pas 
le  monde.  Elle  se  lève  à  l'horizon,  mais  des  années  s'écouleront 
avant  qu'elle  n'ait  atteint  son  zénith. 
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L'emprunl  algérien.  —  L'affaire  de  TOuenza.  —  Le  dépari  de  M.  Kk>« 
bukowski  pour  l'Indc^Chine.  —  Le  programme  du  gouverneur  de  l'Afri- 
quo  occidentale  française.  — -  Questions   congolaises. 

L'emprunt  nigérien .  —  Le  Parlement  a  eu,  dans  les  derniers 
jours  de  sa  session,  ù  se  prononcer  sur  une  combinaison  destinée 
à  faciliter  l'émission  de  l'emprunt  de  175  millions  que  l'Algérie 
a  été  autorisée  par  la  loi  du  28  février  1908  à  contracter  et  dont  le 
Oionlant  doit  être  consacré,  pour  la  majeure  partie,  à  l'exécution 
de  travaux  publics.  Aux  termes  de  cette  loi,  le  maximum  du  taux 
d'intérêt  de  l'emprunt,  amortissement  compris,  avait  été  fixé  à 
^  fr.  75.  Il  avait  été  stipulé,  d'autre  part,  que  l'emprunt  serait 

(1)  IS  août. 
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émis  par  tranches,  échelonnées  sur  une  période  de  dix  années.  Or, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  réaliser  la  première  tranche,  lo  gouvernement 
général  s'est  trouvé  en  présence  d'une  difficulté  qui  n'avait  pas 
été  prévue.  Le  cours  des  fonds  publics  ayant  baisse,  le  taux  do 
3  fr.  75  était  devenu  insuffisant  pour  attirer  les  prêteurs.  Le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  avait  pensé  résoudre  la  difficulté  eu 
élevant  ce  taux  à  4  francs,  et  un  projet  de  loi  avait  été  soumis  au 
Parlement  en  ce  sens.  A  celte  combinaison  les  Chambres  en  ont 
préféré  une  autre.  Elles  ont  décidé  que  le  ministre  des  Finances 
pourrait,  pendant  toute  la  période  de  réalisation  de  l'emprunt^ 
consentir  a  l'Algérie,  jusqu'à  concurrence  de  25  millions,  des  avan- 
ces dont  l'intérêt  a  été  fixé  au  taux  de  3  fr.  50  et  qui  ne  seront 
remboursables  que  dans  un  délai  de  dix-huit  mois.  Grâce  à  ce  sys- 
tème, l'Algérie  a  devant  elle  dix-huit  mois  pendant  lesquels  elle 
reste  maîtresse  de  choisir  lo  moment  le  plus  favorable  pour  émet- 
tre la  première  tranche  de  son  emprunt  aux  conditions  les  moins 
onéreuses.  On  espère  que  d'ici  là  la  situation  du  marché  de  la 
rente  se  sera  améliorée  et  lui  aura  permis  de  trouver  préteur  au 
taux  primitivement  prévu,  soit  3  fr.  75.  En  attendant,  elle  va  pou- 
voir disposer  de  25  millions  pour  entreprendre  les  travaux  dont 
le  programme  a  été  si  soigneusement  étudié,  par  le  gouvernement 
général  et  par  les  Délégations,  et  qui  intéressent  à  un  si  haut  de- 
gré son  développement  économique. 

En  réalité,  c'est  une  spéculation  que  l'Algérie  fait  daiTs  la  cir- 
constance et,  à  cet  égard,  l'opération  n'est  pas  sans  prêter  à  la 
critique.  Il  se  peut  très  bien,  en  effet,  qu'au  lieu  de  la  hausse  es- 
comptée, ce  soit  une  accentuation  de  la  baisse  des  fonds  publics 
qui  se  produise  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  sûr  que  l'Algérie  re- 
trouve même  le  taux  de  4  0/0  que  le  Parlement  a  trouvé  excessif. 
Que  se  passera-t-il  alors  ?  Ou  bien  on  devra  l'autoriser  à  emprun- 
ter à  un  taux  supérieur  et  cette  attente  de  dix-huit  mois  aura  eu 
comme  résultat  final  une  augmentation  de  l'annuité  qu'elle  aura 
ù  payer  ;  ou  bien  les  pouvoirs  publics,  toujours  dans  l'espoir  d'un 
relèvement  du  cours  de  la  rente,  consentiront  à  une  prorogation 
du  délai  d'exigibilité  des  25  millions  avancés,  ce  qui  ne  fera  que 
reculer  la  difficulté.  Ajoutez  que,  dans  celte  dernière  hypothèse, 
l'amortissement  est  ajourné  d'autant.  On  peut  se  demander,  en 
outre,  si  à  ce  moment,  la  première  avance  n'étant  pas  rembour- 
sée, le  Trésor  public  métropolitain  sera  disposé  à  en  consentir 
une  nouvelle,  devenue  nécessaire  pour  la  continuation  des  travaux 
en  cours.  Il  faudra  donc  ou  suspendre  l'exécution  des  travaux  ou 
«ubir,  quelles  qu'elles  soient,  les  conditions  du  marché  des  fonds 
publics,  c'est-à-dire  en  venir  à  un  des  deux  partis  devant  lesquels 
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on  a  re<mlé.  Aussi,  tout  bien  consâdéréy  il  nous  semble  qu*il  eût 
été  préférable  de  ne  pas  s'exposer  à  un  pareil  aléa  et  de  suivre 
l'exemple  des  commerçants  prudents,  qui  s'abstiennent  de  loiAe 
spéculation  à  terme  ei  réalisent  leurs  marchandises  au  cours  du 
jour,  se  disant  qu'après  tout,  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  qui  s'é- 
chelonnent sur  une  longue  période,  les  prix  finissent  par  s'équili- 
brer dans  une  moyenne  compensatrice. 

» 

Uaflaire  de  VOuenza.  —  Cette  affaire,  qui  tratne  depuis  de  lon- 
gues années,  a  été  de  nouveau  accrochée  au  moment  où  Yoù,  pou- 
vait espérer  qu'elle  allait  sortir  du  maquis  de  la  procédure  et  des 
chicanes  où  elle  s'est  attardée  jusqu'ici  et  recevoir  enfin  la  solu- 
tion que  l'Algérie  réclame  et  attend  avec  une  légitime  impatience. 
On  sait  en  quoi  elle  consiste.  Il  existe,  dans  la  province  de  Cons- 
tantine,  près  de  la  frontière  tunisienne,  en  un  point  appelé 
rOuenza,  à  220  kilomètres  du  port  de  Bône,  un  gisement  de  fer 
qui,  an  dire  des  spécialistes,  serait  un  des  plus  riches  du  monde, 
et  dont  l'exploitation  paratt  appelée  à  exercer  une  influence  déci- 
sive sur  les  cours  du  fer,  fixés  aujourd'hui  souverainement  ea 
quelque  sorte  par  le  trust  qui  détient  les  minerais  suédois.  Or, 
par  suite  d'une  erreur  administrative,  ce  gisement  a  fait  l'objet 
de  deux  concessions  :  Tune  dite  de  minière,  impliquant  une  exploi- 
tation à  ciel  ouvert,  l'autre  de  mine  proprement  dite,  comportant 
une  exploitation  souterraine.  De  là,  entre  les  deux  groupes  de  con- 
cessionnaires, une  série  de  procès  qui  durent  depuis  six  ans  et  qui 
jusqu'ici  ont  empêché  la  mise  en  exploitation  du  gisement,  soit 
sous  une  forme  soit  sous  une  autre.  Or,  les  concessionnaire  de 
la  mine  avaient  offert  de  construire  à  leurs  frais,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêt,  le  chemin  de  fer  destiné  à  la  relier  au  port 
de  Bône,  où  doit  se  faire  l'embarquement  des  minerais.  L'Algérie 
y  gagnait  de  posséder,  sans  bourse  délier,  une  voie  ferrée  éva- 
luée à  14  millions,  et  le  long  de  laquelle  on  avait  prévu  l'éta- 
blissement de  seize  nouveaux  centres  de  colonisation.  C'était  la 
vie  pour  toute  une  région,  sans  parler  de  l'activité  que  la  cons- 
truction même  de  la  ligne  allait  lui  donner,  et  du  travail  qu'elle 
allait  assurer  à  de  nombreux  entrepreneurs  et  ouvriers.  C'était, 
en  outre,  pour  le  Trésor  algérien,  la  perspective  d'une  recette 
annuelle  de  près  d'un  million  de  francs,  constituée  au  moyen  des 
redevances  payées  par  les  exploitants  de  la  mine  sur  les  minerais 
extraits.  C'était  enfin  le  trafic  du  port  de  Bône  accru  dans  la  prO' 
portion  d'un  tiers. 
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Aussi  a»  Jonnart  s'était  attelé  à  cette  affaire  avec  la  fenna  vo- 
IcMitô  de  la  tirer  de  l'ornière  et  de  la  faire  aboutir.  A  force  de  dé- 
marches, il  avail  réussi  à  mettre  d'accord  les  concessionnaires  de 
la  mÎBeel  ceux  de  la  mimère.La  solution  paraissait  acquise  et  il  ne 
restait  phis  qu'à  obtenir  du  Parlement  l'approbation  de  la  conven- 
tion portait  concession  du  chemin  de  fer.  II  semblait  que  cette 
approbation  dût  aller  toute  seule.  On  avait  compté  sans  l'inter- 
vention de  M.  Zévaès  et  de  M.  Jaurès,  qui,  lorsque  le  projet 
est' venu  devant  la  Chambre,  ont  agité  devant  les  yeux  de  l'Assem- 
blée le  spectre  du  capitalisme  international  et  ont  réussi  ainsi  à 
rémouvoir.  Résultat  :  l'examen  du  projet  a  été  ajourné  à  la  ren- 
trée et  l'Algérie  voit  de  nouveau  retardée,  qui  sait  jusques  à 
quand  2  l'entrée  en  possession  des  avantages  de  toute  sorte  qu'elle 
se  promettait  du  vote  de  la  convention. 

Des  arguments  auxquels  les  deux  orateurs  socialistes  ont  eu 
recours  pour  obtenir  l'ajoumem^it  il  en  est  un  au  moins  qu'on 
s'étonne  de  rencontrer  dans  leur  bouche.  Le  groupe  capitaliste  qui 
doit  construire  la  ligne  et  exploiter  la  mine  comprend,  à  côté  de 
Français,  des  Belges,  des  Italiens,  des  Anglais,  voire  même  des 
Allemands.  C'est  là,  aux  yeux  de  MM.  Zévaès  et  Jaurès,  un  scan- 
dale intolérable.  Ces  messieurs  n'admettent  l'internationalisme  que 
pratiqué  par  eux-mêmes  et  par  les  ouvriers.  Dès  que  des  capitaux 
étrangers  font  mine  de  s'associer  aux  nôtres  en  vue  d'une  entre- 
prise industrielle  ou  commerciale,  on  voit  leur  internationalisme 
tourner  au  nationalisme  le  plus  farouche  et  le  plus  intransigeant. 
Explique  qui  voudra  cette  contradiction  !  Notez  que,  si  des  élé- 
ments étrangers  devaient  faire  partie  du  Conseil  de  la  mine,  toutes 
les  précautions  avaient  été  prises  pour  que  la  prépondérance  fût 
assurée  sans  conteste  à  l'élément  français  et  qu'il  n'y  avait,  par 
suite,  aucun  danger  que  la  production  de  l'Ouenza  fût  monopoli- 
sée par  les  Anglais  ou  par  les  Allemands.  Mais  voici  bien  une 
autre  affaire  :  il  n'était  pas  impossible  que  le  fer  extrait  de  FOuen- 
za  fût  employé  à  fabriquer  des  canons  et,  pour  les  socialistes, 
professionnels  du  pacifisme,  ce  métal  ne  peut  décemment  être  uti- 
lisé que  pour  des  œuvres  de  paix  !  Enfin,  il  paraît  que  l'exploita- 
tion de  la  mine  devait  procurer  des  bénéfices  considérables  aux 
capitalistes  qui  y  engageaient  leur  argent  et  c'est  IS  encore  un 
scandale  que  le  socialisme  ne  saurait  admettre.  Il  parait,  d'ail- 
leurs, en  fait,  que  l'affaire  par  elle-même  s'annonce  comme  devant 
être  médiocrement  brillante  et  cfue  le  principal  avantage  qu'en  at- 
tendent les  grands  établissements  industriels  qui  s'y  sont  intéres- 
sés —  parmi  lesquels  notamment  le  Creuset  et  la  maison  Krupp 
—  réside  dans  la  possibilité  de  se  soustraire  au  joug  des  mines 
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de  Suède.  Peu  importe  !  Il  suffit,  pour  qu'une  «itpeprisc  soit 
vouée  à  rindignation  des  socialistes,  que  les  capitalistes  qui  s  y 
engagent  ne  soient  pas  assurés  de  s'y  ruiner.  Que  M.  Zévaès  et 
M.  Jaurès  professent  cette  doctrine  fantaisiste,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  étonner  ;  ils  sont  dans  leur  rôle.  Mais  qu'une  Assemblée 
qui  se  pique  de  ne  pas  être  socialiste  et  qui,  bien  mieux,  affecte 
à  l'occasion  de  se  séparer  avec  éclat  du  parti  socialiste,  se  soit 
laissé  impressionner  par  de  pareils  arguments,  où.  la  puérilité  le 
dispute  à  la  passion  politique,  c'est  plus  surprenant  et  on  ne  peut 
que  le  regretter  pour  l'Algérie  d'abord,  pour  la  Chambre  ensuite. 
Il  faut  espérer  que  lorsque  la  question  reviendra  devant  elle,  elle 
aura  à  cœur  de  racheter  cette  défaillance  et  que  le  gouvernement 
qui,  dans  cette  discussion,  a  surtout  brillé  par  son  absence,  s'em- 
ploiera à  lui  faire  comprendre  la  responsabilité  qu'elle  encourrait 
en  retardant  plus  longtemps  la  mise  en  œuvre  d'une  entreprise 
appelée  à  exercer  sur  le  développement  économique  et  sur  les 
finances  de  l'Algérie  une  influence  aussi  considérable  et  aussi  heu- 
reuse. 


Le  dépari  de  M.  Klobukowski  pour  Vlndo-Chine.  —  M.  Klo- 
bukowski,  s'est  embarqué  le  30  août,  pour  aller  prendre  posses- 
sion de  son  poste.  Depuis  le  retour  en  France  de  M.  Beau,  les 
fonctions  de  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  sont  remplies 
par  un  intérimaire.  Le  ministre  des  Colonies  a  pensé  avec  raison 
qu'il  convenait  de  mettre  le  plus  tôt  possible  un  terme  à  cette  si- 
tuation qui,  même  en  t^nps  normal,  n'est  pas  sans  présenter  cer- 
tains inconvénients  et  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  peut 
offrir  de  sérieux  dangers.  Dans  la  crise  que  traverse  notre  grande 
possession  asiatique,  dans  l'état  de  désarroi  matériel  et  moral  où 
elle  se  trouve,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  à  sa  tête  un  chef  expé- 
rim^té,  jouissant  d'une  autorité  et  investi  de  pouvoirs  en  rap- 
port avec  les  difficultés  et  avec  les  responsabilités  de  l'heure  pré- 
sente. La  seule  présence  de  M.  Klobukowski  en  Indo-Chine  aura 
pour  premier  effet  de  rassurer,  ici  et  là-bas,  l'opinion  publique, 
qui  parait  en  avoir  grand  besoin,  à  en  juger  par  les  articles  et  les 
correspondances  alarmistes  publiés  par  les  journaux  de  la  colonie 
et  par  ceux  de  la  métropole.  Au  Tonkin,  en  particulier,  son  affo- 
lement a  pris  des  proportions  hors  de  toute  mesure.  A  ta  suite  de 
la  tentative  d'empoisonnement  dont  250  de  nos  soldats  ont  failli 
être  victimes  le  27  juin  dernier,  un  groupe  de  trois  cents.de  nos 
compatriotes  s'est  porté  sur  le  Gouvernement  général,  en  a  forcé 
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les  portes  et,  à  grand  renfort  de  cris,  a  réclamé  les  lètes  des  cou- 
pables. Le  gouverneur  général  intérimaire,  M.  Bonhoure,  a  eu 
toutes  les  peines  du  monde  à  calmer  les  manifestants.  Rien  ne 
saurait  excuser  cette  démonstration  violente,  faite  sous  Toeil  des 
indigènes,  à  l'heure  où  le  devoir  de  toute  la  colonie  était  de  se 
grouper  autour  de  son  chef,  dans  un  mouvement  unanime  de 
confiance.  Si  le  mal  le  plus  grave  dont  souffre  actuellement  Tlndo- 
Chine  est,  comme  nous  en  sommes  convaincu,  l'affaiblissement  du 
principe  d'autorité,  on  conviendra  que  le  moment  éîàit  singuliè- 
rement mal  choisi  pour  porter,  par  une  manifestation  à  allures 
révolutionnaires,  une  nouvelle  et  plus  grave  atteinte  à  ce  prin- 
cipe, dans  la  personne  du  représentant  de  la  France.  Dans  cet 
accès  de  nervosité,  les  indigènes  auront  vu  une  preuve  de  faiblesse 
^  ajouter  à  tant  d'autres  et  rien  n'est  plus  propre  à  enhardir  ceux 
d'entre  eux  qui  pourraient  être  tentés  de  faire  acte  do  rébellion. 
Aussi  bien,  la  situation  en  elle-même,"  si  elle  est'Tio  nature  à 
causer  de  sérieuses  préoccupations,  ne  justifîe-t-elle  pas  les  alar- 
mes véritablement  excessives  dont  témoignent  et  cette  manifesta- 
tion et  le  ton  de  certains  journaux.  Les  provinces  de  l'Annam  où 
se  sont  produits,  en  mai  et  juin  dernier,  les  troubles  que  nous 
avons  signalés,  sont  rentrées  dans  l'ordre  et  dans  le  calme.  Au 
Tonkin,  si  l'on  en  excepte  les  incidents  provoqués  à  la  frontière 
par  les  incursions  des  bandes  de  réformistes  chinois,  incidents 
regrettables,  puisqu'ils  ont  coûté  la  vie  à  plusieurs  de  nos  offi- 
ciers et  à  un  certain  nombre  de  nos  soldats,  mais  qui  ne  se  rat- 
tachent par  aucun  lien  à  la  situation  politique  générale  du  pays, 
et  d'ailleurs,  ne  se  sont  pas  renouvelés  depuis  deux  mois,  la  sécu- 
rité publique  n'a  été  affectée  que  par  quelques  faits  isolés,  comme 
la  tentative  d'empoisonnement  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure, 
l'essai  de  mutinerie  de  quelques  soldats  indigènes  et  le  redouble- 
ment d'audace  de  trois  ou  quatre  bandes  pirates  peu  nombreuses, 
qui  existent  de  longue  date  et  dont  l'existence  se  manifeste  par 
intermittences.  C'était  trop  déjà  ;  mais  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi 
faire  perdre  son  sang-froid  à  une  colonie  qui  en  a  vu  bien  d'au- 
tres et  qui  a  traversé  des  heures  singulièrement  plus  graves  et 
plus  périlleuses  à  l'époque  où  plus  de  la  moitié  du  Tonkin  et 
tout  le  Nord  de  l'Annam  étaient  en  état  de  rébeUion  ouverte.  Au 
surplus,  même  ces  symptômes  d^agitation  ont  sans  doute  disparu 
à  l'heure  actuelle.  Les  auteurs  de  la  tentative  criminelle  du  27  juin 
et  les  fauteurs  de  la  mutinerie  des  Sept  Pagodes  ont  été  punis 
avec  une  rapidité  et  une  sévérité  qui  décourageront  leurs  imita- 
teurs possibles.  Des  mesures  rigoureuses  ont  été  prises  pour  ame- 
ner la  disparition  des  quelques  bandes  pirates  qui  tiennent  encore 
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te  pays*  Oa  sait,  d'autre  part,  que  le  gouvernement,  s'apeccevaaC 
enfin  de  la  faute  qu^on  a  commise  Tan  dernier  en  réduisant  lee 
effectifs  du  corps  d'occupation,  a  décidé  Tenvoi  en  Indo-Chine  de 
renforts  dont  une  partie  est  à  la  veille  d'arriver  à  destination  si 
elle  n'y  est  déjà.  La  présence  de  troupes  européennes  suffisam- 
ment nombreuses  pour  parer  à  toute  éventualité  de  complication 
intérieure  achèvera  d'en  prévenir  le  danger  et  de  rassurer,  nous 
l'espérons,  ceux  de  nos  compatriotes  qui,  ici  et  là-bas,  se  sont 
laissés  alter  à  un  excès  d'inquiétude.  Elle  donnera,  dans  tous  les 
cas,  aux  indigènes  le  sentiment  que  nous  sommes  ferm^nent  ré- 
solus à  ne  pas  laisser  entamer  les  droits  que  nous  tenons  de  la 
conquête  et  des  sacrifices  qu'elle  nous  a  coûtés  et,  par  cela  même, 
suffira  à  tenir  en  respect  les  pêcheurs  en  eau  trouble  dont  toute  la 
force  jusqu'ici,  a  résidé  dans  le  secret  espoir  de  nous  intimi- 
der. 

Bien  que,  comme  on  le  voit,  la  situation  en  Indo-Chine  ne  soit 
pas  à  beaucoup  près  aussi  compromise  que  les  pesrânistes  l'ont 
prétendu,  elle  n'en  ménage  pas  moins  au  nouveau  gouverneur 
général  des  difficultés  assez  graves,  rendues  plus  graves  encore 
par  la  multiplicité  et  par  la  diversité  des  opinions  qui  se  sont  fait 
jour  au  sujet  des  remèdes  qu'elle  appelle.  Un  écrivain  qui  ajoute 
à  son  autorité  personnelle  celle  du  journal  qui  a  publié  ses  arti- 
cles, M.  le  lieutenant-colonel  Bernard,  a  été  jusqu'à  préconiser, 
dans  le  Temps^  une  politique  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
faire  table  rase  de  toute  Fœuvre  réalisée  en  Indo-Chine  depuis  dix 
ans,  à  jeter  bas  toutes  les  institutions  qui  sont  comme  l'ossature 
de  l'organisme  qu'est  devenue  notre  possession  asiatique  depuis 
la  constitution  de  l'Union  indo-chinoise,  y  compris  et  surtout  le 
budget  général,  à  bouleverser  tout  le  régime  fiscal  actuel,  et  à  édi- 
fier sur  ces  ruines  une  fédération  dans  laquelle  le  gouverneur  gé- 
néral, dépouillé  de  toute  autorité  réelle,  serait  réduit  au  rôle  de 
roi  fainéant.  I>ans  ce  système,  il  n'y  aurait  plus  d'Indo-Chine  ^— 
aussi  bien  ce  mot  ne  représente-t-il  aux  yeux  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Bernard  qu'une  entité  purement  nominale,  —  mais  simple 
ment  la  juxtaposition  de  cinq  possessions,  vivant  d'une  vie  com- 
plètement indépendante,  et  qu'aucun  lien,  aucun  intérêt,  aucun 
rouage  communs  ne  rattacheraient  plus  les  unes  aux  autres,  si  ce 
n'est  leur  réunion  sous  la  direction,  devenue  apparente  et  fictive, 
d'un  même  haut  fonctionnaire  dépourvu  de  tout  moyen  d'action, 
n  y  a  heureusanent,  à  l'excès  de  centralisation  qui  a  contribué 
pour  une  part  à  créer  la  situation  actuelle,  des  remèdes  plus  effi- 
caces et  moins  violents  que  celui  que  recommande  l'écrivain  du 
Temps  et  qui  consiste  à  tuer  le  malade  pour  le  guérir  de  sa  ma 
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}adie.Att88i,aurions-iK>us  été  étrangement  surpris  si  ces  suggestions 
par  trop  radicales  avaient  trouvé  accueil  auprès  du  nouveau  gou- 
verneur général  et  du  ministre  des  Colonies.  M.  Milliès-Lacroix, 
depuis  deux  ans  qu'il  occupe  le  pavillon  de  Fk)re,  a  eu  maintes 
occasions  d'éprouver  Futilité  et  la  valeur  de  l'instrument  politique 
et  financier  forgé  par  M.  Doumer.  Quant  à  M.  Klobukowski,  son 
expérience  personnelle  lui  a  appris  par  où  avait  péché  le  premier 
essai  fente  il  y  a  vingt  ans,  sous  la  direction  de  M.  Constant,  pour 
constituer  l'unité  indo-chinoise  et  rien  que  ce  souvenir  aurait  suffi 
à  le  détourner  d'un  système  où,  comme  à  cette  époque,  l'unité 
indo-chinoise  risquerait  singulièrement  de  ressembler  à  la  jumeni 
de  Roland,  qui  avait  toutes  les  qualités  sauf  celle  d'exister.  Aussi 
n*y  a-t-il  pas  lieu  de  s*étonner  si,  dans  ce  qu'on  connaît  du  pro- 
gramme élaboré  d'un  commun  accord  par  M.  Milliès-Lacroix  et 
par  M.  Klobukowski,  rien  ne  parait  annoncer,  de  près  ou  de  loin, 
rintenlion  de  toucher  à  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'organisa- 
tion actuelle  de  Flndo-Chine.  Il  est  probable,  il  est  même  certain, 
que  les  directions  générales,  qui  s'étaient  multipliées  et  dont  les 
attributions  s^étaient  développées  outre  mesure,  vont  être  réduites 
comme  nombre  et  ramenées  à  un  rôle  plus  spécialement  techni- 
que. Par  contre,  les  chefs  des  administrations  territoriales  verront 
leur  autorité  renforcée  et  on  n'aura  plus  ce  spectacle  du  représen- 
tant du  pouvoir  politique  restant  étranger  au  fonctionnement  de  la 
plupart  des  services  et  dépourvu  de  toute  action  sur  eux  dans  le 
pays  ou  dans  la  province  dont  il  a  la  charge  et  la  responsabilité. 
Mais  cette  décentralisation  nécessaire  et  que  nous  avons  réclamée 
ici  même  n'implique  en  aucune  manière  l'affaiblissement  de  l'au- 
torité ni  la  diminution  des  pouvoirs  du  gouverneur  général,  qui 
reste  investi  de  la  direction  effective  de  tous  les  services.  Elle  ne 
porte,  par  suite,  aucune  atteinte  à  l'unité  indo-chinoise,  ni  à  la 
communauté  d'existence  et  d'intérêts  qu'elle  implique  et  dont  l'exis- 
tence continue  à  s'affirmer  par  un  budget  général  chargé  de  pour- 
voir à  tous  les  besoins  communs,  parmi  lesquels,  au  premier  rang, 
les  travaux  publics  destinés  à  fortifier  et  à  développer  les  liens 
qui  unissent  entre  eux  les  cinq  pays  de  l'Union  indo-chinoise.  Ce 
n'est  pas  à  dire  qu'aucune  modification  ne  doive  être  apportée  .à 
Taménagenr^t  de  ce  budget.  Mais,  sur  ce  point,  aucune  décision 
ferme  ne  parait  encore  avoir  été  prise,  et  il  semble  résulter  des 
informations  publiées  à  cet  égard  qu'il  n'en  sera  pris  aucune  avant 
que  M.  Klobukowski  ait  pu  étudier  sur  place  et  par  lui-même  les 
problèmes  que  soulève  le  régime  fiscal  existant.  Nous  le  croyons 
d'ailleurs  trop  avisé  et  trop  prudent  pour  songer  à  en  bouleverser 
radicalement  l'économie  actuelle  et  ne  pas  se  contenter,  notam- 
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ment  on  ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes/  qui  répré- 
sentent plus  des  deux  tiers  des  recettes  du  budget  général,  d'ap- 
porter à  leur  mode  de  perception  les  atténuations  et  les  améliora- 
tions dont  l'expérienco  a  révélé  la  nécessité.  Le  souci  de  la  soli- 
dité des  finances  et  du  crédit  de  Tlndo-Chine  interviendra,  nous 
n'en  doutons  pas,  au  môme  degré  que.  la  nécessité  de  ménager 
les  forces  contributives  et  les  susceptibilités  des  indigènes,  pour 
inspirer  les  résolutions  qu'il  est  appelé  à  prendre  ou  à  proposer 
en  matière  fiscale. 

On  a  d'ailleurs,  nous  l'avons  fait  observer  à  plusieurs  reprises, 
beaucoup  exagéré  les  critiques  que  mérite,  dans  une  certaine  me- 
sure, le»  régime  actuel.  Les  plaintes  auxquelles  il  a  donné  lieu  pro- 
viennent beaucoup  moins  des  défectuosités  de  ce  régime  même 
que  de  la  manière»,  dont  il  a  été  appliqué  par  des  agents  trop  sou- 
vent maladroits  et  presque  toujours  étrangers  au  souci  des  réper- 
cussions politiques  de  leurs  actes.  Ces  plaintes  perdront  singuliè- 
rement de  leur  acuité  le  jour  où  le  iïw>de  actuel  de  perception  aui*a 
subi  les  modifications  qu'il  appelle,  les  chefs  des  administrations 
territoriales  seront  admis  à  exercer  un  droit  de  contrôle  et  même, 
jusqu'à  un  certain  point,  de  direction  sur  le  fonctionnement  des 
services  fiscaux,  et  où  ils  pourront  intervenir  pour  prévenir  les 
froissements  provoqués  par  les  excès  de  zèle  et  les  initiatives  im- 
prudentes des  agents  de  ces  services.  C'est  à  cela  surtout,  au 
plus  ou  moins  d'autorité  des  résidents  supérieurs  et  des  chefs  de 
province,  que  se  ramène,  en  dernière  analyse,  à  notre  sens,  le  pro- 
blème de  la  tranquillité  matérielle  et  morale,  tel  qu'il  se  pose  au- 
jourd'hui en  Indo-Chine.  Cest  la  dispersion  et  l'émiellemenl  du 
pouvoir  qui  a  amené,  pour  la  plus  large  part,  la  crise  actuelle. 
Ajoutezr-y  la  méconnaissance  des  notions  élémentaires  de  la  poli- 
tique du  protectorat,  la  tendance  de  plus  en  plus  marquée  des 
administrateurs  à  se  passer  du  concours  des  mandarins,  les  en- 
couragements imprudemment  donnés  aux  velléités  d'émancipation 
d'une  poignée  d'agités  et  de  brouillons,  l'introduction  d'un  sys- 
tème d'enseignement  insuffisamment  respectueux  de  la  tradition  et 
mal  adapté  à  l'état  social  du  pays  et  à  la  mentalité  des  indigènes, 
l'importation  d'institutions  électives  plus  faites  pour  développer 
l'esprit  politicien  que  pour  favoriser  l'expression  exacte  des  vœux 
et  des  besoins  des  natifs.  Sur  tous  ces  points,  M.  Klobukowski 
trouvera  beaucoup  à  réformer  en  Indo-Chine.  Sa  tâche  sera  heu- 
reusement facilitée  par  le  tempérament  des  populations,  les  plus 
gouvernables  qui  soient  au  monde  ù  la  condition  qu'on  respecte 
les  mœurs  et  leurs  coutumes  et  qu'on  ne  fasse  pas  violence  à  leur^ 
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habitudes.  Ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  les  laisser  dans  leur 
atmosphère  morale,  de  ne  pas  précipiter  leur  évolution,  qui  se 
fora  d'autant  plus  sûrement,  et  avec  d'autant  moins  de  dangers 
pour  nous  et  pour  eux-mêmes,  qu'au  lieu  de  la  forcer  en  quelque 
sorte  par  des  moyens  artificiels,  on  l'aura  plus  soigneusement  pré- 
parée par  un©  série  de  progrès  matériels.  La  vraie  politique  indi- 
gène, à  l'égard  des  Annamites  et  des  Cambodgiens,  ce  n'est  pas 
de  les  arracher  à  leur  milieu  traditionnel,  de  les  japoniser  ou  de 
les  franciser,  c'est  de  leur  donner  la  sécurité,  de  travailler  à  l'ac- 
croissement de  leur  bien-ôtro  et  de  leur  richesse.  Un  hôpital  où  ils 
recevront  des  soins  éclairés,  une  route  ou  un  chemin  de  fer  qui 
leur  permettront  de  tirer  un  meilleur  parti  des  ressources  de  leur 
pays  et  faciliteront  les  communications  et  les  échanges,  un  canal 
dirrigation  ou  de  drainage  qui  assurera  la  mise  en  valeur  plus 
complète  de  leur  sol,  feront  plus  pour  nous  concilier  leur  sympa- 
thie et  leur  reconnaissance,  qu'une  école  où  ils  apprendront  à 
ânonner  le  français  ou  une  caricature  de  Parlement  où  les  plus 
remuants  d'entre  eux  s'exerceront  à  singer  nos  mœurs  politicien- 
nes, dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  stérile  et  de  plus  mauvais. 

• 
•  • 

Le  programme  du  gouverneur  de  C Afrique  occidentale  française. 
—  M.  Merlaud-Ponty,  le  nouveau  gouverneur  général  de  l'Afrique 
occidentale,  a  eu  l'occasion,  au  cours  d'un  banquet  qui  lui  était 
offert  par  l'Union  coloniale  française  en  juillet  dernier,  d'exposer 
le  programme  qu'il  se  propose  d'appliquer  dans  la  colonie  qu'il  a 
été  appelé  à  diriger.  Tous  ses  auditeurs  savaient  par  avance  que 
ce  programme  s'inspirerait  des  directions  tracées  par  son  éminent 
prédécesseur  et  que  toute  l'ambition  de  M.  Merlaud-Ponty  se  bor- 
nait à  consolider  et  à  développer  l'œuvre  de  M.  Roume,  qui  a  été 
le  véritable  organisateur,  on  peut  dire  le  créateur,  de  l'Afrique 
occidentale  française.  On  connatt  les  résultats  de  cette  œu\Te  :  les 
grands  centres  européens  assainis,  l'assistance  médicale  et  l'ensei- 
gnement indigènes  organisés,  la  navigation  des  fleuves  améliorée 
et  prolongée  par  des  travaux  de  dérochement  et  de  balisage,  les 
ports  aménagés,  tout  un  réseau  de  voies  ferrées  pénétrant  dans 
l'intérieur  du  pays,  arrachant  à  leur  isolement  et  éveîDant  à  la  vie 
économique  d'immenses  territoires  jusque-là  inexploités  et  dont 
les  produits  apportent  à  l'exportation  un  contingent  qui  va  sans 
cesse  en  augmentant.  M.  Merlaud-Ponty  ne  saurait  évidemment 
mieux  faire  que  de  poursuivre  et  de  compléter  sur  ces  divers 
points  l'exécution  des  vues  et  la  réalisation  des  projets  de  son  pré- 
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déc6sseur.  Ses  déclarations  attestent  qu'il  n'a  pas  d'auUre  désir 
et  qu'il  apportera  dans  cette  tâche  une  compréhension  exacte  des 
nécessités  et  des  possibilités  économiques  de  notre  empire  de 
l'Ouest  africain.  Suivant  lui  —  et  c'est  là  une  conception  extrê- 
mement juste  des  conditions  fondamentales  de  la  mise  en  valeur 
de  l'Afrique  occidentale.  —  trois  éléments  doivent  concourir  a 
cette  mise  en  valeur  et  chacun  d'eux  y  intervient  avec  un  rôle  dis- 
tinct. A  l'administration  incombe  le  devoir  d'ouvrir  le  pays,  de 
faciliter  les  échanges  par  la  création  de  voies  de  conmiunication 
nouvelles,  de  préparer  le  terrain  où  doit  s^exercer  l'aetivîté  des 
indigènes.  Geux-^i  sont,  en  effet,  les  seuls  producteurs  possibles 
et,  en  quelque  sorte,  les  véritables  colons,  dans  ces  régions  qui 
ne  sauraient  se  prêter  aux  entreprises  agricoles  européennes. 
Quant  aux  Européens,  leur  rôle  est  de  servir  d'intermédiaires  en- 
tre la  colonie  et  l'extérieur,  entre  l'indigène  et  les  acheteurs  dir 
dehors.  La  constitution  de  l'outillage  économique  de  l'Afrique 
occidentale  semble  donc  devoir  être  la  principale  préoccupation 
de  M.  Merlaud-Ponty  comme  elle  a  été  celle  de  M.  Roume.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  ses  efforts  porteront  principalement  sur  deux 
entreprises  :  la  continuation  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée,  qu'il 
espère  pouvoir  mener  à  bref  délai  jusqu'à  Kankan,  grâce  aux 
ressources  qu'il  se  propose  de  créer  au  moyen  de  la  constitution 
d'une  caisse  de  réserve  spéciale  alimentée  par  les  bénéfices  de 
l'exploitation  du  réseau  ferré  déjà  constitué,  et  la  construction, 
de  la  ligne  de  Thiès  à  Kayes,  déjà  amorcée,  et  qui,  si  les  propo- 
sitions qu'il  a  dû  soumettre  au  ministre  des  Colonies  sont  approu- 
vées, pourrait  atteindre  le  Niger  dans  un  délai  de  trois  ans. 

Mais  tous  les  efforts  de  l'administration  locale  pour  ouvrir  le 
pays  seraient  frappés  de  stérilité  si,  en  même  temps^  les  pouvoirs 
publics  métropolitains,  cédant  à  la  pression  du  parti  protection- 
niste, venaient  à  le  fermer  en  soumettant  nos  possessions  de 
l'Ouest  africain  au  tarif  général.  On  sait  qu'une  campagne  ardente 
est  menée  en  ce  sens  depuis  quelque  temps.  Elle  vise  particuliè- 
rement le  Sénégal  et  la  Guinée.  Quant  au  Dahomey  et  à  la  Côte- 
d'Ivoire,  les  protectionnistes  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
les  comprendre  dans  le  régime  douanier  qu'ils  rêvent  d'étendre 
à  toutes  nos  colonies  ;  mais,  de  ce  côté,  leurs  revendications  se 
heurtent  à  des  conventions  diplomatiques  qui  les  obligent  à  retar- 
der la  réalisation  de  leur  programme.  Même  limitée  à  la  Guinée 
et  au  Sénégal,  l'application  du  tarif  général  produirait,  M.  Mer- 
laud-Ponty  l'a  démontré,  des  effets  désastreux.  Elle  enlèverait,  en 
effet,  au  budget  général  de  l'Afrique  occidentale  la  majeure  par- 
lie  de  ses  ressources,  constituées  presque  exclusivement  par  le  pro- 
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doit  des  douanes.  Ce  serait  la  fin  de  toutes  les  entreprises  ayant 
pour  but  la  mise  en  valeur  du  pays.  Il  y  a  mieux,  ce  serait,  pour 
la  colonie,  l'impossibilité  de  faire  face  aux  engagements  qu'elle 
a  souscrits  et  d'acquitter  les  annuités  des  emprunts  qu'elle  a  con- 
tractés. L'impôt  de  capilation,  la  seule  ressource  apipréciable,  avec 
les  recettes  douanières,  dont  disposent  les  budgets  de  l'Afrique 
occidentale,  donne,  en  effet,  actuellement  tout  ce  qu'il  peut  don- 
ner et  les  seules  plus-values  qu'on  soit  fondé  à  en  attendre  sont 
celles  qui  résulteront  des  recensements  plus  précis  et  plus  exacts 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  notre  pénétration  dans  le 
pays,  l'administration  pourra  établir.  Mais  c'est  une  œuvre  de  lon- 
gue haleine  dont  on  ne  saurait  escompter  les  résultats  pour  faire 
face  à  des  charges  actuelles.  Aussi  bien,  le  régime  commercial  ac- 
tuel n'a  pas  si  mal  réussi  à  l'Afrique  occidentale  puisque,  de  73 
millions  en  1892,  la  valeur  de  ses  échanges  avec  l'extérieur  a  passé, 
en  1907  à  177  millions.  Quand  on  y  regarde  de  près  d'ailleurs  et 
que  des  généralités  vagues  on  passe  à  l'examen  des  chiffres,  on 
constate  que  l'enjeu  de  la  campagne  poursuivie  par  le  parti  pro- 
tectionniste se  réduit,  en  réalité,  à  un  bénéfice  insignifiant,  mis  en 
regard  du  préjudice  que  le  succès  de  cette  campagne  porterait  à 
l'Afrique  occidentale.  Les  statistiques  démontrent,  en  effet,  que 
sur  les  53  millions  d'importation  du  Sénégal  en  1907,  les  prove- 
nances étrangères  figurent  pour  20  millions  seulement  et  que  sur 
ces  20  millions  la  moitié  est  représentée  par  des  marchandises  que 
la  métropole  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  fournir  au  Sénégal, 
telles  que  :  houille,  boîs,  pétrole,  tabac,  kola,  etc.  C'est  donc  uni- 
quement pour  la  différence,  soit  pour  10  millions  —  disons  15  en 
faisant  entrer  la  Guinée  en  ligne  de  compte  —  et  encore  ces  15  mil- 
lions n'intéressent-ils  qu'une  branche  limitée  et  localisée  de  l'in- 
dustrie métropolitaine  —  celle  de  la  filature  et  du  tissage  du  coton 
—  qu'on  voudrait  bouleverser  les  conditions  du  commerce  à  la 
Côte  Occidentale  d'Afrique,  ruiner  les  intérêts  qui  y  sont  établis, 
compromettre  la  solidité  des  finances  et  le  crédit  de  la  colonie, 
rendre  impossible  la  continuation  de  la  constitution  de  son  outil- 
lage économique,  risquer  de  nous  aliéner  les  populations  indi- 
gènes par  le  renchérissement  de  la  vie  qui  serait  la  conséquence 
inévitable  de  l'application  du  tarif  général.  Encore  n'est-il  pas  sûr 
que  celle-ci  profiterait  à  ceux  qui  s'imaginent  devoir  en  être  les 
bénéficiaires.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  nos  colonies  de 
l'Afrique  occidentale  sont  enclavées  au  milieu  de  possessions  étran- 
gères, dont  elles  sont  séparées  par  des  frontières  sur  lesquelles 
l'organisation  d'une  surveillance  douanière  efficace  est  une  pure 
chimère.  La  fraude  s'exercerait  naturellement  sur  luie  vaste  échelle 
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ei  ce  seraient,  en  dernière  analyse,  les  possessions  étrangères  voi- 
sines des  nôtres  qui  profiteraient  seules  des  entraves  apportées  au 
commerce  de  cfes  dernières.  Toutes  ces  considérations  ont  été  de- 
puis longtemps  mises  en  relief  par  les  représentants  qualifiés  du 
négoce  du  Sénégal  et  de  la  Guinée.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Mer- 
laud-Ponty  de  leur  avoir  prêté  l'autorité  particulière  qui  s'attache 
à  ses  fonctions  et  à  sa  connaissance  approfondie  du  milieu  inté- 
ressé. Dans  le  conflit  existant  entre  la  filature  métropolitaine  et 
le  commerce  de  l'Afrique  occidentale,  l'intérêt  général  est  mani- 
festement du  côté  de  celui-ci  ;  espérons  que  Je  gouvernement  saura 
le  comprendre  et  ne  se  laissera  pas  entraîner  à  commettre  une 
faute  qui  serait  la  négation  de  tous  les  efforts  faits  depuis  quelques 
années  en  vue  de  la  mise  en  valeur  de  l'Afrique  occidentale. 


Questions  congolaises.  —  Depuis  que  nous  possédons  le  Congo^ 
les  fonctionnaires  qui  se  sont  succédé  à  la  tête  de  cette  colonie, 
depui$  l'illustre  Savorgnan  de  Brazza  jusqu'à  M.  Gentil,  se  sont 
épuisés,  pour  l'organiser,  y  assurer  la  sécurité  de  l'ordre  et  la 
mettre  en  valeur,  en  efforts  rendus  stériles  par  l'indifférence,  par- 
fois môme  par  le  mauvais  vouloir  des  pouvoirs  publics  métropoli- 
tains. Sous  prétexte  que  le  Congo  s'est  fait  tout  seul,  pacifique- 
ment, sans  conquête,  on  a  prétendu  qu'il  devait  s'organiser,  s'ou- 
tiller, se  développer  également  tout  seul,  et  l'aide  que  la  métro- 
pole prodiguait  sans  compter  ù  d'autres  colonies,  elle  la  lui  a 
mesurée  si  parcimonieusement  que  c'est  tout  juste  si  elle  lui  a 
suffi  pour  ne  pas  mourir.  Le  moment  semble  venu  de  sortir  de 
cette  politique  négative.  Tout  le  monde  dans  les  milieux  coloniaux 
tombe  d'accord  qu'  «  il  faut  faire  quelque  chose  pour  le  Congo  » 
et  la  nomination  récente  de  M.  Merlin  comme  gou\^meur  général 
de  celte  colonie-  a  eu  pour  effet  de  provoquer  toute  une  série  de 
manifestations  tendant  précisément  à  convaincre  les  pouvoirs  pu- 
blics de  cette  nécessité.  La  tûche  qui  incombe  au  gouvernement 
peut  se  ramener  à  trois  points  essentiels.  Il  importe  tout  d'abord 
de  garantir  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  au  milieu  de 
populations  indigènes  livrées  à  une  anarchie  presque  complète  et 
que  la  force  seule  peut  maintenir  dans  l'obéissance.  Jusqu'ici  on 
s'est  contenté,  pour  occuper  le  pays,d'effectifs  militaires  qui,  avant 
1907,  ne  dépassaient  pas  1.600  hommes,  et  cela  pour  un  territoire 
quatre  fois  grand  comme  la  France.  En  1907,  des  crédits 
supplémentaires  ont  permis  de  les  élever  à  2.250.  En  1908,  de 
nouveaux  crédits  doivent  les  porter  à  3.000.  M.  Milliès-Lacroix  a 
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annoncé  qu'il  demanderait  pour  1909  les  ressources  nécessaires 
à  l'effet  d'entretenir  au  Congo  un  effectif  de  4.000  tirailleurs  indi- 
gènes. Ce  sera  déjà  quelque  chose  ;  ce  sera  môme  beaucoup  en 
comparaison  du  chiffre  actuel  et  surtout  du  chiffre  de  190G  ;  ce 
sera  peu  encore  si  on  considère  l'étendue  du  pays.C'est  6.000  hom- 
mes au  moins  qu'il  faudrait  pour  y  assurer  l'ordre  et  la  sécurité. 
Pour  affermir  celte  sécurité,  il  est,  en  outre,  de  toute  nécessité  de 
relier  par  le  fîl  télégraphique  tous  les  postes  afin  que  fonction- 
naires et  colons  ne  se  sentent  plus  isolés  et  que  l'action  directrice 
du  gouverneur  général  puisse  se  faire  sentir  partout.  Le  ministre 
des  Colonies  lui-même  en  convient.  Dans  une  interview  récente 
publiée  par  le  Temps,  il  a  déclaré  qu'il  jugeait  indispensable  d'é- 
tablir un  câble  de  Loango  à  Libreville,  puis  un  fil  de  Brazzaville 
à  Ouesso  et  un  autre  de  Brazzaville  à  Bangui.  Il  faut  souhaiter 
que  ces  louables  intentions  soient  promptement  suivies  d'effet. 
L'ordre  et  la  sécurité  assurés,  il  faudra  mettre  en  valeur  les  ri- 
chesses jusqu'ici  inexploitées  —  ou  insuffisamment  exploitées  — 
de  la  colonie.  Ces  richesses  sont  considérables.  Les  résultats,  bien 
que  déjà  appréciables,  de  l'exploitation  des  Compagnies  conces- 
sionnaires, ne  donnent  qu'une  faible  idée  de  celles  du  sol  ;  quant 
ù  celles  du  sous-sol,  on  en  soupçonne  à  peine  l'importance,  mais 
le  peu  qu'on  en  connaît  autorise  à  croire  qu'elles  sont  de  premier 
ordre.  Encore  faut-il  pouvoir  en  tirer  parti.  Pour  cela,  il  n'est 
qu'un  moyen,  bien  connu,  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  tout  à  côté, 
dans  notre  Afrique  occidentale,  et,  plus  près  encore,  au  Congo 
belge  :  c'est  le  chemin  de  fer.  Le  Congo  français,  il  est  vrai,  dis- 
pose déjà  du  chemin  de  fer  du  Congo  belge,  qui,  aux  termes  de 
l'Acte  de  Berlin,  doit  être  ouvert  au  trafic  de  tous  les  pays  sans 
majoration  de  tarifs.  Mais  ces  tarifs,  précisément,  sont  excessifs 
au  point  presque  d'être  prohibitifs.  De  Matadi  à  Léopoldville, 
points  distants  l'un  de  l'autre  de  400  kilomètres,  le  prix  du  voyage 
est  de  500  francs  ;  celui  du  transport  d'une  tonne  de  marchandises 
de  1.000  francs.  D'ailleurs,  la  ligne  belge  ne  dessert  que  la  partie 
de  la  colonie  qui  est  riveraine  du  Congo  ou  de  ses  affluents  navi- 
gables. Aussi,  depuis  longtemps,  l'administration  locale  s'est-elle 
préoccupée  de  la  création  d'un  chemin  do  fer  en  territoire  fran- 
çais. Deux  tracés  ont  été  étudiés.  Le  premier,  partant  de  Loango, 
remonterait  la  vallée  du  Niari-Quilliou.  Il  a  contre  lui  d'être  trop 
rapproché  de  la  ligne  belge  et  de  faire,  jusqu'à  un  certain  point, 
double  emploi  avec  elle.  Aussi  la  préférence  paraît-elle  devoir 
être  accordée  au  second  tracé,  dont  le  point  de  départ  serait  le 
port  de  Libreville  et  qui,  aboutissant  à  iïakoua,  c'est-à-dire  au 
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poini  oii  la  Ukouftl»,  aClliieal  du.  Congo,  devient  navigable,  tra- 
verse, s«r  une  longueur  de  850  kilomètres^  des  pays  fertiles  ^  sus- 
ceptibles» de  doGAer  ubl  trafic  inooédiat.  Le  CoBÛté  des  travaux  pu- 
blies dtL  mûiistère  des.  Colonies  a  approuvé  ee  projet  ;  reste  à 
trouver  les  voies  et  moyens  d'^séeulioo.  Le  problème  ne  peut  être 
évidemnent  résolu  par  la  colonie  seule.  La  coût  de  l'entreprise 
est,  en  effet,  évalué  à  110  millions  de  francs  ;  un  pareil  effort  est 
au-dessus  des  forces  du  Coogo^  La  métropole  devrait  donc  inter- 
venir pour  assuré  la  construction  de  la  Usne*  EUle  le  peut,  soit 
en  consolidant  la  subvention  de  600.000  francs  inscrite  annuelle- 
ment au  budget  des  Colonies  pour  parer  aux  insuffisanc-^s  du 
budg€c  local  et  qui  serait  affectée  à  gager  un  emprunt  de  15  à 
20  millions,  somme  jugée  néceasnre  et  suffisante  pour  commeiv- 
cer  tes  travaux,  s<Mt,  mieux  encore,  en  garantissant  la  totalité 
d'un  emprunt  égal  au  mont^mt  de  la  dépense.  Cette  dernière  solu- 
tion aurait  l'avantage  de  résoudre  définitivement  la  question,  sans 
imposer  p>our  cela  k  la  métropole  des  charges  supérieures  à  celles 
qu'entraînerait  la  première.  Les  110  millions  de  Fempnmt  ne 
seraient  pas  employés,  en  effet,  dès  les  premières  années,  et  les 
recettes  locales,  à  en  juger  par  les  plus-values  croissantes  du  bud- 
get congolais  depuis  quelques  années,  iraient  en  augmentant  assez 
vite  pour  faire  face  à  une  annuité  de  plus  en  plus  élevée,  de  sorte 
que,  suivant  toute  vraisemblance,  la  garantie  de  l'Etat  n'aurait  pas 
à  jouer.  Quelle  que  soit,  dans  tous  les  cas,  celle  de  ces  deux  so- 
lutions qui  (M:évaille,on  ne  saurait  ajourner  plus  longtemps  l'exé- 
cution d'une  entreprise  qui,  seule,  peut  permettre  au  Congo  de 
sortir  enfin  de  l'omise  et  de  donner  toute  la  mesure  de  ce  qu'il 
vaut. 
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L'événement  le  j^fits  important  de  politique  intérieure  en  AUe^ 
magn»  au  «ours  de  ces  derniers  mois,  a  été  les  ékcttons  au  Land- 
tag de  Prusse,  qui  ont  eu  lieu  en  juin.  Elles  ont  été  caractérisées, 
en  effet,  par  un  groupement  des  partis  tout  à  fait  singulier  et  ont 
été  accompagnées  de  circonstances  toutes  particulières. 

Dans  le  précédent  Landtag,  les  eonservatrars  jouaient  un  r6le 
prédominant.  D'une  part,  avec  leurs  135  mandata,  ils  représen- 
taieAt  un  tiers  de  TAssemblée;  d'autre  part,  en  s'unissant  aux  con- 
servateurs indépendants  et  aitx  nationaux-libéraux,  ils  pouvaient 
doubler  le  nombre  de  leurs  voix,  car  ces  fractions,  très  voisines 
d'eux,  marchent  de  conceii  avec  eux  lorsqu'il  s'agit  de  soutenir 
l'esprit  bureaucratique  ou  rari)itraire  gouvernemental,  et  surtout 
lorsque  sont  est  )eu  des  questions  dites  nationales,  comme  la  ques- 
tkoi  polonaise.  Enfin,  dans  îles  questions  d'ordre  général,  comme 
la  question  scolaire,  ils  étaient  assurés  de  l'appui  du  centre,  tou- 
jours disposé,  lui  aussi,  à  agir  dans  un  sens  réactionnaire.  C^est 
la  coalttioa  du  chaire  et  des  conservateurs  qui  avait  joisté  de  plus 
en  plus  un  rôle  prédominant  dans  le  précédent  Lanchag,  car  elle 
reposait  sur  l'affinité  existante  entre  cléricaux  protestants  et  clé- 
ricaux catholiques.  On  assista  donc,  pendant  toute  Tannée  der> 
nière,  où  fleurit  la  politique  du  bloc,  à  ce  spectacle  étrange  :  au 
Reicbstag,  le  centre  était  bo3WOtté  par  le  gouvernement,  qui  fai- 
sait mine  de  vouloir  gouverner  avec  Tappui  des  libéraux  et  être 
disposé  è  leur  faire  des  cojocessions,  tandis  qu'au  Landtag  de 
.Prusse  ce  même  goav«mem^it,  avec  le  môme  chef  à  sa  tête,  c'est- 
à-dire  le  prince  de  BCklow,  s'appuyait  sur  une  majorité  conserva- 
trice-cléricale» suivait  une  politique  anti-^libérale  et  ne  cessait  de 
se  montrer  fort  dur  à  J'égard  des  libéraux,  ainsi  que  Patteste  la  dé- 
claration faite  par  le  prince  de  BOlow,  le  10  janvier  1908,  sur  la 
question  du  droit  de  vote  en  Prusse.  Cette  politique  réactionnaire 
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se  déployait  avec  un  tel  sans-gêne,  que  même  les  conservateurs 
indépendants  et  les  nationaux-libéraux  s'en  offusquèrent  et  rani- 
mèrertt  le  peu  de  libéralisme  qui  leur  restait  encore. 

Dans  ces  conditions,  les  libéraux  de  gauche,  isolés  et  impuis- 
sants avec  leurs  40  mandats,  ne  pouvaient  avoir  en  vue  qu  un  seul 
objectif  au  cours  des  élections  :  chercher  à  diminuer  le  plus  pos- 
sible le  nombre  des  sièges  de  la  majorité  réactiomfiaiie  Pour 
atteindre  ce  but,  U  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  vraiment  efficace  : 
s'allier  aux  socialistes  en  un  programme  commun  qui  compren- 
drait l'abolition  du  régime  électoral  des  trois  classes  et  1  établisse^ 
ment  du  suffrage  universel  pour  lès  élections  au  Landtag,  ainsi 
qu'U  existe  déjà  pour  les  élections  au  Reichstag.  Les  sociahstes 
éUient  tout  disposés  à  accepter  cette  alliance,  car  il  s'agissait 
pour  eux  de  prendre  enfin  pied  dans  une  Assemblée  d'où  les 
avait  exclus  jusque-là  le  système  électoral  des  trois  classes  et  de 
travailler  en  commun  à  l'abolition  de  ce  système. 

Mais  cette  alliance,  qui  eût  été  si  naturelle  et  que  la  situation  po- 
litique dictait  impérieusement,  échoua  par  suite  de  la  politique 
du  bloc  pratiquée  au  Reichstag,  ou  plutôt  par  suite  de  la  trop 
grande  complaisance  que  les  libéraux  ont  déjà  appris  à  praUquer 
à  l'égard  de  cette  politique.  Elle  implique,  en  effet,  d'une  part,  la 
lutte  contre  le  centre  et  les  socialistes;  et,  d'autre  part,  la  collabo- 
ration des  libéraux  avec  les  conservateurs.  Cette  collaboration,  si 
énorme  qu'elle  parût,  au  début,  était  devenue  bientôt  tellement 
familière  aux  libéraux  qu'une  alliance  avec  les  conservateurs  dans 
un  but  électoral  n'avait  plus  de  quoi  les  effaroucher.  De  plus, 
en  écoliers  dociles,  ils  avaient  appris  peu  à  peu  à  concentrer  sur 
les  socialistes  —  conformément  au  principal  désir  de  M.  de  Bù- 
low,  lorsqu'il  avait  inauguré  sa  politique  du  bloc  —  toute  l'hosti- 
lité qu'ils  auraient  dû  manifester  à  la  fois  au  centre  et  aux  socia- 
listes. Aussi,  et  malgré  les  protestations  de  radicaux  plus  avan- 
cés, ils  firent  carrément  cause  commune  avec  les  conservateurs 
dans  un  certain  nombre  de  circonscriptions,  surtout  dès  qu'il  s'agit 
de  combattre  des  socialistes.  Les  conservateurs  acceptèrent  allè- 
grement l'aide  des  libéraux,  partout  où  cet  appui  leur  fut  utile 
contre  les  socialistes  ;  mais,  dans  les  circonscriptions  où  cette  ques- 
tion ne  pouvait  se  poser,  surtout  dans  celles  de  la  Prusse  orientale, 
ils  combattirent  les  libéraux  de  toutes  leurs  forces  et  s'allièrent 
au  centre,  leur  ami  de  cœur.  De  plus,  en  dépit  de  la  politique  du 
bloc,  la  pression  gouvernenientale  s'exerça,  et  cette  fois  avec  une 
force  incroyable,  en  faveur  des  seuls  conservateurs,  surtout  dans 
J*est  de  la  monarchie. 
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Dans  de  pareilles  conditions,  le  résultat  des  élections  ne  pou- 
vait faire  aucun  doute  :  les  conservateurs  gagnèrent  encore  quel- 
ques sièges  ;  les  autres  partis  restèrent  à  peu  près  sur  leurs  posi- 
tions, sauf  que  le  centre  gagna  dix  sièges  qui  furent  perdus  par 
les  nationaux-libéraux,  grâce  à  Tappui  que,  dans  Fouest,  les  socia- 
listes prêtèrent  au  centre  contre'  les  nationaux-libéraux,  hostiles 
à  la  classe  ouvrière.  Les  libéraux  se  maintinrent,  mais  aucune  des 
espérances  qu'ils  avaient  conçues  ne  se  réalisa  et  leur  nombre  de- 
meura aussi  restreint.  En  revanche,  leur  prestige  fut  singulière- 
ment compromis  par  cette  alliance  avec  les  éléments  les  plus  réac- 
tionnaires et  par  leurs  inavouables  trafics  électoraux.  Le  seul  fait 
nouveau,  et  d'ailleurs  surprenant,  fut  le  succès  relatif  des  socia- 
listes. Non  seulement  ils  réunirent,  dans  bon  nombre  de  circons 
criptions,  d'imposantes  minorités  et  décidèrent  du  succès,  comme 
dans  les  provinces  de  l'Ouest  ;  mais  encore,  ils  réussirent,  pour 
la  première  (ois  depuis  Vélablissement  de  la  Constitution  (1848),  à 
prendre  pied  au  Landtag  de  Prusse.  Alors  qu'il  leur  avait  été  im- 
possible jusque-là  de  conquérir  un  seul  mandat,  ils  en  obtinrent 
sept  d'un  coup  à  ces  élections,  dont  six  à  Berlin  et  un  à  Hanovre- 
Linden,  faubourg  ouvrier  de  Hanovre.  Sans  doute,  plusieurs  cir- 
constances contribuèrent  à  expliquer  ce  succès  :  J'appui  prêté  par 
un  certain  nombre  de  libéraux,  dégoûtés  de  l'altitude  de  leur  pro- 
pre parti  ;  des  dispositions  nouvelles  de  la  loi  relative  à  l'impôt 
sur  le  revenu,  qui,  en  frappant  durement  les  salaires  ouvriers,  fai- 
sait passer  un  certain  nombre  de  contribuables  ouvriers  de  la  troi- 
sième classe  d'électeurs  dans  la  deuxième,  ou  de  la  deuxième  dans 
la  première  ;  une  répartition  nouvelle  des  circonscriptions  à  la- 
quelle il  avait  été  procédé  trois  ans  auparavant  dans  quelques  gran- 
des villes  et  districts  industriels  surpeuplés;  enfin,  une  augmenta- 
lion  consécutive  de  dix  unités  du  nombre  des  sièges.  Ainsi  avaient 
été  établies  à  Berlin  de  Houvelles  circonscriptions,  où  les  socia- 
listes avaient  pour  eux  une  majorité  d'électeurs  tellement  écra- 
sante que  même  le  système  des  trois  classes  ne  put  empêcher  leurs 
candidats  d'être  élus. 

Quelles  que  soient  les  causes  de  ce  succès,  on  peut  affirmer  que 
l'entrée  de  sept  députés  socialistes  au  Landtag  de  Prusse  marque 
le  commencement  d'une  situation  politique  nouvelle.  Ils  peuvent, 
en  effet,  tenir  les  gens  en  haleine  et  demander,  avec  une  ténacité 
jusque-là  inconnue,  cette  réforme  du  régime  électoral  prussien, 
qui  continue  à  être  la  question  capitale  de  la  politique  intérieure 
allemande.  Sans  doute,  sept  députés  pèsent  bien  peu  dans  une 
Assemblée  de  417  membres,  mais  l'influence  indirecte  de  cette 
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poigfiée  cThommes  peut  *5Vtmir  ^o<isîd*«M«,  car  on  ^it  qu'ils 
reprèsetit^nl  le  parti  le  plti3  ptiissânt  4e  lout  te  pays  M  ont  ëmière 

eux  un  tiers  des  életteutis.  .    ^  ^     •       ^  „«^  .^ 

Le  nouveau  Landtag  M  convoqué,  4  te  to  t*e  îuin,  en  '«eP»^ 
mière  session,  mais  de  pure  terme  ^t  de  quelques  joun  «eutaaent 
Le  mandât  des  précédents  députés  tfexpiraiÈl  q«'au  mow  de  iw)V««^ 
bre,  il  Mteit  disscyûdre  le  précédent  Uttdtag  à  te  «mie  des  «^wvel- 
les  éle(itious,  afin  de  ne  pas  crter  de  difficiles  d'ordre  coostit»- 
tionnel.  Or,  la  conslilution  prussienne  porte  -que,  dans  «  cas,  te 
nouveau  Landtag  devra  ^tre  convoqué,  au  plus  tard    »  joars 
après  Taffichag^e  des  convocations  électorales,  c'est^à^we,  4mB 
le  cas  présent,  à  la  fin  d'aoûl,  au  plus  terf.  Pour  éviter  une  cou* 
vocation  en  plein  été,  on  réunit  les  nouveaux  députés  ^ft  une  cowrte 
session,  aussitôt  après  les  élections.  Oft  procéda  ù  te  CDûsti«»n 
du  bureau,  qui  demeura  identique  :  te  présidence  à  un  cooserva^ 
teur,la  première  vice-présidence  à  un  député  du  centr%,U  de«itaie 
à  un  natit^nal-libéral.  On  s'occupa  ensuite  d^ân  proye*  relatif  à 
raugmentation  des  traitements  des  curés  et  pasteurs.  On  put  tîow- 
tater,  malgré  le  peu  de  durée  de  la  session,  le  chM^nfcenl  qui 
s'était  produit  dans  la  situation  politique:  toute  rattttatkm  se  con- 
centra sut  l'attitude  des  sept  députés  socialistes  et  il  se  produisit 
même  déjà  des  incidents  caracWrtstiques.  Mats  pe?rsdïme  m  son- 
geait à  s'engager  à  fond  pour  ces  quelques  jours  de  session  et 
c'est  à  l'automne  seulement  que  l'on  pourra  apprécier  te  situa- 
tion. 

Celle-ci  se  trouve  caractérisée  également  par  ce  fait  que,  w« 
seulement  )es  conservateurs  ont  augmenté  le  nombre  de  leurs  re- 
présentants au  Landtag  et  consolidé  ainsi  leur  puissance,  mais  en- 
core le  parti  de  la  réaction,  qui  pour  le  moment  triomplie  en 
Prusse,  paraît  décidé  à  tirer  pleinement  profit  de  sa  victoire.  L'af- 
faire Sc^ûckin^,  dont  toute  la  presse  s'occupe  en  ce  nwment  et 
qui  émeut  fortement  l'opinion  publique,  semble  en  c<H»Utuer  un 
symptôme  xjertain. 

Le  D'  Lothar  Schûcking,  maire  de  la  ville  de  Hasum,  dans  le 
Schlesrwig-Holstein,  avait  pubfié,  il  y  a  un  an,  un  ouvrage  ano- 
nyme sur  te  réaction  en  Prusse,  ouvrage  dans  lequel  il  s'ëtevait 
contre  te  pouvoir  souverain  exercé  dans  l'Etat  par  une  caste  de 
nobles,  alliée  è  une  bureaucratie  à  courtes  vues,  et  protestait  contre 
les  lAus  du  militarisme,  contre  Tinfluence  excessive  des  corps 
(as&octetfons  d'étudiants  riches),  etc.  H  -ai  parteit,  non  point  en 
théoriofeu,  mais  en  homme  d'expérience,  surtout  ^n  ce  (fin  con- 
cernait les  abus  commis  dans  le  domaine  administratif.  Peu  après. 
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il  publia,  sous  son  nom,  plusieurs  articles  dans  le  Berlmer  Ta§e- 
blatt  et  un  dans  la  Hîlfc,  tonjours  pour  <ïarifliqiier,  avec  vigueur, 
mais  en  toute  objectivité,  les  abus  relevés  par  lui  dans  son  livre. 
Ces  articles  firent  découvrir  au  gouvernement  qu'il  était  TaMteur 
de  cet  ouvrage  et  l'on  décida  de  se  venger.  Au  lieu  de  réfléchir 
au  bien  fondé  de  ces  critiques,  la  ca^  gouvernementale,  directe- 
ment atteinte  par  le  livre  de  Sdrftcking,  s'en  prit  à  lui  personnel- 
lement et  engagea  contre  lui  des  poursuites  disciplîmiires  desti- 
nées à  aboutir  à  sa  révocation.  Elles  se  fondaient,  dit  Tacle  d'ac- 
cusation, sur  ce  fait  que  Schûcking,  en  publiant  le  livre  et  les 
articles  incriminés,  s'était  rendu  indigne  de  ,1a  considération  et  de 
la  confiance  dont  un  maire  doit  jouir. 

Ce  qu'il  y  a  de  monstrueux  là-dedans,  c'est  que  la  simple  mani- 
festation d'opinions  désagréables  au  gouvernement,  c'est-à-dire  le 
simple  exercice  d'un  des  droits  les  plus  élémentaires  du  citoyen, 
servait  de  base  à  une  action  disciplinaire;  car  on  n'avait  absolu- 
ment rien  d'autre  à  reprocher  à  Schûclcing,  parfaitement  estima- 
ble à  tous  points  de  vue  et  respecté  de  tous,  comme  maire  et  comme 
particulier.  De  plus,  celte  action  disciplinaire  est  dirigée  contre 
un  représentant  municipal,  élu  par  des  conseillers  mimicipaux  et 
simplement  confirmé  dans  ses  fonctions  par  le  gouvernement, 
c'est-à-dire  n'ayant  en  aucune  façon  à  représenter  les  idées  gou 
vememeatales.  Si  cette  procédure  disciplinaire  aboutit,  le  gou- 
vernement pourra  désormais  révoquer  à  sa  guise  tout  maire  ou 
tout  conseiller  dont  les  opinions  libérales  lui  déplairont  ;  or,  la 
majorité  des  maires  est  précisément  libérale.  Enfin  Schûcking  s'é- 
tait présenté  comme  candidat  libéral-démocrate  aux  dernières  éjec- 
tions et  les  poursuites  intentées  contre  lui  atteignent  donc  direc- 
tement ce  parti,  qui  est  compris  maintenant  dans  le  bloc  et  a  sou- 
tenu la  politique  du  Cïmncelier  avec  une  abnégation  rare. 

Aussi  ne  s'étonnera-t-on  point  que  beaucoup  de  gens  considè- 
rent l'attitude  du  gouvernement  en  cette  affaire  comme  le  premier 
symptôme  d'une  prochaine  évolution  vers  une  politique  franche- 
ment réactionnaire,  ajiors  que,  jusqu'à  présent,  il  a  cru  devoir  ob- 
server quelques  ménagements.  La  tournure  prise  jusqu'ici  par 
cette  affaire  n'est  pas  de  nature  à  infirmer  cette  hypothèse.  Quel- 
ques organes  à  demi-officieux  avaient,  en  effet,  donné  à  entendre, 
au  début,  que  ces  poursuites  émanaient  de  l'initiative  personnelle 
d'autorités  inférieures,  en  particulier  du  Président  supérieur  du 
Schlearwig  et  que  son  chef  suprême,  M.  de  Moltke,  était  loin  de 
l'approuver  sans  réserves.  Mais  on  apprit  bientôt  qu'au  contraire 
le  ministre  avait  lui-même  oinlonné  ces  poursuites,  tout  en  recom- 
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mandant  de  les  tenir  secrètes  pour  ne  pas  émouvoir  Topinion,  ce 
qui  caractérise  bien  l'esprit  qui  anime  la  haute  bureaucratie. Main- 
tenant que  l'opinion  publique  s'est  cependant  émue,  le  ministre 
se  retranche  derrière  cette  excuse  piteuse  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  d'intervenir  dans  une  procédure  déjà  engagée,  alors  qu'en 
réalité,  il  est  en  droit  d'arrêter  toute  procédure,  même  commen- 
cée. La  presse  s'occupe  naturellement  de  cette  affaire  avec  pas- 
sion et  il  attitude  du  gouvernement  est  blâmée  par  presque  tous 
les  journaux  nationaux-libéraux  et  conservateurs-indépeindants, 
et  même  par  certains  journaux  conservateurs,  qui  la  jugent  impru- 
dente et  malavisée.  Les  libéraux  se  sentent  naturellement  le  plus 
atteints  et  ils  ont  déjà  déclaré  qu'ils  se  sépareraient  du  bloc  si  on 
ne  Jeur  accordait  pas  ime  satisfaction  suffisante.  De  bien  des  côtés 
on  réclame  la  démission  de  M.  de  Moltke.  Mais,  au  point  de  vue 
politique,  la  question  la  plus  importante  est  la  suivante  :  dans 
quelle  mesure  le  prince  de  Bûlow,  chancelier  de  l'Empire  et  prési- 
dent du  Conseil  des  ministres,  est-il  impliqué  dans  cette  affaire 
et  couvre-t-4l  le  ministre  de  Moltke,  qu'il  n'a  encore  désavoué  ea 
aucune  façon,  contre  son  gré  et  parce  qu'il  y  est  obligé,  ou  bien 
l?  fait-il  librement  et  poursuit-il,  en  cela,  la  réalisation  de  certaines 
tendances  politiques  ?  La  réponse  qui  sera  apportée  à  cette  ques- 
tion aura  une  importance  décisive  pour  la  politique  intérieure  alle- 
mande, au  cours  de  la  prochaine  session  parlementaire,  qui  s'ou. 
vrira  de  bonne  heure,  probablement  au  mois  d'octobre,  tant  pour 
le  Reichstag  que  pour  le  Landtag. 

Le  dénouement  de  l'affaire  Schûcking  exercera  ime  grande  in- 
fluence sur  le  destin  de  la  rélorme  financière  de  VEmpire,  qui  reste 
la  question  la  plus  brûlante  et  la  plus  importante  de  la  politique 
de  l'Empire  et  dans  laquelle  le  vote  des  libéraux  aura  une  action 
déqisive.  On  ne  sait  encore  rien  d'authentique  au  sujet  de  cette 
réforme  ;  on  ignore  encore  par  quel  moyen  on  se  procurera  les 
^00  à  500  millions  de  M.  qu'elle  doit  procurer  au  budget  par  de 
nouveaux  impôts.  Le  gouvernement  observe  un  silence  obstiné  et 
les  bruits  les  plus  dives  circulent  à  ce  sujet.  Tout  ce  dont  on  est 
à  peu  près  sûr,  c'est  que  les  nouveaux  impôts  indirects  comporte- 
ront un  impôt  sur  Télectricité,  comme  éclairage  et  force  motrice, 
et  sur  d'autres  moyens  d'écdairage  ;  un  impôt  sur  les  annonces, 
un  autre  sur  la  bière,  un  sur  les  cigares,  et,  sans  doute  aussi, 
un  nouveau  mode  d'imposition  de  l'alcool  à  brûler.  Ck>mme  impôts 
directs,  il  est  question  d'étendre  aux  ascendants  directs  les  droits 
de  succession.  Quant  à  la  transformation  du  système  des  contribu- 
tions matriculaires,  on  est  encore  dans  l'incertitude  à  son  sujets 
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€t,  d'ailleurs,  tout  rcnscmble  du  projet  reste  dans  le  plus  grand 
vague. 

Il  est  caraclérisliquc,  au  point  de  \'ue  de  la  situation  pK)litique 
intérieure,  que  le  prince  de  Bûlow  n*ait  pas  fait  comme  Tannée 
dernière,  où  il  avait  invité  les  chefs  des  partis  du  bloc  à  se  rendre 
auprès  de  lui  à  Norderney,  pour  conférer  au  sujet  des  travaux 
parlementaires  de  la  session  d'hiver.  Etant  données  les  difficultés 
que  présentera  la  question  financière  au  point  de  vue  parlemen- 
taire, on  s'attendait  généralement  à  une  conférence  du  imêmc 
genre,  mais,  lorsque  la  presse  annonça  qu'il  était  dans  l'intention 
du  chancelier  d'en  provoquer  une,  cette  information  fut  aussitôt 
formellement  démentie. 

La  question  de  Y  augmentation  des  traitemenis  des  {onciionnaU'es 
se  rattache  étroitement  à  celle  de  la  réforme  financière  et  elle  oc- 
cupera une  place  importante  dans  les  discussions  du  Landtag  de 
Prusse,  aussi  bien  que  du  Reichstag, 

Parmi  les  autres  travaux  parlementaires  en  perspective,  il  n'y 
a  guère  à  signaler  que  la  réiorme  du  Code  de  Procédure  pénale^ 
qui  sera  disculée  au  Reichstag.  On  a  déjà  publié  le  projet  de  loi 
relatif  à  cette  réforme,  préparée  et  attendue  depuis  tant  d'années, 
et  ce  projet,  dont  Fauteur  principal  est  ^L  Nieberding,  secrétaire 
d'Etat,  a  été  généralement  approuvé  par  les  libéraux,  car,  s'il  ne 
réalise  pas  tous  leurs  désirs,  il  marque  au  moins  un  progrès  con^ 
sidérable.  C'est  ainsi  qu'il  supprime,  par  exemple,  la  contrainte 
au  témoignage  pour  les  rédacteurs  de  journaux  —  procédé  dont 
on  a  essayé  d'user  à  l'égard  de  la  Gazette  de  Franclort  dans  l'affaire 
Schûcking  —  et  il  protège  la  presse  un  peu  mieux  qu'elle  ne  l'a 
été  jusqu'ici,  contre  tous  les  pièges  dissimulés  dans  le  Code  de 
procédure  pénale  actuel.  Il  contient  aussi  des  dispositions  impor- 
tantes concernant  la  prison  préventive.  Notons  également  que  la 
juridiction  d'appel,  ^composée  uniquement,  jusque-là,  de  juges 
d'une  culture  toute  théorique,  comprendra  aussi  deux  profanes 
(échevins),  de  même  que  c'est  le  cas,  dès  à  présent,  pour  la  juri- 
diction do  première  instance. 

Les  questions  de  politique  extérieure  ont  pris  de  nouveau  une 
place  importante  dans  les  discussions  de  ces  derniers  mois.  Les 
rapports  avec  l'Angleterre,  en  particulier,  continuent  à  attirer  l'atr 
tention  du  public.  Au  moment  où  la  rencontre  du  roi  Edouard 
et  de  l'empereur  de  Russie  à  Reval  parut  marquer  l'un  des  plus 
éclatants  succès  de  la  «  politique  d'encerclement  »  dirigée  contre 
l'Allemagne,  l'opinion  publique  allemande  et  même  les  milieux 
officiels  manifestèrent  une  nervosité  extrême,  qu'exprimèrent,  non 
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seulement  de  nombreux  articles  de  presse^  mais  encore  le  ton  bel* 
liqueux  du  discours  prononcé  par  l'empereur  à  Dœberitz.  Miis 
cette  surexcitation  s'apaisa  bientôt  d'elle-même,  et,  après  l'entre- 
vue  de  l'empereur  Guillaïune  et  du  roi  Edouard  à  Cronben^,  après 
tant  de  discours  sincèrement  pacifiques  d'hommes  d'Etat  anglais, 
elle  est  à  peu  près  disparue.  Client  u'ailleurs  des  facteurs  im- 
pondérables plutôt  que  l'existence  d'un  sérieux  danger  de  guerre, 
qui  avaient  provoqué  une  certaine  inquiétude.  Le  peu  d'impor- 
tance attaché  par  les  deux  gouvernements  au  bruit  qui  se  fit  dans 
la  presse  est  attesté  par  ce  fait  <7u'au  moment  où  la  flotte  anglaise 
faisait  des  manœuvres  de  guerre  dans  la  mer  du  Nord,  presque 
toute  la  flotte  allemande  faisait  ses  exercices  au  large  des  îles  Ca- 
naries, soit  à  phis  de  mille  lieues  du  pays,  c'est-^-dire  se  serait 
livrée  elle-même,  ainsi  que  toute  la  ligne  côtière,  aux  mains  d'une 
puissance  navale  bien  supérieure.  Le  fait  capital,  dans  cette  ques- 
tion des  relations  anglo-allemandes,  est  la  rivalité  entre  les  deux 
puissances  pour  les  armements  sur  mer.  C'est  donc,  avaaH  tout, 
un  problème  d'ordre  économique  et  financier  ;  si  bien  que  la  ré- 
forme financière  à  laquelle  va  s'attaquer  le  Reichstag  à  la  rentrée 
aura  de  l'importance  même  pour  la  politique  extérieure. 

Il  s'est  produit,  dans  la  vie  des  partis  politiques  allemands, 
deux  événements  qui  ne  laisseront  sans  doute  pas  d'exercer  une 
sensible  influence  sur  la  politique  intérieure. 

Il  s'est  créé,  en  effet,  un  nouveau  parti,  YUnion  démocraiique,  à 
la  tête  de  laquelle  se  trouve  le  D*  Theodor  Barth,  député  ei  an- 
cien directeur  de  la  Nation.  Au  Congrès  de  l'Union  libérale  qui 
s'est  tenu  à  la  fin  d'avril  à  Francfort-sur-le-Main,  M.  Barth  s'est 
séparé  de  son  ancien  parti,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  amis.  En 
effet,  le  nouveau  parti  repousse  énergiquement  toute  compromis- 
sion avec  la  politique  du  bloc,  politique  qui  a  démoralisé  les  li- 
béraux et  a  constitué,  en  réalité,  une  lutte  contre  la  démocratie. 
Le  nouveau  parti  veut  représenter  nettement  les  tendances  démo- 
cratiques bourgeoises  et  c'est  pourquoi  il  cherche  avant  tout  à 
prendre  étroitement  contact  avec  les  socialistes,  et  aussi,  dans  U 
mesure  où  le  permettront  les  tendances  fondamentales  de  ce  parti, 
avec  les  éléments  démocrates  que  le  Centre  renferme.  Mais  ce 
sont  les  rapports  du  nouveau  parti  avec  les  socialistes  qui  présen- 
tent un  caractère  véritablement  décisif  :  alors  que  les  libéraux  du 
bloc  voient  dans  les  socialistes  leurs  principaux  adversaô-es, 
l'Union  démocratique  est  pénétrée  de  cette  idée  qu'elle  doit  lout 
mettre  en  œuvre  pour  réaliser  une  coopération  des  déoMcntes 


Digitized  by 


Google         à 


ALLEMAGNE  SSH 

bourgeois  et  des  socialdémocrates  et  elle  voit  là  l'unique  moyen 
de  terrasser  la  réaction. 

Une  fraction  socialiste  nouvelle  fait  xm  grand  pas  à  sa  rencontre. 
Les  révisionnistes  ont  manifesté  ouvertement  leurs  sympathies  à 
son  égard  et,  aux  élections  pour  le  Landtag  de  Prusse,  une  coo- 
pération effective  s'est  établie  entre  eux  et  l'Union  démocratique 
dans  plusieurs  cas.  Bien  que  cette  dernière  ne  pût  encore  accom- 
plir que  des  efforts  dispersés  et  tfeùt  présenté  de  candidats  que 
dans  une  seule  circonscription,  elle  a  réuni  un  nombre  de  voix 
imporlariL 

Depuis  lors,  au  cours  de  ces  dernières  semaines,  s^est  produit 
un  fait  bien  caractéristique  :  les  députés  socialistes  aux  Landtags 
de  l'Allemagne  du  Sud,  qui  ont  toujours  eu  plutôt  des  tendances  ré- 
visionnistes et  chez  lesquels  Télément  démocratique  remporte  gé- 
néralement sur  Félément  socialiste,  ont  décidé,  au  cours  d'une 
conférence  générale,  de  voter  Fensemble  du  budget,  avec  certaines 
réserves^  il  est  vrai,  alors  qu'ils  s^élaient  jusqu'ici  refusés  à  le 
faire.  Ils  ont  justifié  cette  décision  par  les  considérations  sui- 
vantes :  le  Iwidget  renferme  les  moyens  de  réaliser  des  progrès 
sociaux  et,  d'autre  part,  les  Etals  de  l'Allemagne  du  Sud  (Bavière, 
Wurtemberg,  Bade  et  Hesse),  ont  réalisé  des  progrès  dans  le  sens 
démocratique,  grâce  à  leur  réforme  électorale.  Enfin  les  socialistes 
y  jouissent  des  mêmes  droits  que  les  autres  citoyens,  tandis  qu*il 
en  est  tout  autrement  dans  les  Etats  du  Nord  et  surtout  en  Prusse. 

Naturellement,  cette  décision  a  provoqué  la  plus  vive  indigna- 
tion chez  les  marxistes  purs,  ^i  dominent  au  comité  central  du 
parti  et  sont,  en  particulier,  les  maîtres  de  l'organisation  du  parti 
à  Berlin  et  du  principal  organe  socialiste^le  Vorwaseris^On  a  vu  là 
une  trahison  et  les  violentes  discussions  qui  se  sont  ^engagées  dans 
la  presse  à  ce  sujet  promettent  des  débats  paiticulièrement  vifs 
pour  le  Congrès  socialiste  qui  se  tiendra  ^  Nuremberg  au  milieu 
de  septembre.  Personne  ne  peut  dire,  naturellement,  quelle  solu- 
tion sera  dcuuiée,  au  point  de  vue  tactique,  au  oonflit  en  questioa^ 
n«aii  l'initiative  des  Allemands  du  Sad  prouve  du  moios  clairemeat 
que  le  révisionnisme  est  en  JXMTcbe  et  «  âéjk  acquis  une  force 
tclle^  que  sa  victoire  ne  peut  plus  èire  bien  éloignée. 
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II.  —  SUISSE 

Par  ED.  SEGRETAN,  député  au  Conseil  national  suisse. 

Par  ragitation  et  la  vivacité  de  la  discussion  qui  l'ont  précédé,. 
Tévénement  le  plus  saillant  depuis  ma  dernière  chronique  a  été 
le  vote  du  peuple  suisse  et  des  cantons,  du  5  juillet,  interdisant 
sur  tout  le  territoire  de  la  Confédération  la  vente  et  la  fabrication- 
de  Tabsinthe.  Indépendamment  de  cette  prohibition  en  elle-même, 
l'histoire  de  ce  plébiscite  est  intéressante  pour  l'étude  du  fonction- 
nement de  nos  institutions  démocratiques  et,  à  ce  titre,  vous  me 
permettrez  de  m'y  arrêter  quelques  instants. 

La  campagne  contre  l'absinthe  durait  déjà  depuis  trois  ans.Dans 
l'été  de  1905,  un  crime  atroce  jette  la  stupeur  dans  une  petite  com- 
mune du  vignoble  vaudois,  sur  les  rives  du  lac  Léman  :  dans  un 
accSs  de  délire  absinthique,  un  jeune  père  de  famille  lue,  sans 
motif,  sa  femme  et  ses  deux  enfants;  puis  se  suicide  dans  sa  pri- 
son. L'émotion  est  très  vive  et  aussitôt  surgît  l'idée  d'un  pétition- 
nement  pour  demander  au  Grand  Conseil  du  canton  une  loi  qui  in- 
terdise la  vente  au  détail  de  la  boisson  pernicieuse,  qui  rend  fou 
et  d'un  honnête  homme  fait  un  assassin.  Le  mouvement  gagne  de 
proche  en  proche  tout  le  pays  ;  en  peu  de  semaines,  83.000  signa-^ 
tures  sont  réunies  et  le  Grand  Conseil,  saisi  de  la  pétition,  la  ren- 
voie au  Conseil  d'Etat  avec  recommandation,  lui  demandant  une 
prompte  étude  de  la  question^.  D*abord  peu  sympathique  à  l'inler- 
diction,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  cependant  que  donner  suite  è 
l'invitation  du  Grand  Conseil  ;  il  consulte  une  commission  de  ju- 
ristes et  de  médecins  qui  conclut  comme  les  pétitionnaires  et,  au 
mois  de  mai  1906,  il  soumet  au  Grand  Conseil  un  projet  de  lof 
interdisant  la  vente  au  détail  de  l'absinthe  dans  tout  le  canton.  Le 
Grand  Conseil  adopte  le  projet  à  la  majorité  des  trois  quarts  de 
ses  voix  et  fixe  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  au  1"  janvier  de  l'an- 
née  1907.  Cependant,  les  fabricants  d'absinthe  ne  se  tiennent  pas 
pour  battus.  Ils  lancent  une  demande  de  référendum  et,  aidés  des 
cafetiers,  réunissent  18.000  signatures.  La  prohibition  semblait 
sérieusement  compromise,  mais  ses  partisans  relèvent  le  gant  et 
après  une  vive  campagne  de  presse,  de  conférences  publiques  et 
de  meetings,  le  peuple  vaudois  sanctionne  la  loi  par  23.000  voix 
contre  16.000.  En  même  temps  qu'ils  demandaient  le  référendum 
contre  la  loi  vaudoise,  les  fabricants  avaient  recouru  au  ConseiF 
fédéral,  la  dénonçant  comme  incompatible  avec  la  garantie  de  la 
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liberté  du  commerce  inscrite  dans  la  Constitution  fédérale.  Le  Con- 
jseil  fédéral  étudie  le  recours  et,  en  attendant,  suspend  l'exéeution 
4e  la  loi.  C*est  le  22  mars  1907  seulement  qu'il  écarte  le  recours, 
J'absinthe  étant  une  boisson  nuisible  et  les  cantons  ayant,par  con- 
séquent, le  droit  de  l'interdire  de  par  leurs  attributions  en  matière 
4e  police,  des  établissements  publics. 

Du  canton  de  Vaud,  le  mouvement  a  gagné  le  canton  de  Ge- 
inève,  plus  contaminé  encore.  La  consommation  de  l'absinthe  a 
^té  évaluée  dans  le  canton  de  Vaud  à  260.000  litres,  près  d'un  li- 
tre par  personne  et  par  an  ;  à  Genève  à  500.000  litres,  près  de 
4  litres  par  personne  et  par  an.  Là  aussi  un  pétitionnement  popu- 
laire introduit  la  question,  entraînant  le  Conseil  d'Etat  et  le  Grand 
«Conseil  ;  là  aussi,  fabricants  et  cafetiers  réunissent  4.800  signatu- 
res pour  demander  le  référendum  ;  là  encore,  le  peuple  ratifie 
4'œuvre  du  législateur  par  8.000  voix  contre  7.200  et  la  loi  entre 
en  vigueur  le  l**  janvier  1908. 

Les  cantons,  autorités  de  police  sanitaire,  ne  pouvaient  interdire 
que  la  vente  au  détail.  La  fabrication,  la  vente  en  gros  relèvent  du 
droit  fédéral.  C'est  alors  qu'intervient  la  Ligue  antialcoolique 
suisse  :  les  cantons  seuls  sont  impuissants  à  combattre  le  mal  ; 
il  faut  que  la  Confédération  intervienne.  A  son  tour,  la  Ligue  lance 
4ine  pétition  et  demande  aux  autorités  fédérales  d'introduire  dans 
la  Constitution  un  article  qu'elle  a  rédigé  ainsi  : 

Art.  32  ter.  —  La  fabricaticti,  l^mportation,  le  transport,  la  vente, 
la  détention  pour  la  vente  de  la  liqueur  dite  absinthe  sont  interdits  dans 
toute  rétendue  de  la  Confédération.  Cette  interdiction  s'étend  à  toutes 
les  boissons  qui,  sous  une  dénomination  quelconque,  constitueraient  une 
imitation  de  Tabsinthe.  Le  transport  en  transit  et  Femploi  de  l'absinthe 
Jà  des  usages  pharmaceutiques  restent  réservée. 

L'interdiction  ci-dessus  entrera  en  vigueur  deux  ans  après  son  adop- 
tion. La  législation  fédérale  statuera  les  disposHions  nécessaires  ensuite 
de  cette  prohibition. 

La  Confédération  a  le  droit  de  décréter  la  même  interdiction  par  voie 
législative  à  l'égard  de  toutes  les  autres  boissons  contenant  de  l'absinthe, 
qu*  constitueraient  un  danger  public. 

En  peu  de  temps,  la  pétition  fédérale  est  signée  par  168.000  ci- 
toyens suîsses  :  50.000  suffisent  pour  exiger  que  Tarticle  doive 
être  soumis  au  peuple  et  aux  cantons.  L'Assemblée  fédérale  a  le 
droit,  en  ordonnant  la  convocation  des  électeurs,  d'approuver  ou 
de  désapprouver  la  proposition  ;  elle  peut  aussi  chercher  à  divi- 
ser l'opinion  en  opposant  une  proposition  émanée  d'elle  à  la  pro- 
position des  pétitionnaires,  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  toucher  à 
celle-ci  par  un  amendement.  Que  fera-t-elle  ?  Avant  tout,  il  faut 
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iêxu  du  GoBMfl  fédèiaL  Ls  goavaraBmeaÉ  éteil  wt/Êmaml  étÊ^ 
jf'^aàà^  Saas  doute»  <iblkl  émm  son  meseage  du  ft  déeoifcge  1907. 
yabaiafch^edfc  <te  toffîra  las  botaaoDS  akoolaquoEt  la  pki»  paraiotevie 
ai  il  secaîlt  à  désîrar  qu'oa  n'en  Mtt  plus»  isais  «ai  paraÔla  m«like 
k»  yrohikilLaiis  4e  police  m  aoai  pas  Ifc  boa  miOTcn  ;  c*eai  par 
la  persuasion,  par  Téducatioa  pafpmimi»  qu'il  faat  agir  s«r  tes  as- 
prita  et  les  vmemdit  k  lui  cencaMeoMBih  vcAoataîote  ;  ae  peurfooi  a'at- 
taf  «er  è  rabflintke*  amia  ^oead  c'est  FaksodUsme  en  gteétal  qu'il 
faudrait,  eombaftire  f  Ptiâo,  ptoacrir»  une  industrie  par  w»  camp 
d'autorité»  d^X  kculal  ;  ae  faiidra4-il  pas(  iademniaer  les  tabri- 
cailla  ai  alota  ce  aeroat  ée  groasea  sommes  à  défMflser  t  Bnt^  le 
Cûoieilt  dédaraii  qu'après  avoir  coiKullè  Isa  goflRrasnemaBts  dos 
caotona,  il  pro^posaîi  de  repousser  l'ÎBÎtûitîve,  a»  résomant  c  de 
taire  redMaraher,  a\iee  som,  par  soa  DépastemMii  do;  l'Intérioiir, 
las  moyens  de  rSSuire  la  cansonmalioii  de  Takool  ea  général  » 
et  de  soumettre  ensuite  aux  Chambtefi.  le  réooltat  de  aea  lochar- 
d^es  sous  forme  de  prépositions. 

Tiès  lépando  dans  les  cantons  de  la  Snœset  fi^ançaise,  Fusage  de 
L'absinihe  est  presque  incoona  dans  la  Suisse  anemande,  c'est-à- 
dire  dans  la  plus  granide  partie  du  pays*  Le  Cooaeil  fédéral  poo- 
vaii  se  diie«  que  la  plaia  étani  tonte  locala,.  las  kûs  des  cai^ne 
de  Génère,  et  de  Vaud  suffiraient  à  la  g:uérisr.£l  il  élait  è  craindre 
que  la  majorité  des  Chambres  oà  tes  députés  de  la  SaioBa  aUe- 
mande  sont  Je  plus  grand  nombre  ne  se  prononçât  comme  le  Cou- 
se'A  fédéra),  entraînant  par  un  vote  de  désapprobation  la  majorité 
populaire,  encore  que  îa  Suisse  allemande  eût,  donné  120.000  si- 
gnatures au  pétitionnement.  Au  Conseil  national,  la  discussion  a 
dmré  trois  joujrs  ;  la  majrovité  de  la  commission  cenehiaiè  comme 
le  Conseil  fédéral  ;  TasseisMée  était  au  diébut  indifférente,  pres- 
que hostite  acrx  pétitionnaires.  Cependant,  tes  députés  de  la  Sxrisse 
française  parvinrent  à  gagner,  d*abord  rattention,  puis  Hutérêl  de 
leurs  coliques.  <&  Si,  direntrils,  en  sitbstance,  nous  avons  lié  notre 
aûianee  fédérale,,  ee  n'est  pas  seulement  pour  construire  des  rou- 
tes, des  télégraphes  ou  des  téléphones  eu  pour  e!xpk)iler  des  che- 
mins de  fer,  mais  aussi  pour  travailler  ensemble  à  la  prospérité 
morale  de  tout  le  peuple  et  i>our  combattre  ensemble  les  ennemis 
intérieurs  qui  portent  préjudîce  à  sa  force  et  à  son  bonheur.  C*esl 
Foccasîon  de  le  montrer.  Vaud  et  Genève  ont  fait  leur  possible 
pour  enrayer  le  mal,  mais  le  droit  fédéral  les  entrave  ;  ils  nV)nt 
pu  interdire  que  la  vente  au  détail  sur  leurs  territoires,  non  pas 
la  vente  en  gros  et  la  fabrication.  Si  l'autorité  fédérale  se  désin- 
téresse, les  lois  cantonales  sont  perdues  :  fabricants  et  cafetiers 
reviendront  à  la  charge  et  demanderont  que  ces  fois  soient  rap- 
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portées  ;  ib  finiront  par  aboutir,  si  la  Confédération  ne  vient  pas 
à  notre  seeoars»  On  parie  d'éducation  populaire,  mais  Tédiication 
antialcoolique  du  peuple  est  faite,  le  pétttionnement  le  prouve  ;  ce 
qui  reste  à  faire,  c'est  l'éducation  des  magistrats*  » 

Le  Conseil  national  a  fini  par  se  rendre  à  ces  arguments  et,  à 
une  grande  maj<mté,  contrairement  à  l'avis  du  Conseil  fédéral, 
a  décidé  d'approuver  la  proposition  des  pétitionnaires,  Le  Con< 
seil  des  Etats  a  suivi  et  c'est  ainsi  que,  munie  de  l'adhésion  des 
Chambres  et  après  une  lutte  qui  a  duré  deux  ans  et  demi,  rinj- 
tiative  des  168.000  citoyens  a  été  adoptée  par  le  peuple  à  100.000 
voix  de  majorité.  Sauf  Genève  et  Neuchâtel,  sièges  principaTix  de 
fabricati<m,  tous  les  cantons  ont  donné  une  majorité  à  la  prohi- 
bition. D'après  noire  droit  public,  la  majorité  des  électeurs  du 
canton  formule  en  même  temps  le  vote  du  canton  en  tant  qu'Etat 
confédéré  et  vous  savez  que  pour  toute  modification  ou  adjonction 
à  la  Constitution  fédérale,  il  faut  le  vote  concordant  de  la  majorité 
du  peuple  et  de  la  majorité  des  Elats. 

Le  Conseil  fédéral  a  été  un  peu  surpris  et  confus  de  ce  résultat, 
n  ne  le  dispense  pas  de  faire  l'étude  qu'il  a  promise  d'une  hitte 
générale  contre  l'alcoolisme.  On  l'attend  à  l'œuvre  ;  il  ne  peut 
plus  subsister  dans  son  esprit  aucun  doute  sur  les  sentiments  du 
peuple  ;  il  reste  seulement  à  voir  si,  lui,  gouvernement,  aura  le 
courage  d'agir. 

*  * 

Ce  même  5  juillet,  un  autre  vote  affirmatif  et  concordant  du 
peuple  suisse  et  dès  Etats  confédérës  a  introduit  dans  la  Constitu- 
tion un  article  nouveau  attribuant  à  la  Confédération  le  droit  de 
légiférer  dans  le  domaine  des  arts  et  métiers.  Il  s'agit  de  créer 
pour  la  petite  industrie  une  sorte  de  code  protecteur  comme  la 
législation  sur  les  fabriques  l'a  fait  pour  la  grande  industrie. 

Voici  trente  ans  bientôt  que  la  Société  suisse  des  artisans  et  des 
maîtres  d'état  se  plaint  et  invoque  le  secours  de  l'Etat  contre  une 
foule  de  malaises  divers  dont  la  petite  industrie  souffre  et  dont 
raction  publique  peut  seule,  paraît-il,  la  délivrer  :  la  concurrence 
déloyale,  le  colportage,  les  apprentissages  incomplets  ou  mal  con- 
duits, la  tension  des  rapports  entre  ouvriers  et  patrons,  que  sais- 
je  encore  ?  On  voudrait  que  l'Etat  s'intéressât  davantage  à  l'édu- 
caUon  et  à  nnstrucûon  technique  de  bons  ouvriers,  qu'il  intervînt 
dans  les  relations  entre  ouvriers  et  maîtres  par  une  consécration 
légale  des  corps  de  métiers  et  une  réglementation  des  conditions 
du  travail  ;  qull  se  fît  médiateur  dans  les  conflits  et  prévînt  les 
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gi'èves.  Sur  un  de  ces  points,  il  a  été  fait  droit  à  ces  réclamations. 
Depuis  quelque  vingt  ans,  la  Confédération  subventionne  géné- 
reusement les  écoles  industrielles  et  commerciales  et  les  coure 
professionnels  organisés  par  les  cantons  ou  des  corporations  pri- 
vées. Quant  à  une  loi  fédérale  proprement  dite  sur  les  arts  et 
métiers,  il  fallait  tout  d'abord  faire  consacrer  par  le  peuple  et  les 
cantons,  dans  la  forme  d'un  article  de  constitution,  le  droit  de  la 
Confédération  de  la  promulguer.  On  rédigea  donc,  en  1804,  un 
arficle  constitutionnel  semBlable  en  tous  points  à  celui  qui  vient 
d'être  voté,  mais  dans  cette  première  épreuve,  peuple  et  cantons 
rejetèrent  la  proposition  qui  leur  était  faite.  Un  des  principaux 
motifs  de  ce  rejet  était  la  crainte  que  la  législation  fédérale  intro- 
duisît les  syndicats  professionnels  obligatoires  ou  simplement  doiw 
nfit  aux  syndicats  libres  des  attributions  légales,  ainsi,  pour  fixer 
fa  durée  du  travail  journalier,  ou  un  minimum  des  salaires.  Des 
députés  de  la  droite  catholique  et  de  la  gauche  socialiste  avaient 
exposé  dans  les  Chambres  que  la  garantie  constitutionnelle  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ne  faisait  point  obstacle  à 
la  création  de  syndicats  obligatoires  et  le  Conseil  fédéral,  encore 
qu'opposé  à  cette  institution,  n'avait  pas  été  très  catégorique.  In- 
suffisamment éclairé,  le  peuple  avait  préféré  ne  pas  mettre  le  doigt 
dans  l'engrenage. 

Dès  lors,  quatorze  ans  ont  passé  et  non  pas  sans  fruit.  Un  grand 
nombre  de  cantons  ont  promulgué  des  lois  sur  la  protection  des 
ouvriers  et  des  ouvrières,  sur  le  repos  du  dimanche,  le  colportage, 
la  concurrence  déloyale,  les  tribunaux  de  prud'hommes,  l'appren- 
tissage. Dans  quelques-uns  on  a  tenté,  mais  sans  grand  succès, 
de  réduire  le  nombre  des  grèves  par  la  création  d'offices  de  con- 
ciliation entre  patrons  et  ouvriers  et  d^en  atténuer  les  abus  par 
une  protection  plus  efficace  de  la  liberté  du  travail.  Dans  ce 
même  temps,  le  mouvement  syndicaliste  s'est  peu  à  peu  propagé 
parmi  les  ouvriers,  quoique  dans  des  proportions  relativement  fai- 
bles. Des  500.000  ouvriers  industriels  de  la  Suisse,  60.000  environ, 
pas  davantage,sont  syndiqués. Quant  aux  patrons,c'est  depuis  peu 
de  temps  seulement  et  surtout  à  titre  d'organisation  défensive  qu'ils 
ont  constitué  entre  eux  des  associations  de  résistance  aux  préten- 
tions exagérées  des  ouvriers  et  des  syndicats.  Néanmoins,  la  So- 
ciété suisse  des  arts  et  métiers  est  revenue  à  la  charge  auprès  des 
autorités  fédérales,  affirmant  qu'une  loi  embrassant  tout  le  terri- 
toire de  la  Confédération  et  donnant  aux  divers  corps  de  métier 
une  organisation  légale  était  plus  que  jamais  nécessaire.  En  sorte 
qu'en  1906  le  Conseil  fédéral  a  saisi  les  Chambres  d'une  nouvelle 
proposition,  semblable  à  celle  de  1883  et  visant  à  peu  près  le  même 
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programme  :  réglementation  du  contrat  d'apprentissage  et  des 
examens  qui  le  terminent;  organisation  de  conseils  de  prud'hom- 
mes, consécration  légale  des  syndicats  professionnels  cl'employeurs 
et  d'employés,  réglementation  du  contrat  de  travail,  création  d'of- 
fices arbitraux  jugeant  des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  pro- 
tection du  commerce  assis  contre  la  concurrence  déloyale,  les 
grands  bazars  et  le  colportage,  répression  des  abus  de  la  grève  ; 
un  ensemble  de  questions  fort  complexes,  comme  vous  voyez,  et 
de  problèmes  très  discutés,  susceptibles  de  solutions  diverses,  sur 
lesquelles  seule  la  législation  future  et  l'esprit  dans  lequel  elle 
sera  rédigée  nous  renseigneront. 

Ainsi,  le  nouvel  article  constitutionnel,  conçu  dans  les  termes  les 
plus  généraux,  ne  préjuge  point  la  question  des  syndicats  obli- 
gatoires. Sans  doute,  à  ne  s'en  rapporter  qu'aux  débats  des  Cham- 
bres, tant  que  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  demeurera 
inscrite  dans  la  constitution,  le  syndicat  obligatoire  ne  sera  pas 
légalement  possible.  Le  Conseil  fédéral  et  la  majorité  dans  les 
deux  Chambres  se  sont  très  nettement  exprimés  à  cet  égard.  C'est 
quelque  chose,  ce  n'est  pas  un  empêchement  dirimant  des  futures 
entreprises  socialistes  :  le  Conseil  fédéral  peut  varier  dans  l'in- 
terprétation de  la  Constitution  et  la  majorité  parlementaire 
aussi.  Mais,  en  finale,  il  n'en  sera  que  ce  que  le  peuple  voudra. 
En  1904,  il  a  refusé  le  nouvel  article  constitutionnel  parce  qu'il 
ne  voulait  pas  du  syndicat  obligatoire  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  le 
veuille  davantage  aujourd'hui  et  si  la  Confédération  usait  du  droit 
de  légiférer  qu'on  vient  de  lui  attribuer  pour  introduire  le  syndi- 
cat obligatoire  par  la  loi,  le  peuple  armé  du  référendum  aura  tou- 
jours la  ressource  dernière  de  son  veto. 

• 

Ces  deux  scrutins  du  5  juillet  vous  donnent  deux  formes  de  ré- 
vision de  la  Constitution  fédérale  :  le  premier,  touchant  l'absinthe, 
est  provoqué  par  l'initiative  populaire  ;  le  deuxième,  touchant  les 
arts  et  métiers,  est  provoqué  par  les  Chambres.  En  voici  une  troi- 
sième où  les  deux  initiatives  ont  failli  se  trouver  en  conflit  : 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  on  se  préoccupait  dans  les  mi- 
lieux industriels  et  administratifs  de  l'exportation  à  l'étranger  de 
Ténergie  électrique  provenant  de  nos  rivières  et  de  nos  torrents. 
Des  sociétés  financières  demandaient  aux  cantons  des  concessions 
sur  les  cours  d'eau  de  leurs  territoires,  créaient  des  usines  généra- 
trices de  force  électrique  et  transportaient  au-delà  de  la  frontière 
les  énergies  ainsi  acquises.   Ces  concessions  étaient  demandées 
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aux  cantons  paroe  que  le  <k>maine  pubUc  leur  ïipj^rtient  :  la  Gen- 
fédération,  perâoone  monale  (9i  vous  me  permettez  de  transporter 
dans  le  tdconaiDe  du  droit  pubUc  cette  notkui  dm  drut  ^chril),  wt 
possède  point  4e  territoire,  siinon  à  titre  privé,  tll  n'y  a  pas  de  do> 
maine  public  fédéral.  Les  cantons  vendaieiii  ces  concessioBS  à 
beaux  deniers  complaiàls,  s*inquiétant  assez  peu  des  intérêts  ^jérné- 
raux.  La  Suisse,  comme  vous  savez,  ne  produit  pas  de  houille,  *dL 
pour  la  confiomatioii  ,conaidérable  qu'elle  en  fait  est  entièieneMt 
tributaire  de  Tétranij^r.  On  éprouvait  donc  une  réelle  inquiétude 
à  voir  sortir  du  pays  l'énergie  électxiqiie  destinée  à  remplacer  le 
charbon.  Quand  il  fut  question  d'appUqu^  la  traction  électriqve 
aux  chemins  de  fer,  .oette  préoccupation  devint  plus  aiguë  et  l'o- 
pimon  p4ij[>lique  s'en  émut.  Puis,  entre  cantons,  des  conflits  de 
souveraineté  avaieiit  surgi  au  sujet  des  concessions  srur  les  cours 
d'eau  qui  traversent  les  territoires  de  plusieurs  d'entre  eux  et  il 
n'y  avait  pas  de  loi  qui  réglât  ces  questions  toutes  nouvelles  et 
qu'il  y  a  vingt  ans  encore  on  ne  soupçonnait  pas. 

Intéressée  k  se  procurer  l'^iergie  électrique  nécessaire  à  la 
propulsidi  des  trains  de  chemins  de  fer  sur  son  propre  réseau,  la 
CrOnfédération  entva  en  négociatiofis  avec  quelques  cantons  pour 
s'ea  procurer  et  se  trouva,  sur  plusieurs  points,  en  compétition 
avec  des  sociétés  financières,  suisses  ou  étraiigères.  Il  en  réscdta 
des  surenchères  fort  onéreuses  pour  le  fisc  fédéral.  Alors  quia 
nominor  leo,  le  Conseil  fédéral  demanda  aux  Ohambres,  qui  le 
lui  accordèrent,  un  atvètë  mettant  provisoir^nent  l'embargo  sur 
touAes  les  forées  hydrauliques  du  territoire  et  interdisant  l'exporta- 
tion de  ces  itorces  aans  une  autorisation  expresse  du  Coitseil  fé- 
déral. Puis  on  se  mit  à  élaborer  un  article  de  Constitution  qui 
conférât  à  la  Confédération  le  droit  de  légiférer  dans  ce  domame, 
jusqu'ici  exclusivement  réservé  aux  cantons. 

Sur  ces  entrefaites,  un  comité  d'initiative  populaire  s'était  cons- 
titué et  jugeant  l'action  et  la  procédure  parlementaires  trop  lentes, 
avait  recueilli  95.000  signatures  de  citoyens  suisses  pour  deman- 
der qu'on  soumît  au  peuple  et  aux  Etats  un  article  constitutionnel 
attribuant  à  la  Confédération  :  «  la  législation  sur  rutîlisatîon  des 
«  forces  hydrauliques,  ainsi  que  sur  le  transport  et  la  distribution 
«  de  Ténergie  provenant  des  dites  forces.  »  Très  adroitement,  ce 
comité  s'était  fait  donner  par  les  pétHîonnaîres  et  par  les  termes 
exprès  de  la  pétition  elle-même,  des  pleins  pouvoirs  rautorisanl 
à  retirer  sa  proposition  dans  le  cas  où  TAssemblée  fédérale  en 
formulerait  une  autre  dans  le  même  sens.  Taî  des  doutes  sérieux 
sur  la  constitutionnaîfité  de  ce  procédé.  La  Constitution  donne  à 
50.000  citoyens  le  droit  de  formuler  une  proposition  et  d'exiger 
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■qu'elle  soit  soumise  aru  vote  du  peuple  cl  des  cantons  ;  elle  n'au- 
torise pas,  je  crois,  ces  citoyens  ou  leurs  mandataires  ad  hoc  de 
se  constituer  en  permanence,  de  poser  des  conditions  et  de  négo- 
cier comme  de  puisaanoe  à  puifisajiee  avec  les  ])ouvoirs  publics^ 
subordonnant  leur  action  aux  tdécisions  que  les  pouvoirs  publics 
prendront.  Mais  laissons  cette  discusion  théorique  et  tenons-nous 
aux  faits. 

Le  Conseil  fédéral  élabora  un  article  constitutionnel  qui  ne  se 
borne  pas  à  dire  que  le  droit  de  légiférer  sur  les  forces  hydrauli- 
ques appartient  à  la  Confédération,  mais  qui  expose  pour  quels 
motifs  ce  droit  lui  est  attribué,  l'usage  qu'elle  en  fera  et  quels  sont 
les  droits  qui  demeurent  aux  ciuitons,  une  sorte  d'article-pro- 
gramme de  lege  (erenda.  Le  voici  : 

L'utilisation  des  foroes  hydrauliques  eet  placée  seras  la  haute  sunreil- 
lanoe  de  la  Confédération. 

La  législatioii  fédérale  édictera  les  dispositions  générales  nécessaires 
poar  JUSKfegKràmr  Fimtérèt  ^uUic  et  pour  assurer  Tutilisation  rationnelle 
des  forées  h3^auUqufie.  Ces  idi^>ositions  tîendmMit  compte,  dans  la  me- 
sure du  possible,  des  intérêts  do  la  navigation  intérieure. 

SotiB  réserve  de  ces  dispositions,  il  appartient  aux  cantons  de  régler 
l'utilisation  des  forces  hydrauliques. 

Cependant,  lorsqu'une  section  de  cours  d'eau  dont  l'utilisation  est  re- 
Tendiquée  pour  créer  une  fiorce  hydraulique  relè^ve  'de  la  aonreraineté  de 
plosîeurs  cantons  et.qn'une  entente  entre  ces  cantons  touchant  une  con- 
oessMm  commune  n'a  pu  intervenir,  il  appartient  à  la  Confédération  d'oc- 
troyer la  concession.  H  lui  appartient  également  de  le  faire  après  avoir 
entendu  les  cantons  intéressés,  lorsqu'il  s'agit  de  cours  d'eau  formant  la 
frontière  du  pays. 

Les  droits  et  redevances  à  payer  pour  l'utilisation  des  forées  hydrauli- 
ques appartiennent  aux  cantons  ou  aux  ayants-droit  selon  la  législation 
cantonale. 

La  Confédération  fixe,  après  avoir  entendu  les  cantons  intéressés,  et 
en  tenant  équitablement  compte  de  leur  législation,  les  droits  et  redevan- 
ces dus  pour  les  ccmoesaîons  qu'il  lui  appartieoLt  d'octcoyer.  Les  cantons 
détenniaent,  dans  les  limites  à  fixer  par  la  législatioai  fédérale,  les  droits 
et  redevances  à  payer  pour  les  autres  côtaoessions. 

La  dérivation  à  l'étranger  d'énergie  produite  par  la  fdrce  "hydraulique 
ne  pourra  s'effectuer  qu'avec  l'autorisation  de  la  Confédération. 

Dès  l'entrée  en,  vigueur  du  présent  article,  la  future  législation  fédé- 
rale atra  réservée  dans  toutes  les  nouvelles  otmceesions  hydrauliques. 

La  Confédération  a  le  droit  d'édicter  des  dispo6iti<tes  législatives  sur  le 
transport  et  la  distribution  de  l'énergie  électrique. 

Le  présent  article  oonstitutiotmel  sera  soiunis  à  la  votation  du  peuple 
suisse  et  des  cantons,  mdme  si  la  demande  d'initiative  est  retirée. 

Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécatioin  du  présent  arrêté. 

Dans  le  préambule  de  Tarrôté,  on  lîl  ceci  : 
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1.  Si  le  Comité  d'initiative  ne  décUre  pas  au  Oonseil  fédéral  en  temps 
utile^  oonfcrmément  aux  pleins  pouToirs  qu'il  a  reçus  des  initiants,  re> 
nonoer  au  projet  proposé  par  l'înitiatiire  populaire  et  se  rallier  à  celui 
de  FAssemblée  fédérale,  la  demande  d'initiatiyè  précitée  (celle  du  Comité) 
sera  soumise  à  la  Totation  du  peuple  suisse  et  des  cantons. 

3.  En  cas  de  Totatioki  sur  la  demande  d'initiative,  l'Assemblée  fédérale 
en  propose  le  rejet  et  Tadjonoti^Hi  de  l'article  suivani  à  la  Ccmstitution 
fédérale  du  29  mai  1874. 

Suit  le  texte  que  je  viens  de  vous  transcrire.  Le  Comité  a,  dès 
lors,  fait  connaître  qu'il  retirait  sa  proposition,  en  sorle  que  peu- 
ple et  cantons  n'auront  qu'une  réponse  à  formuler,  soit  d'accep- 
tation ou  de  rejet  de  la  proposition  des  Chambres.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'attirer  votre  attention  sur  le  grave  défaut  de  cette  procé- 
dure. Supposons  que  le  Comité  ait  maintenu  sa  proposition  :  le 
peuple  alors,  dans  le  scrutin,  se  fût  divisé  en  trois  groupes  :  d'a- 
bord les  négatifs,  les  partisans  du  statu  quo,  opposés  à  toute  in- 
trusion du  législateur  fédéral  dans  ce  domaine  ;  puis,  le  groupe 
des  adhérents  du  Comité  ;  enfin,  les  partisans  de  la  rédaction  des 
Chambres.  Il  est  vraisemblable  qu'il  ne  se  serait  pas  formé  de 
majorité.  Une  votation  coordonnée  de  ce  genre  n'est  pas  pratica- 
ble devant  le  peuple.  Une  assemblée  parlementaire  peut  procéder 
par  scrutins  éventuels  et  successifs  ;  le  peuple  ne  le  peut  pas. 
Et  l'Assemblée  fédérale  détient  ainsi  un  moyen  presque  infaillible 
de  faire  échouer  une  initiative  populaire  ;  il  lui  suffit  pour  cela 
d'opposer  à  la  proposition  des  50.000  une  proposition  amendée  et 
d'empêcher  ainsi  une  majorité  de  se  former  dans  le  corps  élec- 
toral. Dans  le  cas  particulier,  le  Comité  des  pétitionnaires  a  su 
éviter  cet  écucil. 


Le  Conseil  national  est  plongé  présentement  dans  la  discussion 
d'une  loi  créant  une  assurance  populaire  contre  la  maladie  et  les 
accidents.  C'est  pour  la  deuxième  fois  que  celle  question  revient 
devant  les  Chambres.  Un  premier  projet,  qui  créait  une  assurance 
fédérale  d'Etat,  obligatoire  et  monopolisée  et  une  organisation  bu- 
reaucratique lourde  et  dispendieuse  a  été  rejeté  avec  ensemble  par 
le  peuple.  En  sorte  qu'il  a  fallu  se  rabattre  sur  un  système  plus 
libéral  et  plus  souple. 

Pour  l'assurance-maladie  le  projet  du  Conseil  fédéral  est  basé 
sur  la  coopération  de  l'Etat  et  des  initiations  privées  :  toute  caisse 
sur  la  coopération  de  l'Etat  et  des  initiatives  privées  :  toute  caisse 
approuvés  par  le  Conseil  fédéral  a  droit  à  une  subvention  d'ua 
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'Centime  par  journée  d'assurance  payée  par  elle  à  ses  membres, 
à  la  condition  qu'elle  soumette  ses  comptes  au  contrôle  fédéral  et 
remplisse  à  l'égard  de  ses  assurés  certaines  conditions  déterminées 
par  la  loi.  On  espère  ainsi  encourager,  vulgariser,  faciliter  Tassu- 
rance-maladie.  La  contribution  annuelle  de  l'Etat  est  évaluée  à 
4  }  millions  de  francs,  pour  700.000  assurés. 

L'assurance-accidents  est  destinée  à  se  substituer  à  la  respon- 
sabilité civile  du  patron  vis-à-vis  de  ses  employés,  laquelle  a  l'in- 
convénient de  donner  lieu  à  des  procès  entre  employeurs  et  em- 
ployés, d'une  part,  et  entre  employeurs  et  compagnies  d'assurance, 
d'autre  part;  sans  tompler  que  pour  nombre  de  petits  patrons, 
artisans  ou  maîtres  d'état,  qui  généralement  n'assurent  pas  leur 
personnel,  une  indemnité  un  peu  forte  à  payer  en  cas  d'accident 
équivaut  à  la  ruine.  Pour  l'assurance-accidents,  la  loi  crée,  par 
conséquent,  un  établissement  d'assurance  d'Etat,  muni  d'un  mono- 
pole, doté  par  l'Etat  d'un  capital  de  fondation  de  10  millions, 
FEtat  supportant,  en  outre,  la  moitié  des  frais  d'administration, 
et  auquel  sont  obligatoirement  assurés  tous  employeurs  et  em- 
ployés des  catégories  professionnelles  que  la  loi  énumère.  L'éta- 
blissement fournit  suivant  les  cas  :  les  soins  médicaux,  une  indem- 
nité de  chômage,  une  rente  d'invalidité,  une  indemnité  funéraire 
et  des  rentes  de  survivants.  Les  primes  sont  fixées  d'après  les  ris- 
ques d'accidents  et  le  salaire  des  assurés  ;  la  Confédération  y 
contribue  par  un  subside  d'un  demi  pour  100  des  salaires.  Le 
reste  est  à  la  charge  de  l'employeur  pour  trois  quarts  et  de  l'em- 
ployé pour  un  quart.  Un  Tribunal  spécial  des  assurances  connaît 
des  conflits  qui  peuvent  surgir  dans  l'exécution  de  la  loi.  La  con- 
tribution fédérale  est  évaluée  à  4  J  millions  pour  600.000  assu- 
rés. 

Je  n'entre  pas  dans  plus  de  détails.  J'aurai  l'occasion  de  reve- 
nir sur  celle  loi  importante  quand  elle  aura  passé  par  les  deux 
Conseils  de  TAssemblée  fédérale 


Les  Chambres  ont  ratifié  unanimement  un  arrêté  concernant  l'im- 
portation en  Suisse  des  produits  des  zones  franches  de  la  Haute- 
Savoie  cl  du  pays  de  Gex.  La  première  de  ces  zones  embrasse  les 
anciennes  provinces  sardes  du  Chablais  et  du  Faucigny,  et  le  ter- 
ritoire situé  au  Nord  de  la  ville  d'Ugine  ;  la  zone  du  pays  de  Gex 
comprend  tout  ce  petit  pays,  enclavé  dans  le  territoire  suisse  à 
l'Est  du  Jura.  La  zone  savoyarde  jouit  de  l'exemption  de  tout  ou 
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partie  des  droits  d'entrée  en  Suisse  des  produits  agricoles,  sui- 
vants :  légumes  frais,  fruits,  pommes  de  terre,  céréales,  paiUe, 
foin,  poissons,  volailles;  œufs,  lait^  beurre,  etc.;  le  vin,  jusqu'à 
concurrence  de  10.000  hectolitres  par  an  ;  le  bois  à  brûler,  le 
charbon  de  bois  les  pierres  à  bâtir,  la  chaux,  le  gypse;  les  gros 
cuirs  et  les  peaux  tannées  de  veauxj  moutons  ou  chèvres,  etc.  Les 
exemptions  de  droit  accordées  à  la  2^one  gessienne  portent  sur  les 
mêmes  produits  et,  en  outre,  sur  quelques  articles  fabriqués  par 
l'industrie  locale,  poteries,  meubles,  ouvrages  de  menuiserie  et  do 
tonnellerie^  Ces  arrangements  douaniers  qui  datent,  pour  ce  qui 
nous  concerne,  du  traité  de  Paris  du  29  novembre  1815,  de  la  loi 
française  de  1860  et  de  la  Ck>nvention  franco-suisse  du  14  }iûii 
1881,  ont  été  modifiés  à  la  demande  de  la  France  dans  le  sens- 
d'une  extension  des  franchises  sur  certains  arlicleô  :  le  vin,  le  bé- 
tail de  boucherie,  les  cuirs  et  peaux  bruts  ou  tannés  en  fosse. 
Les  zones  franches  profiteront  des  concessions  nouvelles  en  même 
temps  que  le  marché  et  le  commerce  de  détail  de  Genève  et. des 
villes  suisses  des  rives  du  Léman  :  Lausanne,  Nyon,  RoUe»  Mor- 
ges,  Vevey,  Moutreux,  où  les  «  zoniers  »  apportent  leurs  produits 
et  achètent  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  la  vie  de  tous  les  jours. 

L'année  dernière  les  zones  ont  importé  en  Suisse  pour  environ 
23  millions  de  produits,  dont  près  de  la  moitié  en  franchise  hi 
l'autre  au  bénéfice  des  droits  d'usage.  D'autre  part,  la  Suisse  a 
exporté  dans  les  zones,  par  chemin  de  fer,  pour  environ  9  ^  rail- 
lions de  marchandises,  mais  ce  chiffre  doit  être  doublé  si  on  y 
ajoute  tous  les  produits  exportés  par  les  bateaux  à  vapeur  et  les- 
charrois  et  tous  les  articles  achetés  en  Suisse  par  les  habitants 
de  la  zone  et  rapportés  chez  eux  sans  aucun  contrôle  douaoier» 
Importation  et  exportation  se  balancent  donc  à  peu  de  chose  près 
et  cet  échange  journalier  de  produits  entretient  entre  populations 
de  la  Suisse  et  de  la  Savoie  des  relntions  de  bon  voisinage  qui 
datent  de  loin  et  qu'il  est  dans  l'intérêt  des  deux  pays  de  cultiver. 
La  Suisse  vient  de  donner  à  cet  égard  des  preuves  manifestes 
de  sa  bonne  volonté  par  les  concesions  qu'elle  vient  de  faire,encore 
qu'il  en  doive  résulter  pour  elle  une  moins-value  appréciable  dans 
la  recette  de  ses  douanes  et  que  les  vignerons  des  cantons  de  Vaud 
et  de  Genève  n'aient  pas  ëié  enchantés  de  ce  que  la  quantité  de 
vin  admis  à  l'entrée  en  franchise  ait  été  portée  de  10  à  15.000  hec- 
tolitres, n  est  vrai  qu*un  contrôle  plus  sévère  de  nmporlation  a 
été  organisé  et  coupera  court,  il  faut  Fespérer,  aux  fraudes  dont 
nos  vîticulteure  s^  plaignaient.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  fait  là 
de  la  bonne  politique  et  l'Assemblée  fédérale  s'y  est  associée  en 
votant  sans  opposition  les  propositions  du  Conseil  fédéral. 


Digitized  by 


Google 


LA 

m  POLITIOIIE  IT  PARLEMENTAIRE  EN  FRANCE 


OHHOlfOLOGIS  POLITIQUE  ET  SOCIALE 
Chïoiiologie  fraBçaise 

ier  noat.  —  Le  gauv^raement  fait  arrêter  huit  des  principMix  diefs 
de  la  Confédération  Générale  du  Travail. 

2  août.  —  Election  Bétnaitoriale.  Haute-Marn^u  M.  Léqoi  Moufeot,  vice- 
président  de  la  Chambre,  eet  élu. 

Z  août.  —  Avortetnent  de  la  grève  générale  dont  la  Confédération  gé- 
nérale du  Travail  avait  menacé  Paris.  Seuls  certains  chantiers  de  construc- 
tion et  quelques  imprimeries  sont  abandonnées. 

Le  Président  de  la  République  rentre  à  Paris,  revenant  de  Norvège. 

6  août.  —  Les  ouvriers  électriciens  de  la  ville  de  Paris  se  bornent  à 
une  grève  de  deux  heiures,  pour  protester  contre  la  non-satisfaction  ac- 
cordée à  leurs  revendications. 

La  Fédération  des  Mineurs  de  la  Loire  adhère  à  la  Confédération  Gé- 
nérale du  Travail,  mais  se  réserve  son  indépendance. 

i4  août.  —  Munir  Pacha,  ambassadeur  de  Turquie  à  Paris,  est  rem- 
placé par  Naoum  Pacha. 

22  août.  —  Le  sultan  Abdul-Aziz  est  mis  en  déroute  par  son  frère 
et  rival,  Moulajf  Hafid,  aux  portes  de  Marrakech.  Abdul-Aziz  renonce 
définitivement  au  pouvoir.  En  présence  de  cette  tournure  nouvelle  des 
événements,  la  thèse  française  consiste  à  attendre,  pour  reconnaître 
Moulaî-Hafid,  qu41  ait  accepté  l'Acte  d'Algésiras,  et  promis  d'indem- 
niser la  France  des  dépenses  faites  par  elle  pour  rétablir  Tordre.  La 
thèse  de  l'Allemagne  est,  à  un  moment  donné,  de  le  Teccmnaître  immé- 
diatement, sans  rien  exiger  de  lui. 

25  août.  —  M.  Clemenceau  s'entretient,  à  Marienbad,  avec  le  roi 
Edouard  YII  et  avec  M.  Isvolsky,  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Russie. 

Mort  de  M.  Henri  Becquerel,  qui  a  découvert  l'uranium. 

28  août.  —  La  Harka  de  Tafilalet,  forte  de  15  à  20.000  hommes,  s'avance 
tout  près  des  troupes  françaises  de  la  frontière  marocaine. 


Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  6  août,  —  Le  ballon  du  ccnnte  Zeppelin,  qui  avait  évo- 
lué pendant  plus  de  douze  heures,  est  entièrement  consumé,  à  la  suite 
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d'un  accident  de  moteur.  Des  souscriptions  s'organisent  aussitôt  en  Al- 
lemagne en  faveur  de  Taéronaute. 

11  août.  —  Entrevue,  à  Cronberg,  du  roi  Edouard  et  de  rempereor 
Quillaume. 

27  août,  —  L'empereur  passe,  près  de  Mets,  une  revue  des  troupes. 

29  a^yût,  —  Il  prononce,  à  Strasbourg,  un  discours  pacifique,  dans  le- 
quel il  affirme  toutefois  le  drott  de  l'Allemagne  à  faire  autant  d'arme- 
ments qu'elle  le  jugera  utile. 

Autriche-Hongrle.  —  12  août,  —  Entrevue,  à  Ischl,  de  l'empereur  Fran- 
çois- Joseph  et  du  roi  Edouard. 

Belgique.  —  29  août,  —  Inauguration,  au  camp  de  Beverloo,  d'une  sta- 
tue du  général  Chazal,  Français,  et  ancien  ministre  belge  de  la  Guerre. 

Espagne.  —  2  août,  —  Promulgation  de  la  loi  autorisant  le  retrait 
des  ((  douros  sevillanos  ». 

Grande-Bretagne.  —  19  août,  —  Explo6i<m  dans  la  mine  de  Wigan  ;  il 
y  a  73  morts. 

Suède.  —  8  aaût.  —  Réception,  à  Stockholm,  de  l'empereur  Guil- 
laume II. 

Turquie.  —  2  août,  —  Le  sultan  publie  un  manifeste  affirmant  les  li- 
bertés individuelles  et  en  assurant  le  respect,  ainsi  que  celui  de  la  oona- 
tâtution. 

16  août.  —  Le  nouveau  ministère  turc  publie  son  programme. 

28  août,  —  Terrible  incendie  à  Stamboul. 
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FaBDiKAiO)  QoFFABT.  Le  Congo  physique,  politique  et  économique.  Revu  et 
mis  à  jour  d'après  la  première  éditî<m,  par  OsoBoq»  Mobissbns,  pn>. 
fessenr  suppléant  au  cours  colonial.  Un  volume  d'environ  500  pages, 
4  cartes  en  couleurs  hors  texte,  18  cartes  en  noir  et  nombreuses  coupes, 
vues,  etc.  Rivière,  éditeur.  Prix:  7  fr.  fîO. 

HxoiOB  FLBisoHif  ANN.  La  guillotine  en  i7t3,  d'après  des  documents  inédits 
des  Archives  Nationales.  Un  beau  volume  in-16,  illsufré  de  15  gravures 
d'après  des  documents  de  l'époque,  avec  une  couverture  en  couleurs 
de  Oeorges  Rochegrosse.  Aux  Publications  modernes,  62,  rue  de  Pro- 
vence. Prix:  3  fr.  50. 

Organisation  municipale.  Lois  des  5  avril  1884  et  22  mars  1890,  complé- 
tées par  les  textes  antérieurs  visés  par  ces  lois  et  mises  à  jour  par  les 
lois  m4}dificatives.  Législation  électorale.  Un  volume  in-B^.  Paris,  li- 
brairie (Georges  Roustan,  5,  quai  Voltaire.  Prix:  2  francs. 

BxsÈ  PiNON.  L'Europe  et  l'Empire  Ottoman.  Un  volume  in-8^.  Perrin,  édi- 
teur. Prix:  5  francs. 

Il  est  devenu  banal  de  dire  qu'un  livre  vient  à  son  heure,  et  cepen- 
dant, comment  ne  pas  le  dire  de  celui-ci  P  M.  René  Pinon  étudie  les 
aspects  actuels  de  la  vieille  question  d'Orient,  au  moment  même  où  une 
nouvelle  crise  inquiète  rEui>ope  et  menace  la  paix  du  monde.  Les  sou- 
verains qui  voyagent,  les  ministres  qui  se  rencontrent,  ont,  au  premier 
plan  de  leurs  préoccupations,  la  question  de  Macédoine,  qui  touche  aux 
intérêts  vitaux  de  tous  les  Etats  balkaniques  et  de  toutes  les  grandes 
puissances.  Après  un  voyage  d'études  dans  la  péninsule  des  Balkans, 
M.  R.  Pinon  a  abordé  ces  questions  avec  la  compétence  que  lui  recon- 
naissent tous  ceux  qui  ont  lu  ses  précédents  ouvrages  et  avec  cette  lar- 
geur de  vues  qui  est  le  caractère  distinctif  de  sa  manière.  Les  deux  pre- 
miers chapitres  traitent  de  l'évolution  de  la  question  d'Orient,  et  de 
la  question  des  Détnoits.  Les  quatre  suivants  sont  oonsacrés  à  la  ques- 
ti<m  de  Macédoine,  qui  est  envisagée  sous  tous  ses  aspects.  Viennent 
ensuite:  la  rivalité  des  grandes  puissances  dans  l'Empire  Ottoman,  la 
question  arabe,  le  conflit  austro-serbe,  la  farce  bulgare,  la  question  des 
Ecoles  françaises  et  celle  du  Protectorat.  Enfin,  dans  quelques  conclu- 
sions, l'auteur  esquisse  des  vues  de  politique  générale  fort  intéressantes. 

Louia  PoAL,  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris.  La  Criminalité  poli- 
tique. Alcan,  éditeur.   Prix:  5  francs. 

L'auteur  a  aj  outé  à  la  nouvelle  édition  une  étude  sur  les  moyens  de 
diminuer  cette  criminalité,  sur  les  réformes  nécessaires,  qui  sont  d'après 
lui:  la  limitation  de  l'immipotenoe  parlementaire,  la  diminntiiMi  du 
nombre  des  députés  et  des  fonctionnaires,  la  représentation  proportion- 
nelle, le  scrutin  de  liste,  l'électorat  à  vingt-cinq  ans,  l'extension  du  droit 
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de  suffrage  aux  femmes,  l'éducation  morale  et  patriotique  de  Teiifaiioe 
et  de  la  jeunesse,  et  TétabLeMmctit^  d*«iL  povrcir  judiciaire  indépendant 
placé  au-dessus  de  tous  les  partis,  comme  la  Cour  suprôme  des  Etats- 
Unis,  pour  protéger  les  droits  dea  citoyens  contre  les  abus  de  la  puis- 
sance administrative  et  du  pouvoir  législatif. 

EiKtASD  Mqubâtjd,  pcolessenr  é^éoomtmâe  poiîtique  k  VUtnvenité  de  Ge- 
nève. L'Impofitien  de  la  rente.  Un  ro^une.  II-264  p.,  tn-12,  chee  Fé- 
lix Aloan,  Paria.  Pris:  a  fn  50. 

L'auteur  étudie  tour  à  tour  les  répercussions  probables  d'une  mesure 
de  ce  genre  sur  le  crédit  public,  les  engagements  pris  par  l'Etat  vis-à-vis 
des  porteurs  de  rentes  et  les  exigenees  de  la  justice  fiscale  sm  point  à& 
vue  de  la  taxaticm  du  fonds  naÉiomal.  Il  dégage  d'une  étude  écenonuqne 
appiofcmdie  cette  conclusion  qoe  l'impôt  sur  le  oovpon  prévu  dans  le 
projet  serait  néfaste  au  crédit  publie  et  nuirait  à  Posovre  de  nationalisa^ 
tion  des  grands  monopoles.  Il  établit  par  l'histoire  qu'il  serait  contraire 
aux  engagements  pris,  et  se  prononce  en  faveur  de  la  taxation  des  arré- 
rages de  la  rente  par  un  impôt  personnel  sur  le  revenu  global. 

EuakNE  DE  RoBERTT.  SocloIogle  de  l'Action.  Un  volume  in-8**  de  la  BibUo- 
thèque  de  Philosophie  contemporaine.  Félix  Alcan,  éditeur.  Prix: 
7  fr.   60. 

La  Sociologie  de  VAction  qui  achève  et  couronne  l'œuvre  depuis  long- 
temps entreprise  par  le  célèbre  fondateur  du  néo-positivisme,  est  menée 
aujovrd'hui,  semble-t-il,  à  bonne  fin. 

La  Sociologie  de  VAction  est  divisée  en  deux  parties.  La  première  traite 
è'fond  ce  vaete  sujet  :  la  genèse  sociale  de  la- raison,  et  contient,  entre 
autres,  une  brillante  réfutation  des  principales  objections  qui  furent  hâ- 
tes, en  oee  derniers  temps,  aux  nouvelles'  théories  de  l'auteur.  Citons 
eneore,  dans  cette  section,  les  chapitres  particulièrement  importante  in- 
titulés: Les  faits  de  conscience  et  les  faits  de  connaissance,  La  nature 
soéiale  de  Vidée,  Du  totémisme  au  socialisme,  La  sociologie,  seiencE  fon- 
damentale âe  V esprit.  La  seconde  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'exa- 
men de  ce  que  l'auteur  appelle  les  origines  rafionn-elles  de  Vaction,  ou 
enoere  l'étude  des  caiises,  Vétiologie  de  la  conduite  himiaine. 

Mâro  Auout;  Les  systèmes  socialistes  d'échange.  Un  volume  iii-16.  Pélîx 
Atean,  éditeur.  Prix:  3  fr.  60. 

L^idée  directrice  de  l'ouvrage  de  M.  Aucuy  a  été  de  montrer  quelles 
relations  étroites  il  y  avait  dans  l'économie  des  sociétés  entre  le  mode 
de  produotion  et  le  mode  d'échange. 

L'auteur  a  analysé  avec  soin  certains  systèmes  historiques  donnés  par 
leurs  auteurs  comme  susoeptibles.de  modifier  complètement  la.  sÊtuation 
matérielle  de  l'ouvrier  et  qui  sont^  basés  sur  une  transloxmatioQ  du 
seul  régime  de  l'échange,  sans  transformation  corrélative  et  préalable 
de  mode  de  production. 

Ml  Aucuy  démontre,  au  contraire,  la  nécessité  d'^me  transformation 
du  mode  de  production  antérieure  à  toute  transformation  du  mode 
d'échange.  C'est  la  positi6n  même  dû  collectivisme  vis-à-vis  du  socîaKsrae 
de  l'échange. 
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M.  Aticuj  a  également  aâsemblé  les  objections  graves  que  Ton  peut 
faére  d'autre  part  au  coUectivisme.  Il  montre  que  ce  socialisme  de  pio> 
dootioii,  s'il  rend  possible  le  socialisme  d'échange,  est  pour  ce  fait,  à  la 
réalisation,  un  régime  beaucoup  plus  imparfait  que  le  vieux  régime  in- 
dmdualiste  sons   lequel   nous  vivons. 

Ji  Nevioow.  Le  problème  de  la  misère  et  Ids  phénomènes  économiques  na^ 
t«r^.  Un  vic^ume  in-8f°  de  la  Collection  Economistes  et  publicistes 
eontempormns.  Félix  Alcan,  éditeur.  Prix:  7  ft*.  50. 

Sur  1.000  hommes  habitant  actuellement  notre  globe,  10  vivent  dans 
le  luxe,  90  dans  Taisance  et  900  dans  la  pauvreté.  D'cÀ  vieist  <»  lamen- 
table état  de  choses?  De  ce  qu'on  ne  comprend  pas  encore  Id  véritable 
mécanisme  de  la  production  et  Tess^ice  réelle  de  lai  richeflee.  Aussi  daos 
le  premier  livre  de  ce  volume,  intitulé  les  faits  nesiwreis,  l'autevr  montre» 
t-il  comment  la  richesse  est  produite  et  ce  qu'elle  est  en.  réalité. 

Dans  le  second  livre:  les  ÂherrationSj  Fauteur  montre  quelle  erreur 
fondamentale  a  empêché  jusqu'à  présent  le  genre  humain,  de  aortir  da 
la  misère.  Cette  erreur  est  l'idée  de  croire  qu'on  s'enrichit  plus  vite  en 
spoliant  le  vcHsin  qu'en  travadllacit  soi-même  à  adapter  la  planète  aux 
convenances  de  l'IuMume.  De  notre  t^nps  cette  enrenr  rerèt  trois  formes 
principales:  V  esprit  de  conquête  y  Vétatismc  et  le  sooicMsme,  M.  Novicow 
après  avoir  exposé  toutes  les  conséquences  néfastes  de  l'erreur  spolia- 
trice, en  général,  démontre,  par  des  arguments  innombrables,  que  l'es- 
prit de  conquête,  l'étatisme  et  socialisme  ne  pourront  que  diminuer  en- 
core la  faible  somme  de  ressources  matérielles  dont  les  masses  popu- 
laires  disposent   actuellement. 

M.  A.  Webbr.  a  travers  la  mutualité.  Un  volume  in-8°.  Paris,  Marcel  Ri- 
vière, éditeur,  30,  rue  Jacob.  , 

Dans  son  très  important  travail,  M.  Weber  s'est  donné  pour  but 
d'étudier  les  conditions  dans  lesquelles  les  Sociétés  de  Secours  ont  pris 
naissance,  d'apprécier  les  causes  de  leur  merveilleux  essor,  de  prévoir 
ce  qu'on  en  peut  attendre  —  et  ce  qu'on  doit  éviter  dé  leur  êsemajuAer. 
Il  a  d'abord  succinctement,  mais  complètement,  tracé  lliistoriquei  de  l'Ins- 
titution, puis,  se  basant  sur  les  données  les  plus  incontestables,  il  a  ri- 
goureusement dénombré  les  Sociétés  de  Secours  et  leurs  effectifs  réels, 
évahié  les  ressources  dont  elles  disposent  et  les  charges  auxquelles  elles 
doivent  satisfaire. 

Après  avoir  fait  l'exx)Osé  précis  des  résultats  obtenus,  l'auteur  ex- 
pose très  clairement  les  diverses  conclusions  qui  s'imposent.  IT  nous  mon- 
tre les  mesures  à  prendre  pour  remédier  aux  errements  indéniables  qui 
résultent  de  l'éparpillement  des  Sociétés,  de  l'insuffisance  des  cotisations 
des  participants,  de  l'absence  de  bases  techniques  rationnelles,  etc.,  etc. 

G.  LacARPBWTiEK,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  diplômé  de  l'Ecole  des  Scien- 
ces Politiques.  Le  Commerce  Intemational.  Un  volimne  in-18.  Paris.  Ri- 
vière. 1908.  Prix:  2  franes. 

Ainsi  que  le  dit  Fauteur  dans  sa  jM'éface,  ce  livre  est  un  précis  sur  le 
commerce  international.  Il  a  voulu  réunir  sous  une  forme  abrégée  les 
théories  économiques  sur  les  rapports  commerciaux  entre  nations  et  exa^ 
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miner  les  résultats  pratiques  que  leur  application  a  donnés.  En  outre, 
dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage,  il  décrit  les  institutions  et  lee 
moyens  propres  à  développer  le  commerce  d'exportation,  ainsi  que  son 
évolution  contemporaine.  Dans  ces  derniers  chapitres,  Fauteur  UKmtre  les 
progrès  récemment  réalisés  par  les  pouvoirs  publics  et  les  partiucliers 
intéressés  pour  assurer  une  meilleure  représentation  des  intérêts  com- 
merciaux français  à  l'étranger  et  pour  favoriser  le  développement  de 
nos  exportations.  Dans  l'étude  des  statistiques  douanières  des  vingt  der- 
nières  années,  il  a  su  jnettre  en  valeur  les  principales  caractéristiques 
du  commerce  extérieur  des  diverses  nations  et  faire  saisir  la  part  prise 
par  chacune  d'elles  dans  l'augmentation  considérable  des  échanges  in- 
ternationaux. Mais,  au  moment  où  la  revision  des  tarifs  douaniers  est 
à  l'ordre  du  jour,  la  première  partie  présente  un  véritable  intérêt  d'ac- 
tualité. M.  Lecarpentier  s'y  déclare  partisan  résolu  de  la  doctrine  de 
la  protection  rationnelle  et  préccmise  comme  moçren  d'application  pra^ 
tique  le  système  dit:  des  tarifs  autonomes,  laissant  le  Pariement  maître 
de  modifier  à  tout  moment  les  droits  de  douane.  Ce  livre,  d'une  forme 
alerte,  se  signale  à  l'attention  par  ses  qualités  de  précision  et  de  clarté. 

HxNRi  Matton,  docteur  en  droit,  sous-chef  de  bureau  à  la  C6ur  des 
Ckmiptes.  Préds  de  droit  budgétaire  belge.  Un  volume  grand  in-8*  de 
112  pages.  Rivière,  éditeur.  Prix:   7  fr.   60. 

La  Belgique  possède  un  des  régimes  budgétaires  les  plus  parfaits.  Mais 
pour  faire  à  l'heure  actuelle,  l'exposé  complet  de  l'organisât iou  budgé- 
taire, il  convient  de  puiser  dans  l'histoire  parlementaire  et  dans  la 
jurisprudence  administrative,  l'interprétation  des  dispbsitions  législa^ 
tives  et  des  principes  qui  président  à  la  confection  et  à  l'exécution  du 
budget. 

C'est  en  s'inspirant  de  cette  méthode  que  M.  Henri  Matton  a  étudié 
tout  spécialement  la  nature  de  la  loi  du  budget  et  les  rapports  que  le 
vote  du  budget  fait  naître  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Gbobgbs  Sobbl.  Les  illusions  du  progrès.  Marcel  Rivière,  éditeur.  Un  vo- 
lume in.l6  de  290  pages.  Prix:  3  fr.  50. 

L'auteur  s'est  proposé  deux  buts:  montrer  la  valeur  du  matérialisme 
historique  pour  l'éclaircissement  des  doctrines  et  contribuer  à  la  critique 
de  la  démocratie. 

La  critique  présentée  ici  est  fondée  sur  les  grandes  analogies  qui  exis- 
tent entre  ses  idées  et  celles  qu'avaient  adoptées  des  oligarchies  ancien- 
nes, trop  souvent  dépourvues  de  sérieux  et  de  moralité.  L'auteur  en 
conclut  que  la  démocratie  est  incapable  de  diriger  le  travail  moderne  et 
qu'elle  ne  mérite  pas  le  respect  que  réclament  pour  elle  ses  partisans. 

Hbnbi  D'UncLi,  trésorier  payeur  général  honoraire.  La  réforme  de  l'oc 
troi.  Marcel  Rivière,  éditeur.  Un  volume  in-16.  Prix:  2  francs. 

En  dégageant  les  leçons  de  l'expér  ience  des  enquêtes  qui  ont  été  faites 
l'année  dernière,  et  en  s'attachant  aux  faits  certains,  qui  ont  été  mis 
en  lumière,  l'auteur  montre  que  la  suppression  radicale  des  taxes  d'oc- 
troi ne  produirait  aucunement  les  effets  qu'en  attendent  ceux  qui  la  de- 
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mandent,  c'est-à-dire  la  diminution  du  prix  des  objets  de  consommation» 
Mais  si  M.  d'Urclé  combat,  comme  dangerause,  la  suppression  radicale 
de  Toctroi,  il  est  d'avis  que  cette  institution  peut  et  doit  être  moder- 
nisée  par  la  suppression  des  barrières  dont  il  ne  croit  pas  le  maintien 
nécessaire  au  reoouvrement  des  taxes  les  plus  productives,  celles  sur  la 
viande,  le  vin,  les  spiritueux,  le  charbon  de  terre. 

Pattl  Ghio.  Cours  d'économie  politique  pn^essé  au  Gbllëge  libre  des  Scien- 
ces sociales.  Tome  I:  Les  origines ,  un  volume  în-16.  Librairie  Marcel 
Rivière,  30,  rue  Jacob,  Paris.  Prix:  2  francs. 

Ck»nme  le  titre  l'indique,  le  premier  volume  est  consacré  à  la  redier- 
che  des  origines  historiques  des  principes.  M.  Ghio  les  retrace  à  travers 
les  efforts  séculaires  de  l'individu  pour  la  oonquête  de  la  liberté  sous  sa 
triple  forme:  morale,  politique,  économique.  Les  deux  autres  volumes 
seront  consacrés,  l'un  à  l'étude  de  la  Doctrine,  l'autre  à  l'étude  des  Faits  ; 
mais  chaque  volume,  tout  en  étant  nécessairement  relié  aux  deux  autres, 
constitue  un  travail  séparé  qui  épuise  son  sujet  spécial. 

Commandant  Pbosfeb  Gebmain.  La  France  africaine.  Un  volume  in-8^ 
Librairie  PIon-Nourrit  et  Oie.  Prix:  8  francs. 

M.  le  commandant  Gkrmain  a  essayé  de  fixer,  en  un  livre  rempli  de  vues 
intéressantes,  le  rôle  exact  que  l'évolution  récente  de  la  politique  mon- 
diale assigne  à  la  France.  La  pointe  de  son  épée  ne  peut  se  faire  sen- 
tir efficacement  sur  tous  les  points  de  ses  immenses  possessions  colo- 
niales, n  serait  peut-être  temps  de  régler,  par  voie  d'échanges  et  d'en- 
tentes amiables,  cette  situation  anormale,  et  de  nous  résoudre  à  devenir 
uniquement  une  grande  puissance  africaine. 

Adolphb  LAiB,oorrespondant  de  l'Institut.  L'Institut  de  France  et  le  Second 
Empire.  Souvenirs  anecdotiques,  d'api^  des  documents  inédits.  Un  vo- 
lume in-16.  Prix:  3  fr.  60.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie. 

L'auteur  de  ces  ((  Souvenirs  anecdotiques  »,  qui  se  rapportent  exclu- 
sivement à  la  période  du  second  Empire,  s'est  appuyé,  pour  cette  œuvre 
de  piquante  reconstitution,  sur  les  notes  au  jour  le  jour  de  M.  Dubois 
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à  la  conférence  que  donna  M.  Cochin  lors  de  l'Exposition  brugeoise  de  1902. 
Dans  une  autre  causerie,  il  a  étudié  l'influence  du  climat  et  du  milieu 
sur  la  mentalité  flamande.  Le  livre  se  termine  par  la  reconstitution  docu- 
mentée d'un  petit  drame  provincial  qui  s'est  déroulé  à  la  première  con- 
quête de  Louis  XIV. 
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